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DIRECTOIRE 



6 BRtJHAiïLE an 4 (a8 octobre 1795).— 8 BRVMàiRE an^ (io octobre I795). 

Arrêté de l'Assemblée électorale de ' Décrets du Conseil des Anciens, qui 

France, gui ordonne l'impression nomment les memkres dé la commis- 

de son procès -verbal des ^et ^ bru- sion chargée de Iç^ dépense du con- 

maire. (B., t LXI, p. 1.) seil et de la police de son enceinte - 

_« «^ Varchhfiste. ( B., t. LXI, p. i3.) 

7 BRUMAIRE an 4 ( ao octobre 179$ ). — ' ~~ 

Arrêtés du Conseil des Cinq-Cents, qui 9 brumaire a/i 4 ( 3i octobre 1 705 ). — 
nomment quatre messagers d'Etat et Résultat du scrutin pour la nômina-' 
deux rédacteurs de ses prOcès-ver- tion de cinquante candidats pwir la 
baux. ( B., t* LXI, p. 10, 11 e/ 1 a*) formation du Directoire exécutif. 
(B., t. LXI, p. ,5.) ^ 

7 BRUMAIRE a/? 4 (29 octobre 1795).— 



on.ujnAin.is un ^ \3g ociODre 1790 j.—* 

Décret du Cqnseil des Anciens, qui 9 BRUMAIRE an ^ (3i octobre 1795 ). — 

Ordonne l'impression du texte de la Arrêtés du Conseil des Cinq- Cents, 

Constitution et des lois organiques, qui accordent des congés aux cil oyens 

( B., t. LXI , p. 1 1 . ) Caseneuve , Lesage Blutel , Bollet , 

___ Froget et Pierret. ( B., t. LXI, p. 14 

âi8t) 

8 BRUMAIRE o/i 4 (3o octobre 1795). — * . "" 

Déclarations du Conseil des Cinq- 9 BRUMAIRE a/i 4 ( 3i octobre 1705). — 

Cents et du Conseil des Anciens, por- Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, sur 

tant qu'ils sont définitwement con- la tenue du comité général et secret, 

stitués. (B., t. LXI, p. 43. ) B., t. LXI, p. 18.) 



2 DIRECTOIRE. — DU <J 

9 BRUMAIRE an 4 (3i octobre 1795). — 
Décret du Conseil des Anciens , re* 
latif à la nomination des membres 
du Directoire exécutif, ( B. , t. LXÏ , 

P- «8.) ^ 

10 BRUQSAIRB an 4 ( i^"" novembre 1795 ), 

— Arrêté du Conseil des Cinq -Cents, 
t^ui accorde des congés à plusieurs 
représentans du peupfe, (B., t. LXI, 

, P- Ï9O . , 

10 BRUMAIRE an 4 (i*** novembre 1795 ). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, , 
sur la pétition de Lemaître, tendant 
à obtenir un sursis à son jugement, 
(B.,t.LXI,p.ao.) 



AU II BRUMAIRE AN 4' 

du Directoire exécutif, ( B. 
p. aa.) 



10 BRUMAIRE an 4 (i*' novenfJbre I79&)» 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accepte la démission du citoyen 
LecarVer. (B., t. LXI, p. 20.) 

10 BRUMAIRE an 4 (i«' novembre 1795 ). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents^ 
pour la formation de la commission 
des inspecteurs de la salle du Conseil, 
(B., t. LXI, p. 21.) 



10 BRUMAIRE an^ (ler novembre 179s), 
-— Arrêtés du Conseil des Cinq-Cents, 
sur la réélection du ckqyen Camus 
aux fonctions d*archiQiste , et sur la 
nomination du citoyen Daunou en 
. qualité de commissaire aux archi- 
ves. ( B., t. LXI , p. 21.) 



10 BRUMAIRE an 4 (i*'' novembre 1795). 
■— Arrêté du Conseil dés Cinq-Cents, 
portant création d*une commission 
chargée de la vérification définitive 
des pouvoirs, (B., t. LXI, p. a3.) 



10 BRUMAIRE cm, 4 (i" novembre 1795). 
— Décret du Consul des Anciens, qui 
nomme les cittiyens RévelUère-Le- 
paux, Reuhellj Barras, Siéyes et 
Letourneur, de la Manche, membres 



t. LXI , 



II BRUMAIRE 0/2 4 (^ novembre 1795)^^ 
— Arrêtés du Conseil des Anciens ^ 
qui accordent des congés, ( B., t. LXI , 
p. 22, 23 et ^^,) 



1 1 BRUMAIRE a/i 4 ( ^ novembre 1 795 ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui ordonne de continuer le travail 
commencé par une section du comité 
de législation sur h classement des 
lois.( B., t. LXI, p. 23.) 



Il BRUMAIRE an ^ {:i novembre 179$ ). 
— Décret du Conseil des Anciens, qui 
notifie au Conseil dés Cinq-Cents la 
non acceptation du citoyen Siéyes, 
(B., t. LXl,p. »4.) 



12 BRUMAIRE an 4 (3 novembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
règle provisoirement le mode de pu- 
blication des lois, ( Ile Série, Bull. I, 
noi; B.,t. LXI, p. 27.) 

Voy. loi du 12 vendémicdre ani\ 
arrêtés du i5 brumaire an 4 i du 10 
frinudre an 4; du iS nivôse an 4 » du 
1 2 prairial an 4, et du 5 vendémiaire 
an 5. 

Le Directoire exécutif arrête que , 
jusqu'à ce qu*il ait déterminé , en exé- 
cution de Particle 3 de la loi du 3 octo- 
bre 1795 (11 vendémiaire dernier), les 
signes extérieurs d'authenticité dont le 
Bulletin des lois et le Feuilleton des ré- 
solutions et àes projets de résolutions 
doivent être empreints , ce Bulletin et le 
Feuilleton continueront d'être empreints 
des mêmes signes extérieurs d'authenti- 
cité que l'est actuellement la feuille con-. 
nue sous le nom de Bulletin des Lois (i). 

Les membres du Directoire exécutif. 
— Signé Reubell , président ; Le- 

TOURNEUR , L. M. RÉVELtlÈRE- 
LÉPAUX (2). 



-(i> Le dëfant de preuve positive qu*ane loi 
antérieure aa 12 brumaire an 4 , a été, soit 
a(ÎGehëe , soit [ntudamée à son de trompe et de 
lambntir , dans le ressort d'une administration et 
d'un tribunal, en exécution des arrêtés et jugemens 
qui ordonnaient qu'elle le fût , n'emporte pas la 



conséquence que cette loi n*a point été publiée 
légalement, et qu'elle n'est devenue obligatoire dans 
ce ressort que par l'effet de la loi du la vendé- 
miaire an 4 (I*' floréal an 10 ; Cass. S. 7, a , io4&). 
(2) Foy. rAverlissement au commencement 
du volume. 



DIRECTOIRE. — DU la AU l^ BRUMAIRE A» 4. 



13 B&UMAIHE an 4 (^ novembre 1795 ). 
— Arrêtés du Directoire exécutif, qui 
nomment ministre de ta justice le ci- 
toyen Merlin; de l'intérieur, le ci-' 
tojren Benezech; des relations exté- 
rieures, le citoyen Delacroix; de la 
guerre , le citoyen ' Aubert-Duhayet, 
(I, Bull. I, no» a, 3^4, no i4; B., 
t LXI, p. 27 et 91. ) 



la bruhaire an 4(Z novembre 1795 ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq^àents, 
relatif aux pétitions adressées au 
Conseil ( B., t. LXI, p. a4.) 



I a BRUMAIRE an 4 (3 novembre 1795). 
— Arrêté d'ordre du jour du Conseil 
des Cinq^Cents, relatif à l^incompa- 
tibilité des fonctions de ministre et de 
législateur. ( B., t. LXI , p. a5. ) 



12 BRUMAIRE an 4 (^ novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq- Cents, 
relatif à la liste décuple pour le rem- 
placement du citoyen Siéyes, ( B. , 
t. LXI,p.a5.) 



Il BRUMAIRE o/i 4 (3 novembre 1795). 
— Décret du Conseil des Anciens, qui 
accorde un congé aux citoyens Bour- 
geois et ChaUlon, ( B., t. LXI, p. a6. ) 



la BRUMAIRE an 4 (3 novembre 1795 ). 
— Décret du Conseil des Anciens , 
qui confirme le citoyen Camus dans 
la place d'archiviste de la Répuhli^ 
que,{B., t. LXÏ, p. a6.) 



12 BRUMAIRE a/2 4 (^ novembre 1795 ). 
— Arrêté du Directoire exécutif qui 
approuve celui rendu par le citoyen 
Fréron , portant destitution des ad- 
ministrateurs du district de Mcur- 
seUîe, etc. (B., t. LXI, p. a8.) 



i3 BRUMAIRE 071 4 (4 novembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, 
portant nomination du citoyen TrU' 
guet au ministère de la marine et des 
colonies, ( II, Bull. I, n» 5 ; B., 
l.LXI,p. 3a.) 



U BRUMAIRE 0/14 (4 novembre 1795). 
--^Déclaration du Directoire execu- 
tif, portant qu'il est installé. ( II , 
Bull.I,no6;B.,l.LXI,p.3a.) 

*3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 1795), 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accepte la démission du citoyen 
Bidault. ( B. , l. LXI , p. 39.) 



i3 BRUMAIRE an 4 (4 novemiire 1795). 
-^Décret du Conseil des Anciens, 
qui nomme le citoyen Camot mem- 
bre du Directoire exécutif. ÇB. i. LXI, 
P- 3i.) 

i3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 1795). 

— Arrêtés du Conseil des Cinq- Cents, 
qui accordent des congés à plusieurs 
citoyens. (B. , t. LXI, p. a9, 3o et 
3i.) 

i3 BRUMAIRE an 4 [4 novembre 1795). 

— Arrêté du Conseil des Gnq-Cents, 
sur une pétition de la commune de 
Mantessur^Seine. (B. , t. LXI, p. 3o.) 



i3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 1795), 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
sur la pétition de Cormartin. ( B. . 
t. LXI,p.3o.) ' 



i3 BRUMAIRE an 4 (4 novembre 179$ ). 
— Messajge du Directoire exécutif, 
sur la nécessité de compléter les au^ 
torités du département de la Seine. 
(B., l. LXI, p. 3i.) 



§4 BRUMAIRE on 4 ( S novembre 1795 )• 
— Proclamation du Directoire exé- 
cutif, sur son installation. ( II , Bull. 
II, n» 7;B., t. LXI, p. 3a.) 



i4 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne l'arrestation de plusieurs 
ouvriers employés à la fabrication 
des assignats , et enjoint aux autres 
ouvriers de reprendre à l'instant lewyi 
travaux. (II, Bull. II, n» 8; B., 
t.LXI,p. 37.) 



4 DIRECTOIRE. — DU l4 

i4 BRUMAIRE an /l (S novembre 179s)* 
— Arrêté du Directoire exécutif y qui 
autorise les directeurs de lafahricar- 
tion des assignats à mettre en réqui- 
sition tous les ouvriers nécessaires au 
service de cette adminisiration. (II, 
BuU. U, no 9; B. , uLXI, p. 38.) 



x4 BRUMAIRE a/z 4 ( 5 novembre 1795), 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
relatif à la nomination des commis-' 
saires de la Trésorerie. (B., t. LXI , 
p. 34.) ^ ^ 

x4 BRUMAIRE an jI(S novembre 1795). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
qui accepte la démission du citoyen 
Savarj. ( B. , t. LXI , p. 35.) 



i4 BRUMAIRE 0/2 4 (^ novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur la pétition de la commune de 
Mouton-Meuze, (B. , t. LXI, p. 35.) 



)4 BRUMAIRE an 4 (5 novembre 1795). 
— Arrêtés du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accordent des congés. (B., t. LXI, 
p. 35 , 36 et 37. ) 



i4 BRUMAIRE an ^ {5 novembre 1795 ). 

— Message du Directoire, sur la no- 
mination des citoyens Merlin et De- 
lacroîx au ministère. (B., t. LXI, 
P-38.) 

i4 BRUMAIRE an ^ (5 novembre 1795). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
contenant la nomination des mem- 
bres de la commission chargée de la 
vérification des pouvoirs. (B., t. LXI, 
p. 36.) 

45 BRUMAIRE an 4 (6 novembre 1795). 

— Loi relative au mode de liquida- 
tion des pensions, gratifications, etc. 
dues ou méritées avant le i^^ janvier 
1700 (i). (II, Bull. II, no 11; B., 
t. LXI, p. io\ Mon. du 1% brumaire 
an 4.) 

Le Conseil clés Anciens, après avoir 
entendu la lecture de la résolution pré- 
sentée par le Conseil des Cinq-Cents, 
sur le mode de liquidation des pensions. 



AU l5 RRUMAIRB AN 4* 

gratifications , secours ou indemnités , 
dus ou mérités avant le i^^ janvier 1790 ; 

Considérant que les citoyens qui sont 
Fobjet de cette loi. se trouvent pour la 
plupart dans le oesoin ; que , ^ depuis 
quatre ans, ils attendent leur liquidation , 
que la résolution proposée n*est que le 
mode d^exécutjon des lois préexistantes 
sur la liquidation , i^connait l'urgence. 

Le Conseil des Anciens, après avoir 
reconnu l'urgence , approuve la résolution 
suivante , qui lui a été présentée par le 
Conseil des Cinq-Cents, dans la séance 
du i5 brumaire de Tan 4 ^^ 1^ Répu- 
blique, 

Le Conseil des Cinq-Cents, tu le 

{>rojet de résolution relative au mode de 
iquidation des pensions, gratifications, 
secours et indemnités, dus ou mérités 
avant le i*' janvier 1790, sur lequel il 
n*a été rien statué par la loi du 3 bru- 
maire courant ; considérant que le travail 
relatif à cette liquidation se trouve ac- 
tuellement suspendu ; qu'il est instant de 
le mettre en activité , et de venir au se- 
cours des personnes i]ui ont droit à ces 
pensions, déclare qu'il j a urgence, et 
adopte la résolution suivante : 

Art. i««'. Le directeur général de la 
liquidation continuera à liquider, sous 
sa responsabilité et sous la surveillance 
du Directoire exécutif, les pensions , 
gratifications, secours ou indemnités pour 
cause de pensions dues ou méritées avant 
lé !«*' janvier 1790, ainsi que les pensions, 
secours ou indemnités dus aux employés 
supprimés et aux pensionnaires et gagistes 
de la ci-devant liste civile, conformé- 
ment aux différens décrets qui les con- 
cernent. 

a. Indépendamment des deux états de 
liquidation à remettre tous les mois au 
ministre des finances par le directeur de 
la liquidation de la dette publiaue, con^ 
formément à Farticle 3 de fa loi au î bru- 
maire, il en sera remis un particulier 
pour raison des liquidations d anciennes 
pensions qui donneraient lieu à une in- 
scription sur le grand-livre de la dette 
viagère. 

3. Les articles 4) ^9 7> ^ et 10 du décret 
du 3 brumaire an 4 9 ^ront applicables 
aux liquidations de cette nature. 

4. Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la 
forme définitive du titre à expédier aux 
personnes qui auront obtenu des peu--* 



U) ^^/' l'Avcrliisement au commencemeiit da volume. 



DIRECTOIRE. — l5 

làiam • le directeur gënëral de la Hquîda- 
tkn délivrera , pour celles déjà décrétées 
oa^ qu'il liquidera , des reconnaissances 
qui serviront de thre provisoire aux 
pensionnaires , pour toucher à la Tréso- 
rerie nationale le montant de leurs pen- 
sions. 

Toutes formalités pour toucher à la 
Trésorerie nationale le montant des 
pensions autres que celles relatives au 
certificat de vie, à la résidence et à la 
propriété des pensionnaires , sont abro- 
gées. 

5. Il sera seulement délivré des recon- 
naissances de liquidations définitives à 
ceux qui oot obtenu ou obtiendront des 
secours annuels en remplacement de 
leurs anciennes pensions, ainsi qu'aux 

T' tes de la Ibte civile. 
Toutes^ reconnaissances seront au 
surplus assujéties au visa prescrit par 
Tarticle 4 de la loi du 3 brumaire. 

7. La présente résolution sera adres- 
sée et présentée au Conseil des Anciens, 
en la tonne prescrite par la Constitution, 
par un messager'd'Etat 

Collationné à Toriginal par nous , re— 
présentans du peuple , secrétaires du 
Conseil des Cinq-Cents. A Paris, ce 
i4 brumaire an 4 de la République fran- 
çaise. 

Signé : Daunou , Cabibacérès , 
BoissY, M. J. Chénier. 

Collationné à la minute 'du procès- 
verbal, par nous, président et secré- 
taires du Conseil des Anciens , à Paris , 
dudit jour i5 brumaire de Tan 4 de la 
République française. 

Signé: P. C. L. Baudin (des Ar- 
dennes), président; Bréard, Lah- 
juinais, secrétaires. 

Ze Directoire exécutif ordonne que 
la loi ci-dessus sera publiée, exécutée , 
et qu'elle sera munie du sceau de la Ré- 
publique dans le jour. Fait au palais na- 
tional du Directoire exécutif, le i5 brp- 
jnaire an 4*^6 la République française , 
une et indivisible. 

Signé i Reubeix, président; par le 
Directoire exécutif. Trouvé, se- 
crétaire-général ; et scellé du sceau 
de la Républî^e (i). 
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i5 BRUMAIRE an 4 (6 noven^M 1 795 )• 
' — Arrêté du Directoire exécut^, r»- 
latif aux caractères d'authenticité 
provisoirement donnés aux copies 
manuscrites des lois et à la signai 
ture des Bulletins. ( TL, BulL II, n» 1 a ; 
B., t. LXI, p. 41.) 

Voy. arrêté du n brumaire an 4« 

Le Directoire exécutif, sur le rap« 
port du ministre de la justice, arrête: 

Art i*'. Provisoirement , et jusqu'à 
ce que les caractères d'authenticité à 
donner par le ministre de la justice aux 
copies qu'il est dans le cas de délivrer 
des expéditions manuscrites des lois y 
soient déterminés , le ministre de la 
justice fera applicmer Fempreinte du 
sceau ordinaire de ta République sur ces 
copies , et il les signera , en les certifiant 
conformes aux expéditions à lui adressées 
par le Directoire exécutif. 

3. U fera iniprimer sa signature, k 
l'aide d'une griue , sur les Bulletins des 
lois, dont les autres signes extérieurs 
d'authenticité ont été provisoirement 
réglés par l'arrêté du Directoire du ta 
de ce mois. 

i5 BRUMAIRE on 4 ( B novembre 1795 ). 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
renvoie devant un juge^de-paix^ deux 
ouvriers de l'imprimerie des assignats» 
(II, BulL II, no 10; B., t. LXI, 
P- M 

i5 BRUMAIRE a/z 4 (B novembre i795)« 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
nomme le citoyen Lagarde son secré" 
taire général (II, BulL IV, n» 17; 
B.,t. LXI,p. 41.) 



i5 BRUMAIRE an ^{^ novembre 1795 )• 
— Arrêtés du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accordent des congés à plusieurs 
citoyens, ( B., t. LXI, p. Sg.) 



i5 BRUMAIRE o/i 4 (B novembre 1795 ). 
— Décret du Conseil des Anciens, 
qui autorise , le citoyen Guermeur à ' 
aller déposer dans Vaffcdre de Cor- 
martin. (B., t. LXI , p. 39.) 



(i) Le texte des lois subséquentes sera dégagé 
des formules d'adoption , présentation et accep- 
tation des deux Conseils , ainsi que de la publi* 



padon par le Directoire , et ne présentera que les 
dispositions législatives, yoy. l'Avertissement au 
commencement du volume. 
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i5 BUTHUAlRE €tn 4 (6 novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accepte la démission du citoyen 
Boissieu. (B., t. LXI, p. 39.) 



AU 17 B&UMAIRE AN 4. 

donnancer par les ministres de l'inié" 
rieur et de la Justice. HI , BulL V, 
no ai ; B., t. LXI, p. 146.) 



16 BRUMAIRE an 4- (7 novembre 1795 ). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
annuité les permis et autorisations 
des agens des approçisionnemens de 
Paris. (H, BuH. III, no iS; B. , 
t. LXI, p. 46.) 

Art. i**".^ Tous les permis ou autori- 
satioos délivrés jusqu'à ce jour par les 
agens des approvisionnemens de Paris , 
sont annulés. 

2. Tous les porteurs de ces permis 
sont tenus de les rapporter, dans les 
vingt-quatre heures de la publication du 
présent arrêté , aux administrations mu- 
nicipales des lieux où ils se trouveront. 

Les administrations municipales les 
adresseront de suite au ministre de Pin- 
térieur. 

4. Tout porteur de permis ou autori- 
sation , qui en aurait tait usage passé le 
délai ordonné pour la remise , sera 
poursuivi comme faussaire , aux termes 
de l'article 5 de la loi du y vendémiaire , 
sans préjudice de la confiscation des 
grains et farines. 

5. Il est enjoint aux municipalités de 
faire publier le présent dans leur arron- 
dissement , dan^ le jour de la réception. 

6. Le ministre de Tinté rieur est cnargé 
de l'exécution , et pourra seul délivrer 
de nouveaux pouvoirs. — • 



t6 BRUMAIRE an 4(7 novembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, 
qui fixe V heure de ses audiences gé' 
nérales. (II, Bull. Il, n^ i3 ; B., 
t, LXI, p. 45.) 



|6 BRUMAIRE ar* 4 (7 novembre 1795). 
— Arrêtés du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accordent des congés. (B., t. LXÏ, 
p. 4a et 43.) 



j6 BRUMAIRE a^ 4 (7 novembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine et distingue les divers ob- 
jets de dépenses, confondus dans la 
commission des administrations ci- 
çiles , de police et tribunaux, à or- 



16 BRUMAIRE an 4 (y novembre 1795), 
— Décret du Conseil des Anciens, 
qui rejeté la résolution relative aux 
trois milliards mis à la disposition 
des ministres. (B., t. LXI, p. 43.) 



16 BRUMAIRE 0/14(7 novembre 1 795 )^ 
— Décret du Conseil des Anciens^ 
relatif aux caractères cidoptés pour 
désigner, dans les scrutins, les can- 
didats à élire et ceux à rejeter. ( B. , 
t. LXI, p. 43.) 



17 BRUMAIRE an 4 (8 novembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
nomme le citoyen Faypoult ministre 
des finances. ( II , Bull. III , n® 16 ; 
B., t. LXI, p. 52.) 



17 BRUMAIRE an 4 {^ novembre 1795 ). 
— Loi qui met des fonds à la dis- 
position des ministres. (II, Bull. IV, 
no 18; B., t. LXI, p. 49.) 



17 BRUMAIRE on 4 (8 novembre 1795 ). 

— Loi qui ordonne la mise en liberté 
des citoyens élus membres du Corps- 
Législatif, et décrétés d'accusation, 
(II, BiJi. V, no 22 ; B., t. LXI, 
p. 44.) 

17 BRUMAIRE an 4 {^ novembre 17^5 ). 

— Arrêté du Conseil, des Anciens, 
qui établit une commission de sept 
membres ^pour simplifier et classer les 
lois. (B.j t. LXI, p. 47») 



17 BRUMAIRE o/i 4 (8 novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
concernant les dons pcUriotiques, 
(B., t. LXI, p. 47.) 



17 BRUMAIRE an 4^^ novembre 1735). 
— Décret du Conseil des Anctens, 
qui procUane la nomination des 
commissaires de la Trésorerie. ( B. , 
t. LXI, p. 48-) 
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\^ BRUMAIRE rtn 4 (9 novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil àes K^nq-CetiU, 
relatif à la lecture des adresses, ( B. , 
t. LXI , p. 52.) 



ï8 BRUMAIRE on 4 (9 novembre 1795). 
— - Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accorde un congé au citoyen 
Saint-Martin Valogne. (B., t. LXI, 
P- 53.) 

18 BRUMAIRE an 4 (9 novembre 179$ ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
relatif ù l'arrestation du général Mi- 
/w/w^(B., t.LXl,p. 53.) 



18 BRUMAIRE an ^{\o novembre 1795). 
— Message du Directoire exécutifs 
sur la désertion. (B., t. LXI , p. 53.) 



19 BRUMAIRE a» 4 (10 novembre 1795). 
— Loi qui comprend le notariat dans 
les attributions' du ministère de la 
justice. (II, Bull. IV, no 20; B. , 
t LXI , p. 54 ; Mon, du a3 brumaire 
an 4.) 

Le notariat et les objets qaî lui sont 
relatife sont compris dans les attributions 
du ministre de la justice. 



19 BRUMAIRE o^ 4 (10 novembre 1795). 
^Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
relatif à la notification de V installa- 
tion du Directoire exécutif aux mem- 
bres de la Convention en mission, 
(B., t. LXI, p. 54.) 



20 BRUMAIRE on 4 ( 1 1 novembre 1795 ). 
— Message du Directoire exécutif, 
sur la notification de son installor- 
tion.(B.y t. LXI, p. 56.) 



21 BRUMAIRE an 4. (12 novembre 179$ ), 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
relatif au traitement des messagers 
d'Etat, (B,, t. LXI, p. 58.) 



'ï BRUMAIRE 0/ï 4 (13 novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui fixe Vheure de Vouverture de ses 
séances. ( B., t. LXI, p. 57.) 
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ai BRUMAIRE an 4 {11 novembre 1795 ). 

— Message du Directoire exécutif, 
sur la nécessité de compléter les au- 
torités constituées du département de 
to^irwi^.(B.,t.LXI,p. 58.) 

ai BRUMAïkE à/ï 4 (la novembre 1705 \» 

— Message du Directoire exécutif 
sur la conduite de la dùfision navaU 
commandée par le cùntre-omiral 
Richery. (B., t. LXI, p. 60.) 

aa BRUMAIRE ofi 4 ( 1 3 novembre 1 795 ). 
--Xoï qui ordonne le prélèoemerUde 
deux cent cinquante mille quintaux 
de grains en nature , à compte de la 
contribution foncière, {Il y Bull IV 
n« ao; B., t. LXI, p. 63; Mon. dti 
ao et 2y brumaire,) 

( R^«olu(ioQ da aa bronaire. ) 
Art. iw. H sera fait, au nom de la loi, 
au déparlement de la Seine , et à ceui 
que le Directoire exécutif déterminera 
la sommation de fournir en nature et à 
compte de leur contribution fondère 
dans le délai ci-après fixé, deux cent 
anquante mille quintaux de crains. 

a. Le Directoire exécutif est chargé 
d'en régler et établir' la répartition par 
départemens et par communes. 

3. Dès le moment de la notification de 
la répartition par communes , les agens 
et officiers municipaux seront tenus de 
commencer la perception sur les contri- 
buables de leur arrondissement , aux 
termes de la loi du 3 thermidor, ils la 
termineront dans trois jours. 

4» Chaque commune sera tenue de 
faire verser le montant de son contin- 
gent au lieu qui sera indi()ué par le Di- 
rectoire exécutif, et dans le délai qù»il 
aura fixé: dans ce cas, les frais de 
transport seront au compte de la Répu- 
blique , et payés au lieu même du verse- 
ment. 

• 5. Tout contribuable en retard de 
fournir son contingent dans les trois jours 
du délai, sera contraint de payer un 
quart en sus de ce contingent, par cha- 
que jour de retard. 

6. Tout contribuable qui refusera d'ac- 

Suitter son contingent, sera mis en état 
'arrestation par le juge-de-paix du can- 
ton , sur Findicatîon de l'agent ou des of- 
ficiers municipaux , et puni d'un empri- 
sonnement de six mois , et de la confis- 
cation de la moitié dé ses grains battu* 
on non battus. 
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1, Les agens et officiers municipaux 
qui seront en retard de faire la percep- 
tion du contingent de leur commune, 
seront contraints personnellement d'ac- 
quitter le montant entier du contingent 
et de payer de plus un quart en sus. 
Ceux qui refuseraient d*obéir à la som- 
xnation seront mis en état d'arrestation 

Sar le juge-de-paix du canton , et punb 
*un emprisonnement ^e six mois, et de 
la confiscation de la moitié de leurs grains 
battus ou non battus. 
, 8. Le Directoire exécutif est autorisé 
à mettre à exécution les dispositions de 
la présente loi, pour rapprovisionnement 
des communes de la République au-des- 
sus de vingt mille âmes. 



aa BRUMAIRE €m 4 ( i3 iloveniblre 179$ ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents^ , 
Ttlatif à la formation de la commis» 
sion chargée de la classification des 
lois.(B.^ t. LXl,p.6a.) 



aa BRUMAIRE an 4 (i3 novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq -Cents , 

3ui accorde un congé au citoyen 
'eannest'Lanoue. (B., t. LXI , p. 61.) 



aa BRUMAIRE a/2 4 ( 1 3 novembre 1795). 
— Résultai du scrutin du Conseil des 
Cing-Cents, pour la nomination des 
commissaires de la comptabilité, (B., 
t. LXI, p. 61.) 



aa BRUMAIRE an ^{1"^ novembre 1795). 
-r- Message du Directoire exécutif, 
sur les subsistances, (B., t. LXI , 
p. 64.) 

a3 BRUMAIRE on 4 ( i4 novembre 179$ ). 
— Arrêté du Directoire exécutif, /r- 
latif aux dépenses de l'ordre judi- 
ciaire , des prisons , etc. , qui doivent 
être ordonnancées par les ministres* 
de la justice et de Viniérieur. ( II , 
Bull. V, n« a3 ; B., t. LXI, p. 67.) 

Le Directoire exécutif, en conséquence 
de son arrêté du 16 brumaire, présent 
mois, par lequel , d'après la loi du 10 ven- 
démiaire dernier, il a placé les dépenses 
de l'ordre judiciaire parmi les attribu- 
tions du ministre de la justice , 

Arrête que ce ministre ordonnancei*a 
les dépenses ci-après ; savoir : 

i» Les traiteraens des membres des 
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tribunaux civils, des tribunaux criim-^ 
nels , des tribunaux correctionnels ; 

a® Les menues dépenses de ces tribu- 
naux , et les gages clés concierges et por- 
tiers; 

30 Les traitemens des juges et gre£Bers 
de paix ; 

4° Les menues dépenses des tribunaux 
de police ; 

5<* Les traitemens àts greffiers des 
tribunaux de commerce ; 

60 Les menues dépenses de ces tribu— 
naux, et les gages des concierges et por- 
tiers; 

70 Les frais de perquisition, capture, et 
traduction des prévenus ou accusés dans 
les maisons d'arrêt et de justice ; 

80 Lès salaires des bui&siers chargés 
de citations , assignations et significations 
à la requête des commissaires au pouvoir 
exécutif; 

9<> hQ% dépenses particulières qu'il 
pourrait y avoir lieu d^Uouer aux juges, 
en cas de transport légitime , hors de 
leur arrondissement , pour constater les 
délits, et faire les premières instructions 
nécessaires ; 

lû^ Les indemnités accordées aux té- 
moins appelés en déposition dans les 
procédures criminelles ; 

II» Les indemnités accordées aux 
jurés d'accusation et de jugement , et aux ' 
|urés adjoints;^ 

130 Les salaires des greffiers pour les 
copies des procédures qu'ils délivrent 
aux accusés, et le remboursement du 
papier qu*ils y emploient; 

i3o Les honoraires des experts, mé- 
decins, chirurgiens et sages-femmes ap~ 
pelés pour prêter leur ministère dans 
l'instruction des procédures criminelles; 

14*^ Les traitemens et frais de dépla- 
cement des exécuteurs des jugemens 
criminels et de leurs aides , ainsi que les 
secours annuels et provisoires des exécu- 
teurs qui se trouvent sans emploi par 
l'effet de la loi du i3 juin 1793; 
» i5o Les frais d'exécution des condam- 
nés , et ceux de construction , réparation 
et transport des échafauds et machines à 
décapiter. 

Suant aux dépenses eénéralement 
conques , relatives aux détenus dans 
les prisons , maisons^ d arrêt , de justice 
et de réclusion , soit en santé , soit en 
maladie , et aux traitemens des concier- 
ges, geôliers et employés de ces mêmes 
maisons, elles seront ordonnancées par 
le ministre de l'intérieur, chargé , par la 
loi du 10 vendémiaire dernier, des pri- 
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sons, loaispas d'aw^èt^ m^îseo^ 4c >iMtÎ€e Corps-l^gisi^if, ( II , Bull. V, n» aS j 

et mabons de réclusion. B., t. LXt , p. 74*) 



23 BRUMAIRE o/j 4 (»4 novembre 1795). 
— Décret du Conseil des Anciens, 
portant nomination des citoyens 
Saucourt, Féval , Regardin et Col- 
tiatpour commissaires de la compiûr- 
bilUé, (B., t. LXÏ, p. 66.) 



a4mtpMAyi£i(i» 4 (»5 novembre 1795). 
— Arrelé du IHrectoirc exécufijf, re- 
l^if^ux. cUj^yfin^ Collot-d'Hcrbois, 
BUlaud-f^cwennes et leurs épouses. 
(B.,t. LXI, p. 68.) 



1% «RUSKAi-Bf an 4 { 16 norembrc 17^). 
• ~ Loi relative cuix nominaUons^ 
éaàminUWaUurs et de jugfis qui 
n'ont pas été f eûtes par tes assem- 
blées électorcdes, ( Il , BuU. V, n«> 24 ; 
B.,«.LXI,p. 7a.) 

Le Directoire exécutif est chargé de 
nommer provisoirement et jusqu'aux çlec- 
tioBS pcodiaioe^, Jes administrateurs et 
les ^vgcs dans les départemens où .les 
aj^cobUes électorales- xlovX pas procédé 
à 4;e^ npmipiations dans le délai fixé par 
l'article 36 de Tacte constitutionnel. 



a6 BRUMAIRE OH 4 ( 17 novembre 1795). 
— Décret du Conseil des Anciens, qui 
accorde un congé au citoyen Bouil- 
lerot, (B., t. LXI, p. 73.) 



26 BRUMAIRE on 4 (17 novembre 1795). 
— Message du Directoire exécutif, 
relatif qu général Miranda, ( B. , 
t.LXi,p.75.) ' 



26 BRUMAIRE on 4 ( 17 novembre 179$ ). 

— Messc^ du Directoire exécutif , 
sur le nombre des signataires de ses 
messages, ( B. , t. LXI , p. 76.) 

. 26 BRUMAIRE ow 4 ( 17 novembre 1795). 

— JLoi portant abrogation des dé- 
crets du 2^ frucUdor et du 4* jour 
complémentaire de l'an 3, relatifs 
au jugement de l' ex-général Turreau. 
( U , Bidl. V, no 26 ; B., t LXI , p. 73.) 



25 BRUMAIRE ari 4 (16 novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur un message du Directoire exécu- 
tif relatif au passage sur le territoire 
français de compagnies suisses. ( B. , 
t. LXI, p. 69.) 



27 BRUMAIRE an i{\% novembre 179$ ). 
— Loi qui autorise le passage de 
troupes suisses sur le territoire de la 
Républwue. (II, Bull. VII, no 34; 
B., t. LXI, p. 77.) 

Le Directoire executif est autorisé à 
laisser passer librement sur le territoire 
français les compagnies suisses qui étaient 
au service de la ^publique des Provin- 
ces-Umes, et qui dolvei&t rentrer dans 
leurs cantons respectifs. 



?5 BA^UM^iAE Qn^{i^ novembre 1^95 ). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur un message du Directoire exécu- 
tif tendant à mettre des fond^ à la 
disposition des ministres. ( B. , t. LXI , 

P-7oO ^_ 

25 BRUMAIRE an 4 (16 novembre 1795). 

— Arrêté du Corps-Législatif, qui ac- 
corde un congé au citoyen Zangia- 
comi. (B., t. LXI, p. 69.) 



27 BRUMAIRE an4 iiS novembre 1795 ). 
— Arrêté d'ordre du jour du Conseil 
des Cinq-Cents, relatif eut général 
Miranda. (B. , t. LXI , p. 77.; 



27 BRUMAIRE an 4 (18 novembre 1795). 
— Décret du Conseildes Anciens, qUi 
nomme le citoyen Goussari cin- 
quième commissaire de la complabi- 
itte'.(B.,t. LXI, p. 77.) 



26 BRUMAIRE on 4 ( 17 novembre 1795 ). 
— Loi qui met la somme de trente 
millions à la disposition des com- 
missions d'inspection du palais du 



27 BRUMAIRE an 4 ( 18 novembre 1795 ). 

, — Décret du Conseil des Anciens, re- 
latif aux reçus remis par les messa- 
gers'd'JStat,{B.j t, LXI, p. 79) 



DIRECTOIRE. — DU aS BRUMAIRE AU a FRIMAIRE. AN 



28 BRUMAIRE ah i (19 novembre 1795,). 
— Message du Directoire exécutif, 
sur les passeports, ( B. , t. LXl , 
p. 81.) 

a8 BRUMAIRE an 4 (ï9 novembre 1795). 
*— Message du Dir'ectoire exécutif , 
sur l* organisation du tribunal de 
cassation, ( B., t. LXI , p. 80.) 



a^ BRUMAIRE ûfw4 (^o novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accorde un congé au citoyen Fé- 
rand. ( B. , t. LXI , p. Ba. ) 



:i9 BRUMAIRE an ^ (ai novembre 1795). 
— Décret du Conseil des Anciens , 
qui accorde un congé au citoyen 
Auguis. (B., t. LXI, p. 83.) 



'3o BRUMAIRE an ^(21 novembre 1795 ). 
— Loi qui abroge celle du a6 germi- 
nal an a , concernant les compagnies 
et associations commerciales. (II, 

• Bull. V, no a7 ; B. , t. LXI, p. 83. ) 

La loi du a6 germinal de Pan a , con- 
cernant les compagnies et associations 
commerciales, est abrogée. 



3o BRUMAIRE fl/ï 4 ( ^1 novembre 1795). 
— Loi qui suspend la vente des do- 
maines nationaux. ( II, Bul. V, n» a8 ; 
B., t. LXI, p. 84.) 

La vente des domaines nationaux est 
suspendue jusqu'au i**" prairial prochain. 



3o BRUMAIRE an 4 {21 novembre 1795). 

— Décret dît Conseil des Anciens , 
qui charge la commission des inspec- 
teurs de présenter un mode de con- 
vocation extraordinaire en cas d'a- 
journement de séance, ( B. , t. LXI , 
p. 85.) ^ 

3o BRUMAIRE an ^ (ai novembre 179$). 

— Message du Directoire exécutif, 
tendant ^à provoquer une loi contre 
les marins qui trafiquent des hardes 
qui leur sont délivrées. (B., t. LXI, 
p. 85.) 

1er FRIMAIRE an 4 C^^ novembre 1795). 

' — Loi porttmt que Vernprunt à trois 

pour cent ouvert à la Trésorerie, est 



provisoirement fermé, (II, Bull. V, 
no a5.) 

Voy. loi du a6 messidor an 3. 



i*"^ FRIMAIRE an 4 ( 2a novembre 1795 ). 
— Décret du Conseil des Anciens, 
qui axicorde un congé au citoyen Per- 
sonne. (B., t. LXI, p. 86.) 



i«f FRIMAIRE an 4 (** novembre 1795 ). 
— Message du Directoire exécutif , 
sur le classement et triage des titres, 
(B., t. LXI, p. 90.) 



i**" FRIMAIRE an 4 (aa novembre 1795 ). 
— Loi qui met à la disposition des 
ministres de la guerre, de la nutr- 
rine, de V intérieur et des relations 
extérieures , diùerses sommes en nu- 
méraire métallique ou en traites sur 
V étranger, (II, Bul. V, n» 3o; B., 
t. LXI, p. 87.) 



l'f FRIMAIRE an 4 (aa novembre 1795 ). 

— Décret du Conseil des Anciens , 
qui rejeté la résolution sur les passe- 
ports à V étranger, ( B. , t. LXI ' 
p. 86.) ^ 

a FRIMAIRE on 4 (33 novembre 179$ ), 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur la démission du citoyen Carreau. 
(B., t. LXI, p. 9».) 



a FRIMAIRE an 4 (a3 novembre 1795 ). 

— Arrêté du Conseil des Cinq -Cents, 
qui accorde ' un congé aux citoyens 
Maisse et Saladiru (B. , t. LXI, 
P-9ï) ^ 

a FRIMAIRE an 4(^3 novembre i795,). 

— Décret du Conseil des Anciens , 
qui accorde un congé au citoyen. 
Porcher, {B., t. LXI, p. 93.) 



a FRIMAIRE an 4 (a3 novembre 1795). 
— Message du Directoire exécutif , * 
annônçarit 'la ratification du traité 
de paix entre la France et le land- 
grave de Hesse-Cassel, (B., t. LXI , 
P- 93.) 



DI&BCTOIIIE. 
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a FRisiAUUS cm ^ (%'6 novembre 179$ ). 
— Message du Directoire exécutif, 
concernant tes opérations de la Tré' 
sorerie nationale relatives à V appro- 
visionnement du numéraire pour la 
solde des troupes. (B. , t. LXT, p. 94*) 



Sfqlihaire cm 4 (^4 novembre 1795). 
— Loi qui détermine le mode des 
paiemens à faire par la Trésorerie 
pour Vcu:quit des dépenses publiques, 
(II, Bull. VI, no 3i ; B. , t. LXI, 
p. 96 ; Mon. du 8 frimaire an ^.) 

( Rësolation da i*' frimaire. ) 
.Art I«^ Aucun paiement de numé- 
raire métallique demandé par les minis- 
tres sur les fonds de ce genre mis à leur 
disposition ne pourra être fait qu'après 
qu*il aura été déterminé par le Direc- 
toire exécutif, sur l'avis du ministre des 
finances, à qui la Trésorerie nationale 
enverra à cet effet, chaque jour, son 
état de situation. 

La Trésorerie pourra se faire repré- 
senter les arrêtés du Directoire , portant 
ordonnance de fonds en numéraire ou 
assignats. 

2. Les négociations en numéraire ou en 
papier que pourraient exiger les besoins 
dû Trésor public, seront faites par la 
Trésorerie , conformément aux lois du 3o 
juin = II juillet et 16 août= 1 3 novembre 
1791 , qui est maintenue à cet égard. Le 
Directoire exécutif sera seul juge de la né- 
cessité desdites opérations , d'après les rap- 
ports du ministre des finances , qui pourra 
en tout temps se faire rendre compte des 
négociations, sous l'autorité du Direc- 
toire exécutif (i). 

3. La Trésorerie nationale est autori- 
sée à acquitter sur ses fonds, jusqu'au 
présent jour 37 brumaire, les dépenses 
arriérées, ordonnancées par les com- 
missions executives en vertu des arrê- 
tés et visa des comités de Gouvernement. 

Toutes ordonnances de celte nature, 
présentées à la Trésorerie çostérieure- 
ment audit jour, seront visées par les 
ministres qu elles concernent, et impu- 
tées sur les fonds mis à letir disposition 
par la loi du 18 de ce mois., . 

4. La dette publique , tant en capital 
qu'intérêts , les pensions et secours qui 
en tiennent lieu, et les restitutions des 
dépôts judiciaires , étant fixés et détermi- 



AU 4 FRIMAIRE AN 4* It 

nés par des décrets particuliers, leurs 
paiemens continueront provisoirement à 
être effectués en conformité des lois qui 
les concernent, en vertu d'une ordon- 
nance générale du ministre des finances , 
approuvée par le Directoire exécutif, 
sans imputation sur les fonds décrétés par 
la loi du 26 briimaire. 

5. Provisoirement , le ministre des fi- 
nances, sous l'autorité du Directoire 
exécutif, ordonnancera, sur les fonds 
mb à sa disposition , les dépenses qui ne 
sont pas comprises dans les attributions 
d'aucun autre ministre. 

6. L'agent du Trésor public, les payeurs, 
agens comptables et autres employés de 
la Trésorerie, sont à la nomination des 
commissaires. 

7. liorsque la Trésorerie , en vertu de 
la Constitution, refusera le paiement dt*s 
sommes qui auraient été antérieurement 
ordonnancées contre la teneur des lois , 
elle notifiera son refus motive au Direc- 
toire exécutif, qui provoquera, s'il le 

4'uge nécessaire, une décision du Corps< 
!^égislatif. 

8. Si la Trésorerie croit avoir besoin 
de quelques nouvelles lois pour lever les 
difficultés qu'elle rencontrera dans sa 
marche , elle en référera au Corps-Lé- 
gislatif par une adresse. 



3 FRIMAIRE an 4(^4 novembre l'^S)- 
— Message du Directoire rgûécùiij ^ 
sur la perception des contributions 
en nature. (B. , t. LXI , p. 98. ) 



3 FniMAiRE <ï/t 4 (^4 novembre 1795 ). 

— Message du Directoire executif, 
sur la nécessite d * organiser les nd- 
niinistrations et les tribunaux *''/fl- 
b lis parla Constitution. (B,, t. LXI, 

P- 99- ) • 

4 FRIMAIRE an i (25 novembre 1795). 

— Loi contenant des mesures pour 
empêcher ta désertion. ( H , Bull. VI, 
no 32 ; 15., t. LXI, p. 101 ; Mon, du 8 
frimaire an 4. ) 

_ Voy. loi du i nivôse an 4» 

Art. 1*'. La surveillance contre la dé- 
sertion, l'examen des passeports et con- 
gés des militaires ou autres citoyens em- 
ployés près les armées, sont directe- 
jijent confiés à la gendarmerie nationale 



(1) f^oy. loi du 9 thermidor an 5. 



et aux commissaires près le» admmisttaf- 
tions dëpartem^ntaies et mniiicipales , 
qui auront droit de réqtférir h force ar- 
mée pour rarrestation des déserteurs; 
et , exi cas de néglisenté à C6t égard , ils 
seront punis de la destitution, et de plus 
forte peine , s'il y a 1ie& 

a. Tout militaire, quel que soit son 
grade , tout individu faisant partie dfe la 
gendarmerie nationale , qui aura reçu de 
Targent ou des effets potrr ne pas arrêter 
les déserteurs, sera condamné à deut 
années de fers. * 



4 FRiiiiAiRE tm 4 (a5 novémiiire ijgS). 

— Loi qui proroge le défcd de F am- 
nistie accordée par les lois des 10 et 
a3 thermidor an Z ^ et tAolit toutes 
réquisitions particulières. ( Il , Bull. 
VI, no 33; B. , t. LXl, p. roa ; J^on, 
du I o frimaire an i.) 

Voy. loi du 4 ventôse an 4. 

Art. i«'*. Le délai de Tamnistie géné- 
rale accordée par les décrets àts 10 et !k3 
thermidor an o , pour tout délit relatif à 
la désertion autre qu'à Tennemi , à l'é- 
tranger ou ches les rebelles , est prorogé 
jusqu'au jour de la promulgation de la 
présente loi. 

3. A dater de sa promulgation , toute 
délivrance de congés limités est suspendue 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné. 

3. Tout congé limité , sous quelque 
prétexte que ce soit, sera expiré dix jours 

*après la promulgation de la présente loi. 

4. Jusqu'à ce qu'il eigi soit ordonné au- 
trement , il ne sera plus accordé de con- 
gés de convalescence à aucun militaire ; 
en conséquence il sera foriiié près les ar- 
mées des établissèmens de convalescence. 

5. Toute réquisition particulière est 
abolie ; il ne pourra plus en être délivré 
à l'avenir, sauf au Directoire exécutif à 
employer \ts militaires pour objets in- 
dispensables d'utilité publique'. 

6. Tout militaire qui ne sera pas en 
route dix jours après la promulgation de 
la présente loi, pour se rendre à son 
corps, sera réputé déserteur et puni 
comme tel. 

,4 FRIMAIRE a/14 {^^ novembre 179$ ). 

— Décret du Conseil des Anciens , 
qui rejeté la résolution contenant 
de noui^el/es dispositions pénales con- 
tre la désertion , et contre ceux qrii 
la provoquent et la favorisent» ( B. , 
t. LXI, p. loo.) 



A0 7 FRUtAimil kHC ^. ' 

4 FRimiinis «^ 4 ( af5 nmmnibté ij^y* 
— Loi rêhïtkfe nu paiefmm dès rn- 
demniiés arHérées dus tepré^tntans 
du peuple, déi mémoii^ d^otgoriers 
eifournissews, et des itmkemen^ des 
employés des aneiemt comités^ ( II , 
Bulletin VII, no 35; B. , t. LXI, 
p. io3. ) 

5 FRIMAIRE an 4 ( 26 novembre 1795 ). 
-^ Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accorde un congé ati citojen Del- 
«^î/&.(B.,t.LXI,i^. 10^0 



6 FKiiRAiRB on 4 ( 37 ÉfO^embre i'jé^^ ). 
— Décret du Conseil désf Ancitns , 
qui etccaràé un cùttgé au citoyen Lo- 
mont. ( B., t. LXÏ, p. to6.) 



6 FRIMAIRE or» 4 ( ^^ novembre f]^^), 
— Message du Directoire exécutif, 
sur une indemnité à €tecùrder aux 
admim'strateurs dont les fonctions 
finissent, pour leur séjour dems le 
lieu où Us doivent rendte leurs comp- 
tes. (B. t. LXI, p. 107.) 



6 FRIMAIRE an 4 (27 novembre i795>. 
— Message du Directoire exécutif, 
sur la validité des opérations des 
assemblées primaires des communes. 
d*Aach, dé Lectoure et de Mortagne. 
(B., t. LXl, p. 108.) 



6 FRIMAIRE on 4 (37 novembre 1795 ). 
— Loi qui enjoint au citoyen l^dre, 
de rétablir dans le dornaine de Chessy 
les effets mobiliers qui ont pu en être 
détournés. (II, Bull. Vit, n» 36; Ô., 
t. LXI, p. 106.) 



7 FRIMAIRE an 4 (^8 novembre 1795). 
^- Loi interprétative de celle du 4 
brumaire dernier qui accordé une 
amnistie. ( H , Bull. VIÎ, n» 38. ) 

Art. ^«^ Les dispositions de Ta loi dU 
4 brumaire relatives à famnistie , sont 
dès à-présent applicables à ceux des ci- 
toyens détenus dans les départemtns in- 
surgés, qui se trouvent dans Its cas pré- 
vus par elle. 

2. Sont exceptés de cette disposition , 
les détenus connus sous le nom de chouans 
ou de rebelles. 
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3« Il n*est point déroge par la présente 
résolution à rarûcle 7 dû- diécret du 4 
brumaire , coxicemant la publication de 
cette loi dans les dépaffémens insurgés. 



7 ÉàfMAiR^ àh 4 ( ^^ rioveitobre 1795). 
— Art été du J)lrectoiré exécutif, 
c&ntèriant une nouçtlte fixation du 
traîteniefit de$ émploYés» (H, FuU. 
Vttl, ii«* 3?9; B. , t. LXI , p. i la.) 

Voy. iÉrrêié dt$ \^ ftimairt ctn ^ et 
du ro plu^itysé On 4. 

Art. i*»".. A compter du i*** frimaite, 
les traitemens àts eihployés des adminis- 
trations publiques sont firxés en vaieiir de 
1790, et payés en assignats ir raison de 
trente fois la somme. 

1. Les trafitemens des employés^ du Di- 
rectoire , àts ttiinistèrés ou adtrAristrâ- 
tions publiques , résidant à Paris , y Com- 
pris les préposés de ces administrations , 
qui sont dans les départemens , seront 
établis de la manière sulivante : 

10 Che£i directeurt dé grâtides divi- 
sions, Aivnibre» des agencés et adinhsis- 
fratioflis secondaires , mtit mille livres à 
siï mille livres ; 

30 Chefs de Bureatk eb^argés dé divi- 
sions considérables , six mille livres à qua- 
tre mille huit cents livres ; 

J*> Sons-cfiefe , quatre mille deux cents 
livres , à trois rtillé livrés ; 

4°^ Commis -rédacteurs, vérificateurs 
et coitimijs d'ofdré , trois mîDé six ceUt's 
livres à deux mille quatre cents libres; 

5° Teneurs de registres et expédition- 
naires,^ deux mille (|ùatrÉ cents livres à 
àùMie cehts livrés. 

3.. tes ministres détermineront, d'a- 
près la nature du travail de chaque bu- 
reau ou administration , , si les employés 
seront ptacés au maximum, au mini" 
mum . ou aux degrés intermédiaires de 
leur classe. 

4. Les traitemens des employée des 
administrations de département sont fixés 
unsi qu'il suit : 

i» Danai les communes au-dessià d« 
cinquante mille âmes. 

Secrétaire» en' chef , trois mille livres* 

Chefs, deux mille quatre cents livres à 
deux raiHe livres. 

Commis principaux^ et expéditionnai- 
res , dix^uit cents livres à miHe livres ; 

20 Dans les communes ai^-déssous de 
cinquante lùille âmes, 

Secrétaircy en chef, deux mille livres. 



AU % PRIVAIRB AH 4. \i 

Che&, dÎY-faait centsr Kvrar âpqmzé 
cetets Kvres. 

Commis principaux et expéditionBaires ,, ' 
douze ceàts livres à httit ceilts livrei. 

5. Les traitemens seront payés par 
moitié , les 1 5 et 3o de chaque mob. 

6. Le présent arrêté il*ésf poiM appli- 
cable aux^ emrployé j qui reçoivent des ra- 
tions en nattiY&.'tl !$«ra' idséré afn' Bulle- 
tin des lois. 

7 FRIMAIRE on 4 ( a8 novembre 1 795 ). 
— Arrêté du directoire exécutif, qtti 
détermine te mode de paienieni pro- 
ciboire des fonctionnaires dont le 
traitement est fi±é en myridglrammes 
de froment, ( R , Bull. VU , n» 37 ; 
B., t. LXI, p. ii3.) 



d FRnrfAfRS an 3 ( 29 novéfhbVé 1796 ). 
— Loi f^huiçe à la fabHàation des 
monnaies, (II, Bull. VIII, n« 4i.) 

Art. i^^ La fabrication des monnaies 
d'or, d'argent et de cuivre sera activée 
par tous les moyens possibles. 

L'agence des monnaies est spéciale- 
ment chargée d'en accélérer les opéra- 
tions , sous la surveillance du Directoire 
exécutif. 

a. Tout citoyen qtii; voudra conve^lJr 
eà monnaie des maCîères d'or et d'argent, 
pourra les porter aui hôtels des monnaies :* 
la valeur réelle lui eji sera payée en même 
métal, suivant' Fè titre, sans aucune re- 
tenue pour frais de fabrication , droits de 
perception ou autres. 



8 FftiMAiR^ àfl 4 (29 novembre 179^ ). 

— Arf-étê dû Conseil des Cinq-Cents,, 
qui accorde un congé aux citoyens 
Pelet et Bareillon, (B.,t. LXI, 
P'ti^y 

8 ^àiivf AïRÈ ûrt 4 ( 29 novembre 1 79$ ). 

— Arrêté du Ùircctoire exécutif, qui 
ordonne là stricte exécution des lois 
relatives aux émigrés dans les âëpàr- 
temens troublés par hs Chouans, (B., 
t. LXI, p., II 40 



8 FRIMAIRE an 4 ( ^9 novembre j 795 ). 
— Arréïé du Ùirectoire exécutif, con- 
cernant le compte Getrleiti, envoyé du 
grand-duc de Toscane. ( B. ; t. LXI, 
p. ii5. ) 
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8 FRIMAIRE an 3 ( 39 noYembre 1795). 
— Message du Directoire exécutif, 
sur la délivrance des certificats de ré- 
sidence, ( B. , t. LXI , p. 1 16. ) 

9 FianiAiRE an 4 ( 3o novembre 179$ ). 
•— Arrêté du Conseil des Cinq-fjents, 
sur la pétition du citoyen Mirande, 
(B., t. LXI, p. 117.) 



9 FRIMAIRE xin 4 (3o novembre 1795). 
— Arrêté du Conseil des Cinq -Cents, 
qui accorde un congé au citoyen De- 
quin, ( B. , t. LXI, p. 117.) 



9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795 ). 
— Décret du Conseil des Anciens , 
qui prolonge le congé accordé au ci- 
toyen Dérenty, (B. , t. LXI, p. 118.) 



9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795). 
— Message du Directoire exécutif , 
sur la révision des jugemens relatifs 
aux prises, (B., t. LXI , p. 119.) 



9 FRIMAIRE a« 4 (3o novembre 1795). 

— Message du Directoire exécutif , 
concernant des dépenses arriérées or- 
donnancées en vertu des arrêtés des 
comités de gouvernement, (B., t. LXI, 
p. 120.) ^_ 

9 FRIMAIRE an 4 (3o novembre 1795). 

— Message du Directoire exécutif 
concernant la circulation et expor- 
tai ion du numéraire, ( B. , t. LXI , 
p. 111, ) 

9 FRIMAIRE an 4{ 3p novembre 1795). 

— Message du Directoire exécutif , 
pour obtenir Vautorisation d* aliéner 
les objets précieux en échange de 
subsistances et marchandises, ( B. , 

t. LXI , p. 132.) 



9 FRIMAIRE a« 4 (3onov^embre 1795). 

— Message du Directoire exécutif, 
sur la nécessité d'orgamser l'admi- 
nistration forestière. ( B. , t. LXI , 
P- i^^O 

9 FRIMAIRE an 4 ( 3o novembre 1795 ). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 



AU 10 FRIMAIRE AN 4. 

sur le changement des chefs-lieux de 
canton ( B. , t. LXI , p. 11 7.) 



10 FRIMAIRE an 4 ( ler décembre 1 795 ). 
-- Loi qui suspend touUs démoli- 
tions , ventes et dispositioris des mai- 
sons et objets aliénés en conséquence 
de la loi du iZ fructidor dernier, ?II. 
Bull. VUI , no 43 ; B., t. LXI, p. ,25.) 

Art. ler. Il sera aussitôt nommé une 
commission de trois membres pour exa- 
miner la loi du i3 fructidor dernier, qui 
détermine un mode pour la vente des 
maisons nationales situées dans Tcnceinte 
des murs de Paris 

2. Toutes démolitions , ventes et dispo- 
sitions des maisons et objets aliénés en 
conséquence de cetle loi , sont suspendues 
jusqu'à la résolution définitive qui sera 
portée à cet égard. 



10 FRIMAIRE an 4 (1er décembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
prescrit la destination des collections 
de lois existant dans l^s secrétaricUs 
et greffes des administrations et tri- 
bunaux supprimés, ( II , Bull. VIII , 
no 44 ; B. , t. LXI , p. 126.) 

Art. i^r. Les autorités constituées et 
tous les fonctionnaires publics auxquels 
s'adresse le Bulletin des lois , n'en étant 
que les dépositaires , sont tenus , lors -de 
la cessation dcPexercice de leurs fonc- 
tions , d'en transmettre la collection en- 
tière et (Complète à leurs successeurs. 

2. Les collections de lois actuellement 

, existant dans les secrétariats ou greffes des 

administrations et tribunaux supprimés 

{)ar la Constitution , seront remises , pour 
'usage des autorités et fonctionnaires pu- 
blics à-présent en activité , savoir : 

Celles àcs administrations de district , 
aux archives des administrations départe- 
mentales ; 

Celles des tribunaux de district , 6es 
bureaux de conciliation , et celles qui sont 
restées entre les mains des ci-devant com- 
missaires nationaux près ces tribunaux , 
dans les greffes des tribunaux civils des 
déparlemens ; 

Celles des tribunaux de police correc- 
tionnelle des cantons , dans les greffes 
des tribunaux correctionnels dont les di^ 
vers cantons ressortîssent. 

Les collections des comités civils des 
sections de Paris seront remises aux ad— 
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minîsti*ations municipales dans leurs ar- 
rondissemens respectifs. 



10 FRIMAIRE a/1 4 ( i®*" décembre 1795 ). 
— Loi qui ^accorde aux administra- 
teurs de département et de dUtrir.t, 
dont les fonctions cessent, une in- 
demnité à raison de leur séjour dans 
les lieux où ils doioent rendre leurs 
comptes. ( II, Bull. VIII , n» 4a ; B., 
t.LXI,p. 125.) 



10 F&IHAIRE an 4 (i«'"de'cembre 1795 ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq -Cents, 
qui cLCCorde un congé au citoyen Mi- 
chel Gentil. (B., l. LXI, p. 1^4.) 



11 FRIMAIRE an 4 (1 décembre 1795 ). 
— Loi qui accorde une indemnité 
aux employés supprimés des comités, 
commissions eccécutives et administra- 
tions de district, ( II , Bulletin VIII , 
no 45; B., t. LXI, p. ia8.) 

Art i*»". Les employés des comités , des 
commissions executives et des districts, 
supprimés par Teffet de la mise en acti- 
vité de la Constitution , et non replacés , 
recevront , pendant trois mois , à titre 
d^indemnité , les mêmes appoîntemens 
dont ils jouissaient à IVpoque de leur 
suppression. Ces trois mois ont commencé 
le icr frimaire courant pour les commis 
de la Convention , et depuis la cessation 
de leurs fonctions pour les autres em- 
ployés. 

2. Cette indemnité sera payée de mois 
en mois , sur un état particulier, ordon- 
nancé par le5 ministres ou administra- 
tions qui ont remplacé les autorités dont 
ces commis dépendaient. 

3. Les employés supprimés seront te- 
nus , 1» de aéclarer, chaque mois , au'ils 
n^ont pas d'autre emploi , et ne toucnent 
pas d autre traitement , sous les peines 
portées contre ceux qui font de fausses 
aéclarations ; 2» de justifier qu'ils n'ont 



(i) Cette loi est applicable aux remboiirsemens 
provoqués, et n'est pas un obstacle à la libe'- 
niion des héritiers bénéficiaires ( a3 messidor 
«ail ; S. 3 , 1, 376). 

(2) Le créancier qui , en vertu de cet article , 
refusait d'accepter les offres réelles de son débi- 
imr en papier-monnaie , n'était pas obligé de 
noiiver son refus (ai nivôse an 9 ; Cass. S. i , 
2,654). 

Toute cc«nsignation faite après la loi suspen- 
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pas été destitués par suite de la révolte 
du i3 vendémiaire ; 3» enfin, qu'ils sont 
rentrés dans le domicile qu'ils avaient 
avant d'obtenir leur emploi. 



II FRIMAIRE an 4 {tl décembre 1795). 

— Loi qui met dans les attributions 
du ministre de la justice le classe- 
ment et le triaee des titres. ( II , Bull. 
VIII, no 47; B., t. LXI, p. 129.) 

Les opérations relatives au classement 
et au tnage des titres dans toute l'éten- 
due de la République sont placées dans 
les attributions du ministre de la jus- 
tice. 

II FRIMAIRE" a/1 4 (^ décembre 1795). 

— Loi qui autorise la commune 
d*Uzès à faire un emprunt d'un miln 
lion deux cent mille livres pour achat 
de grains. (II, Bull. VIII, n* 46; B., 
t. LXI ,p. 127.) 



12 FRIMAIRE an 4 {^ décembre 1795). 
— Loi qui autorise le refus de rem- 
boursement de capitaux dus par obli- 
gations antérieures au i^r vendé- 
miaire (0. (II , Bull. IX, no 48; B., 
t.. LXI, p. i3o.) 

Voy. lois du a5 messidor an Z; du 
3 nivôse an 4 y et du i5 germinal 
an 4. 

Art. i®"". Tout créancier qui se croira 
lésé par le paiement ou remboursement 
qui lui serait offert de capitaux à lui dus 
par obligations publiques ou privées an- 
térieures au i»"" vendémiaire , autres que 
les effets de commerce de négociant \ 
négociant , sera libre de refuser , jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement sta- 
tué (2). 

a. Toute procédure commencée à rai- 
son du refus de recevoir les paiemens ou 
remboursemens désignés dans l'article 
précédent, demeure suspendue. 



sive des remboursemens est nulle , quoique faite 
en vertu d'un jugement, si de ce jugement il 
y avait appel non vidé (i5 brumaire an i3;Cass. 
S. 7, 2, 867). 

Le débiteur d'un billet )k ordre, valeur as- 
signais payable à long terme , peut , \ l'échéance, 
demander la réduction , bien qu'il n'ait pas re- 
noncé au long terme à défaut de présentation 
(6 nivDse an 12 ; S. 4 , i , 191). 



— MtÉsage du Directoire escécuti/ , 
, sur la siàuation de la marine , des 

ports et arsenaux. ( B. , t. LXI , 
^ p. i3o.) 

i3 FRiMilSL^ an 4 (4 décembre lyjgS). 
— Loi qui détermine le mo4e 4c paie- 
ment enassignt^ts, à défaut dejgrains, 
de V équivalent de la contribution fon- 
cière et de la portion des fermages 
4iée en nff.ture. (M, Buli. IX, b<» 49; 
3* 9 t. LXI , p. i35 ; Monldu 19 //*i- 
woi!^ fli? 4») 

(Bësolulion du 10 frimaire.) 

Art. 1^^. La fixation en assignats , à 
défaut de crains , de Téquivalent de la 
contribution foncière , en nature , due en 
exécutign de la loi du 1 thermidor , sera 
faite sur le prix ],e plus bas des achats 
faits dans rinléri^ur par les a^ens et pour 
le compte du Gouvernement , ne;ad.ant 
les mois de fructidor et de yendémiaire 
•derniers , combiné dans chaque départe- 
ment avec le prix moyen donné par les 
mercuriales des marcbéspei^dantle même 
temps. 

1. La fixation d.e 1? portion des fer- 
mages due c|i nature , en exécution de 
la même loi , sur les fruits récoltés en 
Tannée 179$ , sera faite sur la même 
bas». 

3. Les articles 6 et 11 de la loi du 2 
thermidor sont abrogés en ce qu'ils con- 
tiennent de contraire ^ X"^ préj^ii^e ré- 
^^pliltiop. 

4. Pour Texécution des articles précé- 
dens, le *Directo;ire eicécutif prendra les 
moyens les pluç prompts et |eç plus sûrs 
de çpqnaitre le prix le plus bas des achats 
faits à rifltérjeur par Je (youverpefnejit , 
pendant les mpi^ de fiructjdor et de ven- 
démiaire. 

Ce prif ser?i 4^'gagé de tpu§ frais de 
Jrajiçpprt , prime , <}rQit de çpijimission 
pu autre. 

5. Le résultat de son opération ser?i 
publié , aTflché , et adressé omciellement , 
ayant U i^^ nivôse prochain , aux admi=' 
nistrations de département et aux tribu- 
naux ; ils seront tenus de s^y confemier. 

$. Les contribuables et \^^ fermiers 
débiteurs ne pourront se prévaloir du 
mode d'évaluation fixé par les articles 
précédeps , ni d*auqun autre prétexte , 
pour refuser ou retarder le paiement de 
leur contribution ou de leur fermage j 
ils seront tenuç d*eQ payer le prix (Jéj^ 
établi y dans les délais prescrits par les 
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lois précédentes , sauf à leur faire compte 
en définitif de ce qu*i1s auront acquitté. 

7. Les erreurs au préjudice des con- 
tribuable^ i^rcuftt redrë^es 5 mai» ks 
xédamat^pUs des citoyens ou des oxn- 
munes auprès ^e radHÛaistration , et 
relies ,4es départ^nens auprès du D^ec- 
toire exécutif , jye, pouri*p^t être admises 
à Te^u^nen qu'eii y joiguant un certificat 
de paiement 4e la mpitié du montaiU de 
la contribution. 

8. LV'quivalgiiit jdjd assignats de la por- 
tion de contribution foncière due en 
nature sera acquitté dans les deux dé- 
cades qui suivront la promulgation de 
ia loi. 

9. A défaut de paiement dans ce délai, 
les dix plus forts contribuables en retard 
4e payer leur propre imposition ^ seront 
seuls r^esponsables et solidaires , confor- 
mément à Tarticle 4 4e la loi du 24 fruc- 
tidor ^ dans lequfl les mots en relard 
avaient été on;iis ; et ils seront poursuivis 
dans les formes usitées pour le recouvre- 
ment forcé des contributions. 

10. Le^ contribuâmes ou }es Ceiwers 
en retard qui se met;tront 4^0^ M cas 
d'être poursuivis pour ji'9cquitteme^t de 
réquivalen^ , soit de 1? contribution ^ soit 
4u fenna^e , seropt condamnés au pai^t- 
ja9jen.t,. suivant U pjrîx Je pluf haut des 
y,entes fai^s &pixe. le jour de récjiéaqce 
et cfàyà. de \sl contrainte , s'il s*agit de 
contribution, et de 1^ 4emande iu4ici£4rey 
s*il e^ que^t^on de iermage. 

1 1. C^ux cjui , pavant payer en gr^inç, 
soit la contribution , soit le fermage , se- 
ront convaincus de les avoir détournés 
ppur payer en équivalent , seront con- 
damués , envers la jR.épubIique ou envers 
Je p/'ppriétaire , suivanjt ^'n y aur?i lieu , 
au paiement des gr^ns , 4ws la propor- 
tion prescrite par f af tjcje précé4ent. 

*^. Le Directoire exécutif tiendra 
févi^remeAt la maJn à J'e3fécution des cé- 
sures pf éçé4entes , ^ prendra \t% moyens 
les plus prppptsp^ les plus cef^ijis dedç- 
liXHiyrir e^ de fejr^ poursuivrç )ef contra- 
ventions. 



i3 r;»i9iiAiRE gf} 4 (4 déçepifcre 179$ ). 
—Arrêté du Directoire e^éçuUf, /?^* 
approuve celui rendu par ¥réron , 
relatif à quatre administrateurs du 
/^ar.(B., t. LXI, p. 137.) 



i3 FRIMAIRE an 4 (4 décembre i795). 
— Arrêté du Conseil des CinMf -Cents ^ 
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qui accorde un congé au citoyen Le- 
moine, (B., t. LXI , p. i34.) 



i3 FRIMAIRE on 4 (4 «décembre 1795 ). 
— Décret du Conseil des Anciens , 
qui accorde un congé au citoyen 
Geoffroy, son messager d'Etat, ( B,, 
l. LXI, p. 137.) 



i4 FRIMAIRE a/z 4 (^ décembre 1795 ). 
— Décrets du Conseil des Anciens, 
qui rejètent les résolutions concer- 
nant le brûlement des formes , poiry- 
çons et matrices servant à la fabri- 
cation des assignats; la fixation du 
cours des assignats ; le taux du paie- 
ment des pensions dues par l'État ; 
le paiement des contributions ; la 
vente du mobilier national, ( B. , 
t. LXI, p. i38ô 145.) 
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i5 FRIMAIRE an 4 (6 décembre 1795 ). 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
suspend provisoirement de leurs fonc 
tions les administrateurs du départe- 
ment de Saône-et'Loire, ( B., t. LXI, 
p. 162.) 

i5 FRIMAIRE an 4 (6 décembre 1795). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui arcorde un congé au citoyen 
yallée.(K,t, LXI, p. 159.) "^ 



14 FRIMAIRE an 4 (5 décembre 1795). 
— Décret du Conseil des Anciens, 
qui accorde un congé au citoyen 
Giroi-Pouzols. (B. , t. LXI, p. i46.) 



14 FRIMAIRE an i {S décembre 1795 ). 
^ Message du Directoire exécutif, 
sur la nécessité de venir au secours 
du Trésor public, (B., t. LXI, p. 147.) 



i4 FRIMAIRE ari 4{S décembre 1795). 

— Message du Directoire exécutif, 
relatif aux notaires qui ont exercé 
des fonctions' judiciaires, (B,, t. LXI, 
P- »57.) 

14 FRIMAIRE a« 4 ( S décembre 1795). 

— Message du Directoire exécutif, 
concernant le dépôt des minutes des 
actes des juges-de-pcUx. ( B. , t. LXI , 
p. i58.) 

i4 FRIMAIRE an 4 {^ décembre 1795 ). 

— Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif aux prévenus de la conspira- 
tion du i^ vendémiaire, (B., t. LXI, 

P- «470 

i5 FRIMAIRE an 4 (6 décembre 179$ ). 

— Arrêté du Conseil des Cinxf-Cents, 
qui nomme pour son messager d'E- 
tat le citoyen Projean, ( B., t, LXI , 
P-ï%) 



i5 FRIMAIRE an 4 (6 décembre 1795). 
— MesscLge 'du Directoire exécutif, 
annonçant la victoire remportée par 
V armée d'ItaUe surles Austro-Sardes, 
(B., l. LXI, p. 160.) 



16 FkiMAiRE a/i 4 (7 décembre 1795)^ 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accorde un congé au citoyen Nu- 
gues, (B. ,t. LXI, p. 164.) 



16 FRIMAIRE an 4 ('^ décembre 1795 ). 
— Décret dji Conseil des Anciens , 
qui accorde un congé au citoyen 
uécomàrousse, (B. , t. LXI, p. 164.) 



16 FRIMAIRE an 4 (y décembre 1795). 

— Loi portant que l'armée d'Italie 
ne cesse de bien mériter de la patrie, 
(U, BuU. X, no 5o; B. , t. LXI, 
p. 164.) 

16 FRIMAIRE an 4 (7 décembre 1795). 

— Loi qui met des fonds à la dispo- 
sition du ministre de la guerre peur 
le service des armées, ( II, Bull. XII , 
iio54;B., t. LXI, p. 1Ô5.) 



16 FRIMAIRE an 4 {1 décembre 1795). 
— Message du Directoire exécutif, 
pour aviser au moyen de terminer les 
procès-criminels qui existent dcms 
le tribunal criminel de Paris, ( B. , 
t. LXI, p. 169.) 



16 FRIMAIRE an 4 (7 décembre 179S ). 
— Arrêté du Conseil des Cina-Gents, 
relatif à la distribution du Feuille^ 
ton des résolutions, (B. , t. LXI , 
p. i63.) 
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6. Les citoyens qui ne seraient point 
portés sur le rôle , et qui voudraient par- 
ticiper à cet emprunt , y seront admis par 
addition , pour la somme qu41 jugeront 
convenable. 

7. Cet emprunt sera effectué en numé- 
raire métallique ou en matières d*or et 
d*argent. 

A défaut de métaux y les grains, appré- 
ciés au cours de 1 790 , seront reçus conune 
ceux de la contribution foncière , et con- 
duits dans les magasins de la République. 

Les assignats seront également reçus en 

Î)lace de numéraire , pour le centième de 
eur valeur nominale. 

8. Les rôles seront mis en recouvrement, 
avant le i5 nivôse prochain , par les per- 
cepteurs des contributions directes , sur 
les extraits rendus exécutoires par les ad- 
ministrations de département. Les per- 
cepteurs feront mention sur leurs registres, 
et dans les quittances qu*ils donneront aux 
préteurs , de la manière dont le paiement 
aura été effectué. 

9. Les sommes seront exigibles, un tiers 
dans la dernière décade de nivôse , et le 
surplus en pluviôse suivant. 

Les citoyens en retard de paiement se- 
ront condamnés, par les administrations 
de département , à une amende du dixième 
de la somme due , pour chaque décade de 
retard. 

Le produit de cette amende ne sera 
pas susceptible du remboursement ci- 
après ordonné. 

10. Pour le remboursement successif 
de cet emprunt, il sera délivré aux pré- 
teurs , soit à Finstant du paiement , s'il 
est possible, soit dans les trois mois qui 
suivront , et , en ce dernier cas , en 
jécbajlge de la quittance provieoire , un 
récépissé composé de dix coupons repré- 
sentant chacun un dixième de la somme 
totale 4e Farticle du rôle. 

11. Les coupons seront écrits à la suite 
les uns des autres sur la même feuille ; ils 
seront signés par le percepteur , et par 
Un commissaire nommé à cet effet par 
l'administration municipale : ils seront dis- 
posés de manière à pouvoir être séparés 
lorsqu'ils seroiit remis en paiement. 

12. Les coupons pourront être remis, 

Sar ceux au nom desquels ils auront été 
élivrés, ou par leurs héritiers , en paie- 
ment du droit d'enregistrement du par 
eux pour cause de succession en ligne 
directe ou collatérale. 

i3. Les citoyens au nom desauels les 
coupons auront été délivrés, leurs héritiers 
ou les possesseurs de leurs biens ^ pour- 
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ront en remettre un chaque année en paie- 
ment de leur contribution directe , et ce 
à compter de l'an 4 inclusivement , de 
inanière que l'emprunt soit remboursé en 
dix années. 

1 4«La loi du 3 brumaire, qui établit une 
taxe de guerre , est abrogée : les paie— 
mens faits en exécution d'icelle par les 
préteurs leur seront imputés sur les som- 
mes exigibles en vertu de la présente loi. 

Les assignats seront reçus au cours ré- 
glé par l'article 7. 

Les citoyens qui ne seront pas compris 
dans l'emprunt seront admis à &ire pré- 
compter leur taxe de guerre sur leurs 
contributions. 
^ i5. La Trésorerie nationale et auto- 
risée à recevoir les sommes qui lui seront 
remises en paiement de l'emprunt: ses ré- 
cépissés motivés seront reçus comme comp- 
tant par les percepteurs. 



19 FRIMAIRE an ^ ( 10 décembre 179$ ). 
— Message du Directoire exécutif, 
pour se faire autoriser à se /cure 
rendre compte du mobilier national 
existant dans les établissenuns pu- 
bUcs. (B.,t. LXl,p. 186.) 



19 FRIMAIRE on 4 ( 10 décembre 1795). 
— Mexage du Directoire exécutif, 
relatif aux receveurs de district. (B. , 
t. LXI , p. 187.) 



19 FRIMAIRE an 4 ( 10 décembre 1795 ). 
— Message du Directoire exécutif, 
sur le traitement des commissaires 
de la Trésorerie nationale et de la 
comptabilité, (B., t. LXI , p. 189.) 



ao FRIMAIRE an 4 ( 1 1 décembre 1 795 ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur les changemens dans les limites 
des cantons, ( B. , t. LXI, p. 190. ) 



ao FRIMAIRE an 4 (n décembre 1795). 
— Décret du Conseil des Anciens, qui 
accorde un congé ou citoyen Déce- 
nte, (B., t. LXI, p. 190.) 



10 FRIMAIRE an ^ {\i décembre 1795 ).' 
— Message du Directoire eocécutif 
sur le droit d* enregistrement, ( B. , 
t. LXI , p. 190. ) 
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70 FRIMAIRE 0/1 4 (" décembre 1795). 
— Mess€tge du Directoire exécutÛ', 
sur l'organisation de la marine, (B., 
t. LXI, p. 191.) 



ao FRiMAïaK an i (ii décembre 1795). 
-^- Message du Directoire exécutif, 
sur les dépenses de l* institut natio- 
nal des Sourds-et'Muets. ( B. , t. LXI, 
p. 19^0 ^ 

ao FRIMAIRE an 4 (il décembre 1795 ). 

— Message du Directoire exécutif, 
sur le papier timbré, ( B. , t. LXI , 
p. 1940 

^o FRIMAIRE an 4 {»! décembre 1795). 

— Message du Directoire exécutif, 
sur le traitement des juges et autres 
fonctionnaires, (B. , t. LXI , p. 195. ) 



ai FRIMAIRE an ^ {m décembre 1795 ). 
— Message du Directoire exécutif, 
sur les droits d'entrée et de sortie, 
(B., X, LXI, p. 198.} 



aa FRIMAIRE on 4 (i3 décembre 1795). 
•^Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui prolonge le con^é accordé au ci- 
tojen Malès, (B., t. LXI, p. 199.) 



aa FRIMAIRE on 4 (i3 décembre 1795). 
— Loi qui détermine h mode de no-' 
mination provisoire aux places va- 
cantes déjuges et de suppléons, ( II , 
Bull. Xn, no 55; B., t. LXI, p. 199; 
Mon, du 39 frimaire an 4.) 

(Résolution du 18 frimaire.) 
Le Directoire exécutif est chargé de 
nommer provispirement , jusqu^aux élec- 
tions de Van 5, et pour exercer jusqu'à 
cette époque , les juges des tribunaux ci- 
vils de département et leurs suppléans , 
qui remplaceront ceux dont les nomina- 
tions restent sans effet pour cause de de- 
mission ou pour toute autre cause. 

Le Directoire exécutif fera ses choix 
parmi les citoyens qui, sur les nomina- 
tions du peuple , ont déjà rempli quelque 
fonction publique. 

Les citoyens élus seront rééligibles par 
les prochaines assemblées électorales. 



a3 FRIMAIRE on 4 (14 décembre 1795). 

— Loi qui surseoit à la nouvelle or- 
ganisation de la marine, ( II , Bull. 
Xn,no57;B.,t.LXI,p.2o3.) 

Voy. loi du 9 pluviôse an 4» ^ 

D est sursis à Texécution de la loi du 3 
brumaire sur la nouvelle organisation de 
la marine. ____^ 

a3 FRIMAIRE on 4 (i4 décembre 1795). 

— Loi qui affecte êtes fonctions à 
rétablissement des Sourds - Muets, 
(II, BuU. XII, no56;B., t. LXI, 
p. ao5.) 

a 3 FRIMAIRE on 4 ( i4 décembre 1795 ). 

— Message du Directoire exécutif, 
sur l'incendie qui a eu lieu dans le 
bourg de Saint-Maurice , situé dans 
la Haute-Tarantaise, (B. , t. LXI, 
p. aoa. ) 

a3 FRIMAIRE on 4 ( i4 décembre 1795 ). 

— Décret du Conseil des Anciens, 
qui prolonge le con^é accordé au ci- 
toyen Topsent, (B., t. LXI, p. ao3.) 



aa FRIMAIRE on 4 ( i3 décembre i7î)5). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la réunion au greffe du tri- 
bunal civil du département de la 
Seine, des greffes des six tribunaux 
d*arrcfndissemént et de celui des 
criées. (B. , t. LXI, p. a 00.) 



a3 FRIMAIRE on 4 (i4 décembre 1795). 
— Message du Directoire exécutif, 
relatif à la fermeture de la Bourse, 
(B.,t.LXI,p. ao6.) 



a3 FRIMAIRE on 4 (i4 décembre 1795 ). 
— Décret du Conseil des Anciens, 
qui ordonne la remise à la commis- 
sion d'inspection, des pièces qui ont 
servi ou serviront aux travaux des 
commissions. (B., t. LXI, p. 206.) 



a4 FRIMAIR75 Ort 4 ( ^^ décembre 1795), 
— Loi qui charge le Directoire exé- 
cutif de la nomination provisoire aux 
places vacantes dejuges-de^pmx, ( II, 
Bull. XII , no 58 ; B., t. LXI , p. 209.) 

( Résolulion du 18 frimaire. ) 
Le Directoire exécutif est cl^argé de 
nommer provisoirement , et. pour exer- 
cer jusqu*aux élections de Tan 5 , les juges- 
de-paix dans les .canton? où ils n'ont pas 
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ota dMif le» tiotnînàtion» sbirt réàtt^es^sans 
effet pôttr carase de démissioh ôU tjôur 
toute autre csruse. 

Le Directoire exe'cutif fera ces nomi- 
nations parmi les citoyens domiciliés dans 
le canton , et qui , sur là nomination àa 
petlple , y ont déjà rempli quelque fonc- 
tion publique. 



a4 FRiMÂiRi a» 4 (i5 décembre 1795). 
-j- Lois qui mettent des fonds à la 
disposition de V archiviste de la Ré- 
publique et des rninistreà de VOit^- 
rieur, de la ^marine et des fifùancés, 
(II, Bull. XII, no 59 e/ 60; B., 
t. LXI , p. aog et a 10.) 



a 4 Frimaire o/i 4 ( i5 décembre 1795 ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui accorde un congé au citoyen 
Gaudin. (B. , t. LXI , p. 21a. ) 



a4 FRIMAIRE anZ ( i5 décembre 1795 ). 
T" ^frêlé du Directoire exécutif', rc'- 
latif aux citoyens Raphelet Cumies, 
l'un président et Vautre accusateur 
public du tribunal criminel du dé- 
partement de Kaucluse, ( B., t. JLXJ , 

a5 FRIMAIRE an 4 ^16 décembre 1795). 
-^ Loi qui autorise le Directoire exé- 
cutif à nommer provisoirement les 
membres dek administrations muni- 
cipales non formées. ( II , Bull. XII , 
flo &i; B. , t. LXI, p. aia; Mon, du 
2» niPosB an 4. ) 

(Résolatioii dà 18 fiiinaîre. ) 
Le Directoire exéctitif est chargé de 
pommer provisoirement, et pour exercer 
;UsqVaux élections de l'an 5 ,\es membres 
|de celles de^, administrations municipales 
<qm ayeiBt dû être organisées par les as- 
sêoiblées primaires convoquées à cet effet 
pour le mois de brumaire dernier en exé- 
cution de lai loi dii tg vendéïhiaire précé- 
dent^ tforit cependant paâ été foTméei. 

Le EiireCtoîré executif fera tes ùôitrî- 
nations parmi \c& citoyetis dbtnîciîîés ààriH 
le canton, et quî, ifûr là ÀoriWtiatîôfl dû 



ptJÊp]Ry y ont déjà retnpK q«elr«e fric- 
tion publique. 

Le Directoire est pslrcillement chargé 
de convoquer, dans le plus coiirt déhi , 
des assemblées communales pour procé- 
der, dans les communes au-dessous de 
cinq mille airiei où celte nomination ii'a 
paà été faite , aux choix des âgetts ef àd— 
loitits qui doivent former \ei mùnicipa- 
lilés de canton , conforméhient i l'article 
180 de la Constitution. 



a4 FàiMAiRE <tii 4 (i5 décembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
supprime le Bulletin officiel, (B., 
t. LXI, p. aia.) 



aS FiEUMAiRE a/z 4 (1I& déceinJbre 1795 ). 
'r— Loi qui donne aux comptables 
les moyens de se procurer tes fonds 
nécessaires pour Verrtprunt fàrcé, (IL 
Çull. XII , no 63; B. , t. LXI, p. ai3 ; 
Mon. du i^r nhose an 4. ) 

( Résolution dii a4 fninairé. ) 
Art. i»»". Les dtoyens comptables , hé- 
ritiers ou représentans de comptables 
dont les comptes ne sont pas arrêtés , 
qtii , pour Satisfaire à Tehiprunt brdonhé 
par la loi du 19 frimaire an 4> voudraient 
vendre tine partie de leurs biens , sont 
autorisés à vendre jusqu'à due oonc^r- 
rence de leur cote , nonobstant lopposi- 
tion subsistant sur eux au nom de 1 agent 
de la Trésorerie nationale. 

a. Ces aliénations seront faites en pré- 
sence ou du consentement exprès , pu sur 
la ratification dudit agent , à la charge 
que tous les deniers .e^ provenant se- 
ront versés à la Trésorerie nationale; et 
le récépissé qui ^era délivre sera reçu 
pour comptant , conformément à l^artfcle 
i5 de la lui du 19 frimaire. 




reront 
spéciale 

leur seront nécessaires potir lè paieniÀlt 
de leur èote , y sont pareiUëhieilt aUto^- 
risés , à \i charge , dâhs ce caâ^ ^(lë lé 
naiemcnt Sera fhît en nutnéraire n^'tal- 
liqtie ; et les fréteurs de fonds atii^éiff 
privilège particulier, et par ^réfëreiRÏé 
a la nation , pour cet objet. 



a6 FRIMAIRE a>i 4 ( ï7 «décembre i79âj. 
— Loi qui détermine le lieu où se- 
ront déposés les mihuies de&actesdes 
iuges-de^paix, ( Il , Bull. XIII ^ n« 63 ; 
B., t. LXi ^ p. ai6 \Mon>.Uu x'^iùwsc 
aril^,) 

(nësbliiliôh do 2^ ^iinâij^é.) 
À ri. i«r. Toutes les minutes débâcles, 

Srocès-verbaiix et jûgëmené laits ëi réo- 
us par les juge»-de-paix , qui ont été 



^Uposéef dans le* grefifcs 4e« trHnioatix 
de district , en seront retirées et renuses 
aax greffiers des juges -de'|>aiX} sur inven- 
taires sommaires qu'ils signeront pour 
^Iqir décharge , et desquels il leur sera 
déli¥ré une expédition. 

3. Néanmoins les minutes des actes des 
)Qges-de-paix. procès-verbaux et >ugc- 
meiis , dans les départeraens infestés de 
rebelles et de chouans , seront transférées 
et déposées dans les greffes des tribuna^ux 
cîyils de département, et ce provisoire- 
menj et jusqu'à ce que l'ordre et la tran- 
quwté publique aient été rétabUs dans 
ces départeraens. 

3. Les greffiers des jujRes-de-paix tien- 
dront des ^-épertoires qui seront cotés et 
paraphés pai* les juges^de-paix , sur les- 
quels ils inscriront, jour par jour, les 
asiles des actes ^ leur nature, celles des 
prpcès-yerbaux et des jugemens jiar eux 
aits et rendus^ avec les noms des citoyens 
qui j sfmi parties. 

4f Les minutes des actes des jugesHje- 
patr, en matière dvile, seront déposées, 
tons les ans , dans un local de la maison 
de Tadministration municipale , et les ex- 
péditions en seront délivrées par les 
greffiers, de ces jugjes. 

a^lEiifJUBJt an 4 (ty décembre 1795). 
— Xot iftdi autorise les notaires ac- 
iuelle^TterU pritféf des places judiciai- 
res pour lesquelles ils avaient opià , 
û- fwrendrp l'exercice du naituioL 
{Uy BoU. XUI, no 65; B., t LXI, 
p.si«.> 

< Relation Ua a6 frimaire. ) 
La loi du AI ventôse an 3, relative à la 
Ciculté accordée aux notaires qui avaient 
opté pour des fonctions administratives , 
est é^naue au^ fonctions judiciaires. 

£n conséquence, les qotaircs public^ 
qm avaient opt^ pour remplir des places 
judiciaires^ et qui se trouvent au jourd'l|ui 
nor» de ces places , sont autorisés à re- 
prendre Tei^rcice du notariat. 



a6 FBiVAiKB 4in 4 ( 17 décembre 1705 ). 
-*— Loi qui prttro^ le terme indiqué 
petr celle du 9 messidor an 3 , pour 
introduction d'un nouveau régime 
)w0>ihécaire, < U , JBvli. Xlil , ni> 66 ; 
a, t. LXI,p. aiS.) 
Voy. loi 4u 19 ventôse an 4. 
( Relation do a 5 frimaire. ) 
Actft i«f. ha tefVDe du »«r nvrose Jn 4 , 



AU 97 FKIMAUI& AM 4* ?3 

iodi^ttë dant lu artî^Q» 1*' > ^$& , 36^ y 
368 et 376 du décret du 9 Biessidor an i , 
est prorogé au i«f gemuoal prochain. 

a. Jje terme du 3o ventOtse, indiqué 
da^iis l'article 367 , nf ser9 ùxé qu'aprèf 
un nouveau rapport de la commi^s^Ml 
sur l'ensemble du Code hypothécaire. 



aS FKiMAiRE an 4 [!•] décembre 1798). 

— Décret qui fixe le traitement dès 
secrétaires f rédacteurs, et messagers 
^*Etat du Coms' Législatif. ( B. , 
t.tXi, p. ai5.) ^ 

a6 FRTMAiiiE an 4 (*7 décembre 1795J. 

— Décret qui rejeté la résolution qui 
ordonne le paiement des droits de 
douane m numéraire métallique. 
(B., t. LXI, p. 219.) 



a6 FRIMAIRE an 4 (17 décembre 1795).. 
— Arrêté du Directoire exécutif ^ 
concernant les jeunes citoyens nue 
en réquisition pour le service de la 
Trésorerie, et employés attx armées, 
(B., t. LXI , p. aao.) 



37 FRiMAiRR o/» 4 ( 18 décembre 1795 ). 
— Loi qui autorise les pè^rs, mères 
et autres parens d'émigrés , dçnt les 
biens sont séquestrés, à en ven4re 
une portion pour le paiement de 
l'emprunt de six cents millions, (IL 
Bull. XUI, no 67; R,t LXI, p. sa il 
Mon, du 3 nivôse an 4* ) 

( Ri^splution du 2^ frimaire.) 
Act. x»»". It^es pères, mères et autres 

paren^ d'émigrés , dont les biens soijt sé- 

auestrés, et qui pourront être compri» 
ans les rôles de l'emprunt de six cents 
millions, ouvert par la loi du 19 frimaire- 
an 4 , 'sont autorisés , dans le cas où ils a« 
pourraient verser le montant de le^r cote,^ 
à vendre jusqu'à due aHicurreoce. une 
portion de leurs biens, nonobstant Je sé- 
questre ; à la charge seulement de se 
procurer préalablement un certificat signé 
de trois membres du département où ils 
sont domiciliés, qui attesteront l'impos* 
sibitité où ils sont d'acquitter l'article du 
rôle qui les concerne , sans recourir à 
cette aliénation. 

a. Ces ventes ne pourront être faites 
qu'en présence ou du consentement ex- 
près ou sur la ratification formelle du 
con^missaive du Diredoire «xécutif près 
du départettfiBt ; et tousses deniers pro- 
yéazutét9$^lk»wettUsetfoai^wotiéèétiîré 
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les mains du receveur de l'emprunt près 
le déparlement 

3. Si les pères, mères et autres parens 
d*ëmigrës, dont les biens sont se'ques- 
trës, préfèrent d'emprunter, avec hy- 
pothèque spéciale sur lesdits biens, les 
sommes qur leur sont néce&«aires pour 
Facquiltement de leur cote, ils y sont 
pareillement autorisés, en se précau- 
tionnant du certificat prescrit par l'ar- 
ticle i", et à la charge, dans ce cas, 
que le paiement de la cote sera fait en 
numéraire mélallinue seulement ; et les 
prêteurs seront colloques, par privilège 
et préférence même à la uatidn, pour 
cet objet. 

27 FRIMAIRE an 4 ( 18 décembre 1795 ). 
, — Arrélé du Conseil des Cinq-Cents , 
quiaccorde un congé aux citoyens Jo- 
rand et Gantois, (B. , t. LXI, p. aao.) 

a 7 FRIMAIRE an i (iS décembre 1 79$ ). 
— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
relatif aux bureaux de paix, ( B. , 
t. LXI , p. io5. ) 



AV 39 FRIMAUIB AN 4* 

la comptabilité, (II, Bull. XIII, ii« 68 s 
B., t. LXI,p.aa3.) 



27 FRIMAIRE flw 4 ( ïS décembre 1795 ), 

— Décret du Conseil des Anciens , 
qui rejeté la résolution relative aux 
procès-verbaux des assemblées pri- 
maires des sections de FontcUne-dC" 
Grenelle , du Théâtre-Français et de 
VUnité. (^., t. LXI, p. aaa.) 

28 FRIMAIRE on 4 ( 19 décembre 179$ ). 

— Message du Directoire exécutif, 
concernant l'emprunt forcé. ( B. , 

*t. LXI, p. W-) 



28 FRIMAIRE an 4 ( 19 décembre 1795 ). 

— Message du Directoire exécutif, 
pouf être autorisée aliéner les forets 
nationales et le mobilier national. 
(B., t. LXI,p. 2a5.) 

a8 FRIMAIRE an 4(i^ décembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant le citq/en Duperron, jugfi- 
de-paix de la section de V Ouest, dé- 
partement de la Seine, (B, , t. LXI , 
P- "7-) 

a8 FRIMAIRE OTi 4 ( ^9 décembre 1795 ). 

— Loi qui fixe le traitement des 
commissaires de la Trésorerie et de 



29 FRIMAIRE an^(:ïO décembre 1795). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine les attributions des mu- 
rdcipalités relativement aux contri- 
butions directes. (II, Bull. LVII ; 

Tfi 507.) 

Art. i^f. Aussitôt que les municipalité» 
de canton auront été informées par le 
département , du montant des contrilHi— 
tions directes assignées à leur arrondis- 
sement , elles en feront la répartition entre 
les communes de leurs ressorts respec-* 
tifs, dans la même forme que le faisaient 
précédemment les districts. 

a« Cette répartition faite , la municipa- 
lité du canton fera connaître à l'agent de 
chaque commune , la quote-part de cette 
commune , et lui vin joindra de procéder 
à la répartition entre les contribuables, 

3. La municipalité nommera cinq ha- 
bitacs ou propriétaires pour procéder, 
en qualité de commissaires répartiteurs , 
avec l'agent municipal et son adjoint , à 
la répartition entre les contribuables et à 
la confection de la matrice du rôle. 

4. Aussitôt que les municipalités des 
communes dont la population est de cin<| 
mille habitans jusqu'à cent mille / sercmt 
informées par le département , de la 
somme assignée à leur commune , elles 
nommeront également cinq commissaires 

Eris dans les diverses classes des contri- 
uables, pour, conjointement avec un 
officier municipal par elle délégué , pro- 
céder à la répartition entre lesdits con- 
tribuables et à la confection de la matrice 
du rôle. . ' 

5. Les commissaires répartiteiirs pour- 
ront 2 s^iïs le jugent convenable , prendre 
un citoj«n pour les aider dans ce travail, 
sans lui donner voix délibérative. 

Cet aide sera aux fraii de la com- 
mune. 

6. Lorsque la matrice du rôle sera 
formée et arrêtée dans les communes au- 
dessous de cinq mille habitans, par l'a- 
gent municipal , son adjoint et les com- 
missaires répartiteurs , elle sera adressée 
à la municipalité du canton ,^ qui fera 
expédier le rôle exécutoire , ainsi que le 
faisaient précédemment les districts , et , 
après l'avoir arrêté, l'enverra à l'agent 
municipal pour être remis au percep- 
teur. 

7. Les municipalités des communes de 
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uaq mille à cent tniJIe habitaos , feront 
de même expédier et arréteront-'le rôle 
dont la matrice aura été faite par TofE- 
cier municipal et les commissaires répar-> 
tileurs. 

8. Aussitôt que les municipalités de 
canton ou autres connaîtront la somme 
à imposer sur chaque commune j et sans 
attendre les opérations subséquentes, 
elles procéderont à Ta^iudication de la 
perception des contributions directes de 
chaque commune y dans les formes pres- 
crites pai la loi du 6 septembre =: a 
octobre 1791* 

La perception sera adjugée au citoyen 
qui ofibrira ae s*en charger au denier le 
moins fort : le taux ne pourra , dans au- 
cun cas y excéder les douze deniers du 
montant total de la contribution foncière, 
et le percepteur sera tenu de faire le 
recouvrement de la contribution person- 
nelle et somptuaire , pour trois deniers 
seulement. 

9. Les municipalités surveilleront la 
gestion âes percepteurs des communes ; 
elles vérifieront , au moins une fois tous 
les mois, la situation de leurs recouvre- 
^ens, dans la forme prescrite par Tar- 
ûde 1 4 de la loi du o septembre = a 
novembre 1791. 

10. Les municipalités de canton ou 
autres seront juges en première instance 
des demandes en décharge ou réduction 
et de celles en remise ou modération 
formées sur les contributions directes , 
après avoir pris toutefois Tavis des com- 
missaires répartiteurs de la commune où 
le réclamant est imposé ,' el conformé- 
ment aux formes particulières à chaque 
contribution. Les ordonnances des mu- 
nicipalités ne seront exécutoires qu'après 
avoir été visées par le département. 

11. Les admmistration^ de départe- 
ment continueront néanmoins, en cas 
d'appel de la part des contribuables , à 
statuer en dernier ressort sur toutes les 
réclamations. 

1%. Les ordonnances de décharge ou 
réduction , remise ou modération , prOr 
noocées par les municipalités, et visées 
parles départemens, seront reçues comp- 
tant par les percepteurs de communes , 
qui les donneront de même pour comp- 
tant au receveur du département. 



4. a5 

fiers, commis, etc. (II, Bull. Xiïl , 
0069; B., t. LXIjp.aag.) 

ag MUMAiwt an 4 (ao décembre 179$ ). 
— y^rrété du Directoire exécutif, qui 
fixe le prix le plus bas des grains à 
fournir dans la corUribution foncière 
en nature. ( B., t LXÏ , p. a3o.) 

a9 FaiMAïas oTi 4 (30 décembre 1795 ). 
— Arrêté du Conseil des Gnq-Cents, 
qui accorde un congé au citoyen Ca- 
vaignac. (B., t. LXl, p. aag.) 

ag F&iMAi&B on 4 (ao décembre 1795 ). 

— Décret du Conseil des Anciens , 
qui accorde un congé au citoyen 
J. Blanc. (B., t LXl, p. aSa) 

3o TEIHAULB an 4 {m décembre 179$ ). 

— Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif aux meubles , chevaux, voitu- 
res et autres effets fournis par la Ré- 
publique. (B., t IXl, p. a3i.) 

3o FRiMAïas on 4 ( ai décembre 1795). 

— Décret du Conseil des Anciens, 
qui accorde un congé au citoyen 
Comte. ( B., t. LXl, p. a3i.) 



i« NivoSB an4(^^ décembre 1795 ). — 
Loi qui fixe le traitement des huis- 
siers du Corps-Législatif, (II, BulL 
XIII, no 70.) 



i** NIVOSE <2/i 4 ( aa décembre 1795 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif à la vente et livraison dea che- 
çaux appctrtenant à VEtat, en fa- 
veur d* officiers , commissaires des 
guerres , etc. (B., t. LXII, p. 4*) 



19 FBJM AIRS an 4 {10 décembre 1 795 ). 
— Loi qui fixe le traitement du com- 
missaire du Directoire exécutif près 
le tribunal de cassation, et des gref" 



a NIVOSE an 4 (^3 décembre 1795). — 
Loi qui détermine l'époque du brise- 
ment de la planche aux assignats, 
(U, Bull. XIII, no ^\\Mon, du 8 ni- 
vôse an 4.) 

. (Résolution du i*' nivôse.) 

Art. 1^^, Les assignats existant ou à 
mettre en circulation ne pourront excé- 
der quarante milliards ; les planches se- 
ront nrisées dès que la fabrication rela- 
tive à cette sdlnme sera terminée, ou 
même lorsque les deux tiers de l'emprunt 
forcé seront rentrés , quojqu'à celle épo- 

4 



a6 



piMfiToiftE. — ' vu 3 Av 3 nrtofiK an 4* 

ventes %soit du mobilier appartenant h ht * 
Képubli^ue , soit des maisons et parcs de ^ 
la cî-devaqt liste civile et des ci -devant ' 
pHnces , soit des bois au-dessous de trois 
cents arpents , sera brûlé. 



que ces mMrante mlUiardf ne ftm^t pas 
encore faoriqués. 

a. Le Directoire ei^çutif nommera 
dnq commissaires chargés de surveiller 
cette fabrication ; ils seront responsaUes 
de l'exécution du' précédent artitie. 

3. Dès que les poinçons et matrices 
seront détruits , Tétat exact des assignats 
en circulation , certifié par les commis- 
saires de la Trésorerie nationale, a^era 
rendu public par 1^ voie 4c rUnp^esiiipn. 

' % mvosB an 4 (*^ décembre 17^ ). — - 
Loi gui ordonne ta vente des bois 
dépendant des doma'nes nationaux, 
(ff, Bull. Xiy, n« 72.) 

Voy. lois du a8 ventôse an 4*9 au 
i3 therniidar ^1^ 4 t orrét44f* a 4 iker- 
midor an 9* 

(Ré^Iutiop do I*' nivôse.) 

Xç Pirectoire «eçutif fera procéder , 
dans la (orme oriiinaire , devant ]<e$ ad- 
ministrateurs de département , à-la vente 
des l^ois dépendant à^^ dop»aînes natio- 
naux , d^une contenance ' moindre ^e 
quinze mille ares ( trois cents arpens fo- 
restiers environ "J , séparés et éloi^és des 
autres bois et forêts d*un kilomëti^e au 
moins ( cinq cents toises environ ). 

Ces ventes seront faîtes en numéraire 
ou en assignats , suivant qne le Directoire 
le jugera le plus utile ; et le prix en sera 
payf un tiers comptant , et tes dejux au- 
tres tiers en deux paiemens égaux dans 
les deux mois suivans : ii sera versé à la 
Trésorerie nationale , po\ir être employé 
aux dépenses publiques (i)* 



2 NfVQ3£ an 4 {nZ décembre i7g5). — 
J^i gui ordonne le brùlement du 
guart des assignais proçenant des 
ventes du mobilier nationaf^ maisons 
de la Uste^ cùfi/e , boii au-dessous de 
trois cents arpens, eic { U Bull. XV, 
no. 73.) 

(Bisoltttioi( do I.» |iiTO((e. ) 

Le quart des assignats qui rei^treront 
du produit de l'emprunt fqrcé, et des 



a NIVOSE o/i 4 ( ^3 décembre .1795 ). — 
iài gui restreint les distrAutions 
d* effets et marchandises appartentmi 
à la B.4publigue , aux militaires et 
marins en c^ctivité de service» ( U ^ 
Bufl. XV, no 81 ; Mon, du 8 nit^ose 
an 4.) 

(Relation du iMnivote.) 

Art. i»*". A compîer de la publication 
de la présente loi , il ne sçra fait aucune 
distribution d'edets et marchandises ap- 
partenant à la République , si ce n'est 
aux militaires et marins en activité de 
service , et dans les proportions détermi- 
nées par les lois. • * 

a. Le Directoire exécutif pourra dis- 
poser des objets de commerce et du mo- 
bilier appartenant à la République, par 
vente , engagement ou écjiànge , de la 
manière qu'il croira la plus prompte et 
la plus avantageuse à la République; il* 
en fera verser le produit à la Trésorerie 
nationale pour le service public 

3. Sont, exceptés des dispositions pré- 
cédentes les objets nécessaires aux besoins 
des armées de terre et de mer, et autres 

{>arties du service public déterminées par 
es lois. 

3 NIVOSE an 4 ( ^4 décembre 1795 ). — 
Loi gui autorise le Directoire exécu- 
tif à . traiter pour trente arts de la 
jouissance de pluaieurs forêts natio- 
nales, ( II , Bull. XIV, no 74 ; Mon. des 
8^/9 niço&e an 40 

( Rësolntion dir 3 hTvose. ) 

Art, i^^. Le Directoire exécutif est 
autorisé à traiter de la jouissance des 
forêts ci-devant royale* de Fontaineb^iaii, 
Compiègne , Laigne et Ilallate , pour un 
^espace de trente ans , à la charge par les 
acquéreurs de se conformer aux aména- 



(i) J^ Gompler da ^4 ihermidor an 9 , il o'est 
plus, sbus aucun prëteitle, donné main- lev^e 
d'à séquestre snr les iiois et forêts d'ëmiffrës sons 
b main de la Bépifb^^e , et non aliéni£les, aux 
termes de la lot dîi a fuvQse an 4* Ceux qui av|iien) 
des prélentions ou des droitsjrejalivemeql k ces 
forêts * seront indemnisés ( Arrêtés de^ CodsdI^ 
dn 24 thermidor an 9 ; S. | , a , 499X 



Les acquéreurs snr enchère , en vertu de la loi 
du a nivôse an 4 ont pu se libérer en rescriptions ^ 
valeur nominale ; ils ne sont pas régis, parr la loi. 
du i3 Ihermidor an 4t sur les soumissions de biens 
vendus , en vertu de la loi du a8 venio&e de la 
m^ine année ( Arrêt du i3 février ifti 5 ; J. C. 



lemens et aux clisposUioi» dâ Idîs. Lt$ 
tonds provenant de c€s traités seront Ter-' 
ses à la Trésorerie nalipi^e , pour être 
employés au service public 

a. Le l)irectoire exécutif provoquera 
et recevra les oSipes des associations et 
compagnies de commerce. Il poqrra trai- 
ter avec celles de ces -compagnies qui 
voudront aider de leurs fonds ou de leur 
crédit le 'trésor publio-, et leur délivrer 
des assignations sur les revenus prove- 
nant des autres forêts nationales^ dont 
les adjudications annuelles continueront 
d^étre faites daiis les formes prescrites 
par les lois* 

-1 iii> I* I- il. 

1 NIVOSE €m 4 ( ^4 (décembre lygS ). — * 
Loi gui ordonne fa vente de pfusteurs 
maisons et parcs dépendant de ta ci- 
devant liste emle^ ou provenant des 
d-dévanl princes émigrés, ( Il , BulL 
#CIV, bo 75; Mon. dès 6 tt ^ rmfése 
an^) 

(Résolution da 3 nÎTOse. ) 

Le l)irét:toîre exécutif fera procéder, 
dans la forme ordinaire , diaprés les cli— 
visioni et subdivisions qui seront jugées 
les plus utiles , et devant les administra- 
tions de déjpartement , à la vente des 
maisons et parcs de Saint-Cloud , Meu- 
don , Vincennès , Madrid , Bagatelle , 
Ôïoisy, Marlyy Saînl-Germain, MaisoE^^- 
Càrrières , le Veiinet j Rambouillet , 
Cbambord, Cliantilly, Chanteloup, le 
Pin , et de toutes les autres maisons et 
parcs dépendant de la ci -devant liste cî- 
wile , ou provenant des ci-devant princes 
émigrés , a Pexcfeptioii seulement des mai- 
sons priiicipaïes de Versailles, Fontaine - 
" lau et Compiègne^ destinées à des éta- 
i^mens publics. 

Ces ventes seront faites en numéraire 
ou en assignats, suiMgnt que le Direc- 
toire le jugera le plus utile ; les prix se- 
l^nt payés un tiers coniptant , et les deux 
autres tiers en deux paiemens égaux dans 
' les deux mois suivans : ils seront versés à 
I k Trésorerie nationale, pour être em- 
ployés aux dépenses publiques. 

% 5IV0SE an 4 ( 3»4 décembre 1795 ). — 
Loi ^ détermine it mode de retehUe 
' à faire sur les ptùpriètmres p€^ les 

fermiers qui ont aequiiié la contr&ft»- 
Hon foncièta. < Il , BuU. XIV, n» 76 ; 
Mon, du 8 nivôse an 4.) 

( Résolution du i*' nivôse. ) 
Les fermiers *<fui auront Acquitté la 



3 Hivoss ÀK 4. j^ 

êdntrikrtion Ibudèrfe ^fôiUr lés proprié- 
taires , en exécution dé £à Idi dti a tnéi^- 
«ûdor an 3 , ne jNHintMit en fairt là re- 
tenue au propriétaire qu'aux difi^rentfes 
^oqoei dte TédiéiuM» du Ibrmage, et 
fen proportion éû îtt6nb&t de chaque 
paiement. 

3 KiTtiSt etn i{%^ décembre i7q5\. 

Leiinttrpf^tàtivt de celte du i^ fri- 
maire, ffui ùùiOTisè le refus de rem-- 
ooarsemeHt de capitaux dus par obli- 
gbtfovts antérieures au i«' ven4^ 
mÙHrâ, (II, BulL XIV, n» 77,) 

( RésoUtion da 3 nivôse. ) 
La loi du II frimaire dernier, qui au- 
torise le refus du remboursement des 
capitaux dus ptar obligations antérieures 
âu tw vendémiaire, n est point applicable 
aux sommes dues au Trésor public. 
• Le paiement de celles-ci continuera à 
être effectué comme il Tétait antérieure* 
m«nt j et cl>nforméhient aux loi* précxîs- ' 
tantes. 

I III ■ tu 11 - 

i îsrivOSE o/i 4 ( ^4 décembre 1795 ). — 
Loi contenant dès disposittohs adâi- 
iionnelUs àeelk sur l emprunt forcé. 
{ U, Bull. XIV, no 78; JM&fi. des 8 et 
9 nivôse an ^é) 

( Résolution âé 5 nivôse. > 
Art. k«. Totis les assignats provenaht 
dd remprurit forcé seront barrés par les 
]^rcèiiteurs, en présêilté âts prêteurs , 
annules |)ar les receveurs, et brûlés à 
Paris dans la même forme que ceux pro- 
venant Se la tente des biens nationaux 
servant de gage aux assignats. 

En conséquence, la loi du a de ce 
mois , qui n'ordonnait que le brûlemcnt 
du quart àes assignats y meaUobnés, est 
rapportée. 

A^ Les assignats, sur le- pied de cent 
capitaux pour un, ne seront admis en 

Saiement de Pemprunt forcé , dans le 
épartement de la Seine ^ que jusqu'au 
i5 du courant mois de nivôse , et dans les 
autres départemens, jusqu an 3o du même 
inclusivement. 

3. Ce qui n'aura pas été payé dans les 
délais fixées par l'article précédent ne 
pourra être acquitté ^u*en numéraire , 
en ma^tibres d'or et d'argent, ou en grains. 

4. Les citoyens sont admis à payer 
leur emprunt, quoique les rôles ne soient 
pas encore faits ou en recouvrement: 
ceux qui n'auront pas payé dans les délais 
fis^s par l'article 2 , ne seront pas reçus 
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à alléguer le dë&ut de rôle pour se dé- 
penser de payer en numéraire , en valeur 
métallique ou jen. grains , ce qui res- 
tera dû. 

Ceux qui se trouveront avoir payé par 
avance une somme plus forte que celle 
de leur taxe dans le rôle de l'emprunt 
forcé , pourront se (aire rembourser de 
Texcédànt ; et , en ce cas , ils le seront dans 
les mètnes valeurs qu^ils auront données. 

5. Les citoyens non compris dans le 
rôle , et qui désireront concouiîr à l'em- 
prunt forcé , contbueront à y être reçus 
Wax conditions portées dans la loi du 19 
frimaire , et à donner les assignats sur le 
pied de cent capitaux pour un. 



3 NIVOSE an 4. ( a4 décembre 1795 ). — 
JLoi gui auiorise la vente du chàtefut 
Trompette. (II, Bull. XV,no8îi,) 

3 mvOSE an i (a4 décembre 1795). — 
Loi qui ordonne la nuention honora^ 
' ble d'un don de la garnison de 
Bruxelles. (I, BuU. XV, no 83.) 

3 KIVOSE an 4- ( a 4 décembre 1795). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui or- 
donne l'arrestation de plusieurs jour- 
nalistes, ( B. , f . LXII, p. a6.) 

4 NIVOSE an 4 (^^ décembre 179$ ). — 
Loi relative au jugement des déser^ 
teurs^ et à Vindemnité due pour les 
^ffi^ por eux emportés, (lï, Bull. 
XIV, n. 79.) 

(RésoIutioB da a3 frinuûre.) 

Art. !«»•. Tout déserteur, pendant la 
durée de la guerre, sera jugé dans Jes 
trois jours qui suivront le rapport ; et , 
sMl est absent , condamné par contumace. 

a. Lorsque le déserteur aura emporté 
des objets d'armement , d'habillement ou 
équipement , le jugement rendu contre 
lui, par contumace ou autrement, en 
fixera le prix ; il portera en outre le 
montant des frais de recherche , de cap- 
ture et de conduite de la personne au 
déserteur. . 

3. Une expédition du jugement sera 
adressé* au commissaire du Directoire 
exécutff près l'administration du dépar* 
tement où le déserteur avait son domicile. 

4* Le commissaire près Padministra- 
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don de département est tenu , dans les 
trois jours qui suivront la réception <fu 
fagement > de faire toutes les poursuites 
et diligences nécessaires çôur obtenir , 
sur les biens-meubles ou immeubles du 
condamné , la son^me à laquelle aura été 
fixée la valeur des di>jets emportés, et 
les dépenses occasionées parla recherche, 
la capture et la condiâte de sa personne. 
5. Les sommes dont il est parlé aux 
articles précédens seront versées dans la 
caisse du receveur des contributions di- 
rectes du départeijient. 



4 NIVOSE an J^ (a5 décembre 1795). — 
Loi qui détermine le mode de percep- 
tion des droits de douanes, (U , BuU. 
XIV, no 80. ) 

(Réflolatîon da 4 nivoce.) 
Art t*^. La disposition de la lot da ao 
thermidor an 3 , qui fixait le paienftnt 
des droits de douane au sextuple, est 
rapportée. 

a. Les droits de douane et de naviga- 
tion seront perçus , moitié en numéraire 
et moitié en assignats , suivant le tarif de 
1791 , avec les cnangemens et modîfica« 
tions prescrits par les lois du la pluviôse 
et ao thermidor dernier. 



4 NIVOSE on 4 (?5 décembre 17^5).—' 
Loi qui détermine les peines à infliger 
aux embaucheurs et aux provoca- 
teurs à la désertion, ( II , Bull. XV, 
no 84 ; Moru du 10 nivôse an 40 

Voy. lois duiZ et ai brumaire an 5, 
ft arrêté du 4 ventôse an 5. 

(R^solarion da a3 frimaire.) '^ ~ 
Art. i«r. Tout embaucheur pour ^at- 
nemi, pour l'étranger ou pour les rç.-^ 
belles , sera punlMe mort; 
Ses bieils seront eonfisqiiés. 
a. Sera réputé embaucheur celui qiîî, 
par argent, par des liqueurs enivrantes, 
ou tout autre moyen , cherchera à éloi- 
gner de leurs drapeaux les défenseurs de 
la patrie pour les faire passer à l'ennemi, 
à 1 étranger ou aux rebelles (i). 

3. Au moyen des dispositions ci-des- 
sus , l'article ^i du Code pénal militaire, 
relatif aux embaucheurs , est rapporté. 

4. Celui qui, sans être embaucheur 
pour l'ennemi , l'étranger ou les rebelles. 



(1 ) Pour qu'il y ait crime d'embauchage , ne 
faut-il pat ne'cessairement qu'il existe une armée 



ennemie ou une masat de rebelles au profit de 
qui on ait enrdié des soldats? (S. aa, 1, iai >., 
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engageraît cepcfidant les ^fenseurs de la 
patrie à quitter leurs drapeaux, sera 
puni de neuf années de ^tention. 

5. Celui ûuiy en donnant asile ^ un 
déserteur, cnercheraît à le dérober aux 
pounuites et aux recherches ordonnées 
par la loi , sera puni de six mois d'em- 
prisonnement au moins , et de deux ans 
au plus. 

6. Les prévenus des délit» ci -dessus 
ënoDce's seront jugés par un conseil mi- 
litaire , conformément à la loi. 



5 viTOSE on 4 ( ^6 décembre 1 795 ). — 
Décret du Conseil des Anciens , gui 
rejèle la résolution relative aux bu- 
reaux de paix et conciliation, ( B. , 
t. LXIl, p. a5.) 



I 5 TiivosE an i (a6 décembre 179$). — 
Proclamation au peuple français, 
pour le prémunir contre les ma- 
ncatores de l* étranger et des agioteurs. 
(B.,t. LXIl, p. 39.) 
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fois , et de quarante fois pour la récidive. 
11 leur est également défendu de re- 
fuser des chevaux , à quelque heure que 
ce puisse être , h. peine d'une amende de 
mille livres , et d une indemnité envers 
les voyageurs, proportionnée au temps 
qu'ils auront été obligés de séjourner ; à 
la charge cependant par ceux-ci d'accorder 
une heure pour le rafraîchissement des 
chevaux qui arriveront de course. 

4. Tout postillon qui refusera de mar- 
cher ou exigera du voyageur au-delà du 
tarif , sera puni d'un )our de détention , 
et de trois jours , s'il a menacé ou insulté 
le voyageur. 

5. Les peines portées dans les arti- 
cles 3 et 4 seront prononcées par les mu- 
nicipalités , ou par Tagent municipal ou 
son adjoint , sur la plainte du voyageur. 

Le procès-verbal en sera adressé au 
receveur du droit d'enregistrement , pour 
qu'il recouvre lear amendes prononcées. 

6. Les anciens réglemens continueront 
à être exécutés dans toutes les dispositions 
auxquelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente résolution. 



6 KIVOSE an 41^7 décembre 1 795 ). — 
Loi Qontenant un tiouveau tarif pour 
la poste aux chei>ai^x. ( II , Bull. XV, 
tfi 85 ; Mon, du 8 nfvose an 4. ) 

Voy. loi du 3 thermidor an 3. 
« 
( Résolution da a nivôse. ) 

Art. i«r. A compter du jour de la 
publication de la présente loi , il sera payé 
aux maîtres de poste , pour chaque che- 
val , par poste , trente sous en numéraire, 
ou cent cinquante livres en assignats ; et 
à chaque postillon , dix sous en numé- 
raire, ou cinquante livres en assignats; 
le tout au choix du voyageur. 

2. Il est défendu à tout maître de 
poste en activité de service, ou même 
dénûssionnaire , de disposer de ses che- 
vaux , hamads et fourrages. 

Les objets vendus ou détournés seront 
rétablis à ses frais. 

Les démissions qui pourraient être 
données setont acceptées, et les rempla- 
ceroens faits par l'administration des pos- 
tes , dans^ les six mob au plus tard de la 
présentation d» Is^ démission. 

3. Il est défendu à tout maître de poste 
de percevoir des voyageurs aucune soimme 
au-dessus du tarif et du nombre de^ che- 
vaux fixé par les rédemens , à peine de 
la perte de toute inoemnité accordée par 
b nation , et d'une amende de vingt fois 
la somme trop perçue , pour b première 



6 NIVOSE an 4 ( 17 décembre 1795 ). — 
Loi contenant un nouveau tarif pour 
la poste aux lettres. ( II , BuU. XV, 
no 86.) 

.Voy. loi du 3 thermidor an 3. 

("Aésolntion da a nivôse.) 

Art. !«»". A compter du jour delà pu- 
blication de la présente loi , il n'y aura 
que quatre cotes de taxes pour le port des 
lettres dans l'intérieur. 

On paiera , pour la lettre simple , jus- 
ques et compris cinquante lieues , deux 
livres dix sous ; 

De cinquante à cent , cinq livres ; 

De cent à cent-cinquante ^ sept livres 
dix sous ; 

Au-delà de cent- cinquante, 10 livres. 

1, Il sera payé pour toutes les lettrés 
simples partant de Paris pour l'intérieur, 
ou y arrivant , cinq livres. 

3. Les lettres simples de Paris pour 
Paris seront taxées quinze sous ; 

Et celles de Paris pour la banlieue, une 
livre cinq sous. 

4. Les lettres pesant une demi-dncc 
seront taxées au double de la lettre 
sixnple ; 

Celles de trois quart d'once au triple ; 
Celles d'une once au quadruple ; 
Ainsi de suite au-delà , dans la mêmei 
proportion. 
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5. Lès lettres vchatit de IVtranger *e^ 
rotit payées en numéraire sUr Tancien 
tarif, ôû en assignats comme venant d*âti- 
idelà de cent-cinquante lieues. 

6. Le port des journaux et feuilles pe'- 
lîodiques sera de une Uyre cinq sous par 
feuille d'impression. 

7. Le port des journatix de Paris pour 
Paris et la banlieue sera de cinq sous par 
feuille entière , ou demi-feuille ou quart 
de feuille séparés. 

8. Les livres brochés paieront , par 
feuille d'impression, deux livres 10 sous. 

9. ta taxe de cinq pour cent pour le 
transport des sommes remises à la poste, 
ser?i perçue en valeurs de la même nature 
que la somme à transporter. 

to. Il sera payé au lieu du départ, par 
chaque voyageur admis dans les voitures 
tle malles , cent livres par lieue. 

Sur cette somme , Fadministration 
paiera au maître- de poste le prix d*un 
cheval de plus par personne , d'après le 
tari£ 

1 1 . Le nondbre des ordinaires des postes 
sera réduit de manière que la correspon- 
dance entre Paris et les départemens , 
et les che&-Keux de départemens entre 
eux , n'ait lieu que de deux jours l'un. 

• I a. Le Directoire exécutif est autorisé 
à prononcer la suppression des bureaux 
de poste qui , à raison de leur peu d'im- 
portance , ne sont pas dans le cas d'être 
conservés, et à ordonner rétablissement 
de ceux que le bien du service rendra 

nécessaires. 

» ■ " ■■* 

6 NIVOSE a/i 4 (^7 décembre i7g5). — 

Loicontencuit un nouveau tarif pour 

les messageries, (U , Bull. XV, n» 87 ; 

Mon. du 8 nwose an 4. ) 
Voy. loi du 7 thermidor an 3. 
( Résolution da a nfvose. ) 

Art. ler. 11 sera perçu par place et par 
ïieue de poste , savoir : 

Dans les diligences , soixante livres ; 

Dans les cabriolets des diligences, qua- 
rante-cinq livres ; 

Sur l'impériale des diligences , Ireflte- 
fiept livres dix sous ; 

Dans les carrosses , quarante-cinq liv.; 

Pans les paniers des carrosses , et dans 
ies chariots et fourgons , douze livres 
dix sous. 

2. Le cent pesant d'effets et marchan- 
dises , pain , riz et farine , transportés 
par les diligences , carrosses et fourgons, 
paiera pour cent lieues , mille huit cent- 
soixant»-quin7.e livres. 
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Le numéraire métallique et autres ma- 
tières précieuses évalue'es paieront , par 
mille livres , flpur vingt lieues et au^ 
des&oùs , deuxTivres eh numéraire. 

Les transports des assignats seront 
.payés à raison d'un quart pour cent , 
c'est-à-dire , de deux livres dix sous de 
la valeur nominale déclarée , par mille 
livres , et pour vingt lieues et'au-dessous. 

Il sera payé pour Vot , l'argent et les 
assignats transportés dans la République 
pour le comçle du Gouvernement , la 
moitié des prix ci-dessus indiqués. 

Le port sera acquitté au départ ou à 
' l'arrivée de chaque artide. 

3. ^ Le prix des places et transports des 
bagagesparles diligences et voitures d'eau, 
sera élevé à soixante-quinze fois le mon- 
tant de ce qu'il était en 1790. 

4. II sera payé , pour le transport ou 
factage dans Paris des articles yenus par 
les messageries , pout uti article quel- 
tonque du poids de vingt-cinq litres et 
au-dessous , dix livres ;' 

Et pour les articles supérieurs à ce 
poids , pour chaque vingt-cinq livres , 
cinq livres ; 

Pour les articles en pàsse-debout par 
Paris , pour chaque article , de quelque 
poids que ce soit,* deux livre» dix^ous« 

Dans les départemens , les facteurs des 
messageries percevront , pour leur trans- 
port en ville j la moitié des priï régle's cî- 
dessus. 

Pour les transports faits par les faéteurs 

àes messageries à la Monnaie de Paris et 

à la Trésorerie nationale^ il sera également 

layé là moitié des prix ci-dessus réglés , 

.'après le poids de chaque article. 



5^ 



6 NIVOSE an 4 (27 décem^bre 1795 ). — 
Loi qui ordonne la mention hono- 
rable d*un acte de génétosité de Vair- 
mée d'Italie, ( II , Bull. XVI , n« 8». ) 



7 NIVOSE «n 4 ( a8 décembre 1795 ).—- 
Loi qui met des fonds à la disfiosi- 
iion du ministre de la guerre. (II, 
Bull. XVI, no 89.) 



7 NIVOSE an 4 (a8 diécembre l'j^^y, — 
Lpi qui fixe provisoirement le traite- 
ment des membres du tribunal de 
cassation. ( U , Bull. XVÏ , n» 90.) 

7 NIVÔSE û/i 4 (i^ décembre 1795). — 
Loi qui autorise la commune de 



8 NIVOSE an4 i^9 décem^rQ lyqS )^ — 
Arrêté du directoire exéculif, con- 
cernant l'annulation dès assignats , 
provenant de V emprunt forcé. ( B. , 
t.L5ilI, p. 4i.) 

gHiYOSE an i {^o décembre 1795), — 
Arrêté du Directoire exécutif , re- 
latif aux dépenses des bureaux des 
ministres. ( B., t. LXII , p. 54-) 

9 TnwosK'cai 4 ( ^P décembre 1795). -r 
I jirrêté du Directoire exécutif , re- 
latif au citoyen Audier-^Iassilon ^ 
nommé juge du tribunal de c^issii- 
^o/i. (B., t. LXII, p. 54,) 
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Ntmrs à faire un emprunt de quatre fermement à Tarlicle 5 de la loi du 1:1 dé^ 
IW7//0/Î5. (lIjBulI. XVI, no 91.) cembre 1790 = 11 fc>rier 1791. 

. , Timbre proporUon,neU 

3. Pour les effets ne'gocîables , le tim- 
bre sera payé dans les proportions sui- 
vantes : 

Pour ceux de dix mille livres et au-des- 
sous , vingt livres ; 

Pour ceux de dix mille livres à vingt 
mille livres inclusivement , trente livres ; 

Pour ceux de vingt mille livres à trente 
mille livres inclusivement, quarante li- 
vres ; 

Pour ceux au-dessus de trente mille 
livres indéfiniment , cinquante livres. 

Quant aux quittances comptables, elles 
ne seront désormais assujéties qu*à un 
dioit de timbre fixe, comme les quit- 
tances entre particuliers. 

,4. Lorsque les effets ne seront point 
payables en assignats valeur nominale , 
ils ne pourront être souscrits que sur 'du 
papier du timbre proportionné aux som- 
mes stipulées dans ces effets , multipliées < 
par cent. 

5. Il ne sera payé que la moitié de ces 
droits proportionnels pour le timbre , ou 
visa de timbre , des effets venant de 
Tétranger et payables en France , con- 
formément à rartide 3 de la loi du 13 
décembre 1790=11 février 1791. 

6 L^s timbres actuels sont maintenus. 
Cependant, à compter des époques ci- 
dessus du 20 nivôse courant dans le 
département de la Seine , et du 10 plu- 
viôse prochain dans les autres départe- 
mcns , les empreintes seront frappées en 
rouge ; et les papiers timbrés en noir ne 
pourront alors être employés qu'après 
avoir été contre-marqués de la nouvelle 
empreinte. 

7. Il sera libre à toute personne qui 
serait pourvue de papiers timbrés actuel- 
lement en usage , de les reverser dans 
les bureaux de distributioq. 

Le prix en sera rendu sur le taux fixé 
par la loi du i5 messidor dernier : cette 
faculté n'aura lieu qup jusqu'au 1*^ ven- 
tôse, prochain^ 

8. Lesdits jours, 20 nivôse courant ^ 
dans le département de la Seine, et 10 
pluviôse prochain dans les autres dé-^ 
partenirens, les commissaires du Direo- 
toire exécutif près les administrations 
municipales, et, à leur défaut, des agéns 
nommés ad. hoc par les administrations 
de département , constateront , par inven- 
taires, les quantités et qualités des papiers^ 



^ — --_ 

II NIVOSE €in i {\^^ janvier .1796). — 
Loi concernant un nouveau tarif du 
droit du timbre. (II, Bulletin XVI , 
n9 92 ; Hïon, du i^ nivôse an 4. ) 

Voy. lois du 12, décembre 1790, du 
i5 tliermidor an%, et du i4 ihermi' 
dur an, 4> 

( Bisolation du 8 nivôse. ) 

Art. i»»*. A compter du 20 nivôse 
courant , dans le département de la Seine , 
et du 10 pluviôse prochain dans les autres 
dëpartemens, le prix des papiers timbrés 
et les droits de timbre extraordinaire et 
du visa pour timbre , seront payés ainsi 
qu*il suit : 

Timbre de dimension. 

La demi-feuillê du petit papier , de neuf 
pouces sur quatorze, feuille ouverte , 
compris les quittances de contribution 
indirecte , cinq livres ; 

La feuille du même papier , dix livres ;, 
la feuille du papier moyen, de onze pouces 
sur seize, quinze livres ; 

Celle du' grand papier», de quatorze 
pouc^ sur dix-sept; vingt livres; 

Celle du grand registre, de dix-sept 
pouces sur vingt-un, vingt-cinq livres; 

Celle du très-grand registre , de vingt- 
un pouces sur vingt-neuf, trente livres ; 

Pour 1q tUnbre , ou visa de timbre , de 
chaque feuille excédant cette dimension , 
«crante livres. 

2. Le timbre du papier {>0ur expédition 
sera payé le double du prîx de celui du 
même format destiné aux minutes , con- 
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timbres ,quî se trouveront dans chacun 
des bureaux de distribution établis dans 
leurs arrondissemens respectifs. Ces in- 
ventaires seront faits doubles , et cer- 
tifiés tant par lesdits commissaires ou 
agens, que par les receveurs de Tadmi- 
nbtration du timbre. 

Les mêmes commissaires ou agens 
arrêteroni aussi le' même Jour, à la suite 
du dernier enregistrement , le registre 
de recette du timoré extraordinaire dans 
les lieux où il en a été^ établi , et celui 
du visa pour timbre qui existe dans les 
bureaux de distribution. 

9. Les contraventioi|s aux dispositions 
ci-dessus seront punies des peines pro- 
noncées par la loi du la décembre 1790 
= 11 février i79t> qui continuera d'a- 
voir son exécution en tout ce qui n'|pt 
point contraire à la présente résolution. ^ 

Les amendes prononcées par ladite loi 
iseront payées à raison de quarante capi- 
taux pour un. 

II NIVOSE an 4 (i*"^ janvier 1796). -— 
Loi gui met des fonds à fa disposi- 
tion des commissions des inspecteurs 
des deux Conseils. (II, Bull. XVI, 

II NIVOSE an 4 (i«^ janviier 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
ordonne l'impression de Vétat des 
mimdats que sa commission des in- 
specteurs a délivrés sur les dix mil- 
lions mis à sa disposition, ( B. , 
t. LXU,p. 57.) 



II NIVOSE an 4 ( ^" janvier 17^ ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif au jugement qui acquitte les 
citoyens Rwher-Serizy, Suard et Ca^ 
miÛe-BabœufiB,, t LXII, p. 6a.) 



^ NIVOSE an 4 (1" janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
enjoint aux arquebusiers, fourbis- 
seurs et armuriers de déclarer les ar- 
mes qu'ils ont en leur possession. (B., 
t.LXlI,p. 64.) 



/ 



la NIVOSE o/i 4 (^ janvier 1796). — 
Loi portant création d'un septième 
ministère, sous le nom de Police gé- 
nérale de la République. ( II , Bull. 
XVI , no 94 ; Mon. dw i3 nivosc an 4.) 
Voy. loi du 27 avril'=i a5 mai 1 791; 
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décret du .16 mai 1814» ordonnance 
du 29 décembre 1818. 

(Résolation du 10 nivote.) 

Le Conseil. considérant que l'arti- 
cle i5o de la Constitution laisse au Corps- 
Légblatif la (acuité d'augmenter le nom- 
bre des six ministères organisés par la 
loi du 10 vendémiaire an 4 , et même de 
le porter jusqu'à huit ; 

Que les attributions déterminées par 
cette loi pour le ministère de Tintérieur 
ne lui permettent pas , à raison de leur 
immensité , de surveiller la police géné- 
rale qui lui est confiée , avec l'attention 
que Pintérêt de la chose publique com- 
mande impérieusement; 

Considérant qu'il est instant de cen- 
traliser l'action de la police, et d'établir 
une surveillance rigoureuse qui décon- 
certe les (actions , et déjoue les complots 
libertîcidesy déclare qu'il y a urgen- 
ce, etc. 

Prend la résolution suivante :^ 

Art i*'. Il y a un septième ministère 
sous le nom de Police générale de la , 
République, 

a. Le ministre de la police générale 
de la République aura , sous les ordres 
du Directoire exécutif, les attributions 
déterminées ci -après, et distraites de 
celles données au ministre de l'intérieur 
par l'article 4 de la loi du 10 vendémiaire^ 
sur l'organisation du ministère. 

Attributions, 

L'exécution àes lois relatives à la police 
péhérale , à la sûreté et à la tranquillité 
mtérieure de la République ; 

La garde nationale sédentaire , la lé- 
gion de police et le service de la gendar- 
merie, pour tout ce qui est relatif au 
maintien de l'ordrepublic; 

La police des prisons , maisons d'arrêt , 
de Justice et de réclusion ; « 

La répression de la mendicité et du 
vagabonoage. 

a. Le ministre de la police a la corres- 
pondance avec les autorités constituées , 
et avec les commissaires du Directoire 
exécutif près lesdiles autorités , en ce ^ui 
le concerne. 



la NIVOSE €m; i {1 janvier 179(6). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
nomme le citoyen Camus ministre de 
la police générale de la République, 
(II, BuP. XVI, no 95.) 
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û NIVOSE an 4 (i janvier 1796). -- 
Lot relative au traitement des gref- 
fiers et autres employés près te tribu- 
nal de cassation, ( Il , Bull. XII > 

n° 97O \ 

i3 NIVOSE crt 4 (3 janvier 1796 ). ■— 
jA>i qui double provisoirement les 
traitemens alimentaires de la mai- 
son diU des Quinze-Vingts, {W^ Bull. 
XVII, no 97.) 



i3 NIVOSE a» 4 (3 janvier 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
concernant une adresse de V armée 
d'Italie à ses frères d'armes qui ont 
quitté jnomentanémefit leurs fi^/*»- 
^«ai/x.(B., t.LXU,p. 68,) 



i3 NIVOSE an 4 i^ janvier 1796 ), — 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents , 
qui divise en cinq sections la com^ 
mission de la classification des lois. 
^ (B.,t.LXII, p. 71.) 



i4 NIVOSE an 4 U janvier 1796).— 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant l'emploi de la monnaie de 
cuivre dans les paiemens à faire aux 
différentes caisses publiques, (II, Bull. 
LlU,no458.) 

Il ne pourra être admis en paiement 
3e tous les droits et contributions , de 
quelque nature qu'ils soient , payables en 
I nume'raire , que le quarantième en mon- 
! naie de cuivre de la somme à payer , in- 
, dépendantunent de l'appoint; le surplus 
devra être acquitté en espèces d*or ou 
! d'argent» 

Les percepteurs desdits droits et con- 
tributions seront personnellement comp- . 
tables, en espèces d'or et d'argent , des 
sommes qu'ils auront reçues en monnaie 
de cuivre au-delà du quarantième de la 
somme due. 

14 NIVOSE a/i 4 (4 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
nomme le citoyen Merlin ministre 
de la police générale de la Républi- 
que, {l\, BuU. XVII, n«98.) 



AU 18 NIVOSE AN 4* 33 

relatif à la commission de la classi- 
fication des lois, (B. , t. LXII , p. 74. ) 



i5 NIVOSE an 4 ( 5 janvier 1796 ). — 
Loi portant que celles d'un intérêt 

fanerai seront seules imprimées, (II, 
ull.XVU,no 100.) 

(Rëtolation du i4 nivosC.) 
Le Conseil..., considérant qu'il est 
instant de réduire, autant que possible, 
les frais d'impression des lois , et de les 
borner aux seuls cas où les lois compren- 
nent des intérêts généraux résout ce 

qui suit : 

Toutes les résolutions seront terminées 
par ces mots : La présente résolution 
sera , ou ne sera pas imprimée. 



i5 NIVOSE an 4 (^ janvier 1796)* — • 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
nomme le citoyen Génissieu ministre 
de la justice. (II , Bull. XVII , n» 99.) 



i5 NIVOSE an 4- (^ janvier 1796). — 
Loi qui accorde un supplément de 
traitement euix officiers et membres 
du conseil de scmié. ( II , Bull. XVII , 
no loi.) ____^__ 

i5 NIVOSE an 4 { ^ janvier 1796). — 
Arrêté relatif au paiement de l em- 
prunt forcé dans le département de 
la Seine. (B., t. LXII , p. 81.) 



16 NIVOSE an 4 ( 6 janvier 1796 ). — 
Décret du Conseil des Anciens , re- 
latif au mode de jugement des repré- 
sentans suspendus de leurs fonctions, 
(B., t. LXII, p. 840 

afi NrrosE on 4 ( 6 janvier 1796 ). — 
^Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution sur les recef>eurs 
de district, (B., t. LXII, p. 85.) 



14 NIVOSE an 4 (4 ianvier 1796). — 
Arrêté du Conseil des Qnq- Cents, 



18 NIVOSE on 4 ( 4 janvier 1:796). — 
Arrêté du, Directoire exécutif, con- 
cernant les spectacles, ( II , Bulletin 
XVIII, n» io3.) 

Voy. arrêté dunj nivôse an 4. 

Le Directoire exécutif arrête : Tous 
les directeui-s, entrepreneurs et proprié- 
taires des spectacle» de Paris sont te- 

5 
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nus, soas leur responsabilité indiyiiluelle) 
de taire jouer, chaque jour, ^ar leur 
orchestre , avant la leve'e de la toile , les 
airs chéris des Républicains^ tels que la 
Mcu'seillaisc y Ça ira, Veillons au sa- 
lut de VErhpire et le tlhant du départ. 

Dans Tintervalle des deux pièces, on 
chantera toujours l'hymne des Marseil- 
lais , ou quflique autre chanson patrio- 
tique. 

Le théâtre des Arts donnera, chaque 
jour de spectacle , une représentation de 
rofifrande à la liberté , avec ses chœurs 
et accompagnemens , ou quelque autre 
pièce républicaine. 

Il est expressément défendu de chan- 
ter, laisser ou faire chanter lair homicide 
dit le Réi^eil du peuple. 

Le ministre de la police générale don- 
nera les ordres les plus précis pour faire 
arrêter tous ceux qui, dans les specta- 
cles , appelleraient par leurs discours le 
retour de la royauté , provoqueraient 
l'anéantissement du Corps-Législatif ou 
du pouvoir exécutif , exciteraient le peu- 
île à la révolte , troubleraient Tordre et 
a tranquillité puWique , et attenteraient 
arix bonnes mœurs. 

Xe ministre de la police mandera, dans 
le jour, tous les directeurs et entrepre- 
neurs de chacun des spectacles de Paris ; 
il leur fera lecture du présent arrêté , 
leur intimera , chacun à leur égard , les 
ordres qui y sont contenus : il surveillera 
Texécution pleine et entière de toutes ses 
dispositions , et en rendra compte au 
Directoire. 



18 NIVOSE an 4 (8 janvier 1796 ). — 
Loi portant que le citoyen Aimé 
traîné ne peut exercer aucune fonc- 
iion législative. (II , Bull. XVIII , 



t 



n» 10a.) 



a 8 KIVOSE an i {H janvier 17^^^^ "• 
Arrêté du Conseil des Cing-^rrUs , 
gui nomme les membres de la clari- 
fication des lois. ( B., t. LXfl , p. 95. ) 
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l'ouverture de la Bourse , et le' focal 
où elle se tiendra. ( B. , t. LXII 
P- 95. ) ' 

19 NIVOSE ûf/ï4(9 janvier 1796), — 
Loi qui détermine la manière dont 
les actions , au nom de la Républi- 
que devront être intentées ou reprises. 
(il, Bull. XVIII, no 104.) 

Voy. arrêté du 10 thermidor an 4 ; 
Code de procédure civile , art, 69. 

( Résolution da 1 8 nivôse. ) 
Art. iC"". Toutes les actions en justice, 
principales, incidentes, ou en reprise, 
qui seront intentées par les corps admi- 
nistratifs, le seront au nom de la ÏRépu- 
blique française , par le commissaire du 
Directoire exécutif près l'administration 
départementale, à la poursuite et dili- 
gence du commissaire du Directoire exé- 
cutif près Tadministration municipale dans 
le ressort de laquelle se trouveront Jes 
objets contentieux. 

2. Si ces actions donnent lieu à des 
poursuites devant le tribunal de départe- 
ment, elles y seront suivies et dirigées 
par le commissaire du Directoire exécu- 
tif près l'administration départementale 
au nom de laquelle elles auront été in- 
tentées (1). 

19 NIVOSE an 4 (^ janvier 1796 ). — 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents , 
portant que Dumolard, un de ses 
membres f sera censuré au procès- 
verbal. (B., t. LXII, p. 96.) 



ao NIVOSE an 4 ( ^^ janvier " 1 796 )» — 
Loi qui déclare nulles les élections 
du canton de Saint- Lyé. (II, Bull. 
XIX , n<* iio.) 



a 8 NIVOSE an 4 {% janvier 1796). -* 
Arrêté du Directoire exécutif , sur 



20 NIVOSE an 4 (10 janvier ^796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con^ 

' tenant les mesures d'exécution des 
lois des ai pluviôse et ti prairial 
an 1 , qui accordent des secours aux 
. familles des défenseurs de la putrit, 
(B., t. LXII, p. io5. ) 



(i) Les préfets ne sont pas tenus de constituer 
avoué dans les causes où ils agissent au nom du 
Gouvernement ; le ministère public est chargé 
de leur défense (16 messidor an 10 ; S. ao , 
1 , 5oa ). 

tts préfets 'sont recevables à interjeter appel 



au nom de la République , des jugemens qui 
statuent en matière de redevances dues à l*£tat ; 
encore qu'ils ne soient point intervenus en première 
instance , et que la nation n'y ait été représentée 
que par la régie de l'enregistrement (22 frimaire 
an 10 ; Casa. S. 7 , 2 , 1 108 ). 
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ao NIV05B an 4 (lo ianvier 1796^ — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant la tenue de la Bourse, ( B. , 
(. LXII,p. 106.) 



ai NIVOSE an 4 ( *' janvier 1796 ). — 
Arrête du Direcioire exécutif, qui 
détermine un mode pour relier le 
cours des assignats dans les départe- 
mens autres que celui de la Seine. 
{II, Bull. XVm, no ,o5.) 
Art. i^"". Pour régler, dans tous les 
départeinens a* très que celui de la Seine, 
le cours suivant lequelles assignats seront 
reçus dans les divers paiemeus où ils au- 
ront e'ië déclarés admissibles au cours de 
la place de Paris , on se servira toujours 
du cours de cette place qui se rapportera 
au dixième jour qui aura précédé celui 
da paiement. 

Ainsi, un paiement effectué en assignats 
le iQ pluviôse , sera réglé sur le cours de 
ia pjace de Paris du 9 du ihéme mois. 
3. Dans le cas où la connaissance du 
cours du dixième jour précédent ne se- 
rait pas parvenue aans le lieu , on se ser- 
vira du dernier cours connu de la place 
de Paris. 

3. Le présent arrêté sera inséré au 
Bulletin des lois; et le ministre des fi- 
nances, chargé de surveiller son exécu- 
tion , est autorisé à prononcer sur les 
difficultés auxquelles il pourrait donner 
Heu. 

21 wrvosE an 4 (u janvier 1796). — 
Loi additionnelle au Code h/pothé- 
Caire. (II , Bull. XVllI, n» 106 ; Mon. 
du 27 nivôse an 4.) 

Voy. lois du 9 messidor an Z et du 
1 1 brumaire an'], 

( Rëtolulion da 18. aivose. ) 
Art. icr. Les lettres de ratification sur 
acquisitions faites ou à faire avant le i««^ 
germinal prochain , seront scellées au 
tribunal civil du département de la situa- 
tion des biens, dans la forme qui était sui- 
vie aux tribunaux des ci-devant districts, 
a. Les registres , minutes et autres ac- 
tes existant aux chancelleries des tribu- 
naux de district , et dans les bureaux des 
conservateurs des hypothèciues , seront 
inventoriés par les dépositaires actuels , 
à la diligence et sous fa surveillance des 
commissaires du Directoire exécutif au- 
près des administrations de canton , qui 
les feront transférer respectivement , sans 
délai , aux chancelleries des tribunaux ci- 
vils de département , et chez les conser- 
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vateurs anciens existant dans tes commu- 
nes du siège desdits tribunaux de dépar- 
tement. 

3. Les lettres de ratificatioB seront 
minutées par le conservateur en exer- 
cice, et délivrées par le greffier expédi- 
tionnaire auprès du tribuual civil du dé- 
partement ; ce conservateur en percevra 
les droits , et y joindra le» certificats 
d'oppositioQ ou de non-opposition , con- 
formémeftt aux registres et actes doet il 
aura reçu le dépôt. 

4. Sera aussi joint à l'appui des lettres 
de ratification , le certificat délivré par 
le greffier du siège , de Pexposition du 
contrat au tableau de l'auditoire pendant 
les deux mois prescrits. 

5. Dans les cas où T ex position n*aurait 
eu lieu au tableau de l'auditoire du tri- 
bunal du ci-devant district , que pendant 
une partie des deux mois prescrits , l'ex- 
position sera faîte au tribunal civil du 
département pouf le temps qui manque- 
nt au complément desdits deux mois , 
et il en sera fait mention à la nouvelle 
exposition, sans qu!oQ puisse exiger de 
nouveaux droits. 

f). lies oppositions aux hypothèques , 
qui n'auront pas été faites jusqu'à ce jour, 
seront reçues au bureau du consei'vateur, 
dans le lieu du siège du tribunal civil du 
département , jusqu'à rétablissement du 
nouveau i-égîmc hypothécaire, à peine 
de nullité. 

7. Dans les lieux où les lettres de rati- 
fication ne sont pas établies, les hypo- 
thèques seront purgées, jusnu'à la même 
époque de rétaT>lissement d un nouveau 
régime, dans la forme qui y aura clé sui- 
vie jusque à-présent, sauf que les fonctions 
attribuées à cet égard ai^x tribunaux de 
district, seront remplies par les tribunaux 
civils de département. 



ai NIVOSE an ^ {w janvier 179^). — 
Lois qui allouent un million, valeur 
métailique , au ministre de lupoHce 
générale, et cinamilNons au ndnistre 
de l'intérieur. (Il, Bull. XIX , n«» 111 
et lia.) 

aa KIVOSB an ^ {m janvier 1796)- — 
Loi qui détermine un mode pour ac- 
célérer l'expédition des procès cri- 
rniruls dans les communes où il y a 
plusieurs directeurs de jury, ( II, 
Bull. XVlll , no 107.) 

(Résolution dn 18 nhrose.) 
Le Conseil considérant que Tarti- 
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cle 49a du Code des délits et des peines 
apporte des lenteurs nuisibles à l'expédi- 
tion des procès criminels dans les plus 
grandes communes; qu'il est nécessaire 
et instant d*y remédier par une disposi- 
tion générale et permanente.... prend la 
résolution suivante : 

Dans les communes où il y a plusieurs 
directeurs de jury d'accusation , lea ta- 
bleaux de jury pourront être formés tous 
les jours; et chaque jury pourra être 
assemblé quatre jours après la formation 
du tableau. 

aa NXVOSB an i (m janvier 1796). — 
Loi portant que les cotisabtes en re- 
tard de payer les deux premiers tiers 
de l'emprunt forcé,Y seront conr- 
iraints, (II, Bull. XVUl, no 108.) 

( Résolution da :>i nivôse. ) 
Art. i^r. Tout cotisable à Temprunt 
forcé , qui n'aura pas acquitté , le 3o 
nivôse , le premier tiers de la taxation , 
y sera contraint pour la totalité. 

a. Celui qui n'aura pas payé le second 
tiers le i5 pluviôse sera également con- 
traint pour les deux derniers termes. 

3. Les contraintes seront décernées 
par l'administration du département ; à 
défaut de paiement dans les vingt-quatre 
heures de leur notification , il sera pro— 
cédé , sans autre formalité , à la saisie et 
à la vente des meubles et eifets des parti- 
culiers taxés. 



:»a NIVOSE an 4 (i:i janvier 1796). — 
Loi qui autorise le Directoire exécu- 
tif à faire des cJuingemens dans les 
uniformes et équipemens des troupes. 
(Il, Bull. XIX, no 114.) 

( Résolution du 21 nivôse. ) 
Art. i**". Le Directoire exécutif est 
autorisé à ordonner, dans les uniformes 
et équipemens des troupes de la Répu- 
blique, les cbangemens qui lui paraîtront 
avantageux , sous le rapport de l'écono- 
mie et de la commodité du soldat. 

a. Il ne pourra , sous aucun prétexte , 
rien changer au fond de couleur des 
habits uniformes affectés à chaque corps 
et à chaque grade militaire. 

3. Les employés auprès des armées de 
terre et de mer auxquels la loi accorde 
r habillement , porteront l'uniforme au 
choix du Directoire exécutif, de manière 
néanmoins que les couleurs nationales y 
soient distinctes et apparentes. 



AU a6 KITOSE AN 4. 

aa NIVOSE an 4 ( la janvier 1795). — 
Loi qui adjoint six directeurs du jury 
d'accusation aux huit créés à Paris , 
par la loi du 3 brumaire an A. ( Il , 
Bull XIX, no ii3. ) 



a3 NIVOSE an 4 (i3 janvier 1796). — 
Loi portant que l'anniversaire de la 
mort de Louis XVI sera célébré par 

• toutes les communes et par les ar- 
mées. (11, Bull. XVIII, no 109.) 

a3 NIVOSE on 4 (i3 janvier 1796). — 
Instruction €idressée par le ' Direc- 
toire exécutif aux autorités consti- 
tuées , sur l'exécution de l'article 10 
de la loi du 3 brumaire an 4. ( II 9 
BulLXX,noiaa.) 



a4 NIVOSE a/i 4 (i4 janvier 1796). — 
Loi qui autorise la commune de 
Manduel à faire un emprunt, (II, 
Bull. XIX, no 116.) 



a 4 NIVOSE an 4 ( i4 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif ^ por- 
tant que la série numérotée i,5do de 
l'assignat de dix mille livres ne sera 
pas mise en circulation, ( B., t. LXU, 
p. 134.) 

a4 NIVOSE an 4 (i4 janvier 1795). — 
Loi qui déclare illé^ahs les opéra- 
tions des deux assemblées primaires 
du canton de Saurai, ( II, ËuU. XIX, . 
no ii5.) 

a5 NIVOSE a/i 4 (i5 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutifs qui 
prescrit le mode d'exécution de celui 
du aa , sur la célébration de l'anni- 
versaire de la mort de Louis XV I„ 
(II , Bull. XIX, no 109; B., t. LXll, 
P- ï^?) 

a6 NIVOSE an 4 (16 janvier 1796). — 
Loi contenant fixation du secours 
provisoire accoraé aux réfugiés des 
départemens compris dans l'arron- 
dissementdes armées de l'Ouest, des 
côtes de Brest et de Cherbourg, ( II , 
Bull. XIX , no 1 1 7 ; Mon, du i^r plu- 
viôse an 4. ) 

( Résolution du 24 nivôse. ) 
Arl.^ 1»"^. Les réfugiés des départemens 
compris dans Tarrondissement des ar- 
mées de l'Ouest , des côtes de Brest et 



3j 

pouvoir suffire à 
leurs besoins. 

II en sera ainsi des réfugiés salariés ou 
pensionnés par la République, et dont le 
salaire ou la pension excéderait une som- 
me de mille francs. 
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de Cherbourg , recevront , par jour, un ment reconnus pour 
secours provisoire, qui demeure ûxé y ' 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordon- 
né , à la valeur d'un demi-kilogramme 
(une livre) de froment. 

2. Pour avoir droit à ce secours, cha- 
que réfugié se présentera à l'administra- 
tion municipale du canton de sa résiden- 
ce, et y fera la déclaration de ses nom , 
surnom , âge , profession , et de la com- 
mune de son domicile avant les troubles 
qui l'ont forcé de s'en éloigner. 

3. L'administration municipale en dres- 

«nsdé- 
: celle-ci 



a6 NiyosE on 4 ( «^ janvier 1796). — 
Zoî portant que te citoyen Mersan 
ne peut, Jusqu'à la paix générale, 
exercer aucune fonction iégislatiçe. 
(Il, Bull. XIX, no 118,) 



sera un tableau , qu'elle enverra sans dé- 
lai à l'administration centrale , et celle-ci 
au ministre de l'intérieur. 

4. Le ministre ordonnera l'envoi des 
fonds nécessaires pour cet objet aux ad- 
ministrations de département, qui les 
feront passer aux acuninistrations muni- 
cipales. 

5. Tout re^gié qui voudra quitter la 
commune où il se trouve , en fera la dé- 
claration à l'administration municipale. 

Il déclarera pareillement la commune 
où il a dessein de se retirer. 

Extrait de cette déclaration lui sera 
remis par la municipalité du canton. 

6. Les réfugiés recevront les secours 
qui leur ont été accordés par la loi du 
27^ vendémiaire , depuis l'époque où le 
paiement en aurait été suspendu ou ar- 
rêté. 

7. Tout individu reconnu pour réfu- 
gie , et prétendant aux secours accordés 
par la présente loi , sera tenu de certifier 
de son civisme , soit par la déclaration 
de vivre soumis aux lois de la Républi- 

2ue, de laquelle déclaration il lui sera 
onné extrait , soit par un certificat de 
civisme antérieurement obtenu , soit en- 
fin par l'attestation de trois citoyens pa- 
triotes connus. 

^ 8.^ Ceux des réfugiés, dans le cas de 
farticle précédent, qui suivront les co- 
lonnes républicaines dans l'intérieur des 
pays infestés par les rebelles , et qui , sans 
être compris sur les états de situation 
des armées, se rendront utiles auprès 
desdites colonnes, recevront les vivres 
mihlaires , d'après les ordres des géné- 
raux ou commandans , et sur des bons 
^^s par les commissaires des guerres. 
9. Sont exceptés individuellement àfis 
secours provisoires accordés par la pré- 
tente loi , les réfugiés qui , à raison d'un 
établissement de commerce ou d'agricul- 
ture , ou à raison de la jouissance paisi- 
Me d!autres propriétés , seraient noloire- 



a6 wrvosE on 4 (i^ janvier 1796).—' 
Loi qui autorise la vente des locaux 
dépendant de l'arsenal de Paris, ( II, 
Bull. XIX, no 119.) 



a7 vrvosE on 4 (17 janvier 1796).*- 
Arrété du Directoire exécutif, qui 
déclare celui du \% nwost commun à 
tous les théâtres de la République, 
( II , BuU. XIX , no lao.) 

Le Directoire exécutif aivréie que les 
dispositions de son arrêté du 18 de ce 
mois , concernant les spectacles de Paris , 
sont communes à tous les spectacles exis-> 
tant dans le territoire de la République. 

Le présent arrêté et celui du 18 de ce 
mois seront insérés dans le Bulletin des 
lois. 

Le ministre de la police générale de la 
République est chargé de leur exécution. 



37 NnroSE an 4 (17 janvier 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine la manière dont se feront, 
après le 3o nivosc, les paiemens pour 
l emprunt forcé» ( II , Bull. XIX , 
no laj.) 

Le Directoire exécutif, voulant sou- 
tenir le crédit des assignats , autorise la 
négociation suivante sur les produits de 
l'emprunt forcé. 

Passé le 3o nivôse , la moitié de cha- 
que paiement se fera en numéraire , en 
matières d'or et d'argent , ou en grains ; 
l'autre moitié pourra s'effectuer en assi- 
gnats au cours indiqué ci- après , sans 
aucune remise. 

Les ventes qui auront lieu par suite 
des contraintes qui seront décernées en 
exécution de la loi du sa de ce mois , se 
feront en assignats , dont la réduction en 
valeurs métalliques , nécessaire pour éta- 
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blir h décharge des contribuables , se . 
fera sur le pied du cours ci-après y sans 
aucune remise. Ces assignats^ verse's , aus' 
sitôt après les ventes , chez le percepteur 
des contributions , seront y aiiisi que ceux 
qui proviendront des paiemens effectués 
par les contribuables , biffés , annulés , et 
ensuite brûlés dans les formes ordinaires. 
Le cours doat il est parlé ci-dessus sera^ 
pour le département de 1^ Seine , le 
cours de la veille à la bourse de Paris ; et 
pour les départemens , le cours de cha- 
que jour de paiement sera le cours de la 
même bourse dix jours auparavant , con- 
formément aux arrêtés du Directoire en 
date des i5 et ai de ce moi& 



AU 29 JïIYOSE An 4* 

minci une troisième section, ( B. » 
t.LXU,p, 149.) 



37 NIVOSE ûw 4 (*7 janvier 1796). — 
Loi relative au citoyen Démérite et 
autres membres du Corps-Législatif 
qui peuvent se trouver inscrits sur tes 
listes d'émigrés, (11, Bull. XX, h» laS.) 

( Résolution dn 25 nivôse. ) 
^ Ze Conseil.,,,, considérant que la radia- 
tion définitive que demande le représen- 
tant Devérilé, es* la conséquence néces- 
saire du décret du 18 brumaire an 3, qui 
le rappelle au sein de la Convention na- 
tionale ; qu'il est instant de le faire jouir 
de tous les effets de ce décret, et qu'il ne 
Test pas moins de faire aussi rayer des 
listes d'émigrés ceux des représentans 
du peuple oui , mis en état d'arrestation 
ou hors de ta loi , ont ^té depuis rappelés 
par décret de la Convention^ prend la 
résolution suivante : 

Art. icr. Le nom du citoyen Devérité^f- 
ex-député à la Convention nationale j'et 
membre du Corps-Législatif, sera rayé , 
sans délai, sur toutes les listes d'émigrés 
où il aura pu être inscrit. 

2. Main-levée pleine et entière est faite 
de tous séquestres qui auraient pu avoir 
lieu sur ses biens. 

3. Les dispositions des deux artkles 
précédens sont communes à tous les re- 
présentans du peuple qui , étant rappe- 
lés au sein de la Convention, se trouvent 
cependant sur des listes d'émigrés. 

La pi*ésent€ résolution sera imprimée. 



»8 NIVOSE an ^ (19 janvier 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution qui augmente de 
cinq juges le nombre des juges du tri- 
bunal civil du département de la 
Seine ^ et accorde au tribunal cri- 



a^ KiYOSX «n 4 ( >^ Janvier 1796)- — 
Loi concernant ia nomination f^o- 
visoire des assesseurs des juges-éc- 
paix, ( II , Bull. XX , eo laS. ) 

( RësolotioR du 27 nivôse. ) . 
Le Directoire exécutif est chargé de 
nommer provisoirement , et jusqu*aux 
élections de l*an 5 , les assesseu^rs des 
juges-de-paîx qui n'ont pas été nommés 
par ks assemblées primaires , ou dont les 
nominations sont restées sans effet ponr 
cause de démission ou pour foute autre 
cause , suivant le mode et diaprés les 
conditions prescrits par la loi du 34 fri- 
maire concernant la BomiBation des ju^e»* 
de-paix. 

ag NIVOSE a/2 4 (19 janvier 179& ). — 
Loi relative aux retraites de httre- 
de-change tirées de France si*r l'é- 
tranger, {Il , BuU. XX, no ia6.) 

Voy. loi du i5 germinal an 4 , 
art, i3. 

( Résolulioa du 37 nivôse.) 

Le Conseil. considéi*ant que \es 

transactions commerciales chez uu peu- 
ple libre , doivent être inviolables et sa- 
crées comme la justice , et qu'il importe 
au crédit public, au crédit particulier, et 
à la loyauté de la nation, d^ arrêter le 
plus tôt possible les fraudes qui se com- 
mettent à l'abri d'une fausse interpréta- 
tion de rordoimance de 1673 , dans les 
retraites de leltres-de-change tirées de 
France sur l'étranger.... prend la résolu- 
tion suivante : 

Art. i«^ Toute lettre-de-change tirée 
de la République sur l'étranger , en va- 
leurs ou monnaies étrangères, ou en va- 
leurs métalliques de France , protestée 
faute de paiement , et pour laquelle il 
n'aura pomt été fait de retraite effec- 
tive, ne pourra être remboursée que daxis 
les mêmes valeurs , ou en valeurs ayant 
cours en France , du change du jour ou 
le paiemei^t sera effectué. 

a. Les commissions de banque des liemx 
où les lettres-de-chançe auront été^ re- 
mises, les intérêts de retard, les frais de 
protêt, de timbre, de courtage et de 
port de lettres , seront joints au princi- 
pal des lettres protestées et remboursées 
de la même manière. 

3. Dans un mois, à compter de la pu- 
blication de la présente loi, pour la Hol- 
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lande, Hambourg, les pays en-deçîi du 
Kfain et de la Suisse; dnns deux mois 
pour le reste de T Allemagne, le Dane- 
marck, la Suède, T Angleterre , l'Espa- 
gne, le Portugal et Tltaliç; dans trois 
mois pour la Russie , la Pologne , la Hon- 
grie et l'Empire Ottoman ; dans six mois 
pour les Etals-Unis de FAmérique, et 
dans quinze mois pour toutes les parties 
du monde , les retraites sur France ne 
pourront être stipulées qu'en valeurs mé- 
talliques 9 en y ajoutant les commissions y 
]es frais et les intérêts ju5qu*à l'échéance 
de la retraite , ensemble un bénéfice de 
cbange , oui , dans aucun cas , ne pourra 
excéder deux pour cent du principal de 
h traite protestée. 

4. Les retraites et comptes de retour 
foDmis de l'étranger ne pourront être 
admis qu'autant qu'il sera constaté par 
certificat de courtier ou d'agent de change, 
attesté par deux maisons connues du Keu 
où la retraite aura été faite , que la re- 
traite est effective , et a été re'ellement 
négociée. 

5. Les retraites stipulées en valeurs 
métalliques , conformément à l'article 3 , 
pourront être payées en valeurs ayant 
cours au change au jour où le rembour- 
sement sera eiïectué. 

6. Dans l'intervalle de la publication 
de cette loi , à l'expiration des délais pres- 
crits par Tarlicle 3 , l'ordonnance de 1673 
continuera à être observée pour les re- 
traites dont la réalité sera valablement 
constatée conformément k cette ordon- 
nance. 

Mais quant aux traites non payées , 
pour lesquelles il n'aura pas été fait de 
retraites effectives, elles seront rembour- 
sées conformément aux articles i et 2 de 
la présente loi. 

7. Il n'est rien innové ;aûx autres dis- 
positions de l'ordonnance de 1673 , rela- 
tives aux Icttres-de-change. 

S. Le Directoire fera connaître la pré- 
sente loi dans les principales places de 
commerce de l'Europe , par les agens de 
la République. 



^9 KiTOSB cm 4 ( 19 janvier 1796 ). — 
Loi portant ^ue h citoyen Ferrante 
y aillant nt f^euty jusqu'à la paix 
générah , exercer aucune fonction 
législature. (II, Bull. XX, n** u4.) 



AU 3o NIVOSE AN 4* 3«| 

cepteurs et aux receveurs de l'em- 
prunt forcé, (H, BuH. XX, n» l^^^>) 

( Rë$oluU(m du ag nivôse. ) 
Art. i«r. Il est alloué à tout percepteur 
de l'emprunt forcé, demi-denier pour 
livre sur le montant du versement qu'd 
fera , en numéraire ou en assignats , à la 
caisse du receveur. 

a. Il est également alloué à tout rece- 
veur de district qu de département «ir 
Suart de denier pour livre sur le montant 
es versemens qui seront faits à sa caisse, 
soit en numéraire ou en assignats , de la 

Fart des percepteurs ou des débiteurs de 
emprunt forcé. 

3. La remise d'un demi-denier pour 
livre accordée aux percepteurs, et celle 
d'un quart de denier accordée aux rece- 
veurs, sur le produit de l'emprunt îotcéy 
seront acquittées en assignats , en obser- 
vant que la remise à fixer sur les sommes 
payées en numéraire , sera établie d'après 
ta proportion existant entre le numéraire 
et les ^assignats. 

4. Attendu que les assignats provenant 
de l'emprunt forcé doivent être annulés 
en présence des prêteurs , et que la re- 
tenue des percepteurs et receveurs ne 
pourrait s*efrectuer sur leur recouvre- 
ment, les receveurs des déparlemens ou 
des di^ricts prendront sur les produits 
des contributions ordinaires les sommes 
tiécessaires pour l'acquit des remises ac- 
cordées par les deux articles précédens : 
les états émargés par les parties prenantes 
seront reçus pour comptant à la Tréso- 
rerie nationale. \ 



3o Ni"VOSE an ^ {^o janvier 1795). — 
Loi qui accorde des remises aux per- 



3o NIVOSE an 4 ( ^o janvier 1706). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine h mode d'acquittement 
des dépenses pour lesquelles les ad- 
ministrations de département et de 
district délivraient des mandats sur 
les caisses nationales^ ( II , Bull. 
XXIV, no i5i.) 

Art. l«^ Les seules administrations dfe 
département peuvent donner des man- 
dats sur les caisses nationaleSw 

a. Les ministres dans les attributions 
desquels se trouvent des dépenses qui 
ét^ùent acquittées sur les mandats des 
directoires de département ou dft district, 
ouvriront à chaque administration de dé- 
partement, et pour chaque nature de 
dépense , un crédit d'une somme déter- 
minée , sur la caisse du département. 

3, Au moyen de ce crédit et de Tau- 



4« 
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iorisatîon des commissaires de la Tréso- 
rerie , les mandats des administrations 
de département seront acquittés par les 

Sayeurs , jusqu'à concurrence de la somme 
ont elles auront été créditées. 
4. Les administrations de département 
ne pourront disposer d'aucune somme , 
ni délivrer aucun mandat sur les caisses 
publiques, pour d^autres dépenses que 
celles pour lesquelles elles auront été 
autorisées par les ministres , dans les for- 
mes prescrites par les articles ci-dessus. 



1er pnjviosE an 4 (21 janvier 1796). — 
Loi qiti détermine les cas dans les- 
quels les gardes nationales séden-'- 
iaires devront jouir d'un supplément 
de solde en numéraire, (11, BuU. 

XX, no ia8; Mon, du 8 pluviôse 
an 4.) 

( Rësolation da 3o nivôse. ) 
Art. i«r, A compter du le*" pluviôse 
de Fan 4? les dispositions des lois des 5 
thermidor et 28 tructidor derniers, qui 
accordent un supplément de solde en 
numéraire aux soldats, sous-officiers et 
officiers des troupes de la République , 
sont applicables aux gardes nationales qui, 
dans les cas prévus par les articles 35 , 36 
et 37 du titre VIII de la loi du 1 ther- 
midor an 2 , jouissent de la même solde 
et des mêmes fournitures de vivres que 
l'infanterie. 

i" PLUVIOSE anl^{i\ janvier i796).«— 
Loi qui accorde aux boulangers des 
subsisteojces militaires, le mémesup" 
plémentde solde en numéraire au *aux 
boulangers de la marine. (Il, BuU. 

XXI, no 129.) 



I*' PLUVIOSE an 4 (ai janvier 1796). — 
Loi qui autorise la commune de Ro" 



mans à emprunter un miUion sur 
elle-même pour achat de grains. (II, 
Bull. XXI, no i3i.) 



i**" PLUVIOSE an 4 {^\ janvier 1796). 
— Procès - verbal sur la célébra- 
tion de l'anniversaire de la mort de 
Louis XVI. (B., t. LXn, p. 187.) 



a PLUVIOSE an 4 ( 22 janvier 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents , 
relatif aux actions qui intéressent la 



3o NIVOSE tm 4 ( î*o janvier 1 796 ). —- 
Loi qui charge le Directoire exécutif 
de procéder à urie nouvelle élection 
du juge ^de -paix , de ses assesseurs, 
et des officiers municipaux du can- 
ton de Lectoure. ( Il , BuH. :^I , 
n® 129. ) 

3o NIVOSE an 4 (20 janvier 1 796 ), — 
Décret du Conseil des^ Anciens, qui 
otdonne l'impression du discours de 
son président sur le serment de haine 
à la ro/auté, (B., t. LXII, p. 173.) 



relatif aux actions qui mteressen 
République. (B., t. LXII, p. 191. 



a PLUVIOSE an 4 (22 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
défend à ses membres de donner au-- 
cune audience particulière pendimt 
les délibérations du Directoire, ( B. , 
t. LXII, p. 192.) 



3 PLUVIOSE a/i 4 ( 23 janvier 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif qui 
ordonne l'impression des noms des 
réclamons contre leur taxe à l'emr- 
prunt forcé, (B., t. LXII, p. 197.) 



4 PLUVIOSE an 4 (i4 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
prescrit des mesures pour constater 
l'existence et l'état de situation des 
magasins appartenant à la Républi- 
que. (Il, Bull XXI , no 1^2.) 

lo Les commissaires du pouvoir exécu-^ 
tif près les administrations départemen- 
tales prendront sans délai tous les rensei- 
gnemens nécessaires , à l'efifet de consta- 
ter l'existence et l'état de situation des 
magasins de toute nature appartenant à la 
République , qui se trouveront dans l'é- 
tendue de leurs départemens respectifs; 

20 Les commissaires du pouvoir exécu- 
tif près les administrations municipales , 
ou tous autres chargés de mission spé- 
ciale à cet effet par les cdmmissaires de 
département, sont autorisés à faire les 
visites et recensemens qu'ils jugeront con- 
venables , et à se faire représenter l'in- 
ventaire desdits magasins ; 

30 Ils adresseront un compte détaillé 
et leurs observations aux commissaires 
près l'administration départementale, qui 
les feront parvenir, dans le plus bref 
délai , au Directoire exécutif 
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^ ÎPIUVIOSE an i {i^. janvier 1796). — * 
Loi qui autorise la vente de domai- 
nes nationaux situés dans les dépar- 
temens réunis par la loi du 9 ven- 
démiaire, ( II , Bull. XXI , n» i34 » 
Mon, du 10 pluviôse an 4^.) 

( Résolution du 3 pluviôse. ) 
Le ConseiJ,... considéi-anl qu'il im- 
porte de donner aux habitans des pays 
réunis parla loi du 9 vendémiaire dernier, 
une nouvelle assurance que ces pays ne 
cesseront jamais défaire partie intégrante 
I de la République française ; 

Conside'rant que la loi qui suspend 

1 dans les autres parties de la France la 

I vente des domaines nationaux n'est pas 

! applicable en ces pays, la vente des do- 

I maines n*y ayant jamais été commencée ; 

Considérant qu'il est instant dé donner 

au Directoire la facilité d'accélérer le 

I moment où toutes les troupes de la Répu- 

! blique seront soldées en numéraire , et 

de forcer nos ennemis à la paix par un 

grand développement de moyens 

A pris la résolution suivante : 
' Art. i*"". La partie des domaines na- 

tionaux situés dans les neuf départemens 
réunis par la loi du 9 vendémiaire , pro- 
venant des ci-devant bénéficiers, corps 
I ecclésiastiques français , sera mise en 
vente. 

3. Le Directoire exécutif est autorisé à 
vendre aux conditions et suivant les modes 
qu'il jugera les plus utiles à la Répu- 
blique. 

3. Le Directoire exécutif rendra comp- 
te, tous les mois, au Corps-Législatif, 
des modes et du produit des ventes. 

4. Le montant du prix des ventes sera 
versé à la Trésorerie. 

5. Le double des ventes et échanges 
sera déposé aux archives des départe- 
mens de la situation des objets vendus ou 
échangés. 

4 PLUVIOSE fl/2 4 (^4 janvier 1796). — 
Loi quiautorise le Directoire exécutif 
à nommer les membres qui compo- 
seront , jusqu *au 1 «»" thermidor an 4 , 
les administrations municipales de 
Bordeaux , Lyon , Marseille et Pa- 
w.'(II,Bull.XXI,noi33.) 



AU 8 PLUTIOSE A>î 4. L\ 

demnité allouée aux jures par la loi du 
16 août 1793 seront portées provisoire- 
ment au trentuple en assignats; 



5 PLUVIOSE an 4 (^5 janvier 1796). — . 
Loi qui autorise V envoi dans les co-^ 
lonies françaises des onze agens dv 
Gouixemement, et règle leur costume,. 
(II, Bull. XXI, no i35.) 



5 PLUVIOSE ûr« 4 (25 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que toutes les ordonnances sur 
la Trésorerie seront payées en res- 
criptions, ( 13. , t. LXll, p. ao8.) 



6 PLUVIOSE an 4 (26 janvier 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution concernant la 
levée du séquestre des biens des pères 
et mères d'émigrés. ( B. , t. LXII , 
p. 210.) 

7 PLUVIOSE an i^ {1^ janvier 1706). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne la formation d'un état par 
commune de tous les individus ren- 
trés sur le territoire de la liépublique 
après l'avoir quitté, ( II , Bull. XXI , 
no 137.) • 

7 PLUVIOSE an 4 (27 janvier 1796), -r- 
Loi portant que les cantons de Va- 
lais et d'IIenneveux sont compris 
dans l'arrondissement du tribunal 
correctionnel de Boulogne, ( II ^ Êull. 
XXI, no i4i ; B., t. LXII, p, aa3.) 



5 PMjviosE an 4 ( ^5 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , por- 
tant fixation provisoire de la taxe 
des témoins et de l'indemnité allouée 
aux jurés. (H, Bull. XXI , no i36. ) 
La taxe originaire dés témoins et l'in- 
ox 



7 PLUVIOSE an 4 {^j janviev 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
accorde aux négocians étrangers 
Ventrée à la Bourse. ( B., t. LXII , 
P- 227.) 

8 PLUVIOSE an 4 (28 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , rela- 
tif aux fuyards de la première réqui- 
sition. (11 , îîull. XXII , no i38. ) 

Art. i^r, Kn exécution de la loi du 4 
frimaire dernier , les commissaires près 
les administrations municipales sont tenus, 
sous peine de destitution , de rechercher 
et faire arrêter sans délai , dans leur» 
arrondissemens respectifs , tous les jeunes 

6 
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gens cjtii 5e seraient souslraijU à ia pre* 
niière réquisition. 

a. Ils sont égalexnent tenus dfi dénon- 
cer les citoyens qui donneraient asile à 
ces fuyards , et de provo<|uer à leur e'gard 
rajpplicatioa de la loi du 4 nivofte , por^ 
tant qu'ils, «eroftt puiiis de sis^ mois d'eoi- 
prisoniiement m moin^, et 4e deiu ans 
au plus, 

3. 11 est enjoint à chacun d*euxd*adre$- 
ser, dans la décade qui suivra la publica- 
tion, du présent arrêté , le compte de 
leur» diligences et de leur résultat au 
commissaire p«^s Padministratrôn centrale 
du département) qui demeure chargé de 
Ifi traosmejttre^ aussitôt aprè» «a récep- 
tion , au ministre de la guerre. 

4. Tout chef d'administration publi- 
que est tenu de donner la liste des jeunes 
g€ns de la première réquisition qui se 
trouvent dans les bureaux : faute par lui 
de's'y conformer, il sera sur -le -champ 
destitué, et dénoncé aux tribunaux comme 
auteur de la désertion. 

5. Tous les volontaires qui ont obtenu 
des congés à, quelque titre que ce soit , 
devront , dans la décade qui suivra la 
{publication du. présent arrêté , se présen- 
ter devant le commissaire de Tadminis- 
tration miinicipale du canton, qu'ils, habi- 
tent; ils lui feront connaître les matifs 
de leur congé : il en sera par lui tenu 
note écrite ; et si les congés^ne se trou- 
vent pas autorisés par les- lois , il livrera 
àe suite ceux qui en sont porteurs à la 
gendarmerie pour kur faire rejoindre 
Fartmée. 

6. Dans toutes les communes murées 
de la République , les jeunes gens de la 
première réquisition seront consignés aux 
portes ou barrières; et Tes administra- 
tions municipales qui leUr délivreraient 
des passeports seront dénoncées aux tri- 
bunaux cotume complices et fauteurs de 
la désertion. 

8 PLTJViosË an 4 ( 28 janvier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que les commissaires du Gouver- 
nement ru peuvent disposer d'aucune 
somme f ni délivret aucim mandat 
sur les caisses puhliàues. (II, Boll. 
XXIV, no i5a. ) 

Art 1®''. Les commissaires du Gôu- 
v-ernement ne peuvent disposer d'aucune 
somme , ni délivrer aucun maodat suc 
ks caisses publiques. 

a. Cependant, et seukmeni daà^ les 
cas d'indispensable néces^ilé, Wmit^i- 



AU 9 StLtrYf09« A» 4 
tires pourro»r d<'k'g«er à ces eemm^-^ 
sairesun crédit de la somme qu*i)& juge- 
ront nécessaire de mettre à kur déposi- 
tion , poiis des dépenses dont Fupgence 
ne permettra pas de remplir les 6>rmes 
ordinaires. 

5 IH.UVIOSB an ^ ( aa janvier 1 796 ). — 
XéOi portant éiablissement pojir sûr 
mois , dans la commune de Nanlea, 
de deux nouveaux directeurs, du iury. 
d'accusation, ( B. , t. lAIÏ, p. i4a. } 



8 PLUVIOSE a/i 4 ( a8 janvier 1 796 ). — 
Arrêté du Directoire exécuUf ^ re- 
latif à Vapprovisiormcment des com- 
munes. ( B., t.* LXII , p. a36. ) 



8 PLUTiasB an { {1^ janvier 1 796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
autorise les administrations départe- 
mentales à statuer sur les réclama- 
tions relatives à l'emprunt forcé. ( B., 
t. LXII , p. a38. ) 



9 B&uvioss an 4 ( ao ^nvier ^796 ). — 
lioi qui ordonne l exécution de ceJle 
du 3 brumaire^ relative à l* organisa^ 
tion de la marine. ( II , Bull. XXII, 
no i'3o.) 

Voy. loi du !i3 prairial an 4. 

La suspension prononcée k a3 frimaire 
dernier est levée, et le Directoire exé- 
cutif est chargé de donner les' ordres lest 
f)lus précis pour la prompte exécution de 
a loi du 3 brumaire dernier , celative à 
l'organisation de la marin^. 



9 PLTJviosB an 4 (29 janvier 1796). — 
Loi relative à la perception des droits 
d'enregistrements CU> Bull. XXII, 
n» 140^) 

Voy. lois diw 5 :s=r 19 décembre 
1790 1 dw aq septembre = 9 octobre 
1791 , du 14 thermidor an 4- 

( Résolution dti 3o airose.) 

Le Conseil considérant que ks 

droits d'enregistrement doivent être mis 
au rang des principaks ressources , et 
envisagés comme l'une des parties les plus 
importantes des revenus ae la Républi- 
que; que celte contribution, assise sur 
des fortunes réelles , est d'autant plus 
juste en soi, que la formalité dont elle 
est le prix intéresse les propriétés prÎTées^ 



a ftt'^IU iatiiùt 4it tend à ea oowMm^r 
U» tîtrfts ; que , portée «ix taov où «Ue 
dbk s^élever^- eHe é^vieiràra un ^es ^lus 
sârs mojrens 4e rétablir 4'équiKbre entre 
ies recettes et les Réponses de l'Etot ; 
mais <}ae <ses droits étant au-^nous d^ne 
juste proportîoii, eu égard aux actes, 
mutations et valeurs sur lesquels ib se 

{perçoivent d'après les miotités fixées par 
e tarif annexe à la loi du. 5 = 19 dé- 
cembre 1790 , et le paiement «a étant 
&it en assignats valeur nominale , excepté 
pour les actes dont les pniic sont stipolés 
en numéraire métallique, il est instant 
de £aire cesser cette disproportion , «t 
de rendre au Trésor public le produit 
réel dont il est privé aujourd'hui^., prend 
la résolution suivante : ■ 

Art. ic. A compter du i5 pluviôse 
prochain, les droits d'enregistrement éta- 
blis par la loi du 5 = 19 décembre 1790, 
et fixés par le tarif y annexé , seront per- 
çus à des finalités supérieures, et aans 
les proportions ci-après. 

a, lia perception des droits propor- 
^onnds d enregistrement de tous les actes 
et mutations de biens-meubles cl imme no- 
bles, excepté les mulations par décès ^ 
réglée d*aprè$ les différentes sections de 
la i« classe du tarif, sera faite au dou- 
hle des fixations portées auxdites sec-- 
tidos. 

3. hes déclarations d*ami ou de com- 
roand qui ne seront pas faites dans les 
vingt-quatre heures seront assujéties à 
la perception du droit proportionnel , «ui- 
tatil l'article précédent. 

(. Le droit proportionnel des muta- 
tions par décès sera , savoir : 

D'un demi pour cent en ligne di- 
tecte ; 

De quatre pour cent pour les frères et 
soeurs, ondes et tantes , neveux et nièces ; 

De six pour cent pour les autres pa- 
reils , ius(|ues et compris les cousins issus 
de germains ; 

Et de dix pour cent pour les collaté- 
raux à des degrés plus éloignés, et pour 
les étrangers. 

Il ne sera payé, comme ci'-dcvant, 
que la moitié desdits droits pour les dé- 
clarations d'usufruit des mêmes biens. 

les droits ci- dessus seront réglés d'a- 
près la déclaration estimative et affirma- 
tive A^s parties. 

5. La loi du a5 vendémiaire dernier , 

norte que^, sur tous, les Odes pubKcs 
fesqueh les prix ou esttnùtwns 
auront été stipules nu en numéraire 
métailitfue, ou en valeur de 1790, ou 
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tmtf>e vùitttr pai surpasse ta valeur 
nominale de l'assignat , le droit pro- 
portionnel d'enregistrement sera perçu 
^uen muméndre métaih'iftte , ou en as- 
signats tm eottts attuél du i^hange , est 
f«ndue «pplicfeble aux kctes sous seing- 
prÎTë et con^ntions antérieures an \^^ 
janvier 1^91 , de l'espèce de ceux men- 
•tiononés aans la i<^ classe da tarif : en 
eonséquence , les droits fixés par l'art, a 
de la présente résolution , seront payés , 
pour lesdits actes et conventions , ou en 
numéraire métallique, ou en assignats 
au cours. 

6. A regard des droits qui doivent 
être réglés d'après la déclaration estima- 
tive des parties , l'estimation sera portée 
à la valeur capitale des objets en 1790, 
et la perception sera faite en numéraire 
métailtque , ou en assignats au cours , 
ainsi qu'il est dît dans l'article précé- 
dent. 

Toute déclaration estimative qui aura 
pour objet des immeubles réels , sera en 
outre appuyée de l'extrait du rôje de la 
contribution foncière de 1791. 

7. Lorsque le prix des baux à ferme ou 
à loyer aura été stipulé payable en grains 
et denrées; Févaluation en sera faite sur 
le pied de i79t>, d'après les mercuriales 
(de ladite année) du marché le plus voi- 
sin de la situation àes biens, et le droit 
en sera payé ou en numéraire métallique, 
on en assignats au cours. 

S. Les droits des actes et dispositioùs 
dont la quotité est fixée d'après le revenu 
par la à* classe du tarif, continueront 
d'être réglés sur la même base , mais 
dans des proportions doubles de celles 
qui y sont exprimées ; et comme la colè 
d'habitation n'existe plus , les parties se- 
ront tenues de fournir une aéclâratioii 
du revenu actuel. 

Dans ^tttun cas, le droit ne pourra 
être au-dessous de quinze francs. 

9. Les droits fixes dus Sur lies actes 
mentionnés aui sections de la 3« classé 
du tarif, seront perçus au décuple des 
fixations portées. auxdites sections. 

Sont exceptés néanmoins ceux des 'cer- 
tificats de vie , des certificats de résidencfe 
et des procurations, lesquels continueront 
2i être perçus comiiys ci-devant. 

10. Les receveurs seront tenus d'énon- 
Cfer dans leur enregistrement , ainsi que 
dans les quittances qu'ils délivreront , 
pour en compter eu fnêmes espèces , la 
nature des paiemens qui leur auront été 
faits pouf tous lès actes t], mutations qui 
sont dans le cas d*ètre acquittés en nu- 
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méraire fnétaUique ou en assignats au 



9 PLUVIOSE on 4 ( 39 janvier 1 796 ). — 
Loi portant que les amendes pronon- 
cées pour contravention à celle con- 
cernant les douanes seront payées 
moitié lp/2 numéraire , moitié tn as- 
sisp^ats valeur nominale^ ( II , Bull. 
XXIII, no 143.) 



^ PLUVIOSE an 4 ( 29 janvier 1 796 ). — • 
Arrêté d'ordre du jour, relatif au 
citoyen Vaublanc, élu député au 
Corps-Législatif ^ condamné à mort 
par un conseil militaire après son 
élection. (B. , t. LXII , p. 240,) 
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10 PLfjviosE ûu 4 (3o janvier 1 796 ). — 
Loi qui exclut Us citoyens Palhi^r, 
Lecerf, Polissard et Henri Fonte- 
na^, de toute fonction iégislative jus-^ 
qu'à la paix générale , ou jusqu'à 
leur radiation définitù^e de la liste 
des émigrés. (II, BulL XXIII , n» i45 
à i48,) __^ 

10 PLUVIOSE an 4{Zo janvier 1796).— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine l* uniforme des officiers- gé-^ 
néraux. ( B., t. LXII , p. a6o.) 



10 PLUVIOSE an 4 {^o janvier 1796). — 
Loi qui fixe le jour où seront brisés 
les formes, planches, matrices, poin- 
çons , etc., qui ont servi à la fabri- 
cation des assignats. ( U, Bull. XXIII, 
P° i4ii Mon. du i5 pluviôse an 4. ) 
Voy. arrêté Bu 26 pluviôse an 4. 
( Resolution du 9 pluviôse. ) 
Art. i^r, I^es formes, planches et ma- 
trices, les poinçons, signes caiactéris- 
tiques et ustensiles qui ont servi ou dû 
servir à la fabrication des assignats, seront 
brises , en exe'culion de la loi du 2 nivôse 
dernier , solennellement et publiquement, 
le 3o du présent mois de pluviôse, en pré- 
sence des commissaires de la Trésorerie 
nationale et de ceux nommés par le Di- 
rectoire exécutif : le procès-verbal en 
sera rendu public par affiches et insertion 
dans le Bulletin des lois. 

a. Le papier destiné à la fabrication , 
qui n*aura pas été employé , sera porté , 
le même jour , sous le pilon. Le procès- 
, verbal de sa refonte sera dressé par les 
commissaires chargés d'en surveiller la 
confection , remis dans les troià jours aux 
archives nationales , et communiqué au 
Corps-Législatif. 

3. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale feront brûler,' le même jour et 
au même instant, tous les assignats rentrés 
pour cette destination , qui auront pu être 
comptés et vérifiés , et en diminution de 
la somme de quarante milliards ; ils feront 
connaître publiquement , et en même 
temps , le montant de leur valeur ; ils an - 
nonceront quelle est la somme totale qui 
reste en valeurs actives. 

4. Pareil état sera à Tavenir publié 
lç5 i*^f et-i^ de chacpe mois. 



II PLUVIOSE an 4 (3i janvier 1796). — 
Loi qui attribue aux tribunaux cri- 
minels^ la connaissance des appels 
jugemens des anciens tribunaux de 
la police correctionnelle* ( II , Bull. 
XXIII, no 149.) 

( Re'^olulion du 7 pluviôse. ) 
Art. i'"". Les appels des jugemens des 
anciens tribunaux de la police correc- 
tionnelle , portés aux tribunaux de dis- 
trict avant leur suppression , seront jugés 
par les tribunaux criminels des departe- 
mens. 

2. Les appels des jugemens de la police 
correctionnelle qui n*ont pas eu lieu dans 
les délais prescrits par les lois, demeurent 
inadmissibles. 



II PLUVIOSE an 4 (3i janvier 1796). — 
Loi concernant la résidence des com- 
missaires du pouvoir exécutif près les 
administrations municipales dont les 
chefs-lieux n'ont pas une population 
de plus de deux mille âmes, (II, Bull. 
XXIII, no i5o.) 

( Résolution du i o pluviôse. ) 
Art. 1er. Les commissaires du pouvoir 
exécutif près les administrations munici- 
pales dont les chefs-lieux n*ont qu*une 
population de deux mille âmes et au-des- 
sous , ne seront point tenus de résider 
dans ces chefs-lieux , mais seulement dans 
le canton. 

2, Il est , à cet effet , dérogé à l'article 
i4 de la loi du 21 fructidor dernier, 
qui , au surplus , aura son eiitière exé- 
cution. 

II PLUVIOSE an 4 (21 janvier 1796). — ■ 
Loi qui décleire illégale la nomina- 
tion du juge-de-paix du canton de 
Ca^tillon. (II, Bull. XXIV, i^p iS?.) 



DIRBCTOI&I. DU 11 

iiPtuviOS» ani (il Janvier 17^). — ; 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
installe , en qualité de son président, ^ 
k citoyen Letourneur, (B., t. LXII , 
P-a64.) 

la PLUVIOSE an ^ ( i**" février 1796 ). — 
Loi qui annuité les élections d'un 
agent et de son adjoint dans la com- 
mune de Tartas, (II , Bull. XXIV, 
no 154.) 

la PLUVIOSE an 4 ( i*'*" février 1 796 ), — 
Arrêté du Directoire exécutif , re- 
latif à la distribution de pain et de 
viande aux citoyens indigens de Pa- 
ris. (B., t. LXII, p. 274.) 
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payable en nature pour Tan 3 ; elles oon- 
timieront à être exécutées suivant leur 
forme et teneur. 



"PLUVIOSE an i{ ler février 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne de cesser, à compter du \^^ 
ventôse, la distribution de pain et 
de viartde faite par le Gouvernement 
aux habitans de Paris. (B., t. LXII , 
p. 285.) 

i3 PLUVIOSE an ^ {1 février 1796). — 
Loi qui fixe les époques, et détermine 
le mode du paiement des sommes 
dues sur la contribution foncière des 
années 1791, 1792 > >79Î> ^l*^' ( H ? 
Bull. XXIV, no i55.) 

(Rësolntion <la 10 pluviôse. ) 

Art. 1". Les sommes dues sur la^con^ 
tribiition foncière des années 1791, 1792 , 
1793 et de.ran a de la République, seront 
acquittées d'ici au 3o ventôse prochain. Ce 
délai passé , les redevables tie pourront 
se libérer qu'en numéraire ou en assi- 
gnats au cours. 

a. Les sommes dues sur la contribution 
foncière de l'an 3 , pour la partie payable 
en assignats , seront acquittées d'ici au 3o 
germinal. Ce délai passé , les redevables 
ne pourront pareillement se libérer qu'en 
numéraire , ou en assignats au cours. 

3. Les percepteurs solderont , au plus 
lard, l'entier montant des rôles des exer- 
cices antérieurs à^celui de l'an 3, le 5 ger- 
minal ; et celui de l'an 3, le 5 floréal. 
Ces délais respectivement passés , ils se- 
ront contraints par lès voies de droit , 
salifies parties pour lesquelles ils justifie- 
roTit avoir fait en temps utile les pour- 
suites prescrites par les lois. 

4* Il n'est rien changé par la présente 
aux lois rendues sur le recouvrement de 
•Ja partie de la contribution foncière 



i3 PLUVIOSE a/z 4 (^ février 1796). — 
Loi qui ordonne l'impression du dis- 
cours prononcé par le président du 
Conseil des Cinq - Cents dans la 
séance du i" pluviôse. ( II , Bull. 
XXV, no 157.) 



14 PLUVIOSE an 4 (3 février 1796). — 
yécte par lequel le Directoire exécutif 
notifie son entrée en exercice aux 
représentans du peuple envoyés dcms 
les départemens par la Convention 
nationale. (II, Bull. XXV, n» i58.) 



i4 PLUVIOSE a/i 4 ( 3 février 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif aux citoyens compris aux dif- 
férentes classes de l'emprunt forcé. 
(B., t. LXII, p. 283.) 



i5 PLUVIOSE an ^ {^ février 1796). — 
Loi qui ordonne une levée de che- 
vaux , mules et mulets pour le service 
des armées. ( II, Bull. XXIV, n» i56 ; 
Mon. des 18 tf/ 20 pluviôse an 4.) 

( Résolution du 1 4 pluviôse. ) 
Art. 1^^ Tous les chevaux , jumens , 
mules et nmlets qui , à l'époque du i«^ 
pluviôse an 4 > n'étaient pas nabituelle- 
raent employés aux travaux de l'agrLcui- 
ture ou du commerce , sont mis à la dis- 
position du Directoire exécutif , pour le 
service des armées : ils seront payés 
comme il est dit ci-après. 

2. 11 sera fait , en outre, une levée d'un 
cheval, jument, mule ou mulet, sur 
trente, dans toute la République. 

3. Les chevaux , jumens , mules ou 
mulets , levés pour le service des armçes , 
seront de 1 âge de quatre ans au moins , 
de la taille de quatre pieds six pouces à 
la chaîne, ou au-deséus. 

4. Sont exceptés de la levée ordonnée 
par la présente loi , les jiunens reconnues 
poulinières et les étalons. 

5. Tout propriétaire , possesseur , dé- 
tenteur et gardien d'un cheval , jument , 
mule ou mulet , est tenu d'en faire la dé- 
claration à l'administration de son canton, 
dans les cinq jours de la publication de 
la présente , et d'énoncer l'usage auquel 
il était employé. 

-Les contraventions aux dispositions du 
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présent aiiide seront pvnKs âc la con~ 
6$cation des chevaux , )unieDS ^ mules où 
Hiulets non déclarés. 

6. Celui qui fecélerait un cheval , 
iunient , mule ou mulet , sera oondarmié 
à une amende égale à la valeur de l^ani- 
mal recelé. 

7. Celui dont le cheval, jument, mule 
ou mulet , aura été recfuis , recevra une 
reconnaissance portant le prix au(}uel il 
aura été ûxé par experts; elle sera ac- 
quittée par le payeur de son départe- 
ment, en valeur métallique on assignats 
au cours* 

i5 PLUVIOSE on 4 ( 4 février i^q6 > — 
Arrêté. du Directoire exécutif, con- 
cernant la Bourse. ( B. , l. LXII , 
p. a83.) 

16 PLUTIOSB ah ^ {S février 1 796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
applique provisoirement aux substi- 
tuts des commissaires près les tribu- 
naux civils, aux ff'effiers et autres , 
les dispositions des arrêtés des "J et ij 
frimaire dernier, ( II , Bull. XXV, 
, n«^6i.) 

Le Directoire exécutif, considérant 
qu'en attendant que le Corps-Législatif 
ait prononcé sur le traitement des sub- 
stituts des commissaires du pouvoir exé- 
colif près les tribunaux civils , des gref- 
fiers , commis-greffiers , huissiers et autres 
membres ou employés attachés aux tribu- 
naux , dont il n'a pas été fait mention dans 
la loi du 4 brumaire an 4 } ii importe de 
fournir à ces fonctionnaires publics des 
moyens de subsistance , 

Arrête que, provisoirement, les dis- 
positions de ces deux arrêtés des / et 17 
frimaire dernier , relatifs aux traitemens 
des employés dans les diverses adminis- 
trations publiques, seront appliqjuëes aux 
fonctionnaires ci- dessus rappelés. 
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bourg et à MontpeMier pour le refn- 
placement des élèves, ( B., t. HiXII, 

16 PtuvioSE a/z 4 ( ^ février 1 796 ). — 
Lois qui ordonnent V impression et 
la traduction dans toutes les langues 
des rapports faits par les' représen- 
tais Camus et Drouet, etCy et des. 
récits faits par les représentons JLa— 
marque , Bancal et Quînelte, ( U > 
Bull XXV, no» 159 <?M 60. ) 



16 PLUVIOSE an ^'{ S février 1796 ).— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
approuve deux arrêtés rendus par 
rréron, portant destitution de dif- 
férens administrateurs du départe- 
ment des Bouches-du' Rhône, (B. , 
M.XII, p. 288.) 

16 PLUVIOSE û/i 4 ( 5 février \ 796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
autorise le ministre de l'irUérieur à 
ouçrir un concours public à Stras- 



17 PLUVIOSE tm 4 {^ février 1796). — 
Loi qui suspend l'emprant par -voie 
de tontine nationale , ouvert petr dé- 
cret du a6 messidor dernier, ( II, BulL 
XXV, no i63.) 

( Réiolutioft d« »5 piunose. ) 
Le Conseil...,\ considérant iptt les 
cil-constances qui avaient déterminé Pôu— 
verture d'une tontine nationale sont fota- 
lement changées, et que la position dans 
laquelle se trouve le 1 résor public ren- 
drait aujourd'hui cet emprunt totale- 
ment onéreux à la République, si on le 
laissait subsister plus long- temps.... prend 
la résolution suivante :. 

L'emprunt par voie de tontine na- 
tionale, ouvert par décret du i^ mes- 
sidor dernier, est suspendu. 



17 PLUVIOSE an 4 (6 février 1796 ). — 
Loi relative aux doubles éhctions 
faites lors de la tenue de V assem- 
blée électorale du département du 
Zo/. (lI,BuU. XXV, no iSa.) 



17 PLUVIOSE an 4{^ février 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif au paiement du prix de toutes 
les ventes d'immeubles nationaux 
qu'il est autorisé à ordonner, (B., 
t.LXlI,p. 3o8.) 



1 7 PLUVIOSE €m i {^ février 1 796 ). — ^ 
Arrêté du Directoire cx^écutif , qui 
cJiarge le citoyen Bouttevil'e , son 
commissaire près les départemens 
réunis, de nornmer provisoirerrunt 
aux places vacantes des autorités ci- 
viles. (B.,t. LXII, p. 309.) 



18 PLUVIOSE an 4 {'j février 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, relatf 



BIRT!:CTaiRE. — 

OU m9dt de promulgation des /ois 
dans /es neyf drpartemcns, qui com- 
posaient /a ci-devant Be/glaue, ( 11 , 
BuU. XXV,noi65. 

Voy. /oi^ du 9 vendémiaire an ^; 
du xa vendémiaire an 4 ; arrêté du 
ao germituU an ^, 

Le Directoire exécutif , après avoir 
«ntenclu le ministre de la justice sur les 
difficultés qui sVlèvent relativemeut à 
fenToi et à la publication des lois dans 
les neuf départemens qui composaient les 
pays réunis à la République , ou dont 
h réunion a été confirmée par le décret 

I de la Convention du 9 vendémiaire der- 

I nier ; 

I Considérant que le comité du salut 
pablic , par un arrêté du ao frimaire 
an 3, défendit aux autorités constituées, 
dans la Belgique , de publier d'autres 
lois de la République française que celles 
qui leur seraient envoyées par les repré- 
sentans du peuple en mission dans les paya 
réunis , et leur ordonna dé reconnaître et 
feire promulguer les arrêtés de ces mêmes 
commissaires ; 

Considérant que cette disposition , à 
laquelle le comité de salut public ne dé- 

^ rogea point , était exécutée lorsque la 
CoQyention nationale rendit le décret de 
réunion du 9 vendémiaire , et celui. du la 
sur la manière de publier les lois dans 
lotîtes les parties de la République ; 

Considérant que , par Tarticîe i««* de 
la dernière , aussitôt qu%me loi ou un acte 
du Corps-Législatif sera revêtu des for- 
mes de publication prescrites par la Con^ 
stitution , le ministre de la justice , par^ 
ordre du Directoire exécutif, le fera 

I unpriraer et publier sans retard dans un 
iMiiletin officiel , à moins que l'envoi ma- 
nuscrit n'en soit ordonné par le Cprps- 
Législatif ; que ce bulletin contiendra 
aussi les proclamations et les arrêtés du 
Directoire exécutif pour ^urer Texécu- 
tioa des lois ; 

Que, suivant les articles 4> 5 et 6, 
nnniédiatement après l'impression , le 

I Bulletin doit être adressé par le ministre 

\ de la justice aux autorités constituées , 
aux fonctionnaires publics ^ et autres per- 
sonnes y dénommées ; 

Qu'en conséquence , aux termes de 
l'article 2 , il ne doit plus être fait d'autre 
publication ni réimpression en aucun dé- 
parlement , aux frais de la République , 
« ce n'est lorsque ceâ formalités seront 

; expressément ordonnées par un article 
de la loi , que cet article laisse néannioins 
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au Directoire exécutif, à chaque admi*- 
nistration départementale ou municipale, 
la faculté d ordonner , par délibération 
spéciale^ telles formalités particulières de 
publication qu'ils jugeront convenables , 
soit par réimpression, afBches, soit à son 
de trompe ou de tambour ; 

Que néanmoins, d'après la disposition 
de Particle la , les lois et actes du Corps- 
Législatif obligeront , dans l'étendue de 
chaque département , du jour auquel le 
Bulletin officiel où ils seront contenus 
sera distribué au chef -lieu du départe- 
ment , et que ce jour sera constaté par 
un registre \ 

Considérant qu'aux dispoutions gêné- 
ralefs de cette loi il a été fait une excep- 
tion relativement aux pays réunis ; que 
la loi du 3 brumaire , après avoir éteiidu 
à tous ces pays la disposition de la loi du 
g vendémiaire qui autorisait les repré- 
sentans du peuple à nommer les admi- 
tiistrateurs et les juges dans une partie 
de ces mêmes pays , a ordonné par l'ar- 
ticle a , « que les arrêtés du comité de 
« salut public , et ceux des représentant 
« 4u peuple en mission auxquels il n'avait 
« pas été dérogé par le comité de salut 
« public jusque audit jour 3 brumaire , 
« continueront d'être exécutés dans ces 
«c pays jusqu'à l'établissement qids^y fera 
« successif^ement des lois françaises ; » 
ce qui a rétabli , relativement à leur pu- 
blication et exécution , l'état des choses 
au même point où il était par l'arrêté 
non révoqué du ccœaité de salut public , 
du ao frimaire an 3 ; 

Considérant que ^ d'une part , le mi- 
nistre de la justice recevant postérieure- 
ment du Directoire exécutif l'ordre de 
faire imprimer et d*envoyer le Bulletin 
officiel , sans distinction , dans tous les' 
départemens , aux fonctionnaires que la 
loi du la vendémiaire indique , n'a rien 
-WL qui le dispensât de l'envoyer à ceux 
de la Belgique , sauf à ceux-ci à se con- 
former à la disposition de la loi du 3 
brumaire , et aux arrêtés qu'elle con-- 
firme ; 

Considérant que , d'une autre part , les 
représentans du peuple qui étaient en 
dernier lieu dans la Belgique , y ont ré- 
cemrnent fait publier la Toi du i a vendé- 
miaire ; relative à^ la promulgation des 
lois , et que , depuis ce moment surtout, 
les autorités constituées consultent le mi- 
nistre de la justice sur la question de 
savoir si cette loi étant devenue obliga- 
toire, pour elles , on doit faire exécuter 
dans les pays réunis tputes les autres lois 
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de la R(?publir]ue , aussilât que le Bulletin 
officiel est parvenu à T administration du 
département , et si elles doivent aussi 
mettre en activité les précédentes lois 
non abrogées , comprises dans les collec- 
tions qui leur ont été envoyées ; 

Considérant enfin que , s'il importe de 
faciliter aux habitans et aux fonctionnaires 

Imblics des pays réunis , la lecture et 
*étude des lois qui doivent les régir y et 
par conséquent de les leur envoyer offi- 
ciellement , à moins que quelque motif 
supérieur d'intérêt public ne s y oppose , 
il n*est pas moins important de les dis- 
penser de les exécuter ou faire exécuter 
fusqu au moment où elles leur ont été ou 
seront envoyées à cet effet , soit par le 
comité du salut public , les représentans 
du peuple en mission , le Directoire exé- 
cutif , ou les commissaires généraux en- 
voyés dans la Belgique , soit d'après une 
disposition spéciale du Corps - Légis- 
latif; 

Qu*en effet , avant d'exiger Texéculion 
entière de toutes les lois française* dans 
la Belgique , il faut d'abord y compléter 
l'organisation de toutes les autorités con- 
stitués ; 

Que , quand même elle serait achevée, 
on n^ pourrait exiger des fonctionnaires 
publics 1 exécution simultanée d'un nombre 



considérable de lois dont ils n'auraient 

Î>as eu le temps de saisir l'ensemble et 
es détaib, et qu'il serait encore plus in- 
juste d'exiger cette exécution simidtanée 
des habitans qui , ayant eu jusque là des 
lois et des usages très-différens , ont besoin 
de s'ins.truire successivement des lois qui 
doivent désormais les réçir; 

Considérant enfin qu'il n'est pas même 
possible d'y faire exécuter sur-le-champ, 
quoique successivement , celles qui in- 
terviennent chaque Jour, puisque la jJu- 
part sont relatives à d'autres lois qui n'ont 
pas encore été publiées dans les pays 
réunis , et qu'il est urgent de lever 
toutes les incertitudes sur ces objets im- 
portans , 

Arrête ce qui suit : 

Art. l«^ L'arrêté du comité de salut 
public, du ^o frimaire an 3, et l'article 2 
de la loi du 3 brumaire an 4 > seront 
exécutés suivant leur forme et teneur : en 
conséquence, jusqu'à ce qu'autrement soit 
statué par le Corps- Législatif, il n'y a et 
il n'y aura de lois françaises obligatoites 
dans les pays réunis à la République fran- 
çaise , ou dont la réunion a été confirmée 
par le décret du 9 vendémiaire dernier , 
que celles non abrogées qui y ont été ou 
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y seront envoyées pour y éiré obêûrvéés , 
soit en exécution d'un anfété spécial du i 
comité de salut public , des représentans 
du peuple en mission , du Directoire exé- 
cutif , ou des commissaires généraux du 
Gouvernement revêtus de ses pouvoirs , 
soit en exécution d'une disposition spé- 
ciale d'un décret , d'une loi , d'un acte 
émané de la Représentation nationale. 

a. Tout arrêté portant ordre spécial 
d'envoi d'une loi aux autorités constituées 
et aux fonctionnaires désignés dans la loi 
du 1 2 vendémiaire dernier , ordonnera 
en même temps l'envoi des lois ou des 
articles de lois non abrogés auxquels elle 
se référera , à moins que ces lois ou articles 
n'eussent été précédemment envoyés de ' 
la même manière. 

3. Lorsque l'ordre spécial d'envoi aura 
été donné et exécuté , les administrations 
départementales ou municipales , ou le 
bureau central dans les municipalités au- 
dessus de cent mille habitans , pourront 
user de la faculté que leur donne l'article 2 
de la loi du 1 2 vendémiaire , pour donner 
plus de publicité à la loi ; mais elle sera 
obligatoire du jour auquel elle leur aura 
été envoyée par arrêté spécial : ce jour , 
conformément à Farticle 12, sera con- 
staté par un registre où les administra- 
teurs de chaque département certifieront 
l'arrivée de la loi et de l'arrêté. 

4. Néanmoins , le ministre de la jus- 
tice continuera de faire , dans les neuf dé- 
partemeBs réunis , l'envoi officiel du 
Bulletin des lois et des Feuilletons , con- 
formément à la loi du 12 vendémiaire, 
afin d'en faciliter l'étude et la connais- 
sance , et de préparer les fonctionnaires 
publics et les citoyens à leur exécution , 
au moment où il en sera fait envoi par 
ordre spécial , conformément aux articles 
ci-dçssus. 

5. Lorsc|u'il y aura quelque inconvé- 
nient à faire l'^voi d'un Bulletin dans 
les neuf départemens réunis, le Directoire 
donnera au ministre de la justice un ordre 
particulier pour le suspendre , dans tous 
les cas où le Corps-Législatif n'en aura 
pas autrement ordonné. 



18 PLUVIOSE an 4 (7 février 1796). — 
Arrêté dii Directoire exécutif qui af- 
fecte au remboursement des rescrip- 
tions les rentrées de l'emprunt forcé 
dans tous les départemens de la Bel- 
gique. (II, Eull. XXV, no 166.) 

Art. i«r. Les rentrées de l'emprunt 
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forcé ^ns ious les département de la 
Helnque y sont spécialement affecte'ieâ au 
rekbDOursement des rescriptions. 
a. En conséquence , les sommes re- 
i couvrées dans ces départemens seront 
' «Dvoyées direcfement , et chaque de'cade, 
j par les receveurs , à la Trésorerie , sans 
ifu'îts en puissent faire aucun autre em- 
I ploi. 

I 3. Les fonds qui résulteront de cet 
envoi resteront en réservj; à la Trésorerie 
nationale , et seront reifermés dans une 
caisse particulièrement destinée au rem- 
boursement des rescriptions. 



18 PLUVIÔSE fl/i 4 (7 février 1796 ). — 
Loi qui met des fonds à la dispoii- 
Hûn àii ttdnisife de la manne, '{\l, 
Bull. XXV, n« 164. ) 



lÈ nirvlo^B an 4 (y février 1 796 ). — 
Loi qni àonse/ve l'adjoint au corh-- 
missaire de police de la action de 
la Butte-deS'3Ioulins.{}ly BriU. XXV, 
«•1^7. ) 

18 PLUVIOSE o/ï 4 ( 7 février 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif , por- 
ifmt qu'il jr aura des rescriptions de 
vingt -Cinq francs, ( B. , t. LXII , 

P- a»7-) 

19 PluvioSE an i (8 février i7nf»)' — 
jirrété du Directoire exécutif y por- 
tant que les commissaires près les 

\ administrations et les tribunaux ne 
peuvent s'absenter de leur poste sans 
mmtorisation, ( Il , Bull XXV, n*» 1 7 1 .) 

I Art i*''. Les cônimissaires du pouvoir 

I etécntif près» lëâ administrations centrales 
<îe depârtëftient , ne pourront s'absenter 
î de leur posté , saiis en avoir obtenu la 
pétitlisâiôn du ministre de Tintérieur , et 
sans avoir adressé copie de cette permis- 
sion au ministre de là police générale. 

a. Ne le pourront également les com- 
ftnssaires prèsjes administrations muni- 
cipales, sans en avoir reçu Pàutorisation, 
laquelle leur sera accordée par l'admi- 
nistration centrale de leurs départemens 
respectifs , qui en informera sur-le-champ . 
les ministres dç Pintérieur et de la police 
générale. 

3. Les commissaires du pouvoir exé- 
cutif près les tribunaux civils et criminels, 
et leurs substituts, ne pourront s'absenter 
«^s en avoir obtenu la permission du 
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ministre de la justice, et sans avoir ptéa- 
lablement envoyé copie de cette permit- 
sion au ministre d» la police générale. 

4. Les commissaires du pouvoir exécu- 
tif près les tribunaux correctionnels^ ne 
pourront s'absenter sans Tautorisation 
motivée du tribunal criminel auquel ils 
réassortissent , lequel en informera sur-le- 
champ les ministres de la justice et de la 
police générale. 

5. Tous ceux d'entre les ccftnmissaires 
du pouvoir exécutif qui délaisseraient leur 
poste sans ert avoir obtenu la permission 
dans les formes ci'dessus spécifiées , se- 
ront sur-le-champ destitués. 

Le présent arrêté sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Les ministres de la justièe , de l'inté- 
rieur et de la police générale , tiendront 
la main à spn exécution, chacun en ce 
qui le concerne. 



19 piuvios* an 4 {% février 1796). — 
Jjoi relative aux bâtimens destinés à 
'des élablissemens publics, (II, Bull. 
XXVI, «o 172; Mon, du a4 pluviôse 
an 4. ) 

( Ré^Iation du lâ pitn-iose. ) 
La commission de l'état àe^ dépenses 
ordinaires fera, dans deux jours, un rap- 
port sur le; mode d'après lequel les bâti- 
mens et doiinâifies nationaux pourront être 
destinés à dés établis^emens publics. 

îl est provisoirement sursis, jusqu'a- 
près le règlement de ce mode, à tius 
placemens et déplacemensd'étàblisseffleiis 
publics dans les oâtimens et domaines na- 
tionaux, s'ils n'ont été pi-écédémmettt au- 
torisés par un acte du Corps-Législatif. 



19 PLUVIOSE fl/i 4 ( 8 février 1796). — 
Loi qui déclare valable la nomina- 
tion du citoyen Charvet à la placé 
de jugc-de-paix du canton de Èow- 
goin, ( Il , Bull. }qKV, n« 168. ) 



19 PLUVIOSE fl/f 4 (8 février 1796).— 
Ijoi qui annuité les élections faile:i 
par la commune ^.t le canton drAm- 
. bert. (Il, Bull. XXV, v^^ 169.) 



19 PLUVIOSE an 4 ('8 février 1796 ).^- 

■ Loi portant réunion des communes 

d'Amhert intrù et cxtrà-muros. ( ÎI , 

^ Buil. XX^^n» 170.) 
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19 PLUVIOSE an 4 (8 février 1796). — 
J\îessagc du Directoire exéciilif, pour 
accorder aux bureaux centraux de' 
Lyon, Marseille * Bordeaux et Pa- 
ns, fc droit de décerner des mandais 
d'amener, {B. , t LXII , p. S^i.) 



19 PLUVIOSE an 4(8 féyrier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
jtomme le citoyen Aubert Dubayet 
anibassctdeur près la Porte-Ottomane, 
et le citoyen Petit, ministre de la 
guerre. ( Ê. , t. LXll , p. 3a4.) 



19 PLUVIOSE flrw 4 ( 8 février 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne V arrestation de plusieurs 
journalistes, (B. ,t. LXII, p. 324.) 

jo PLUVIOSE a« 4 (9 février 1796). — 
Loi relative à la nomiruition et au 
traitement des bibliothécaires des 
écoles centrales, (II, Bull. XXVI, 
II» 173; Mon. du 1^ nivôse an ^.) 

(Résolation da 19 pluviôse.) 
Le Conseil,..,, considérant que, dans 
un grand nombre de communes de la 
Ke'publique , les livres et nianuscrits ap- 
partenant à la nation dépérissent de jour 
en jour faute des soins nécessaires à leur 
conservation ; qu'il importe à Tinslruc- 
' lion , d'où dépend le salut de la Répu- 
blique , que le Conseil prenne les mesu- 
res les plus promptes pour conserver les 
livres et manuscrits dont il s*agit, et pour 
en faire jouir les citoyens prend la ré- 
solution suivante : 

Les bibliothécaires des écoles centrales 
instituées par la loi du 3 brumaire der- 
nier, sont assimilés, pour leur nomina- 
tion et leur -traitement , aux professeur^ 
desdites écoles. 



ao PLUVIOSE cm, 4 (9 février 1796). — 
Loi relative au traitement des comis- 
saires du pouçoi(^ exécutif , de leurs 
substituts, et des commis près les tri- 
bunaux. (II, Bull. XXVI, no 174; 
Mon, du i5 pluviôse an ^,) 

( Résolution du 1 6 pluviôse. ) 
Art. !«»". Le traitement du vice-prési- 
dent du tribunal criminel du départe- 
ment de la Seine, celui du substitut de 
l*accu$ateur public près le même tribu- 
nal , des substituts des commissaires du 
Directoire exécutif près les tribunaux ci- 
vils et criminels de la République , sera le 
* nîrme que celui des juges. 
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2. Les substituts du coiiunissaîre du 
Directoire exécutif près le tribunal de 
police correctionnelle de Paris auront le 
même traitement que les juges- de-paix de 
service près ce tribunal. 

3. Le traitement des commissaires du 
Directoire exécutif près les tribunaux de 
police correctionnelle , non établis dans 
la commune où siègent les tribunaux civil 
et criminel , sera de la quantité de myria- 
grammes à laquelle serait fixé le traite- 
ment des juges du tribunal civil , «Ml avait 
été établi dans la commune où est le tri- 
bunal de police correctionnelle , en pre- 
nant pour base la population de la com- 
mune , comme il est expliqué aux lois des 
ai fructidor et 4 brumaire dernier. 

4* Le commissaire et ses substituts con- 
serveront le droit de partage dans lé pro- 
duit des feuilles d'assistance, ainsi qu'il 
est réglé par les lois des 3o août Qt 3 no- 
vembre 1790, et par celle du 11 février 
1791. Il en sera usé de même pour l'ac- 
cusateur public et son substitut , le prési- 
dent et le vice-présiden^l. 

5. Le traitement des greffiers près ks 
tribunaux crimjnels, sera le même que 
celui des juges." 

6. 11 y aura , pour chaque greffe crimi- 
nel , un principal commis et un commis 
expéditionnaire ; et , pour le tribunal de 
la Seine , divisé en deux sections , un sem- 
blable nombre de commis pour chaque 
section. 

7. Le traitement du principal commis 
de chaque greffe criminel , sera des trois 
quarts de celui du greffier. 

8. Le commis expéditionnaire aui*a le 
tiers du traitement du greffier. 

9. Il ne sera à l'avenir rien alloué aux 
greffiers criminels pour les copies de pro- 
cédures , qui , suivant la loi , doivent être 
données aux accusés, ainsi que pour les 
expéditions des jugemens et autres actes 
de l'instruction criminelle compris^ jus- 
qu'à ce jour, dans les dépenses à ordon- 
nancer sur là caisse nationale. 



20 PLUVIOSE a/z 4 (9 février 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif qui 
prescrit des mesures pour assurer 
r exécution des lois, (Il , Bull. XXV, 
no 175. ) . 

Voy. loi du 3o nivôse an 5,_ 

Art. i®*". Les commissaires du pouvoir 
exécutif près les municipalités et les tribu- 
naux correctionnels, feront exactement 
parvenir, les premiers aux commissaires 
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du pouvoir executif près les admînrstra— 
tioDs centrales de département, et les 
seconds aux commissaires du pouvoir exe- 
cutif près les tribunaux civils et criminels, 
tout ce qu'ils recueilleront de relatif à 
l'exécution des lois , à la sûreté publique 
et particulière , à tous les troubles, à tous 
les désordres qui peuvent exister, ou <^ui 
pourraient survenir dans leurs arrondis- 
semens respectifs. 

2. Les commandons amovibles des pla- 
ces , et ceiix de gendarmerie , se rendront 
chaque jour, à une heure réglée , chez 
les commissaires du pouvoir exécutif près 
les administrations de département et les 
tribunaux civils et criminels , tant pour 
recevoir d'eux Ibs réquisitions et inslrilc- 
tîoos relatives à Texécution des arrêtés 
des administrations , jugemens et ordres 
supérieur , que pour leur communiquer 
les renseignemens qu'ils pourront avoir 
sur tout ce qui intéressera Tordre public. 

3. Les commissaires du pouvoir exécu- 
tif près les administrations de départe- 
ment et les tribunaux civils et criminels , 
sont chargés de dénoncer aux ministres 
auxquels ils sont immédiatement subor- 
dooocs, les infractions que pourraient 
e'prouver les dispositions du présent ar- 
rêté, afin qu'il en soit promptement ré- 
féré au Directoire exécutif. 



ai PLUVIOSE an ^{lo février 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution, relative à la di- 
vision du département de V Indre en 
vingt-quatre cantons. ( lî., t. LXIl , 

33 PLUVIOSE an ^{ii février 1796). ~ 
Loi portant que le citoyen Robert 
s 'abstiendra provisoirement des/onc- 
tions de juge, dans le tribunal de 
cassation. (II, Bull. XXV, no 176.) 



14 PLUVIOSE an 4 ( i3 février 179B). — 
Proclamation du Directoire exécutif 

. aux habitans de Paris, à l* occasion 
de la suppression de la distribution 
du pain et de la viande, (B«, t. LXII, 
P- S48.) 

a4 PLUVIOSE an 4. ( i3 février 1796). — 
l'ai qui supprime l'agence tempo- 
raire des poids et mesures^ et là rétt- 
^'t au ministère de l* intérieur, (II, 
Bull. XXV, 110 ,7j.) 
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24 PLUVIOSE an 4(»3 fc'vrier 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
proroge le délai fixé par celui du 1 /^ 
pour pajer V emprunt forcé à raison 
de cent capitaux pour un. (B., t. LXII, 
p. 35o.) 

2$ PLUVIOSE £m 4 (i4 février 179^). — 
Arrêté concernant la police des spec- 
tacles. ( II , Bull. XXVII , n* 178.) 

Le Directoire exécutif, considérant 
que le but essentiel de ces établisscmcns 
publics, où la curiosité , le goût des arts, 
et d'autres motifs , attirent chaque jour un 
rassemblement considérable de cîtoyens 
de tout sexe et de tout âge, étant de con- 
courir , par l'attrait même du plaisir, à 
l'épuration des mœurs et à la propaga- 
tion des principes républicains , ces insti- 
tutions doivent être l'objet d'une sollici- 
tude spéciale de la part du Gouverne- 
ment; 

Que l'article 356 de l'acte conslîhilion- 
nel place sous la surveillance particulière 
de la loi toutes les professions qui inté- 
ressent les mœurs publiques; 

Qu'à cet égard la Constîlution n'a fait 
que sanctionner les principes déjà consa- 
crés par la loi du a août 1793, qui, en 
ordonnant la reorésenlalion périodique ,v 
sur les théâtres de Paris, de pièces ré- 
publicaines , ordopne aussi que tout théâ- 
tre sur lequel seraient représentées dvs 
pièces tendant à dépraver l'esprit public 
et à réveiller la honteuse superstition de 
la royauté, sera fermé, et les directeurs 
arrêtés , pour être punis suivant la rigueur 
àcs lois ; 

Que celle du i4 du même mois charge 
textuellement les conseils généraux dcvS 
communes de diriger les speclacles , et 
d'y faire représenter hs pièces lus plus 
propres à former l'esprit public et à dé- 
velopper l'énergie républicaine ; 

Que, par ces dispositions, la Conven- 
tion nalionaie a clairement dérogé à celle 
de la loi da 13=19 jî^^vier 1791 , rappe- 
lée dans les décrets des i4 et iG janvier 
1793, qui interdisait aux municipalités la 
faculté d'arrêter ou défi;ndre la représen- 
' tation des pièces, s;mf la riisponsnbilité 
des auteurs ou comédiens ; 

Que néanmoins quelques auteurs d'où • 
vrages dramatiques , ainsi que quelques 
directeurs ou artistes des théâtres, parti- 
culièrement dans les grandes conununes 
de la République , rhorcbent à se sous- 
traire à l'action salutaire de cetle direc- 
tion et de cette surveillance, en afiec- 
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37 PLUVIOSE an 4 (16 février 1796). -^ 
Arrêté du conseil des Gnq - Cents , 
, sur la démission du représentant Ra- 
meau. (B. , t. LXIl , p. 368.) 



a7 PLUVIOSE <m 3 ( 16 février 1796). — 
Loi qui ordonne Vijnpression au rap- 
port fait par la commission chargée 
- d'examiner ceux des représentons 
Camus , Lamarque , etc. ( II, Bull. 
XXVII, no i85.) 



^7 PLUVIOSE a/14 (>fi février. 1796). — . 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne aux ministres de présenter 
réiat des frais de leur culministra- 
tion. { B., t. LXII, p. 37a.) 



a8 PLUVIOSE an \ (17 février 1796). — 
Loi qui fixe le taux du paiement des 

' pensions et rentes sur l'Etat^ pour le 
semestre de Van 4. ( II , Bull. XXVIII, 
no 187 ; Mon, du 4 ventôse an 40 
( Rësolution du a5 pluviôse. ) 

Art. i«^. Les pensionrtaîres militaires 
et civils, et "les rentiers viagers ou per- 
pétuels, recevront du Trésor public , en 
paiement du semestre qui écherra le i^^ 
germinal prochain. 

Pour cent livres, mille livrer; pour 
deux cents livres , dix-neuf cents livres ; 
pour trois cents livres, deux mille sept 
cents livres; pour quatre cents livres, 
trois mille quatre cents livres ; pour cinq 
cents livres, quatre mille livres ; pour six 
cents livres, quatre mille cinq cents livres ; 
pour sept cents livres , quatre mille neuf 
centâ livres ; pour huit cents livres , cinq 
mille deux cents livres ; pour neuf cents 
livres , cinq mille quatre cents livres ;.pour 
mille livres , cinq mille cinq cents livres ; 
pour onze cents livres , cinq mille six 
cents livres , et ainsi de suite ; tout ce qui 
sera supérieur à la première somme de 
neuf cents livres , ne devant être payé 
qu*au pair. 

a. Les militaires dont les pensions n'ont 
pas encore été liquidées, et qui ne reçoi- 
vent du Trésor public quVn secours pro- 
visoire , seront payés dans les propor- 
tions déterminées par l'article précédent. 

3. Le paiement du premier semestre 
de Fan 4 sera fait sans retenue. 

4. Les sommes jwiyées aux pension- 
naires peur le trimestre de nivosc , se- 
ront considcrccs, pour la fixation du se- 



AU 19 PLUVIOSE AH 4. 

cours ci-desstis , comme si elles n^avaient 
pas été encore reçues.; mais elles seront 
précoipptées sur le paiement. 

5. Les créanciers qui jouissent de plu- 
sieurs pensions ou rentes, seront tenus ' 
de les réunir, savoir : les pensions en un 
premier article , les rentes viagères en un 
second, et les rentes perpétuelles en un 
trobîème. Le secours leur sera attribué 
sur le total de chaque article , et non sur 
les jparties de chacun d'eux. 

Ceux qui auront fourni une (âusse dé- 
claration , seront privés du secours , et 
contraints à la restitution s*ils Tavaient 
reçu. 

6. Ne sont point compris dans les dis- 
positions delà présenle, les "intérêts delà 
dette publique susceptibles de liquida- 
tion , qui n*ont pas été encore portés sur 
le grand-livre, ni les an-érages ou dé- 
comptes dus aux héritiers des pension- 
naires ou rentiers en viager. 



a8 PLUVIOSE an 4 (17 février 1796). — 
Loi qui charge te Directoire executif 
de statuer définitivement sur les de- 
mandes en radiation de la liste des 
.émigrés, (II, Bull. XXVIIT, no 188.) 

Voy. lois du %o prairial an ^; du 
5 ventôse an 4 , et l'arrêté du 3o plu- 
çiose an 4] du ^^ fructidor an 4, orf» 5. 

( Résolalion du 1 7 pluviôse- ) 

Le Directoire exécutif est chargé de 
statuer définitivement sur les demandes 
en radiation de la liste des émigrés^ for- 
mées par les individus qui justifieront 
avoir réclamé dans les délais et dans les 
formes prfscrites par les lois. 

Les demandes en radiation qui seront 
portées au Directoire exécutif en exécu- 
tion de la présente loi , sont mises dans 
l'attribution du ministre de la police. 



^9 PLUVIOSE an 4 (18 février 1796). — 
Loi qui annuité l'élec/ion du j'uge- 
de-paijc et des assesseurs du canton 
de Pierrefitte. (U, Bull. XXVIII , 
no 189.) 

29 PLUVIOSE an^ (18 février 17^6). — 
Arrêté du Directoire exécutif ^ qui 
ordonne la mise en liberté des comtes 
de Linange , d'Affelt et de la prin- 
cesse de Nassat/Sftarbrurk , détenus 
comme otages. (B. , t. LXll, p. 38o. ) 
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3o PLUVIOSE on 4 (19 février itqS). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant les formalités qui devront 
précéder i^s radiations de la liste des 
irrUgrés. ( II, Bull. XXVIII, n« 190.) 

Voy. arrêtés du ao vendémiaire et 
8 brumaire an 6 ; loi du 17 messidor 

an 7. • 

II ne sera prononce aucune radiation 
delà liste Aes émigrés que sur un rap- 
port particulier et motivé , présenté par 
le ministre de la police générale. 



3o PLUVIOSE an ^ ( tg février 1796). — 
Procès-verbal du brûlement, fonte et 
brisement de tous les objets gui ont 
servi à la fabrication des assignats, 
(II, Bull. XXX, no 20a.) 



3o PLUVIOSE an 4(19 février 1796 ). — 
Arrêtés du Conseil des Cinq - Cents , 
pour demander au Directoire exécu- 
tif un état détaillé des bâtimens oc- 
cupés par SCS bureaux et par ceux 
des ministres, et concernant l'im- 
pression des états de dépenses, ( B. , 
I.LXII p.382.) 



2 VENTOSE an 4 (21 février 1756). — 
Arrêté ttu, Directoire exécutif, por- 
tant règlement concernant la Boursei 
(R,t. LXllI,p. 4.) 

Voy. lois du 28 vendémiaire an 4 ; 
du itt ventôse an 9. 

Le Directoire exécutif, voulant assu- 
rer rexécution des lois des t3 fructidor 
cl 18 vendémiaire derniers, cl par là faire 
' cesser les manœuvres criminelles et sans 
I cesse renaissantes des agioteurs, qui par- 
I ^ennent à s'introduire à la Bourse de 
P^iris, et qui y jouent de la manière la 
plus scandaleuse, à la hausse et à la 

I Considéra'nt qu'en assignant up temps 

'l'^Ksant pour aue chaque jour le cours du 

change soit étaoli, et la taxe des négocia- 

, uoiis fixées, il est nécessaire de retran- 

Jier tout Je temps «jui n*est employé 

«W combinaisons infâmes de Tagio* 

Ige, et aux manœuvres perfides de la 

^Iveillance ; 

Coiisî(]érant que la loi du 28 vende-* 

•'ïire destine expressément la Bourse au 
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rassemblement des négocions et mai^ 
cliands munis de patentes pour leurs 
opérations de banque ou dt commerce ; 
qu'ainsi son intention est évidemment 
d'éloigner de la Bourse ceux qui ne sont 
ni banquiers ni comme rç ans , ayant mai- 
son de commerce et domicile fixe; que 
même elle s'explique clairement à cet 
égard, eh ne permettant , chap. II , art. 5, 
la négociation du papier qu'entre les per- 
sonnes qui viennent d'être désignées; 
qu'enfin il est d'une-f-xtrême urgence de 
purger la Bourse de cette nuée d'agio- 
teurs sans état qui s'y introduisent clia- ' 
que jour sous le vain titre de marchands 
forains, etc. 

Art. icr. A dater du 4 du présent mois , 
la Bourse de Paris ne sera ouverte que 
depuis une heure jusqu'à deux, pour les 
ncgocians de toute nature. 

2. Nul ne pourra y vendre ou échan- 
ger des matières ou espèces métallic^ues , 
ni des assignats, et (aire aucun traité y 
relatif, si, conformément au "vœu dé la 
loi du i3 fructidor, il ne justifie qu'il est 
actuellement possesseur des objets à ven- 
dre ou à échanger, et ce, parla produc- 
tion d'un certificat de dépôt desdits ob- 
jets, soit chez un des vingt^ agens de 
change , soit chez un des notaires publics 
du canton de Paris. 

3. L'annonce qui se fait à haute voix 
de chaque marche conclu par un des agens 
de change , comprendra le nom et le 
domicile du dépositaire de la chose ven- 
due , et il en sera fait mention sur le re- 
gistre tenu par l'écrivain crieur, et dont 
un double remis chaque jour au bureau 
central, mettra cette administration à 
portée de vérifier la réalité du dépôt , et 
surtout s'il y a eu tradition de l'objet 
vendu dans les vingt-quatre heures. 

4. Toutes ventes de marchandises non 
exposées, devant, aux termes de la loi du 
i3 fructidor de l'an 3, se faire exclusivcN 
maiit à la Bourse , le mode de négocia- 
tion prescrit par la loi du 28 vendé- 
miaire, pour les matières et espèces mé- 
talliques, sera exactement suivi pour les 
négociations de marchandises non expo- 
sées ; 

5. Chaque marche de marchandises 
fait à la Bourse par l'un des soixante 
courtiers, sera proclamé à haute voix, 
enregistré par l'écrivain crieur, et com- 

^ prendra le nom et le domicile du ven- 
deur, afin que le bureau central puisse 
s'assurer, et de l'existence réelle des mar- 
chandises, et de leur tradition dans les 
vingt-quatre heures. 
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6. Toute contravention aux dispositions 
dçs 3i*ticles a,3,4eC5 tV&ssus , étant 
considérée comme aciotage, le burcaa 
central du canton de Paris , et le commis- 
saire chargé de la police de la Bourse , 
en dénonceront et leront poursuivre res- 
pectivement les auteurs y conformément 
à la loi du i3 fructidor. 

7. Seront seuls admis à la Bourse, les 
açensde change et courtiers de marchan- 
dises légalement nc^nmés, et les ban- 
quiers et négociansqui , indépendamment 
de leurs patentes et de la quittance du 
paiement de leur cote dans l'emprunt 
forcé, justifieront qu*ils ont maison de 
banque ou de commerce en France , et 
domicile fixe , par un certificat de leurs 
mifflicipalités , visé par le bureau central 
dans les communes où il en existe , et , 
dans les autres, par radministratieti de 
département. 

a VENTOSE an 4 (21 février 1796). — 
Arrêté au Directoire exécutif , qui 
prùfof^. V époque fixée pour l* admis- 
sion des assignùts, à raison de cent 
tapitaudù pour un, en pnietntnt de 
Vemprimt forcé. (B., t. LXIII, p. 3.) 



3 VENTOSE an, 4 (aa février 1796)*—- 

Loi (^ui établit un ordre de compta- 

hili té pour les fonds mis à la dispo- 

. fition des minisires. {11^ Bull. XXMII, . 

n*> 191 ; Mon, du 9 ventôse an 4.) 

(Résoktfion du 3o phivîose. ) 

Art. 1 ^^. Les états àcs fonds à mettre 
à la disposition des ministres , seront di^ 
visés en arriéré et en sei-vice conrabt. 

a. Il sera fait un état particulier pour 
toutes les dépenses antérieures au 1 5 bru- 
maire dernier. 

3« Les états d*emp}oi des fonds précé- 
d«romeiit accordés, et ceux demandés en 
vertu d'états ou projets de dépenses , se^ 
ront toujours divisés en deux parties 
distinctes : dépenses fixes et dépenses en* 
traordinaires. Les états de dépenses fixes 
sercxnt vérifiés sur les états généraux qui 
ont été ou doivent être donnés par 1«« 
ministres. 

4. L'état des dépendes éxtràordîilâfii*fis, 
soit ponr fnstiffcr des fottds précédem- 
ment ordoïinancés, soit en démande desr 
fonds pouf k service courant, sera dé- 
tliflé de m:)nière que chaque individu âU 
profit duquel il aura èîé otàotitilttité xttté 



somme quelconque , puisse en vérifier 
l'exactitude. 

5. Les états présén^és-par les ilihnistrc& 
seront rendus publics , toutes les fois que 
le Corps-Législatif jugera qu'il n*y a au- 
cun in^onvénieM à la publication.' 



3 VENTOSE an 4 (a*-* février 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la confection d'un état des 
sommes dues par la Trésorerie on le^s 
divers départemens du ministère avant 
l'organisation du réginte constitution- 
nel, etc. (II, Bull. XXVIII, no 19a.) 

Art. \^^. Le ministre des finances fera 
dresser, d'ici au ao de ce mens ^ Télat 
général de totit ce qui peut être dû Air 
l'arriéré au ^'' ventôse, mois courant, 
soit par la Trésorerie nationale , soit par 
les divers départemefis du ministère : ce 
qui était dû avant l'organisation du ré- 
gime constitutionnel, sera distingué de ce 
qui Test depuis lors. 

a. Le nïinistre des finances présentera , 
le même jour ao ventôse , au Directoire 
exécutif, l'état mentionné ci-dessus, dans 
l'ordre suivant lequel les paiemens de- 
vront être effectués et commencés le len- 
demain.- 

3. Il sera sursis , jusqu'à ce que ce préa- 
lable soit rempli, à tout visa d'ordon- 
nance de paiement , de la part du minis- 
tre des finances, sur Tarriéré ci-dessus 
fixé. 

4. Il n'est rien changé , par le présent 
arrêté, à ce qui tient au service courant. 
Lti ministre àts finances présentera, avânt 
la fin du mois , l'état des dépenses à faire 
d'ici à la fin de l'année. 

5. Les ministres dés ditférens dépar- 
temens remettront à celui Ats finances 
les états qu'il leur demandera pour 
l'exécution de ce qui est prescrit ci -des- 



3 VENTOSE fl/i 4 ( *^ février 1 796 ). — 
Loi qui annullc les ntitriinAilans 
faites pat" l'assemblée ptitnaitUi de 
dé Lurcj^le-Saupdge , et celles fui- 
les- par l'assemblée communale dû 
même lieu. (II , Bull. XXVIÏÏ, «<* 194.; 



3 VENTOSE an 4 ( aa février 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif ^ qui 
autorise les négoHaHs de Boyoniié à 



DIREÉTOIES. — • DU ^ 

réexporter les cacaos provenant du 
commerce espagnoL ( B. , t. LXIII , 

^^4.) 

3 VENTOSE an ^ (22 février 1796). — 
Loi gui met à la disposition du Di- 
rectoire exécutif la maison ci-devant 
occupée par la mairie de la com- 
mune de Paris. (II, BuU. XXVUI, 
n** 193.) 

4 VENTOSE an ^ {2^ février 1796). — 
Loi portant suppression, à compter 
du i^^ germinal prochain, de toutes les 
agences et commissions administra' 
/«'«.(II, Bull., XXVin, no 195.) 

(RësolatioQ da 3 ventôse.) 

Art. ler. Toutes les agences et com- 
missions administratives, sous telle déno- 
mination que ce soit, sont supprimées, 
à compter du i«' germinal prochain. 
^ 2. Les employés aux agences , sous tel 
titre que ce soit, jouiront de leur traite- 
ment, et continueront leurs travaux jus- 
qu'au i^^ germinal prochain. 

3. Le Directoire exécutif formera, 
sans délai , les établissemens nécessaires 
pour la continuation des travaux utiles 
dont lesdit«!s agences et commissions . 
étaient chargées ; il les distribuera sous 
ies différens ministres auxquels il les ju- 
gera appartenir; il en enverra Tétat au 
Conseil des Cinq- Cents, ainsi que celui 
des dépenses auxquelles ils donneront 
lieu. 

4- Les agences et commissions admi- 
mstratives dresseront, dans le cours de 
ce mois, le compte de toutes les sommes 
qu'elles ont touchées , ou qui ont été 
mises à leur disposition. 



4 VENTÔSE a/ï 4 (23 février 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
annulle les exemptions de réquisition 
autres que celles délivrées^ en confor- 
mité de la loi du i frimaire dernier. 
(I, BuU. XXIX, no 197.) 

Art. ic'. Toutes exemptions de réqui- 
sition précédemment accordées, sous 
quelque titre que ce soit , soit par les co- 
mités de gouvernement , aoit par ks re- 
présentans du peuple en mission, soit 
paar les. divers corps , les généraux , les 
commissaires des guerrçs , etc. , autres 
que celles délivrées par le ministre de la 
guerre, en vertu d arrêtés du Direc- 
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toire exécutif , conformément à la loi du 
4 frimaire dernier, sont annulées. 

a. Aucune demande d*exemption faite à 
une autorité quelconque, même celles 
appuyées par les certificats ou recom- 
mandations de ministres , de corps admi- 
nistrati& ou de tous autres fonctionnai- 
res publics, (ne pourra dispenser un 
jeune citoyen de la réquisition de se 
rendre sur-le-champ aux 'armées: en 
conséquence , aucun, commissaire ni fonc- 
tionnaire public, non plus que le ministre 
de là guerre , ne pourront suspendre le 
départ des citoyens qui ne s*appuieraient 
que sur de semblables titres ; les a gens 
chargés en chef de cet objet pourront 
seuls , sous leur responsabilité person- 
nelle , lorsqu'ils le jugeront indispensa- 
ble , leur accorder un délai qui ne pourra 
excéder 1* époque du i»»" germinal pro- 
chain. 

3. Tout citoyen de la réquisition étant 
tenu de servir en personne , il ne pourra 
se faire remplacer, ni en fournissant un 
ou plusieurs soldats armés et équipés, 
non plus que des chevaux et voitures, ni 
de toute autre manière que ce soit : tout 
fonctionnaire publia, civil ou militaire, 
qui autoriserait, directement ou indi- 
rectement , de semblables remplacemens, 
sera , «n conséquence , poursuivi con- 
formément aux lois, comme fauteur de 
la désertion. 

4. Toutes exemptions délivrées par le 
ministre de la guerre , devant toujours 
îàWe mention de la date des arrêtés du 
Directoire qui les ont autorisées, toutes 
celles qui ne se trouveraient pas revêtues 
de cette formalité , ainsi que de la signa- 
ture des citoyens auxquels elles auraient 
été accordées , signature dont , au be- 
soin, il sera fait vérification, seront 
considérées comme non avenues. 

5. Le ministre de la guerre remettra, 
dans le plus court délai, au Directoire , 
un tableau de toutes les exemptions qu'il 
a fait expédier ; ce tableau indiquera, par 
lettres alphabétiques, les noms des jeunes 
citoyens qui y seront compris , ainsi 
que les dates des -arrêtés du Directoire 
qui les auront autorisées. Il sei^ fourni , 
cnaque décade , des états supplémentaires 
qui seront rédigés dans la même forme : 
un double de ces états et tableau sera 
adressé à Tagent chargé en ,chef de faire 
rejoindre les jeunes gens de la première 
réquisition dans le département de la 
Seine : un extrait de ces états , relatif à 
chaque département , sera également en- 
voyé ^aux commissaires du Directoire 

8 
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exécutif près les diverses administrations 
de'partemeDtales. 

o. Tout citoyen arrêté comme faisant 
partie de^ la première réquisition , et qui 
présentera un acte de naissance ou autre, 
constatant qu'il n*est pas de Tâge de cette 
réquisition, sera tenu de signer cet acte, 
et de déclarer par écrit qu'il lui appar- 
tient : dans le cas où cette déclaration , 
qui sera envoyée dans sa commune , se- 
rait reconnue fausse, il sera poursuivi 
conformément aux lois; sa déclaration 
sera conforme au modèle n9 i«<', annexé 
au présent arrêté. 

7. Tous certificats d'officiers de santé, 
portant exemption, pour cause de ma- 
ladie ou d'infirmités, sont annulés. 

8. Dans la commune de Paris , et dans 
toutes celles au-dessus de vingt mille ha- 
bitans , il sera nonuné , par le commissaire 
du Directoire exécutif près l'administra- 
tion départementale, deux officiers de 
santé au moins, et six au plus, qui se- 
ront seub et spécialement chargés de 
constater Tétat des citoyens de Tâge de la 
réquisition qui prétendront que des infir- 
mités ou maladies les empêchent de se 
rendre aux armées. 

Les officiers de santé seront toujours 
choisis, autant que&ire se pourra, parmi 
ceux civils ou militaires salariés par b 
République. 

9. Tout citoyen qui prétendra à l'ex- 
emption , se présentera , dans la décade 
qui suivra la publication du présent ar- 
rêté, chez deux desdits of^iers de santé , 
qui , après avoir constaté son état , feront 
séparément la déclaration détaillée des 
infirmités de ce citoyen. 

Il est expressément défendu à ces offi- 
ciers de santé de communiquer, ni au 
citoyen requérant , ni à tout autre , ni 
même à leur collègue y les motiÇi non. plus 
que les résultats de leur opinion ; ils 
adresseront, chacun de leur ce té, ladite 
déclaration dose et cachetée, au com- 
missaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration départementale. 

10. Ce conamissaire examinera et fera 
examiner, s'il le juge nécessaire, par 
d'autres^ officiers de santé, ces diverses 
déclarations y et prononcera ensuite leur 
validité ou invalidité. 

Il délivrera en conséquence des certi- 
ficats portant exemption pour le délai de 
trois mois au plus ; ces certificats seront 
conformes au mod^e annexé ou présent 
arrêté sous le n» 2. 

Il adressera chaque mois , au ministre 
de la guerre , un état nominatif des ci- 
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toyens à qui il aura délivré des certificats,, 
ainsi que toutes les pièces à l'appui 

1 1. Dans le cas où il paraîtrait au com- 
missaire du Directoire exécutif ou'il y a 
dans la déclaration des officiers de santé 
abus ou connivence , il les dénoncera à 
l'accusateur public, pour être punis 
conformément aux lois, et en rendra 
compte au ministre de la guerre, pour 
qu'il soit pourvu, s'il y a lieu, à leur 
remplacement comme fonctionnaires sa- 
lariés par la République. 

Les commissaires feront rejoindre, 
dans le plus bref délai , ceux des jeunes 
gens à qui ils penseront , d'après les dé- 
clarations des officiers de santé , ne pas 
devoir accorder des certificats d'exemp- 
tion. 

la. Dans chacune des communes de la 
République au-dessus de deux mille ha- 
bitans, et autres que celles désignées 
dans l'artide ci-dessus, il ne sera nommé 
qu'un seul officier de santé ; les citoyens 
requérant pour obtenir l'exemption se- 
ront tenus de se présenter à cet officier 
de santé , et à celui d'une des communes 
voisines qui lui sera indiquée par le 
commissaire du Directoire près son ad- 
ministration municipale : ces «Sfiders de 
santé devront agir ainsi qu'il est prescrit , 
artide 8 pour les communes plus peuplées. 
La mone forme sera adoptée et suivie 
dans les armées; un ou plusieurs adju- 
dans-gén^raux , désignés par les généraux 
en chef, rempliront, dans chacune d'elles, 
les fonctions attribuées aux commissaires 
du Directoire exccutiC 

i3. Les dédarations qui seront déli- 
vrées par les officiers de santé qui en 
seront spécialement chargés, conformé- 
ment aux articles préeédens , ainsi que 
les certificats d'exemption donnés en 
conséquence par les commissaires près 
les administrations départementales, n'au^ 
ront de valeur que pour trois mois au 
plus; après lequel temps, ces certificats 
devront être renouvelés sur de nouveUes 
déclarations, données par deux autres of- 
ficiers de santé , en suivant les formes 
prescrites par les articles préeédens. 

1 4. Dans le cas où il serait constaté par 
un certificat authentique de l'administra- 
tion municipale , délivré d'après une ré- 
quisition formelle et par écrit du commis- 
saire du Directoire exécutif près celte ad- 
ministration, qu'un jeune citoyen ne peut, 
pour cause de maladie ou d'incommodité 

S rave, se présenter devant les offiders 
e santé spedalement chargés de^ cet ob- 
jet, le commissaire près l'administration 
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départementale en désignera un particu*- 
lier; la déclaration de cet officier de 
santé , visée par le commissaire de l'ad- 
ministration municipale , tiendra lieu , 
dans cette circonstance , près celles exi- 
gées par Tarticle 8 ci -dessus , de deux de 
ces o£Bciers, et sera en conséquence 
adressée au commissaire près Tadiminis- 
tration départementale, qui, au vu des 
DÎèces, délivrera, s'il y a lieu, un certi- 
ficat d exemption. 

i5. Les ministres, les commissaires du 
Directoire exécutif, et tous les che£s des 
administrations ou entreprises civiles ou 
miUtaires, seront t^ius de fiaiire porter 
les réformes qui devront avoir lieu dans 
leurs bureaux et parmi leurs agens , sur 
les citoyens de 1 âge de la réquisition ; 
les uns et les autres seront personnelle- 
ment responsables de toutes contraven- 
tions à cet éffard. 

i6. Dans Tes cas où ces divers fonc- 
tionnaires publics jugeraient, lors des- 
dites réformes, indispensable, pour le 
service qui leur est confié , de conserver 
quelques citoyens de l'âge de la réquisi- 
tion, précédemment exceptés par des 
arrêtés du Directoire executif, ils en 
adresseront , sans délai , les noms au 
ministre de la guerre, avec les moti& 
qui auront ûxé leur opinion, pour être, 
soumis par lui au Directoire. 

J7. Aucuns fonctionnaires publics , 
cheis d'aàminbtrations civiles et militai- 
res , ni entrepreneurs d'un service quel- 
conque pour la République, ne pourront 
dorénavant admettre dans leurs bureaux, 
ou employer comme agens, des citoyens 
de b première réquisition ; il ne pourra 
non phis en être admis aucun dans la 
gendarmerie nationale , ni parmi les em- 
ployés des douanes. 

Tout citoyen qui contreviendra aux 
dispositions du présent article , sera con- 
sidéré comme Êiuteur de la désertion, et 
poursuiyi comme tel. 

i8. Les réformes, d'après les articles 
précédens, devant toujours tomber, dans 
les diverses administrations publiques, sur 
les citoyens de la première réquisition , 
cbacun de ceux qui seront conservés sera 
tenu de joindre, chaque mois, à son 
certificat d'exemption accordé par le 
ministre de la guerre , un nouveau certi- 
ficat du chef de l'administration près de 
laquelle il sera employé ; ce certificat, qui 
devra servir k constater qu'il continue 
son service et n'a point été réformé , 
sera également signe de lui : tout ibnc-r 
tionnaire public à qui de semblables cer- 
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tificats seront présentés, pourra d'ailleurs 
en faire vérifier Tauthenticité et l'exacti-' 
tude. 

19. Le ministre de la guerre est spé- 
cialement chargé de la prompte exécution 
du présent arrêté, ainsi que de faire 
poursuivre , tant les déserteurs que tous 
ceux qui , d'après les différentes lois et 
arrêtés, doivent être regardés comme 
fauteurs de la désertion. 

No i»'. 

Première réquisition. 

Je, soussigné, certifie que l'extrait de 
naissance à la date du 
commune d départe- 

ment d que j'ai 

représenté pour vérifier que je n'étais 

Eas dans la réquisition , est bien vérita- 
lement le mien , et ne s'applique à au- 
cun individu par le prénom de 
qui y eii exprimé. 

Fait à le 



LIBERTÉ. 



No 



iojihvti. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , UNE ET 
INDIVISIBLE. 

Cert^cat d'exemption de fa réquin- 
tion , pour cause d'infirmité ou ma- 
ladie. 

Le commissaire du Directoire exécutif 
près l'administration du département de 
certifie que le citoyen 
{mettre les nom et prénoms, les qualités 
militaires, et le corps duquel il fait 
partie; s'il n'a point été incorporé, en 
faire mention ), né à 
département d domicilié à- 

présent à départenàent 

d étant du nombre des 

citoyens de la réquisition, en est exempt 
provisoirement pendant à 

dater du présent , d'après les deux déda-- 
rations délivrées par les citoyens 
officiers de santé , domiciliés à 
et nommés pour constater l'état de santé 
et les infirmités des militaires de là ré- 
quisition, lesquelles déclarations m'ont 
été envoyées, et seront renouvelées à; 
l'expiration du présent, suivant Tarrêté 
du Directoire exécutif, du 
ventôse de l'an 4 de la République. 

Fait à le 

Vu et enregistré à l'administration ma* 
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DÎcipale du canton de dé- 

partement d et rendu le 

présent au citoyen qui a 

( signé avec nous, ou déclaré ne stwoir 
signer)^ et dont le signalement suit. 

Signalement. 

Agé de taille de ^ 

cheveux et sourcils {exprimer s'il 

est chauve ou non ) front nez 
yeux bouche menton 

TÎsage (désigner les signes ou 

cicatrices de la figure, s* il y en a). 

Vu par le commandant de la gendar- 
merie nationale. 

A \% an 4 clc la 

Republique française , une et indivisible. 

Observation. 

A l'expiration du délai ci-dessus ac- 
cordé , et après un nouvel examen des 
officiers de santé , ce certificat doit être 
remis au commissaire du Directoire exé- 
cutif du canton , pour qu^il en fasse le 
renvoi à celui du département; et ce 
dernier, après la réception des nouvelles 
déclarations des officiers de santé , dé- 
livrera un nouveau certificat suivant ce 
modèle , s*il y a lieu de prolonger l'ex- 
emption. 

4 VENTOSE an ^ {:iZ février 1796). — 
Loi portant que les traitemens et dé- 
penses non fixés en myriagrammes 
de froment f seront portés dans les 
états, et calculés en francs, (II, Bull. 
XXXI, n® a 10.) 



4 VENTOSE tm ^ {%Z février 1796). — 
Loi qui ordonne la formation d'un 
tableau des édifices nationaux occu- 
pés par les établissemens publics , et 
défend de disposer à l'avenir d'au- 
cun de ces édifices sans V autorisation 
du Corps-Ugislatif (II , BuU. XXX, 
no ao3.) 

5 VENTOSE on 4 (^4 février 1796 ). — 
Loi qui détermine la manière dont il 
sera statué sur les demandes en m- 
diations de la liste des émigrés , for- 
mées par ceux qui ont été exclus du 
Corps-Législatif {Vi, BulL XXVIH, 
n» 196. 

.• Voy. arrêtés du ao vendémiaire et 
8 brumaire an S j loi du 17 messidor 
an 7. 
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Art. i«r. Ceux qui, aux termes de la 
loi du 3 brumaire , sont exclus du Corps- 
législatif comme portés sur une liste 
d'émigrés, font j^rononcer sur leurs de- 
mandes en radiation dans les formes qui 
suivent. 

a. Us remettent au Conseil des Cinq- 
Cents leur mémoire et pièces à l'appui. 

3. Dans les vingt-quatre heures de la 
présentation, il sera nommé , au scrutin, 
une commission de cinq membres , qui 
fera , dans le plus bref délai , son rap- 
port sur ces mémoires et pièces. 

4. Les résolutions qui ordonneront la 
radiation de la liste des émigrés, porte- 
ront la levée de l'exclusion prononcée 
en vertu de la loi du 3 brumaire pour 
cause d'insertion sur cette liste. 

6. Les résolutions qui rejèteront la 
demande en radiation , prononceront en 
même temps la nullité de la nomination 
à la législature. 

6 VENTOSE an 4(^5 février 1 79B ). — 
Loi qui établit définitivement le siège 
de l'administration centrale du dé- 
partement de la Mcurthe à Lunéville, 
et celui des tribunaux civil et cri- 
minel à Ncatcy. ( II , Bull. XXX , 
n» ail.) 

6 VENTOSE an 4 (^^ février ly^). — 
Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif au paiement de Vemprunt forcé 
dans toutes les caisses publiques à 
Paris, (B.,t. LXm, p. 36.) 



6 VENTOSE a/i 4 ( ^5 février 1 796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif aux étrangers qui se trouvent à 
Paris, (B,, t.LXUI, p. 36. ) 



•7 VENTOSE an 4 ( a6 février 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur les moyens à présenter pour fixer 
les dépenses et régler l'administra- 
tion générale, (B., t.LXIU, p. 38.) 



8 VENTOSE o/i 4 ( *7 février 1796). — 
Loi qui détermine le mode de paie- 
ment des dépenses de l'institution 
des Sourds-Muets, ( II , Bull. XXX , 
n® ai a.) 

8 VENTOSE a/i 4 (^7 février 1796). — ^ 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
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rejeté la résolution du 4 9 tendant à 
rectifier celle du 3, gui tnet la maison 
I de ta mairie de Paris à la disposi- 
I tion du Directoire exécutif, et la 
\ résolution qui charge le Éirectoire 
\ de statuer sur les réclamations aux- 
quelles peuvent donner lieu les arrê- 
tés des représentons en mission, (B. , 
t LXIII, p. 4i et 42.) 



8 VENTOSE an 4 (a^ février 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif , con- 
cernant le paiement de la somme en- 
cordée à ceux qui arrêtent un em/- 
ffré ou un prêtre déporté. (B., t. LXIII, 
P- 4^0 

8 VENTOSE an 4 (î»7 février 1796.) — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la clôture de plusieurs so- 
ciétés établies à Paris, ( B., t. LXIII, 
p. 46.) 

8 VENTOSE an 4 (^7 février 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
défend la vente et l'achat des armes 
de guerre. ( B. , l. LXIII , p. 48.) 



9 VENTOSE an 4 (a8 février 1796). — 
Loi qui attribue cuix Juges ordinaires 
la connaissance des affaires qui 
étaient portées devant les tribunaux 
de famille. (II , BuU. XXIX , no 198.) 

Yoy. loi é/m 16 = a4 août 1 7.90, tit. X. 
(Résolution du 4 l'entose. ) 

Le ^ Conseil. considérant que . la 

Constitution, en ne classant point les 
tribunaux de famille au nombre des nou- 
velles institutions judiciaires , les a ainsi 
implicitement abolis; 

Considérant néanmoins qu'il importe 
de faire promptement cesser les doutes 
qui se sont élevés sur ce point.... 

Prend la résolution suivante: 

Art. icr. Les affaires dont le jugement 
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était , par les lois antérieures à la Con^ 
stitution , attribué à des tribunaux de fa- 
mille, seront portées devant les juges 
ordinaires. 

a. Néanmoins les jugemens de cette 
espèce intervenus ou qui pourraient io* 
tervenir jusqu'au jour de la publication 
de la présente loi, sont maintenus, sauf 
rappel au tribunal dvil du déoartement, 
dans les formes et délais établis par les 
lois. 

9 VENTOSE an 4 (^^ février 1 796 ). — 
Loi qui ordonne que les affaires dont 
la connaisscmce était attribuée à des 
arbitres forcés , seront portées de- 
vant les juges ordinaires. (II , Bull. 
XXIX, no 199.) 

Voy. lois du 10 juin 1793; du 2S 
juillet i'fQfi\ du a octobre 1793; du 
1er floréal an Z\ et du 1% prairial 
an 4* 

( Résolalion du 3 ventôse. ) 

Le Conseil.... considérant que l'arbi- 
trage forcé est contraire à la Constitutiou 
et implicitement supprimé par elle ; 

Considérant néanmoins cju'il importe 
de faire cesser les incertitudes à cet, 
égard, et de rétablir promptement les 
principes dans toutes les parties de l'ordre 
judiciaire, prend la résolution suivante : 

Art. i«r. Les affaires qui, par les lois 
antérieures à la Gïnslitution , étaient at- 
tribuées à des arbitres forcés, seront 
portées devant les juges ordinaires (i). 

a. Néanmoins les jugemens rendus 
par des arbitres forcés depuis le i^^ ven* 
démiaire dernier, seront considérés 
comme simples jugemens rendus en 
première instance , et l'appel pourra en 
être reçu par le tribunal civil du dépar- 
tement, dans le délai de trois mois à 
dater de la publication de la présente 
loi. ^ 

9 VENTOSE an 4 (a8 février 1796). — 
Loi portant que l'école centrale du 



(1) CeUe loi ne s'applique pas aux arbitres de 
commerce nommés en matière de société , aux 
termes de l'ordonnance de 1673. /'o/. Code de 
commerce , art. 53 et suivans ( i3 fructidor an 8 \ 
Cas$.S. I, I, 339). 

Xics actions possessoires sont de la compétence 
«clasive des juges-de-paix , même ^ l'égard des 
oîeBs eommanaux (10 novembre 1812 ; S. i3, 
M49). 



La question de savoir si des biens doivent être 
considérés comme communaux ou comme pro- 
priété privée , est de la 4:dmpétence des tribunaux 
( 10 mars 1819 ; décret, J. C 1. 1 , p. 362). 

n en est de même de la question de savoir si 
le propriétaire d'un fonds situé dans une com- 
mune a droit à la portion de Taffouage , alors 
même que le fonds serait un domaine national 
( ao septembre 1809 » ^éctti^ J. C. 1. 1, p. 3ii ). 
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département de V Aisne sera placée 
dans la commune de Soissons, ( II , 
Bull. XXXI, no aiS.) 



«o VBNTOSB an 4 ( ag février 1796 ). — 
IjOi gui maintient le citojren Audier^ 
Massillon dans les f onctions déjuge 
au tribunal de cassation» (II , Bull, 
XXXI,noai4.) 



*i VENTOSE a/14 ( i**" mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutn , qui 
supprime Vagence de l'habillement, 
et règle le mode de reddition de ses 
comptes, (B. , t. LXIII, p. Sg.) 



11 VENTOSE an^ 4 ( ï*' mars 1706 ). — 

Arrêté du Directoire exécutif , por^ 

tant aue le citojren Faiponlt a bien 

rempu les fonctions du ministère des 

• finances, (B., t. LXIII , p. 61. ) 



13 VENTOSE ût/i 4 (^ niars 1796). — 
Loi qui annuité les élections faites 
par les assemblées primaires du can^ 
ion de Saint-Alban. ( II , Bull. XXXI , 
no ai5.) 

i3 VENTOSE an i (i mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
défend l'importation de la poudre à 
poudrer venant de Gènes. (B., l. LXIII, 
p. 6 1 bis, ) 

14 VENTOSE an 4 {4^^^^ 179^)' — 
Loi qui détermine le mode de déli- 
i>rance des passeports à l'étranger, 
(II, Bull. XXIX, no 200.)' 

( Rësolalion da a ventôse. ) 

^ Art. l«^ Les passeports à Tëtrangcr 
seront délivrés par les administrations de 
département , sur Tavis motivé des mu- 
nicipalités , suivant les formes et aux 
jconditions prescrites par la loi du 7 dé- 
.cembre 1792, qui est maintenue en tout 
ce qui n'est point contraire à la présente 
résolution. 

a. Les commissaires du pouvoir exé- 
jcutif près les administrations de départe- 
ment , adresseront , chaque décade , au 
ministre des relations extérieures, l'état 
circonstancié et certifié des passeports à 
Tétranger qu'aura délivrés ladmmistra- 
^ion dans les dix jours précédens. 
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14 VENTOSE a/1 4 (4 1^1^^ 179^ )• — 

Loi qui restreint les délivrances de 
rations de vivres et de fourrages, ( II, 
BuH. XXIX,noaoi.) 

A dater du \*^ germinal prochain , il 
ne sera délivré aucune ration de vivres 
ou de fourrrages , qu'aux militaires en 
activité de service de guerre , et aux ci- 
toyens auxquel s les lois en accordent. 



14 VENTOSE a/i 4 ( 4 mars 1796 ). — 
Loi portant établissement d'une bi- 
bliothèque à l'usage du Corps—Légis- 
latif (Il , Bull. XXXI, no ai6. ) 



i4 VENTOSE e//z 4 ( 4 roars 1796 ). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution sur le rempla- 
cemtnt provisoire des commissaires 
du Directoire exécutif près les tribu- 
naux correctionnels, (B., t. LXIII, 
P- 67.) 

i5 VENTOSE cm 4 {^ mars 1796). — 
Loi portant que les parens et alliés 
de l'un des coaccusés du même fait 
ne peuvent être entendus comme té- 
moins contre les autres accusés, ( II , 
Bull. XXXI, no 3, g.) 

(Résolution du 11 venlose.) 
Le Conseil, stir la difficulté surve- 
nue dans le procès de Chaudron , Cas- 
mann et Hunlbert, coaccusés, porté 
devant le tribunal criminel du départe- 
ment des Vosges; 

Considérant que , d'après les articles 
3o6, 3 10 et 4^3 du Code des délits et 
des peines, l'instruction est indivisible 
sur le fond de l'accusation à l'égard de 
tous coaccusés du même fait, lorsqu'ils' 
sont compris dans le même acte d'accu- 
sation , et qu'il n'y a , à l'égard de tous , 
qu'une seule et même déclaration sur le 
tait; 

Considérant que , d'après l'article 358 
du même Code , les parens et alliés d'un 
accusé aux degrés spécifiés ne peuvent 
être entendus contre lui ; 

Considérant qu'il est instant de faire 
cesser la difficulté qui arrête la suite de 
l'instruction suivie contre Chaudron et 
ses coaccusés, et suspend leur jugement... 
A pris la résolution suivante : 
Les parens et alliés de l'un des coac- 
cusés, du même fait, et compris dans le 
même acte d'accusation , ne seront pas 
entendus comme témoins contre les autres 
accusés. 
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i5 VENTOSE an ^ {5 mars 1796). — 
Loi gui accorde proQisoirement aux 
lecteurs de la liquidation générale, 
de celle particulière des émigrés du 
département de la Seine, et aux ad- 
ministrateurs des droits de l* enregis- 
trement et des domaines nationaux, 
h même traitement qu'aux commis- 
saires de la Trésorerie et de la comp" 
tabiUté. (IT , BuU. XXXI, n» aij.) 



i5 VENTOSE an i {% mars 1796). — 
Loi qui annulle les élections du pré- 
sident de V administration munici- 
pale du canton de Damay et de ses 
assesseurs. ( II , Bull. XXaI , n» aiS.) 



1 5 VENTOSE an ^ (S mars 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution portant que 
Vtxercice de la contribution fon- 
cière sera compté du i*' germinal 
au 3o ventôse. (B., t. LXIlI, p. 78.) 



iS VENTOSE an ^ (6 mars 1796 ). — 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents , 
portant <fu*U n*j a lieu de changer le 
siège du tribunal correctionnel séant 
à Fontainebleau. ( B. , t. LXIII , 
^B,.) 

16 VENTOSE on 4 (6 m2w*s Ï796)- — 
Loi qui fixe à Fontainebleau l'école 
centrale du département de Seine- et-- 
Oise.(B., t. LXIII, p. 83.) 



16 VENTOSE an 4 (6 mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , re- 
latif au visa des permissions accor- 
dées par les municipalités de Paris 
pour y résider (B., U LXIII, p. 85.) 



17 VENTOSE a» 4 ( 7 ^^^ "79^)' — 
Loi contenant des mesures pour em- 
pêcher les délivrances des passeports 
sous des noms supposés. ( II , Bull. 
XXX , n® 204. ) 

(Rësolution da i4 ventôse.) 
Art ler. I^es membres des adminis- 
(ratioDs des autorités chargées par les lois 
^c la délivrance des passeports . n'en don- 
neront qu*aux ' citoyens qu^ils connaK 
(root personnellement : ^*ils ne les con- 
naissent pas, ils ne les délivreront que 
mr Pattestation de deux citoyens connus, 
^t les noms seront désignés dans le 
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passeport, qu'ils seront tenus de signer; 
et s'ils ne savent pas signer, il en sera fiait 
mention. 

a. Les fonctionnaires publics qui con- 
treviendraient à l'article précédent se- 
ront destitués de leurs fonctions, et punis, 
par voie de police correctionnelle , d*un 
emprisonnement qui ne pourra être 
momdre de trois mois ni excéder une' 
année. 

3. Les témoins qui- attesteraient un 
nom supposé , dans un passeport , |es 
logeurs , aubergistes ou maîtres de mai- 
tons garnies qui inscriraient sur leurs re- 
gistres des noms qu'ils savent n'être pas 
ceux des individus logés chez eux , les ci- 
toyens qui certifieraient ces déclarations^ 
par-devant les autorités constituées, seront 
punis des mêmes peines. 



17 VENTOSE a/i 4 (7 ni^irs 1796). — 
Loi par laquelle les parens d* émigrés 
qui ont constamment porté les armes 
pour la défense de la patrie sont 
exceptés des dispositions de celle du 
3 brumaire on 4. UI, BuU. XXX ^ 
no ao5.) 

(Rëfolutioii du 16 ventôse.) 
L'article de la loi du 3 brumaire contre 
les parens des émigrés , qui excepte des 
dispositions de cette loi ceux qui , depuis 
la Révolution , ont constamment exercé 
des fonctions publiques au choix du peuple, 
est applicable à tous ceux qui , depuis la- 
même époque , ont porté les armes pour 
la défense de la népubiique , ou qui , 
ayant cessé d'exercer des fonctions pu- 
bliques , n'ont employé cette interruptioa . 
que pour aller joindre les phalanges ré- 
pubhcaines, et combattre les ennemis de 
la patrie. 

18 VENTOSE a/1 4 (^ màr% 1796). — 
Loi qui déclwe admissibles en cassa- 
tion tous les actes en recours adressés' 
en temps utile à la Convention nor- 
tionale , et mentionnas sur les re-- 
gistres des comités. ( II, Bull. XXXI ^ 
n«> aai.) 

(Rtfsololfon du i5 ventôse.) 
Art. i^''. Les réclamations adressées h 
la Convention nationale par des péti- 
tions ou par des lettres , dans les délais 
déterminés par les lois des 16= 19 sep- 
tembre 1791 , 37 septembre 179a et 14 
thermidor an 3 , delà part des condamnés- 
par jugement des tnbunaux criminels ,. 
et mentionnées sur les registres des co- 
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mitësy sont déclarées utiles pour consenrer 
le délai du recours au tribunal de cassa- 
tion , et suspendent Texécution des juge- 
mens , de la même manière que si les 
rëdamans s*e'taient pourvus directement 
à ce tribunal. 

a. En conséquence , toutes les pétitions 
de ce genre sur lesquelles il n*a point été 
définitivement statué par les décrets de 
la Convention nationale sont renvoyées 
au tribunal de cassation , pour y être pro- 
cédé conformément à la loi. 

3. Les condamnés qui , sans avoir égard 
aux réclamations portées à la Convention 
nationale dans les délais , ont été déclarés 
déchus par le tribunal de cassation pour 
ne s'être pas pourvus à temps, sont remis 
au même état qu'avant les )ugemens de 
déchéance , et il sera de nouveau pro- 
cédé , en ce qui les concerne , ainsi qu*il 
est dit à l'article précédent. 

4. Les registres dans lesquels sont en- 
registrées les pétitions des condamnés, se- 
ront clos et arrêtés dans les vingt- quatre 
heures de la promulgation de la présente 
résolution. 

Le Directoire exécutif est chargé d*y 
faire procéder par les ministres dans les 
bureaux desquels les registres sont dé- 
posés. 

5. De pareilles réclamations ne pour- 
ront plus être adressées au Cprps-Légis- 
ktif ; et s*il lui en était adressé , elles 
seront considérées conune non avenues. 



19 VENTOSE an 4,(9 rosirs 1796). — 
Loi gui détermine l'époque jusqu'à 
laquelle Vemvrunt forcé pourra être 
' payé en assignats à raison de cent 
capitaux pour un^ et le mode de 
remboursement des paiemens faits à 
un taux supérieur, (II, Bull. XXX , 
no ao6.) 

Voy. lois du 28 ventôse an ^^ et 
cfc/ 1 7 germinal an 4. 

(Résolution du 17 ventôse.) 
Art. i**". Le Directoire exécutif est 
tenu d'activer , par tous les moyens qui 
«ont en son pouvoir, la rentrée de l'em- 
prunt foncé décrété le 19 frimaire; il ren- 
dra compte les i5 et 3o de chaque mois , 
au Corps -Législatif, du montant des 
rentrées de l'emprunt. 

3. L'emprunt forcé pourra être pajé , 
pour le département de la -Seine , jus- 
qu'au 3o du mois de ventôse courant ; 
dans les départemens dont les cHeiis-Iieux 
sont éloignes de Parb de moins de vingt- 
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cinq myriamëtres ou dnauante lieues , 
jusqu'au i5 germinal; et aans les dépar- 
temens plus éloignés , jusqu'au 3o ger- 
minal inclusivement , en assignats sur le 
taux de cent capitaux pour un: ce délai 
passé , les assignats ne seront reçus que 
sur le pied de cent dix capitaux , et d un 
capital de plus pour chaque jour de re- 
tard. 

3. Ceux qui auront payé leur €Mte 
d'emprunt forcé en totalité-^, au-dessus 
de cent capitaux pour un , seront admis 
à échanger leurs quittances , et à y faire 
comprendre l'excédent en augmentation 
de prêt, pour être remboursés en la forme 
étamië par la loi du 19 firimaire. 

4* A l'égard de ceux qui auront payé 
une partie de leur cote au-dessus de 
cent capitaux pour un , la somme excé- 
dante sera imputée sur le surplus de leur 
taxe ; et s'il se trouve un nouvel excédant, 
il leur sera compté comme une augmen- 
tation de prêt. 

5. Ceux qui obtiendront une réduction , 
recevront leur remboursement confor- 
mément à la loi du 26 pluviôse dernier. 

6. Ceux qui seront convaincus d'avoir 
soustrait leurs biens-meubles , en tout ou 
en partie , pour échapper aux poursidtes 
auxquelles leur retard à acquitter Tem- 
prunt forcé pourrait donner lieu , seront 
mis en état d'arrestation jusqu'au paie- 
ment de la somme par eux due. 

7. La totalité des assignats qui provien- 
dront de l'emprunt, continuera d'être 
brûlée en la forme ordinaire. 



19 VENTOSE a/ï 4 (9 mars 1796). — 
Loi relative au paiement de l'em- 
prunt forcé de la part des employés 
cii?its à la suite des armées. (Il, Bull. 

XXX, n® 207.) 

( Résdation da 1 7 ventôse. ) 
Art. i«r. Les commissaires des guerres 
établis près les armées de b République, 
dresseront , dans la décade de la publi- 
cation de la loi , l'état de tous les em- 
ployés civils qui , sous quelque nom que 
ce soit , entrepreneurs , régisseurs ou 
autres , se trouvent à la suite des armées, 
et ils se feront représenter les quittances 
des sommes que lesdits employés ont 
dû payer pour leur taxe dans l'emprunt 
forcé. ^ ' 

* a. Dans le cas où lesdits employés ne 
présenteraient aucune quittance de con- 
tribution à l'emprunt force* , il en sera 
fait mention dans l'état ordonné par le 
premier article. ' 
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3. L*élal des employés contenant la 
somoie de leur contribution ou la raen- 
tion du défaut de contribution à Fem- 
pnint forcé ^ sera adressé par les commis- 
saires des guerres aux administrateurs du 
département dans lequel l'armée se trou- 
vera , ou à ceux du département le plus 
voisin , si Tarraée est hors des terres de 
la République. 

Les commissaires des guerres joindront 
aux états qu'ils enverront , la quittance 
de leur contribution personnelle à l*em- 
prunl forcév 

4. Aussitôt après la réception desdits 
états , les administrateurs du département 
taxeront , d'après les lois sur l'emprunt 
forcé , les employés civils et commissaires 
des guerres qui ne l'auraient point été , 
ou ordonneront un supplément de taxe , 
si celle d'après laquelle ils ont été imposés 
n'est pas suffisante. 

5. La contrainte pour le paiement des 
sommes comprises aans la taxe ou le sup- 
plément de taxe, sera exercée selon les 
£armes prescrites par les lois. 



AU 20 VBTÎTOSE AW 4- 



65 



19 VENTOSE ûTi 4 ( 9 mars 1796). — 
Loi qui proroge jusqu'au i«>" messi- 
dor le terme indiqué pour V introduc- 
tion du nouveau régime hypothécaire. 
(II, BulL XXX, no 209.) 

Voy. loi du 1 9 prairial cm, 4. 

(Késolution du 17 ventôse.) 

Le Conseil...., considérant que le 
terme du 1" germinal , indiqué par la 
loi du a6 frimaire de l'an 4 pour l'mtro- 
duction du nouveau régime hypothécaire, 
est beaucoup trop rapproché ; que les 
créanciers et débiteurs à qui il importe 
également de connaître cette législation 
nouvelle, n'ont pas eu le temps nécessaire 
de l'approfondir et de s'y conformer; 

Considérant d'ailleurs que la loi du 26 
frimaire-, article 2, ajourne plusieurs arti- 
cles du Code hypothécaire jusqu'après un 
nouveau rapport de la commission ; que 
ce rapport n'ayant point encore été fait , 
il est urgent d'en indiquer le terme, et de 
proroger celui du i*"" germinal.... 

Prend la résolution sujvante ; 

Art. i^r. Le terme du i*'' germinal, 
indiqué par la loi du 26 frimaire de l'an 4 , 
est prorogé au i*^^ messidor prochain. 

2. Le rapport de la commîs^sion qui 
doit être fait sur l'ensemble du Code 
hypothécaire , conformément à l'article 2' 
de la susdite loi , aura lieu le i^^" ger- 
Diinal. y 

9- 



19 VENTOSE an 4 (9 mars 1796). — 
Loi relative ou serment de liaine. à 
la royauté de In part des fonction- 
naires publics, (II, Bull. X;CX, n» 208.) 



19 VENtOSE aw 4 (9 mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détennine la manière dont la fête de, 
la Jeunesse sera célébrée le 10 fxrmi- 
pal{\\, Bull. XXXII, no 331,) 



20 VENTOSE an 4 (10 mars 1796). — 
Loi portant des peines contre ceux 
qui décrieraient ou refuseraient les 
monnaies métalliques frappées au 
coin de la République. { U , Bull. 
XXXI, no 225.) 

\oy. loi du 7 germinal an 4. 

(RésoluUon du 17 \entose. ) 

A rt. l«^ Ceux qui , par leurs discours 
et leurs écrits, décrieraient les monnaies 
métalliques frappées au coin de la Ré- 
publique seront poursuivis par voie de 
police correctionnelle , et condamnés aux 
peines les plus fortes que peuvent pro- 
noncer les tribunaux de police correc- 
tionnelle , c'est-à-dire, deux années d'em- 
prisonnement ; en cas de récidive , ils 
seront poursuivis criminellement et punis 
de quatre années de fers. 

2. Ceux qui refuseront de recevoir en 
paiement les monnaies métalliques frap- 
pées au coin de la République , pour les 
valeurs dont elles portent l'empreinte , 
seront punis , pour la première fois, d'une 
amende décuple de la somme refusée ; 
pour la seconde fois , d'une amende cen- 
tuple de la somme refusée ; et pour la 
troisième fois , de deux années de dé- 
tention. 
,. 3. Chaque Jugement sera affiché aux 
frais du délinquant, dans tous les chefs- 
lieux de canton du département dans 
l'arrondissement dii(|uel il aura été rendu. 

4. Le rapport qui précède cette réso- 
lution sera impriYné en forme d'instruc- 
tion. 

20 VENTOSE, aw 4 ( 'o mars 179G ). -^ 
Lois qui excluent les citoyens Dou- 
merc et Gau de toute fonction légis- 
lative jxisqu' à la paix , générale ou 
jusqu 'À leur radiation de la liste des 
émigrés. (II, Bull. XXXI, no» 22? et 
224.) 
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20 VËîSiTOSÉ ah < (lo tftârt t'jtfi), — 
Loi i^tii met àtux cUM mith Ihres à 
tù flhpbsiUoil àh Vàrchii>istè de la 
RéprMtqUi! , pour te ietvicè des mois 
de ventôse , gertninolj floréal et prai- 
rial. (II, BuJl. XXXII , no a3a.) 



26 VÈl*TOsfe àh 4 (lo tnars t796). — 
îjoi xfaî aniïûfœ l4i nominàXioH des 
rnenihtts de i^ùdrriirtùthitioH nivni- 
cipale de la commune de Troyes, 
(II, BiiU. XXXII, no a33.) 



Loi YftXi rhet % tù àùfpi)sitt\m du Di- 
reetoirt exéttctlf tin locùi p^ur y pla- 
cer les bureaux du ootfirftissàire -or- 
donnateur en chef de l'armée de Vin- 
térieat, (ïl, BùH. XXXï, h" laa.) 



2o VBiïtos» €7» 4 ( *^ marte 1796 ). — 
Arrêté dA Directoire exécutif, ^ut 
ùrdohnè kt restitution , par les miU- 
iarrcs, des armes et effets xfu ils &ni 
emportée en quittant leurs corps. {B.i 
t*LXIU,fy. 108.) 



ai v'ÈNTO'sfe an 4 (>» mars 179^6). — 
Loi qui ordonne la remise dans lei 
caisses publiques , des fonds aisances 
à des comptables , et non encore 'em- 
ployés. ( II, Bull. X>Ckl , ho aaB. ) 

Voy. loi du i"^ 'vento^e an 4.) 

X ^éiblàûda Ûû 1 7 vèntosè. ) 

Xrl. 1". Tous particuliers ou compa- 
gnies qui ont reçu , sur (Reloue partie 
des fonds publics «^ue ce soit , à titre 
d^avance ou à-compte , pour gestion , en- 
treprise, approvisionnemens , achats ou 
autres causes qui les laissent sujets a 
rendre compte dés soraihes pat eux tou- 
chées , remettront aux caisses publiques, 
ce qui leur reste entre les mains des 
sommes par eux reçues. 

3. Celle restitution sera effectuée, par 
ceux qui y^ sont tenus aux termes du pré- 
cédent article, dans la décade qui suivra 
la publication de la loi. 

3. Le Versement sera &it dans la même 
r.àtnr^ d'espèces et valciiris qtA a^font 
•dlé touchées. 

4. i/ans îè cas où, lors de Tapurement 
dis comptes k foùrtiir par les personnes 
on compàngoies mei/tionnéës au premier 
arlicle , elles se trouveront débitrices de 
soniîïK'S supérieûfeis aux sommes versées 
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en exécutlo^i de ta présente résolution . 
lesdites pèrsontaès et compa&nies sêrofit 
condaninées , pour raisoti de (eut retard , 
à Une amende dû quart des sotnmes 
qu'elles auront manqué de fëmctti-e ail» 
caisses publiques , indépendammétit dé 
Tinté^rêt desdites sommes à compter du 
jour où elles auraient dà être ver&éâs , 
aux termes de la présente résolution. 

^. L'amende et les intérêts énoncé^ au 
précédent article seront payés daus les 
mêmeà natUre et valeurs que sera due la 
somme principale dont la restitution aura 
été ordonnée par l'apurement du compte. 

ai VÉHTOSB an 4 (" ""»" 1796). — 
Loi Xfui ^glt l'ordt^ du service des 
fuges des tribunaux ci^nls auprès des 
Ifibun^atixtrimineis. (II, Buil. XXXII, 
no 337.) 

^Aéseilulioh Bh ao Vènlose.) 
Art. i*'". Le ieHiestre pendant lequel 
• les juges des tribunaiilc civils sont de Ser- 
vice auprès des Irîbuk^aux criminels , est 
fixé , dans toute Tétendue de la Répu- 
blique ^ savoir, depuis et compris le i^»" 
floréal jUsqu^au derniei^ vendémiaire ih- 
clusivement , et depuis et compris le i««" 
brumaire jusqu'au 00 germinal inclusive- 
ment. 

** •" ' ' •' 

ai VEWfdSÉ 'àiï ^ \ i4 hîars 17^). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
tenant ré^ment pour l* exécution de 
la ïoi du 3 brumaire an 4 , concer-- 
nant V inscription maritime, ( 11, Bull. 
XXXII, no a35.) 

, Art. 1er. Le ministi'e de là toiâi4ne et 
des coîonîfes prendra satts délai loties tes 
mesures ronvenables pour que fa tôïi- 
^cnptioU dés arrondissetntns , -quartiers 
et^ s}'ndicals iharitimes , soit déleiiminée 
le plus tôt possible, conforméméiA à cse qui 
est p^éSscrit par les articles^ et 8 i^la loi 
du 3 bfnrmaire dernier j concernant l'ki- 
scription maritittie. 

a. Jusque la nouvelle totoscrîptioii , le* 
arrondisse meïis , quàrtieîrs et sy%kdscats • 
cxistans sont maintenfus , conforrn^métit 
à l'état de rcpartilioh annexé au p)*ésent 
règlement. 

3. Le nombre d'agens affec^^s au "sèr- 
vice de chaque quartier et de cbàqtie 
syndicat est aussi provisofiremenl réglé 
par le même état de fépartîïïcto. 

4. Les syndics des marins reiftplironf 
les fonctions attribuées atw syndics des 
gens de m^er par les lois des 3i dccerfnbré 



i-go = 7 janvwr 1791 , 21 juîUet 179a 
et 34 brumaire an 3 , et jouiront <ies 
mandes appoki^emens alloue's auxdits fyn- 
dics des gens de nier, par la loi c|m 3i 
septembre i'/^^ • ^^^ pourront , suivant la 
loi du 3 1 messidor jiji 3 . cumuler pen- 
sions et traitemens , et ils jouiront de 
Texemption de la garde nationale , dans 
rarrondi$semcnt de leur syndicat , pen- 
dast le temps qu*9s exerceront les tonc- 
tions de syndics des marins. 

5. Les syndics des marins qui seront 
conservés à la paix devront être âçës au 
Qoins de quarante ans y savoir bre et 
écrire, et seront cboisis par le Gouver^ 
nement parmi d'anciens marins hors de 
service ou pensionnés ; ils seront subor- 
donnés aux agens affectés au service des 
quartiers maritimes ; ils sei'ont brevetés 
comme les autres entretenu» de la ma- 
rine , et jouiront de deux à huit cents 
livres d'appointemens , à raison de la 
population maritime de chaque syndicat, 
conformément à la loi du 21 septem- 
bre 1793. 

6. Lès agens chargés du service des 
quartiers maritimes feront toutes les 
dispositions nécessaires pour préparer et 
iàciliter le renouvellement des rôles, ma- 
tricules et registres relatifs à Tinscription 
et au service des gens de mer. 

7. Les livrets continueront d'être dé- 
livrés aux marins comme par le passé. 

8. Les agens affectés au service de 
chaque quartier maritime feront sans 
délai des relevés de leurs matricules et 
registres , et en remettront des extraits 
aux syndics qui leur seront subordonnés, 
aûn que ceux-(û se conforment , lors des 
levées des gens de mer et des ouvriers 
pcqires^ux travaux des .ports , p ce qi^i 
est prescrit par les articles i5 , 16, 17, 
iH , 44 et 4^ àe la loi du 3 brumaire 
dernier. 

9. Ils rayeront des matricules, et poi- 
teront sur le registre àes hors du service , 
les marins qui , coipfiormément à Tar- 
ticle 34 ;de ladite loi , justifieront ^voir 
atteint Tâge de cinquante ans révolus. 

10. he$ maîtres au petit cabotage , les 
pilotes lamaneurs ou locmans , les maîtres 
de bateaux pêcheurs et autres maîtres de 
bateaux , p*opriétaii-es , habitués 4aiïs 
Tétâudue des quai-tiers maritimes ou rive- 
rains , et employés à la conduite de 
leurs bateaux , ne pourront être levés 
pour le service des ports. et des vaisseaux 
de la Répubbqi^ > .q«**2n vertu d'ordres 
Wmels du miqisti'e de la marine et des 
colonies. 
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11. J^squ*^ ce qu'y ai| ët^ aiitrement 
st^t^é, le* gens <J^ jmeiç ç| le?' ouvriers 
propres aux Ir^vaw* 4es pprts,^ qçminaqdés 
pour le service 4es vaisse^j^x 4p '^i Jlépu- 
blique , pij pour celui des ports et arse- 
ïïaux , ou oiii en seront congédiés , con- 
tinueront h être ^ssjmilés, pour la conduite 
et les Recours ep route', aux militaires de 
r^rmée de terre , conformément aux lois 
et arrêtés précédemmeujt rendus ; le port 
des har4cs continuera également de leur 
être alloué sur le pied fixé par l'arrêté 
du comité de saljrt publjc , du 27 fruc- 
tidor aq 3. 

12. Les familles def m^rips embarqués 
ftur le$ yaisse^tux c| autres bàtimens armes 
011 frétés pour je compte de la République, 
contlni^eront à jouir • conformément ^ 
Tarticle 3o de la loi du 3 brumaire der- 
nier , des secours accordés aux familles 
des déOeiiseurs de la patrie pour les loi^s 
des 32 pluviôse et ^3 prairial an 2 , ainsi 
que par l'arrêté du comité de salut pu- 
blic , du sixième jour cpmFJéraentaire de 
l'an 3. 

i3. En cas de prise ou de naufrage de 
bâtimens de la République, la loi du 17 
(loréal an 3 , et les arrêtés du comité de 
salut public des 23 et 27 thermidor de 
la même année , continueront d'être ap- 
pliqués aux gens de mer. 

14. Les difEérens gr^^es et dénomi- 
nations déterminés p^r l'article 07 de la 
loi du 3 brumaire dernier , concernant 
l'inscription maritinte ^ seront conférés 
aux marins d'après ies règles, et en rem- 

S lissant le^ conditions exigées par la joi 
u même jour, relative à l'avancement 
des gens de mer sur les .vaisseaux de la 
République, à Texceptiop néanmoins des 
grades dp maître et second maître de 
timonnnerie , qui seront , pour cette fois 
seulement, conférés , à la revue 4*arme- 
ment , aux chefs de timonnerie et aux cf- 
deyant maîtres et seconds maîtres pilotes 
<jui seront juges les plps méritans. 

Les administrateurs de la marine^ d^ns 
les ports et dans les quartiers ,. sont au- 
torisés à faire, dès à-présent , tant sur 
le,s r^e? d*^équipa^es que .sur les matri- 
cules y registres et états de sjU^ation , tous 
les changemens relatifs à cette partie du 
service , qui sera surveillée par le com- 
mis^re-ordonnateur de chacjue arron- 
dissement , et dopt ce dernier rendra 
compte aii ministre de la marine. 

i5. En ^tendant Jes étjiblis^eraens qui 
seropt fai^ dans Jes priii|ç;ipaivf ports jni- 
litaires ppifr l'iij^truçliQi?^ ,dc dey> mille 
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apprentis marins que la République en- 
tretiendra annuellement à son service, 
il continuera d'être admis sur les vaisseaux 
et autres bâtimens de TËtat. 

i»> Des jeunes gens de Page de seize à 
dix -huit ans tirés principalement des 
communes de Pinlérieur; 

2° Ceux des jeunes gens qui ont servi 
dans les écoles de navigation établies par 
les lois des 1 1 et a5 nivôse an 3 ; 

3° Les citoyens de la première réqui- 
sition qui n'ont pas encore été encadrés, 
ou qui, n'ayant pas été jugés propres au 
service de Tarmee de terre, justifieront 
d'un congé en forme , délivré par le mi- 
nistre de la guerre , ou de certificat^ des 
conseils de santé , visés par ce ministre , 
ou par les chefs des corps auxquels ils 
étaient affectés. 

Les tins et les autres seront embarqués 
en qualité de novices, et jouiront dçs 
mêmes soldes , parts de prises, conduites 
et avantages accordés aux novices in- 
scrits dans les quartiers maritimes. 

i6. Aux termes de la loi du 3 brumaire 
dernier, concernant! la composition des 
états-majors et équipages des vaisseaux et 
autres bâtimens de la République , les 
instituteurs n'en faisant plus partie , ils 
pourront être embarqués sur lesdits vais- 
. seaux en qualité d'aspirans ou de novices 
timonniers, en se conformant toutefois 
aux règles établies à cet égard. 

17. Toutes les ordonnances , lois et ré- 
glemens relatifs au classement et aux le- 
vées des gens de mer et ouvi-iers , conti- 
nueront à être suivis et observés dans 
toutes les dispositions auxquelles il n'est 
point dérogé par les lois du 3 brumaire 
dernier. 

Le ministre de la marine et des colon- 
nies est chargé de l'exécution du contenu 
au présent règlement , qui sera imprimé 
et inséré au Bidletin des lois. 



^i VENTOSE a/i 4 (ï' mars 1796 ). — 
Loi gui déclare seules légales les no- 
Tninations faites par celles des assem- 
blées primaires du canton de Mire- 
poix dont le citoyen Roger était pré- 
sident. (II, Bull. XXXII, no 234.) 



aj VENTOSE an 4 (n mars 1796). — 
Décrets du Conseil des Anciens , gui 
rejètent la résolution du 4 ventôse^ 
relative aux registres, procès -ver-y^ 
baux , inventaires et autres pièces , 

. dont les greffiers des tribunaux de 
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district sont dépositaires ; et celle du 
7 ventôse , relative aux soumissions 
faites pour parvenir à l* acguisition 
des ci-devant monastères ou maisons 
religieuses situées dans V enceinte des 
murs de Paris, (B., t. LXIII, p. 117.) 



aa VENTOSE an 4 (12 mars 1796). — 
Lois gui déterminent tes cas dans 
lesguels le Directoire exécutif est 
chargé de nommer provisoirement les 
membres des administrations muni- 
cipales et de département, (U , Bull. 
XXXI, no» 1X1% et aag. ) 



aa VENTOSE ûrt 4 ( *^ mars 1796). — 
Loi gui déclare légales les nomina- 
tions du juge-de-paix et des asses- 
seurs de la commune de Lannion, 
( II , Bull. XXXIII , no a3fi.) 



aa VENTOSE a/ï 4 (*^ mars 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cing-Cents , 
relatif aux travaux de ses commis- 
sions, (B., t. LXIII , p. laa.) 



a3 VENTOSE an i (i3 mars 1796). — 
Loi contenant des mesures d'exécu- 
tion de celle du ai tfentose, gui or- 
donne la remise dans les caisses pu- 
bllgues, des fonds avancés à des 
comptables y et non encore employées, 
(II, Bull. XXXI, no a3o.) 

(Résolution du 22 ventôse.) 
Art. i^r. Il sera fait à la Trésorerie 
nationale un état nominatif de toutes les 

{3ersonnes qui , soit en leur nom particu- 
ier, soit comme membres ou agens de 
compagnies , et pour les causes mention- 
nées dans la foi du 21 ventôse, ont tou- 
ché des sommes dans les caisses publi- 
<^ues ; il sera joint à leur nom la désigna- 
tion de leur qualité , des objets auxquels 
les fonds qu'elles ont reçus étaient des- 
tinés, du ministre ou de l'ordonnateur 
sur les ordres desquels le« fonds ont été 
payés. 

T, Cet état sera rapporté à l'année 
1790, et sera continué jusqu'à ce jour. 

\ Deux copies de l'état seront envoyées 
au Conseil des Cinq- Cents. 

4. Il en sera pareillement envoyé des 
copies aux commissaires du pouvoir exé- 
cutif près les administrations départe- 
mentales , lesquels seront tenus de faire , 
en conformité de la loi du 18 frimaire 
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dernier, à Tégard des individus et cooa- 
pagnies mentionnes audit état et demeu- 
rant dans rétendue du département , toutes 
les poursuites et diligences aécessaires 
pour s*assurer que lesdits individus et 
compagnies ont rendu leur compte et en 
ont soldé le reliquat, ou , à défaut de Tavoir 
Eut , les y contraindre. 

5. Pareils états seront envoyés aux com- 
missaires des guerres près les armées , 
poar qu^ils aient à indiquer aux adminis- 
trations départementales du lieu où se 
trouvera Farmée , ou à Fadministration 
de'partementale la plus voisine, sirarméc 
est hors des terres de la République , les 
personnes comprises auxdits états , qui se 
trouveraient à la suite de Farmée, afin 
que les commissaires du pouvoir exécutif 
paissent diriger contré lesdites personnes 
les poursuites mentionnées au précédent 
article. 

a3 VENTOSE an ^ (i3 mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que les propriétaires et^ princi- 
paux locataires des maisons dans 
les communes de cinquante mille ha- 
bitons et au-dessus, seront cotisés an 
rôle de la taxe somptuaire , et com- 
pris au rôle supplémentaire de V em- 
prunt forcç , à raison des logemens 
inhabités, (II, Bufl. XXXIII , n» aSy.) 



a4 VENTOSE a» 4 ( '4 "^^irs 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine le mode d'admission des 
élèves à la manufacture nationale 
d'horlogerie de ^Besançon , et règle 
l'organisation de cet établissement, 
(II, Bull. XXXVIII, no 29a.) 

Art. i*»". Les pères ou tuteurs qui dési- 
reront que leurs enfans ou pupilles soient, 
reçus au . nombre des élèves a horlogerie 
entretenus par FËtat , s'adresseront à la 
direction dTiorlogerie , à laquelle ils jus- 
tifieront , par pièces authentiques, que 
ces enfans ou pupilles appartiennent à une 
famille de détenseurs de la patrie. 

Sont censés avoir cette qualité ceux 
seulement dont le père ou le beau-père , 
ou l'oncle, ou le frère, aura suivi dans 
les armées de la République pendant la 
guerre actuelle ^ ou sera parvenu à la yé- 
térance militaire par son service précé- 
dent dans Farmée française. 

a. Indurée des apprentissages aux frais 
de l'Etat ne pol»'^a excédei* cmq années : 
pendant toute celte durée, les élèves se- 
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ront tenus de demeurer à Fatelier de leur 
maître , et ne pourront Fabandonner , à 
moins que ledit maître ne leur en ait 
donné une permission écrite, qui ne pourra 
être refusée^ moyennant une indemnité 
qui sera réglée par arbitres nommés dans 
les formes ord maires : cette permission 
devra de plus être visée et consentie par 
la direction, qui ne l'accordera qu'aux 
élèves suffisamment instruits de ce que le , 
maître est chargé de leur apprendre. En 
cas d'évasion de Félève, la direction est 
autorisée à employer , au besoin , les 
■ moyens coercitifs nécessaires pour le ra- 
mener à Fatelier. 

3. Il y aura néanmoins un mois d'essai 
au commencement de Fapprentissage : les 
obligations stipulées dans l'article précé- 
dent n'auront lieu qu'après ce mois. 

4' La direction confiera Finslniction des 
élèves entretenus aux frais de FEtat, à 
ceux des artistes de la manufacture qu'elle 
en jugera les plus dignes par leuré talens , 
leur probité et leurs bonnes mœurs. 

5. Attendu qu'il est des branches de la 
manufacture dans lesquelles les ouvriers 
pourraient se trouver trop nombreux re- 
lativement aux autres branches , la direc- 
tion déterminera les parties dans lesquelles 
il convient de faire des apprentis, et en 
réglera le nombre pour chaque partie ; 
ceux qui refuseront de suivi-e ses direc- 
tions à cet égard , n'auront aucune part 
aux bîen£uts de la loi du 7 messidor. 

6. Les maîtres d'apprentissage rece- 
vront Féquivalent de vingt marcs d'ar- 
gent , au titre de la République , pour 
chaque élève dont ils seront chargés ; 
quatre marcs leur seront délivrés après 
le premier mois de Fapprentissage de la 
première année , quatre au commence- 
ment de la seconde , et ainsi de suite jus- 
qu'au commencement de la cinquième 
année inclusivement. 

7. Moyennant cette rétribution , les 
élèves seront nourris , logés , éclairés , 
chauffés et blanchis aux frais du maître 
d'apprentissage. 

8. Un des vingt marcs d'argent stipulés 
en Farticle précédent, sera employé à 
fournir Félève de ses premiers outils, tels 
que Fétau , le tour et les pinces : ces outils 
appartiendront à Félève à la fin de Fap- 
prentissage. 

9. Les élèves seront vêtus aux frais de 
l'Etal; il sera mis , pour cet objet , à la 
disposition de la direction , Féquivalent 
de deux marcs d'argent , pas an , pour 
chaque élève. 

10. L'ailiste qui désirera être chargé 
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de Fiastructîon d'un «lève eatretenu ai»v 
frais de TElat , et le jeuDe citoyen dont 
Hnstruction devra lui être confiée, fie- 
ront, par-devant la direction de Thorlo^ 
gerie , leur soumission de se conformer » 
chacun en ce qui le concerne , aux con- 
ditions du présent arrêté. 

L* élève sera assisté , dans cet acte , de 
son père ou de son tuteur ; la soumission 
sera rédigée conWroément au modèle 
annexé au présent arrêté. 

II. La direction tiendra la main à Tac- 
complissement des obligations récipro- 
ques , contractées par le maître et par 
l'élève ; elle adoptera , autant que pos- 
sible , les voies conciliatoires : elle est au- 
torisée à (aire toutes les citations judi^ 
ciaires nécessaires. 

i'^ La direction aura soin de n*ad- 
mettre au nombre des élèves entretenus 
par l'Etat, auctm sujet dont la confonna- 
tion physique ou Torganisation annonce- 
rait 1 inaptitude pour l'art de rhorlogerie ; 
elle n'en pourra recevoir aucun qui ait 
moins de <»ize ans et plus de vingt. 

i3. La direction prendra les mesures 
nécessaires pour faire apprendre à lire , à 
écrire , et les quatre règles de l'aritlimé- 
tique, aux élèves entretenus par l'Etat; 
elle pourra faire donner des leçons de cal- 
cul , de géométrie et de mécanique , à 
ceux des élèves qui s'en montreront dignes 
par leur capacité et leur application. 

14. Chaque année , il sera distribué des 
prix à ceux des élèves qui auront fait le 
plus de progrès dans leur art : ces prix 
seront des outils , ou des traités sur l'hor- 
logerie et les parties des mécaniques qui 
!r sont relatives , ils seront décernés sous 
a surveillance de la direction de l'horlo- 
gerie , qui en déterminera le nombre et 
l'espèce. Les tableaux àes prix , avec les 
noms de ceux qui les auront obtenus , se- 
ront imprimés. 

i5. Sj, panni les élèves dont quelfpies 
artistes ou chef d'atelier se sont provisoi- 
rement chargés , il Ven trouve qui réuœs- 
sent les conditions de l'article i^^* , ou qui 
aient été placés chez eux par la direction 
d'horiogerie , moyennai^ les formalités 
prescrites par l'article 10, ils seront nm 
de droit au nombre des élèves entretenus 
par l'Etat. 

En coEséquence , le temps qui 5*«st 
écoulé depuis leur entrée -eu apprentis- 
sage, leur sera imputé pour composer les 
cinq années iixées par i'artide a. X«eur 
maître recevra , à raison du temps écoulé 
depuis le commencement de Tapprentis- 
sage , une rétribution calcolcc d'nprf s les 
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bases de Partîde 6. Si le malire avait reçu 
^de la famille de l'élève quelque réttibu^ 
tioD pour raison de l'apprentissage , il en 
termi la restitution. * 

Modèle de soumission d*apprcn- 
lissage, 

Par-devant la direction de la manufac- 
ture nationale d'horlogerie établiei Besan- 
çon , s'est jprésenté le citoyen 
artiste de l'horlah 

eerie nationale , lequel a déclaré être dans 
Pintention de se charger du citoyen 
ici présent ; lequel , assisté du citoyen 
son père ^ou) son tuteur, 
a prouvé, par pièces authentiques an- 
nexées à la présente soumissi<m sous tes 
tè9* qu'il appartenait à une 

(amille de défenseurs de la patrie. 

Il leur a été donné lectui-e <le l'arrêté 
du Directoire exécutif, en date du 
an de la République; ils ont 

promis l'un et l'autre de se conformer 
aux dispositions de cet arrêté, chacun 
en ce qui le , concerne , moyeiwaj^ la 

r'.^sance dçs avantages qu'il jCeup assure, 
déclarent de plus, savoir, le citoyen 
qu'il montrerait ûdâe- 
ment à son élève les différentes parties 
de son art, et qu'il le traiterait bumaf- 
nement; et le citoyen 
qu'il suivrait avec docilité les avis de son 
maître, et qu'il tâcherait, par son appli- 
cation et ses progrès , de se rendre uigne 
des bienfaits de la République. 

Il a été convenu que l'entrée en ap- 
prentissage serait fixée au 
et que la durée serait de 

Fait à Besançon , le 
de la République française. 

N. B, Le maître et l'élève , son père 
(om) tuteur, et les membres de la direc- 
tion , signeront : il sera fait mention Àk. 
ceux qui ne savent point signer. 



aS VENTOSE an /^(iS mai-s 1796). — 
Loi qui détermine la manière dont 
il sera procédé sur les réclamations 
relatives au:^ curetés des représentons 
du peuple en mission, (H, JBuU. 
XXXUl,noi38.) 

Voy. loi du g thermidor an 5. 
( Résoiutiûn du 23 ve^tose. ) 
* Art. i^r. f^s réclamations relatives jaux 
arrêtés des reoréj$enidns4u peupile «n mis- 
sion ;Seront adressées immcdiatcment au 
Corps- Législatif. 
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%. Le Corps Législatif pronoitcera lui- 
nètût sur les tlîffîcultés, si les arrêtés soni 
iés actëft de législation» 

3» Dafas tout autre cas ^ le Corps- Lé- 
gislatif , après avoir réformé , s*il y a lieUj 
les arrêtés , tenverra la décision sur le 
fond de» réclamations à Tautorité oom- 
pételité* 

4. Le délai pour ae pourvoir contre les^ 
dits arrêtés est fixé h six mois, à comp^ 
ter du jour de la publication de la pré- 
sente résolution : après ce délai ^ aucune 
réclaitKition ne sera plus admise (1 ). 

5. Les arrêtés des représentans du 
peuple en mission qui ont introduit dans 
certaines affaires non jugées depuis y une 
marche et des formes autres que celles 
déterminées par les lois , sont dès ee mo- 
ment annulés» 



î5 VENTOSE an 4 {i5 mars' 1796). — 
Loi qui ordonne fa remise dans les 
dépôts de tous les titres , papiers et 
registres provenant des tribunaux ex- 
traordinaires révolutionnaires f et des 
conseils militaires, ( ÏI, Bull. XXXllI, 

•' ' - • - - 

îS VENTOSE <tn 4 (*5 mars 1796). -^ 
Loi portant tjfuUl ny a pas liett à la 
vente d^nitive^ en faveur du ci^ 
lojrtn Bifrthélèrnf ^ «fer domame wa- 
fi&nai des ci-devant carmélites de 
Pans. (11^ Bull. XXXm, n» i4o.) 



25 VENTOSE an 4 (i5 mar^ i79^)' "^ 
Proclamation rel-ative à l'emprunt 
Me. (B-, t.LXIlI,p. 149.) 



26 VENTOSE an 4 ( ift mars 1796 ). -«- 
Loi qui ordonne l*écheniflage des 
arbres. ( Il , Bull. XXXIII , n" n^^.) 

Voy. Cod^pcn^.tie 1810, «r*. 47'») 
(RésoltlHoïi du 24 ventBse. ) 
Arl. lev. Dans la décade de la publi- 
cation de la présente loi , tous proprié- 
•^ires, fermiers, locataires ou autres 
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faisant valoir leurs propres héritages ou 
ceux d*aulrui , seront tenus , chacun en 
droit soi , d'écheniller ou fairtf édienil- 
1er les arbres étant sur iesdits héritages j 
à peine d'amende qui ne pourra être 
moindre de trois journées de travail , et 
plus forte de dix. 

a. Ils sont tenus, sous les mêmes pei- 
nes , de brûler sur-le-champ les bourses 
et toiles qui sont tirées des arbres , haies 
ou buisisons , et ce dans un lieu où il n*y 
aura aucun danger de communication de 
feu , soit pour les bois , arbres et bruyè- 
res, soit pour les maisons et bâtimens. 

3. Les administrateurs de département 
feront écheniller , dans le même délai , . 
les arbres étant sur les domaines natio- 
naux non afferniés. 

. 4* ^^s a gens et adjoints des communes 
sont tenus de surveiller Texécution de la 
présente loi dans leurs arrondissemens 
respectiCs ; ils sont responsables des négli- 
gences qui y sont découvertes. 

5. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les municipalités , sont tenus , 
dans ta deuxième décade de la publica- 
tion , de visiter tous les terrains garnis 
d*arbres, d'arbustes , haies ou buissons , 

Eour s'assurer que Fécheoiliage aura été 
tit exactement, et d*en rendis compte 
au ministre chargé de cette partie. 

6. Dans les années siùvantcs , l'échenil- 
lage sera fait, sons les peines .portées par 
les articles ci-dessus , avant le !«*" venlose. 

7. Dans le cas où quelques propriétaires 
ou fermiers auraient négligé de le faire 
pour cette époque , les agens et adjoints 
le feront faire , aux dépens' de ceux qui 
Pauront négligé , par des ouvriers qu'ils 
choisiront ; 1 exécutoire des dépenses leur 
sera délivré par le juge-de-paix , sur les 
quittances des ouvriers, contre Iesdits 
propriétaires et locataires , et sans que ce 
paiement puisse les dispenser de Tamende. 

8. La présente loi sera puUiée le !«»• 
pluviôse <ao janvier) de cnaque année, 
à la diligence àes agens des communes ^ 
sur le réqui^toire du commissaire du 
Directoire exécutif. 



(1) les anrétés pris €h vierla de ta toi du a6 
janrier 1793, par les repre'sentans en mission, 
ne pouvaient être reformés que par l'autorité' dont 
ils lenaîeni leur mission ; et si , contre ces arrÔte's, 
^ n'y a pas eu rëchwhafion dans les six mois, au* 
pffes et rànlorîté •compétente , ainsi qtie le v©ut 
•» loi du 25 venlose am 4 1 *• déchéance e$l 



acquise (11 février 1 8 1 8 ; ordonn. J. C. t 4 ^ 
p. 243). 

Un sursis indéfini admis par un représentanf: 
en mission , dans une affaire judiciaire n'est pas^ 
une forme , une marche illégale , lannnl^ par 
h loi du 25 ventôse an 4 ( Bourges, 24 jamicr 
1821 ; S. 22, 2, 2l). , 
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af» VENTOSE an 4 (»^ mars 1796 ). — 
Loi. contenant règlement sur la ma- 
nière de procéder en conciliation. 
(II, Bull. XXXlII,n0 243.) 

Voy. Cod, deproc, ciç., art. 48 et suiv, 
(Résolulion da 19 ventôse.) 

Le Conseilp.,.. considérant que les af- 
faires dont le jugement n'appartient ni 
aux juges-de-paix ni aux tribunaux de 
çoDMnerce , soit en dernier ressort , soit 
à la charge d^appel , doivent être por- 
te'es, aux termes de Farticle ai5 de la 
Constitution , imme'diatement devant le 
juge-de-paix et sts assesseurs , pour être 
conciliées; 

Qu'il est instant de déterminer un mode 
uniforme pour procéder à cet c|;ard , et 
de régler d'une manière précise la mar- 
che à suivre en conciliation.... 

Prend la résolulion suivante : 

Art. ler. En matière purement person- 
nelle ou mobilière , le bureau de conci- 
liation sera formé du juge-de-paix et de 
deux assesseurs, dans le canton où est 
situé le domicile du défendeur. 

2. Il sera formé , lorsqu'il y aura plu- 
sieurs défendeurs coobligés solidaires, 
dans le canton où est situé le domicile de 
celui d'entre ^ux que le demandeur aura 
préféré citer. 

3. Dans les affaires , soit réelles , soit 
mixtes, Is demandeur aura le choix de 
citer en conciliation , ou devant le juge- 
de-paix du domicile du défendeur , ou 
devant celui du canton où les- biens 
sont situés. 

Néanmoins , en matière de succession , 
toutes contestations entre les cohéritiers 
ou autres parties intéressées , jusqu'au 
partage , seront portées pour la concilia- 
tion par-devant le juge-de-paix du lieu où 
la succession est ouverte. 

4. Toute citation devant le bureau de 
conciliation sera faite en vertu d'une cé- 
dule qui sera délivrée par le juge-de'paix 
au demandeur ou à son fondé de pouvoir; 
eHe énoncera sommairement l'objet de la 
demande , et désignera le jour , le Heu 
et l'heure de la comparution. 

5. Les cédules de cifation et les certi- 
ficats des bureaux de conciliation seront 
délivrés sur du papier timbré. Les exploits 
de leur notification seront faits par des 
huissiers, en conformité de l'article 27 
du titre 111 de la loi du 19 vendémiaire 
an 4> et ils seront assujétis aux droits 
d'enregistrement. 

6. Il y aura trois jours francs au moins 
entre celui de la notification de la cédule 
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de citation et le jour de la comparution , 
si la partie citée est domiciliée dans le 
canton , ou dans la distance de cinq my- 
riamètres ( dix lieues moyennes de deux 
mille cinq cent soixante-six toises cha- 
cune) ; au*delà de cette distance , il sera 
ajouté un jour pour cinq myriamëtres. 

7. L'huissier remettra au greffier du 
juge-de-paix les originaux des citations 
qu'il aura faites , et les affaires seront 
expédiées , suivant les dates , par ordre 
de priorité. 

8. Le demandeur principal qui se sera 
pourvu au tribunal civil , et dont l'action 
n'aura pas été reçue pour n'avoir point 
cité son adversaire en conciliation , sera 
recevable à l'exercer de nouveau , en 
rapportant la quittance de l'amende de 
t»-ente livres par lui encourue, et le cer- 
tificat du bureau de conciliation qui con- 
statera que sa partie a été inutilement ap~ 
pelée à ce bureau, ou qu'il a employé 
sans fruit sa médiation. 

9. Le défendeur qui , suivant la loi du 
ai germinal de l'an 2, n'aura pas été 
entendu dans ses défenses pour n'avoir 
pas justifié de la quittance de l'amende 
de trente livres encourue par sa non- 
comparution au bureau de conciliation , 
et qui aura été condamné , sera reçu op- 
posant au jugement rendu contre lui , 
dans les dix jours de sa signification , s'il 
rapporte la quittance de ladite amende. 

10. Les contestations ^ur l'appel des 
jugcmens rendus seront portées devant le 
tribunal civil qui en doit connaître , pour 
y être jugées, sans qu'il soit besoin de 
citer préalablement en conciliation. 

1 1. Les dispositions du titre X de la loi 
du 16 = 24 soût 1790, et de celle du 
6 = 27 mars 1791 , relatives aux bureaux 
de paix et de conciliation , continueront 
d'avoir leur effet en tout ce qui n'est 
point contraire à la présente résolution. 



26 VENTOSE an 4 ( *6 mars 1796). — 
Loi relative aux marins et militaires 
français prisonniers en Angleterre. 
(11, liull. XXXIlï, no 241.) 

27 VENTOSE an ^ (17 mars 1796). — 
Loi relative à la nomination des prê- 
sidens drs tribunaux civils de depar^ 
iemcnt.{\\ , Bull. XXXIII , no ^44. 

( Rësolation du 25 venlose. ) 
Art. i*»". La loi du 4 brumaire dernier, 
portant que les présîdens des tribunaux 
civils de département seront élus par 
chaque section , est rapportée. 
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2, Lés nominations faites en coûfor- 
milé dé celte loi sont regardées comme 
Don avenues. Chaque tribunal procédera 
à la nomination des présidens des sec- 
tions qsii le composent , selon la forme 
^éterraine'e par Tarlicle 321 de Tacte 
constitutionnel. 



27 "VENTOSB fl/i 4 ( *7 mars 1796). — 
Loi qui 4éter7nîne le tnode de rcm- 
placernent provisoire des commissai- 
res près les trihunaux correctionnels* 
(U,Bull. XXXllI,no 243.) 

( Rësolullun du 23 ventôse. ) 
En cas. de mort ou empêchement légi- 
time du commissaire près \e% tribunaux 
correctionnels , les membres de ces tri- 
bunaux choisissent au scrutin, e( panni 
les juges-de-paix et assesseurs du lieu où 
siège le tribunal , celui qui doit le rem- 
placer provisoirement. 

Dans le ois où le choix tombe sur un 
juge -de- paix ou assesseur membre du 
tribunal , il est remplacé momentanément 
,par le juge-de-paix ou assesseur indiqué 
par Tordre du tableau. 



57 VENTOSE an 4 ( «7 mars 1796). — 
Loi concernant Its personnes arti- 
vées à Paris depuis le 1" fructidor 
an Z ^et celles qui y arriveront par la 
suite,\l\, Bull. XXXIH , no 2 {6.) 

(Résoluliort du 22 ventôse.) 

Art. icr. Toutes personnes arrivées à 
Paris depuis le i"" Fructidor an 3, ainsi 
que celles qui y arriveront par la suite 
siins y avoir eu antérieurement leur do- 
niicile, seront tenues, dans les trois jours 
de la publication de la présente rc'solution, 
ou de leur arrivée, de déclarer, devant 
Tadministration municipale de leur arron- 
dissement, leurs nom et prénoms., âge, 
état ou profession, leur domicile ordi- 
naire, leur demeure à Paris, et d'exhi- 
ber leur passeport. 

. a. Indépendamment de la déclaration 
ci -dessus ordonnée, t 

Tout citoyen habitant Paris , qui aura 
lin étranger à cette commune logé dans 
la maison ou portion de maison dont il 
est locataire ; 

Tout concierge ou portier de maison 
non habitée, 

Seront tenus de faire déclaration , de- 
vant Tadministration municipale de l'ar- 
rondissement , de chaque étranger à la 
commune de Paris logé chei eux, dans 
Its vingt -quatre heures de son arrivée. 
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^3. Toute personne qui, aux termes des 
articles précédens , négligera de fciire sa 
.déclaration , sera condanmée, par voie 
de police correctionnelle , à trois mois 
d'emprisonnement. 

En cas de récidive, la peine de déten- 
tion sera de six^iois. \ 

4. Toute personne qui aura fait une 
fausse déclaration sera punie , par la 
même voie, de six mois d* emprisonne-* 
ment ; et d'une année de détention , en 
cas de récidive. - 

5. Chaque déclaration sera faite en 
double sur deux feuilles séparées non su je- 
tés au timbre, et signée par le déclarant ; 

Dans le cas où il ne saurait pas signer, 
le commissaire deTadministration nujni- 
cipalc en fera mention : l'un des doubles 
Testera au secrétariat de l'adminislralion 
municipale, et lautre, signe du commis- 
saire , sera remis au déciaranf. 

6. Tout Français demeurant ^ Paris 
avant le 1" fructidor an 3, et qui ce- 
pendant n'y aura pas acquis doriiicile dcr 
puis un an, sera tenu d'obtenir de l'ad- 

:«ninistration municipale du canton de son 
dernier domicile légalement acquis , un 
certificat constatant ses nom , prénoms , 
âge , et son état avant et depuis la révo- 
lution , jusqu'à l'instant où il aura quitté 
spn dernier domicile peur résider dans la 
commune de Paris, lequel certificat sera 
visé par l'administration centrale du dé- 
partement. 

7. Le certjfjcat^ mentionné à l'article 
>rccédent sera expédié en triple par. 

.'administration municipale : un sera dé- 
livré au requérant; l'autre, adressé par 
le commissaire du Directoire êxccutit au 
ministre de la police générale de la Ré- 
publique * le troisième demeurera affiché 
à la fiorte du lieu des séances de l'admi- 
nistration , pendant trois décades. 

8. Les administrations municipales, en 
cas de refus àes certificats exigés par 
l'article 6, seront tenues d'en ddivrerles 
motifs au requérant. .* 

9. Tout citoyen qui reconnaîtra un faux 
dans les cerliiicats affichés , est tenu d'en 
donner avis à ladministration municipale, 
en désignant les noms , prénoms , âge , 
étal et denicure de ceux qui les auront 
obtenu5. 

10. Tout individu qui, dans le cas de 
l'article 6 , n'aura pas exhibé son certifi- 
cat au bureau central du canton de Pa- 
ris , savoir , dans le délai dé six décades 
lorsque lejs ad ministraticKs municipales 
seront, à la distance de cinquante myria- 
ntètres (cent lieues) de Paris, et dans le 



f. 
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ëëlai êé- huU iécaàes, si elles* sont au- 
delii de anquànte myrîamètrej ( cent 
]ieueis ) , sera réputé , s'il n'y a aucune 
auire charge cx)ntre lui , vagabond et sans 
aveu , et traduit comme tel devant les 
tribunaux contpétens. 

1 1. Les dispositions de k présente loi 
ne sont aucunement dérogatoire^ , i<> aux 
lois relatives aux étrangers avoués par le 
ministre de leur nation résidant auprès 
de la République ; 

a^ Aux dispositions renfermées dans 
les lois contre les émigrés , les déportés, 
et les rebelles connus sous le nom de fH 
yr-ndée et des Chouans; 

30 y\ux réglemens de police concernant 
les maîtres d^hôtel, aubergistes et logeurs, 
lesquelles lois seront exécutées suivant 
leur fonne et teneur. 

12, Les difspositions de la présente re- 
solution seront également suivies ^ans 
toutes les communes du département de 
La Seine. 

a; VENTOSE an ^ (17 mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant qu'il lui sera fourni des rensei- 
gnemens sur fes fonctionnaires pu- 
Nies à sa nomination, ( II , BuD. 
XXXÏII, noaig.) 



17 VENTOSE an 3 (17 mars 179^). — 
Lois concernant tes nominations fai- 
tes par le canton de MoncontoUr et 
1 ^assemblée électorale du département 
du Douhs. ( Il , Bull. XXXIIÏ, no» 347 
r/25i.) _| 

27- VENTOSE an ^ (17 mars 1796). — 
Loi qui accorde , à titre de secQurs , 
aux citoyens qui ont été emplojés à 
la fabrication des assignats , leurs 
4tppointem€ns de dix jours, ( II , Bull. 
XXXlII,nOa48.) 



^8 VENTOSE an i (i^ mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui. 
prescrit la fotmuU par laquelle ses 
.arrêtés seront terminés, ( II , BuU. 

XXXlil,,no.a5o.) 

Le DifTcloJre^xécutifsirT'he que tous 
ses arrêtés seront terminés par cette for- 
piule.î Le présent arrêté sera irfiprimè 
iiu jiullettn des Lois; ou par celle-ci : 
Le présent arrêté ne sera pas imprimé. 
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a8 VENTOSE an 4 (18 mars 1796}' — 
Loi portant création de deux mit- 
liards quatre cent millions de man- 
dats territoriaux. (II , Bull. XXXI V, 
no 35a.) 

Voy. lois du 38 germinal en 4; du 
6 floréal an 4 ; arrêté dà iC germinal 
an 4 ; lois des 6 /»/ 7 floréal an 4', du 
3-2 prairial an 4 ', du ii fructidor an 4; 
du 1 6 brumaire et du \^^ frimaire an 5. 

( Rësolulioa du a6 ventôse. ) 
Le Conseil, .... consid^apt que , dam 
toutes les parties de la République , l'in- 
dustrie et le commerce sont entravés par 
le défaut de confiance dans le principal 
signe d' échange; que le discrédit des assî- 
. gnats a rompu tout rapport entre les obli- 
gations particulières et les moyens de se 
libérer; qu'il en est résulté, dans Taci^uit 
des contributions, dans le paiement des 
loyers et fermages , et dans toutes les 
transactions , un embarras nuisible à tous 
les intérêts ; 

Considérant que la dépréciation des 
assignats prend sa source dans leur trop 
grande abondance , dians la disproportion 
entre la quantité en émission et la valeur 
du gage , dans les exagérations de la mal- 
veillance et les manœuvres de l'agiotage; 
qu'il faut y porter un prorapt remède , 
et prendre toutes les précautions propres 
à garantir pour l'avenir de parel's mcon- 

véniens 

Prend la résolution suivante : 
Art. ler, II sera créé pour deux mil- 
liards quatre cents millions de mandats • 
territoriaux. 

a» Ces mandats auront cours de mon- 
naie entre toutes personnes dans toute 
• Fétendue de la République , et seront 
reçus comme espèces dans toutes les cais- 
ses publiques et particulières. 

3. La forme de ces mandata , et les 
précautions pour constater que la fabri- 
cation n'excédera pas les deux milliards 
quatre cents millions , seront réglées de 
la manière la plus convenable et la plus 
sûre : il sera fait dans deus jours un rap- 
port à'cé sujet. 

4. Les mandats emporteront avec eux 
hypothèque , privilège et. délégation spé- 
ciale, sur tous les domaines nationaux 
situés dan$^ toute l'étendue de la Répu- 
blique;' de manière que tout porteur d* 
ces mandats pourra ser présenter à l'ad- 
ministration Je département de la situa* 
tipn du domaine national qu'il voudra 
acquérir, et le contrat de tente lui en 
sei-a parsé sur le prix de l'estimation qui 
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ta sera £aiîte , à la condition d*en payer 
le prix en mandais , moitié dans la pre- 
iQière décade , et Tautre moUié dans les 
trois mois. 

Le contrai sera passé dans la décade, 
au plus tard, du jour de la clôture de 
Testimation (i). 

5. La valeur des biens à vendre sera 
fixée sur le pied de 1790, et calculée à 
raison de vingt-deux fois leur revenu net, 
pour les terres labourables, prés, bois, 
vignes et dépendances, d*après les baux 
existant en 1790. 

A défaut de baux , la valeur de ces 
biens sera fixée d'après le montant de la 
contribution foncière de 1793, en pre- 
nant, pour revenu net, cjuatre fois le 
montant de cette contribution , en multi- 
pliant celte somme par vingt-deux. 

6. Les maisons, usines, les cours ei 
jardins en dépendant, seront e'galement 
évalués sur le pied de leur valeur en 1790, 
calciilée à raison de dix-huit fois leur 
revenu net, diaprés les baux existant 
en 1790. 

A défaut de baux , Testimation sera 
laite par experts ; Tun nommé par Tad- 
ministration de département, l'autre par 
le soumissionnaire ; et en cas de partage, 
le tiers sera nommé par Fadministration. 

£a aucun cas , l'eslimatioti faite par les 
experts ne pourra être inférieure à celles 
qui auraient été faites antérieurement. 

7. Ne sont pas compris dans les domai- 
nes nationaux hypothéqués aux mandats , 
les bois et forêts au-dessus de trois cents 
arpens, et les maisons et édifices destinés 
par la loi à un service public. 

8. Sur les deux milliards quatre cents 
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millions de mandats , il sera employé la 

Quantité nécessaire pour retirer, à raison 
e trente capitaux pour un. tous les assi- 
gnats qui restent en circulation. Sur le 
surplus, il sera remis six cents millions 
à la Trésorerie nationale , et le reste sera 
déposé dans la caisse à trois clefs. 

9. Tous les porteurs d'assignats les 
échangeront contre des mandats dans le» 
trois mois de la présente. 

10. Les coupures d'assignats de cin— 
qnante sous et au-dessous seront éclian* 
gées successivement contre la monnaie 
de cuivre, à fur et à mesure de la fabrica- 
tion, au dixième de leur valeur nomi- 
nale. 

11. Les assignats qui rentreront par 
réchange contre des mandats ou contre 
la monnaie de cuivre seront biffés, en 
présence de celui qui les remettra, pour 
ensuite être brûlés dans la forme ordi- 
naire. 

12. Let mandats qui rentreront par la 
vente des domaines nationaux seront aussi 
biffés en présence du payeur, pour en- 
suite être brûlés. 

i3. Il sera annexé à la présente un ta- 
bleau des domaines nationaux destinés 
ail gage des mandats. 

14. 11 ne pourra , sous aucun prétexte, 
être créé de nouveaux mandats sur le 
ipème gage. 

- i5. La vente des monnaies d*or et d'ar- 
gent entre particuliers est- prohibée ; la 
commission est chargée de présenter un 
projet de loi d*exécu(ion à ce sujet. 

16. Il n^est pas deVogé , par la présente, 
à la loi du 19 de ce mois sur 1 emprunt 
forcé; il lie pourra être acquitté qu'en 



(i) Une soamîssion d'acquérir des domaines 
oalionanx , en vertu de la loi du 28 venlose an 4 , 
I est sans effet t quoique le soumissionnaire ait fait 
des paiemens , et provoqué la passation du conir.it 
de Tente ; encore même que la passation du con- 
trat ait été ordonnée par le conseil de préfecture ; 
si nltérienremenl l'arrêté soumis au ministre des 
/inancct n*a pas été approuvé , si Tobjet «ouniis- 
sioooé a été affecté à un sen'ice public , si aà 
total le soumissionnaire n'en a pas été mis en 
jotissance (3 février 1819 } ordonn. J. C. t. 5 , 

Le CcHueil-d*Eial ne connaît pas en premier 
ressort de la validité d^ soumissions faites en vertu 
de.Ia loi du aS ventôse ^4(17 >n*rs 1812 ; 
décret J. C. I. a , p. ag). 

Les biens soumissionnés ou vendus, en vertu de 
celle loi , mais dont la soumission a été retirée ou 
aniialée, ou dont les acquéreurs, après avoir 
obtenu contrat , ont renoncé ^ leur acquisition , 
Mal dans le cas de Tart. a , de Tarrèté du 
t^mwtiitfmcBt da 29 messidor an 8 , et non 



dans cdni de Tari. 1 7 , du s^natns-consufte du 6 
floréal an 10. Décision de S. £. le ministre des 
finances ( S. 7 , a , 335). * 

Le soumissionnaire de domaines nationaux', 
dont la soumission a été acceptée et exécute'e 
par estimation contradictoire,, qui, d'ailleurs, a 
p.iye' le prix de sa soumission , et a obtenu un 
décompte qui le libère, doit être réputé acqué- 
reur inommutable , bien qu'il ne lui ait pas été 
passé coritrat de vente ; il est à l'abri de toute re- 
vendication de rémifi;ré , en vertu de la h>i du S 
décembre i8i4 (ordonn. du 2i avril 1818 ; S. 18, 
2 , 206). 

Tous les paiemens faits par les acquéreurs de 
domaines nationaux , dont les acquisitions sont an- 
térieures à cette loi , en assignats ou mandats va- 
leur nofliinale , tant que ces papiers-monnaies ont 
été en circnlation, sont déclarés valables ; en con- 
séquence toute décision contraire est annulée. 
Arrêté des consuls du 22 prairial an 10 ( S. a ,' 
«, 199)- 
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nssîgnats à cent capitaux pour un , avec 
la progression déterminée par la même 
loi en cas de retard (i). 

17. La commission présentera, sans 
délai, le mode d^exl'culîon de la loi qui 
réserve un milliard aux défenseurs de la 
jîatrie. 

18; Les résolutions prises par le Con»- 
scil , les 20 el 21 de ce mois, sur les 
manditts et la vente des domaines natio- 
naux , sont rapportées. 

i<). Il sera rédigé une instruction pour 
Texécuticfn de la présente. 



29 VENTOSE an 4 '('9 ï^ars 1796). — 
Loi qui autoriss la Trésorerie natio- 
nal à délivrer des promesses de man- 
dats. ( 11,^ Buii. XXXIV, no 253.y 

( Rësolulion du ag ventôse. ) 

Art. i*"^. En attendant la fabrication 
des mandats , la Trésorerie nationale est 
autorisée il donner des promesses de man- * 
dais qui auront cours comme les man- 
dats , à la charge d'être endossées , pour 
en constater la vérité , par ceux qui les 
feront circuler. 

Ces promesses seront échangc'es aussî- 
l6v que la fabrication des mandats le 
j^ermellra. 

2. La résolution du 17 de. ce mois, 
relative à la vente des biens nationaux à 
coTîCur.-ence d'un milliard, est rapportée. 

3. Le tableau des biens nationaux alTec- 
tés à rhypollièque spéciale des mandais 

■ sera annexé à la loi à rendre. pour Texc- 
eu lion. 

29 VENTOSE an i (19 mars 1796). — 
Arrêté du Dire cloue cxécutij , qui 
rr§Ie le mode suivant hquil les nii- 

* nistrrs ordonnanceront sur ta Trèso- 
rcricnationale. (II, Bull. XLV,n«383.) 

(Résolution dn 29 veplose.) 
Art. l«^ A compter àa ce. jour, les 
ministres n'ordonnanceront surja Tré- 
sorerie nationale qu'en espèces, ou en 
assignats valeur nominale. \ 

Ils y réduiront les ordonnances non 
encore acquittées qui ont été expédiées 
en assignats valeur nominale. 

2. Lés sommes énoncées aux ordon- 
nances qui seront délivrées sur ia Tré- 
sorerie , seront acquittées , soit en pro- 
messes de mandats lerri'.oriaux , soit en 
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assignats à raison de trente capitaux pôui* 
un. 

3. Les rescriptions qui sont dans là . 
circulation , et celles qui avaient été pré-' 
parées pour le service, feront provisoi- 
rement office de promesses de mandats 
territoriaux ; elles . auront , en consé- 
quence , cours forcé dr monnaie , con- 
formément à la loi à\i 28 ventôse an 4 , 
et seront échangées contre les mandats^ 
territoriaux , au fur et à mesure de leur 
fabrication. 

4. Les arrérages des rentes pefpc-' 
luellcs et viagères, et des pensions, qui 
n'auraient pas encore été acquittés par 
la Trésorerie nationale , soit pour le 
dernier semestre de Tan 3 , soit |)our les 
années antérieures, continueront de l'être 
en a£signats valeur nominale ; il sera , à 
cet effet , rtis en réserve , sur les assignais 
restant au Trésor public, une somme 
suffisante pour subvenir au paiement des- 
dits arrérages, au moment où ils seront 
réclamés. 

29 VENTOSE an 4 (19 mars 1796). — 
Loi qui désigne trois maisons pour 
l'étab/issenienl de trois des écofrs 
centrales <//? /a commune de Paris, 
(H, Bull.^XXlV, no 254.) 



29 VENTOSE an 3 (19 mars 1796). — 
Proclamation du Directoire' exécu- 
tif , relaiii'e aux mandats territo- 
riaux. {\\.,\,\,\\\\ , ^. 186.) 



39 VENTOSE €in 4 ( 19 mars 1796).— 
Arrêté du Directoire exécutif , re- 
latif à ia révision des congés accor- 
dés aux citoyens de la première ré- 
quisition, depuis la loi du 4 frimaire 
jusqu'à l'arrêté li II 4 ventôse, (li., 
t* LXllI, p. 190.) 



3o VENTOSE an i (10 mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui dé- 
termine le mode de liquidation des 
pensions de retraite des régisseurs et 
préposés dr la. régie de Venregislrc- 
mcnt. ( II , Bull. XXXIV, n" 2S6.) 

Lfs pensions de retraite àes régisseurs 
et préposés de la régie de l'enrefeistre- 
menl , autres que les receveurs, seront 



(i) Foyaz ioi do 17 germinal an ^. 



DIRECTOIRE. — BU 3o VENTOSE AU a GERMINAL AN 4» 77 

peuvent élire , malgré leur absence , les 
sujets que, sur la notoriété publique et 
les preuves antérieurement faites , ils 
jugeront, en leur ame et conscience , 
être les plus propres à remplir les placts' 
de professeurs des écoles centrales. 

2. La présente résolution sera impri- 
mée. 



liquidées sur lé traitement fixe qui leur 
est attribué : celles des receveurs seront 
réglées sur les deux tiers seulement des 
remises qui leur sont allouées, Tautre 
tiers ne devant être considéré que comme 
l'indemnité du loyer et des autres frais 
(le leurs bureaux. 



3o VEXTOSE an 4 (20 mars 17^16), — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
fixe le traitement provisoire des di- 
recteurs de la régie de Veiircgistrc- 
mtnt et du domaine, national , etc, 
(Il,Bull. XXXIV, noaS;.) ; 

Art. *««•. n sera payé provisoîi-emcnt ' 
à chacun des directeurs de la ré^ie de 
l'enregistrement et du domaînç national , 
autres nue ceux des^lépartemens réunis ' 
par la loi du 9 vendémiaire an 4 y pour . 
subvenir à Feurs frais de bureau , une 
somme en assignats, pareille à celle qu'ils 
ont reçue ou qu'ils recevront- pour leur 
traitement fixé pendant le trimestre de ' 
nÎTose de Fan 4. 

2. Les inspecteurs de ladite régie, au- 
tres que ceux du département de la Seine 
cl des départemens réunis , sont autorises 
à prélever sur les recettes qu'ils feront 
en numéraire pendant la tournée du re- 
couvrement de germinal prochain , la' 
somme de cent cinquante livres pour leurs 
frais de roule , laquelle somme leur sera 
allouée en dépense dans leurs comptes. 



3o VEXTOSE an ^ (20 mars 1796). — 
Loi qui met des fonds à la disposi- 
tion du ministre de la justice , et or- 
donne de fournir des renscignemens 
sur les imprimeries executive et légis- 
lative. (U , liull. XXXI V, no- 2 55. ) 

3o VENTOSE an ^ {10 mars 179G). — 
Airêlé du Directoire exécutif , qui 
mit crise les généraux en chef à ac- 
cepter des démissions f et à donner des 
congés absolus aux officiers qui leur 
en demanderont, (IL, t. LXIIl , 
P- 198.) 

1'' GERMINAL an 4 ( 2 1 mars 1796 ). — 
Loi relative aux règles à suivre par 
les jurys d* instruction pour la nomi- 
nation aux places de professeurs 
des écoles centrales, {\\ , Bull. XXXV, 

^ no 2.:8.) 

Art. 1er. Les jiir}'s d'instruction éta- 
Wis par là loi dit 3 brumaire dernier, 



!*•• GERMINAL an ^ (21 mars 1795). — 
Loi qui met à la disposition du Di- 
rectoire exécutif, pour le départe- 
ment de la guerre , la somme de cent 
millions , valeur fijie, ( II , Bull. 
XXXV, no 259.) 



2 GERMINAL an 4 ( 2^ màrs 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
tenant des mesures relatives à Vexé-- 
cation des lois, ( Il , Bull. XXXV, 
II® 261.) 

Art. 1er. Dans chaque administration 
centrale de département , il sera ouvert 
un registre intitulé : Hegistre d'exécu- 
tion des lois et des arrêtés du Directoire 
exécutif. 

2. Ce registre portera le nom de cha- 
cune des administrations municipales du 
département , et sera divisé en autant de 
chapitres qu'il renfermera de lois ou 
d'arrêtés. 

3. Chaque chapitre présentera la date 
de la réception de la loi ou de l'arrêté, 
le terme (ixé pour son exécution, et le 

• compte des diligences faites à cet eCFet , 
par l'administration centrale, ainsi cjue 
pçr chaque administration municipale du 
département. 

4. Apres l'expiration du délai prescrit 
pour l'exécution de la loi ou de 1 arrêté, 
il sera fait un relevé du registre, avec 
indication des municipalités qui seront 
en retard, pour être envoyé au Direc- 
toire exécutif par l'intermédiaire des mi- 
nistres , chacun en ce qui le concemt:ra. 

5. Les administrations municipales sont 
tjnues, sous leur responsabilité , de sur- 
veiller et faire arrêter, par tous les moyens 
mis à leur disposition, les émigrés, les 
prêtres sujets à la déportation ou à. la 
réclusion , les déserteurs , les vagabonds 
et gens sans aveu. 

. Pour cet effet, ils so conformeront 
exactement aux dispositions suivantes des 
lois ci -après relatées. 

6. Les tableaux de pQpuIation nrescrils 
par le titre II de la loi du ici vendémiaire 
an 4 , sur la police intérieure (ks cQnt-» 
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TOitne&f seront formes, sans délar, par 
chaque administration municipale , et 
adresses, dans la décade qui suivra la 
publication du présent arrêté , à T admi- 
nistration du département , si déjà ils 
n^ont été remplis et envoyés. 

7. Le registre des passeports à tenir 
par chaque municipalité, en conformité 
du titre lll de la loi précitée , sera, s'il 
ne Test déjà, ouvert aussitôt après la 

• réception du présent arrêté* 

8. Les commissaires de police , dans 
les communes où ils sont établis, et Ta- 
gent municipal , dans les autres commu- 
ircs , veilleront à ce que nul citoyen non 
domicilié dans le canton, ne puisse s*y 

^introduire sans passeport. 

Ils feront arrêter sur-le-champ tout- 
individu voyageant et trouvé nors de son 
canton sans passeport, jusqu'à ce qu^ 
ait justifié être inscrit sur le tableau de 
la commune de son domicile ; et si Tin- 
dividu arrêté ne justifie pas de cette 
inscription dans le délai de deux décades, 
il sera, aux termes de Tarticle 7 du tit. III 
de la loi du 10 vendémiaire an ^ , réputé 
vagabond et sans aveu , et traduit comme 
tel devant les tribunaux compétèns. 

9. Les commissaires de police et les 
agens municipaux , chacun dans leur ar- 
rondissement , tiendront la main à la se- 
vjfere exécution de Tartide 5 du titre I^ 
de la loi du 19 = aa juillet 1791 , relatif 
au registre à tenir, dans les villes et 
dans les campagnes , par les aubergistes , 
maîtres^ de maisons garnies et logeurs , 
poMr l'inscription des noms, prénoms, 
piip&ssions et domiciles habituels, dates 
4*cntrée et de sortie de tous ceux qui 
coucheraient chez eux, même une seule 
nuit. 

Ils sç feront représenter ce registre 
tous les quinze jours, et plus souvent 
s'ils le jugent nécessaire. 
. Ils dénonceront au commissaire du 
pouvoir exécutif près l'administration mu- 
nicipale, toutes les infractions faites à cet 
article, confi[>rmément à l'article 29 du 
Code des délits et des peines , et ce com- 
missaire fera citer les prévenus au tri- 
bunal de police désigné au titre I^'' de la 
même loi , pour être appliquée aux con- 
tre venans la peine portée par l'article 5 
du titre V^ de la loi du 19 = 2a juillet 

Chaque comniissaire du Directoire exé< 
culîf surveillera , dans son arrondisse- 
ment , l'exacte observation des disposi- 
tions ci -dessous, et informera chaque 
mois, ou plus tôt , s'il le juge convenable, 
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le commissaire du département, de «a 
surveillance et de ies résultats. 

10. Conformément à Tarticle 83 du- 
Code des délits et des peines , « toute 
« autorité constituée, tout fonctionnaîra 
<r et oiTicier public qui, dans l'exercice 
u de SCS fonctions, acquiert la connais- 
K sance ou reçoit la dénonciation d'un 
n délit de nature à être puni, soit d'une 
« amende au-dessus de la valeur de trois 
« journées de travail, soit d'un empri— 
« sonnement de plus de trois jours,- soit 
A d'une peine afflictive ou infamante , est 
« tenu d en donner avis sur-le-champ au 
<f juge -de-paix dans l'arrondissement du— 
«quel il a été commis, ou dans lequef 
« réside le prévenu , Qt de lui transmettre 
« tous les renseignement, procès-verbaux 
«c et actes qui lui soq| relatifs. » 

11. Les administrations municipales et 
les commissaires du pouvoir exécutif pour- 
suivront sans<relâchc l'arrestation des mi- 
litaires ou réquisitionnaires qui , au mé- 
pris des lois et des arrêtés du Direc^toire 
exécutif, seraient restés dans leurs foyers 
sans autorisation légale. 

la. Le Directoire exécutif rappelle à 
tous les citoyens que la cocarde nitip* 
nale est le signe auguste de la réunion 
de tous les Français j et que la loi ÏAil un 
devoir de la porter. 

i5. Il leur rappelle également le devoir 
mii leur est imposé par l'article 87 du 
Code des délits et des peines , ainsi 
conçu : 

4t Tout citoyen qui aup été témoin 
« d'un attentat , soit contre la liberté , la 
« vie ou la propriété d'un autre , soit 
« contre la sûreté publique ou indivl- 
« du elle , est tenu d'en donner avis au 
« juee-de-paix du lieu du délit , ou à 
« celui de la résidence du prévenu. » 

14. Le présent arrêté sera inséré au 
Bulletin des Lois, aSlché dans chaque 
commune de la République , et lu en 
séance publique de l'administration mu- 
nicipale de chaque canton. 

a GERMii^AL an i ( aa mars 1796). — 
Loi qui ra^e définitiifement de la 
liste des émigrés le citoyen Doumerc, 
(II, Bull. XXXV, noaGo.) 



a GERMINAL an ^ (aa mars 1796). — 
Arrêté relatif à V organisation des 
gardes nationales sédentaires dans 
toute l'étendue de la République^ 
d'après le mode indigué pour la garde 
nationale p€urisienne par la toi du 
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i6 Vendémiaire afi 4, ( Il , BulL 
XXXV, no a6a. ) 



3 GERMINAL ati 4 (a3 mars 1796). — 
Loi qui ordonne une vérification de 
toutes les caisses publiques, ( 11 , Bull. 
XXXV, no i64. ) 

Art. ler. A rînstant de la réception de 
la lot à intervenir sur la présente résolu- 
tioo, les membres des administrations 
départementales apposeront, en présence 
du commissaire du Directoire exécufif, 
le scellé sur^ toutes les caisses civiles qui 
se trouveront dans Tétendue du dépar- 
temeot ; ijs laisseront entre le^ mains du 
caissier lei sommes nécessaires pour le 
service courant. 

a. Il sera procède de cuite par les ad- 
ministrateurs du département , en pré- 
sence du même commissaire, à la véri- 
fication àc& caisses, pour constater les 
sommes et les diiTérente^^espèces de va- 
leurs qui s'y trouveront. 

,i^s administrateurs des départemens 
pourront commettre , à l'effet de l'appo- 
sition desVeilés et vérifications des cais- 
ses^ les membres des administrations mu- 
nicipales. 

3. Les mêmes opérations seront faites 
aux armées |)ar les coifimissaires àcs 
guerres, «n présence d*un administrateur 
du département dans lequel l'armée se 
trouvera , ou du département le plus 
voisin , si l'armée est hors des terres de 
la République. 

4; A l'avenir, toutes les caisses seront 
vérifiées au moins une fois chaque mois , 
par les personnes désignées aux articles 
'" et 3, au jour que lesdites personnes 
déternaineroiit. 



3 6EBMITVAL <F/i 4 (iZ mars 1796).— 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
fixe provisoirement la somme à em- 
plo/er chaque jour au paiement de 
l'arriéré dû Jusqu'au i*" ventôse, i II , 
Bull. XXXV, no a63.) 
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Arrêté du Directoire exécutif, qui 
en approuve un du ministre de^la 

* police générale , relatif aux deman- 
des en radiation de la liste des énii' 
grés. (Il , BuH. XXXVÏ, no 2C6. ) 



4 6ERMIHAL an 4 (a4 mars Ï796).— 
Loi qui désigne un nouveau local 
pour les bureaux du commissmre' 
ordonnateur en chef de V armée de 
l'intérieur. (II , Bull. XXXV, no ^65) 



5 GERMiTiAL an ^ (a5 mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant qu'il y aura à Paris trois classes 
d'indiens gui auront part à la dis- 
tribution du pain et de la viande. (B., 
t.LXIII,p. aSg.) 



6 GERMIKAL an 4 (^^ mars 1796 ). -^ 
Loi qui déclare valabtes les élections 
du canton d*Orchamps. ( Il , Bull. 
XXXVl , no 267.) 



5 gcrminAl an 4 (^5 mars 1796). — 



6 GERMINAL an 4 (^B mars 1796).— 
Loi qui supprime la justice dé paix 
de la commune de Conflans Saint&- 
lionorine , département de Seine-et- 
Oise, (H, Bull. XXX VI , no 268.) 

7 GERMINAL an 4 ( î>7 roars 1796). — 
Loi concernant des peines contre les 
fabricateurs et distributeurs de faux 

mandats. (11, Bull. XXXVI , no 269.) 

( Résolntion du 5 germinal. ) (1). 
Art. i*»". Les peines prononcées par les - 
lois contre les fabricateurs et distribu- 
teurs de faux assignats, sont applicable^ 
à ceux qui fabriqueront ou distribueront 
de faux rkianclats territoriaux, ou des pro- 
messes de mandats, en quelques termes 
qu^elles soient conçues. Les coupables se- 
ront jugés suivant les formes prescrites 
par lesdites lois. 

2. Ceux qui ^ par leurs écrits ou leurs 
discours, décrieraient les mandats, se- 
ront condamnés , pour la preifliërc fois , 
par voie de police correctionnelle, à une 
;»mende qui ne pourra être moindre de 
mille francs , ni excéder dix miHe francs : 
en cas de récidive, ils seront poursiiivis 
criminellement, et punis de quatre an- 
nées de fers. 

3. Ceux qui refuseraient de recevoir 
en paiement les mandats territoriaux o^ 
promesses de mandats, seront condamnés, 
pour la première fois, à une amende 
égale à la somme refusée ; pour la se- 

- conde fois , à une amende décuple ; et 
pour là troisième fois, ils seront condam<" 
nés à deux ans d'emprisonnement , dan^ 



(i) U n'y a pM en 4e décUflVion d'iirgeiice. 
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les formais prescrites parla loi du 3o ven- 
tôse dernier , concernant les monnaies 
mt'talliques £i'appëes au coin de la Répu- 
blique. 

4. Aucuns achats, ventes, traités, 
conventions ou transactions portant pro- 
ipesse de sommes , ne pouiTont être slî- 
plnlés ni exîge's qu*en mandats territoriaux 
ou promesses de mandats. Toutes stipu- 
lations contraires seront rejetées par les 
tribunaux comme non avenues. 

5. Les fonctionnaires publics qui au- 
raient inséré dans les actes des stipula- 
tions contraires à la pri'sente loi, et ceux 
qui les juraient enregistrés, seront pu- 
nis des peines portées par l'art, a ci-dessus. 

6. Ceux qui achèteraient ou vendraient 
du numéraire métallique dans toute re- 
tendue du territoire français ou occupé 
par les armées, et leurs complices , seront 

^çbndamtiés , pour la première fois , à 
une amende qui ne pourra être moindre 
dé trois mille francs, ni excéder dix mille 
francs : en cas de récidive , ils seront 
poursuivis criminellement , et punb de 
quatre années de fers. 

7. Ceux qui auront été condamnés aux 
amendes prononcées par la présente loi , 
seront retenus en prison jusqu'à Tentier 
paiement. 

8. 11 n*e»t pas déroge aux- lois concer- 
nant les négociations à faire par le Gou- 
vernement pour ses besoins en numéraire. 

7 GERMINAL an 4 ( ^7 mars 1796). — 
Loi gui supprime la forma filé de 
r endossement pour les promesses de 

■ \mandats, (II, Bull. XXXVI, no 270.) 

7 GERMINAL an ^ (27 mars 1 796). — 
Loi qui ordonne Vimpressiorf. des ta- 
bleaux des domaines natijonaux non 
aliénés. ( II, Bull. XXXVl , n» a; 1.) 



7 GERMINAL an 4 (27 mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant destitution des agens et adjoints 
municipaux de la commune de Selle- 
les-Bordes.{ 11, Bull. XXXVI, n*» 272.) 



7 GERMINAL an 4 ( ^7 mars 1^6). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant les conducteurs et charretiers 
employés dans les équipages .milita i- 

' res. ( II , Bull. XXXV3 , n.o 273.) 

8 GERMINAL fl/i 4 ( ^8 mars 1796). — 
Loi qui détermine la manière dont 
14 sera procédé sur les réclamations 
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relatives aux arrêtés des comités de la 

Convention. {\l, Bull.XXXVI,n« 275.) 

Art. i*:»". Les réclamations relatives aux 

arrêtés ^ es comités de la Convention ua- 

, tionale seront adressées immédiatement 

au Corps-Législatif. 

2. Le Corps-Législatif prononcera lui- 
même sur les difficultés , si les arrêtés sont 
des actes de législation. 

3. Dans le cas où les arrêtés ne seraient 
pas des actes de législation, ils serout ren- 
voyés parle Corps-Législatif aux autorités 

.compétentes. 

4* Le délai pour se pourvoir contre les- 
dits arrêtés est fixé à six mois , à compter 
du jour de la publication de la préseute. 



8 GERMINAL an 4 ( 28 mars 1796). — 
Loi qui met deux millions quatre 
cent quarante mille cent soixante li- 
vres' à la disposition du ministre des 
finances. ( H , Bull. XXXVI , n» 27^) 

8 GERMfNAL an 4 (28 mars 1756). — 
Décrets du Conseil des Amiens , qui 
rejètent la résolution du ti^ ventôse , 

. relative aux effets mobiliers déposes 
dans les divers tribunaux à l'occa- 
sion des pl'ocès civils et criminels , et 
celle du icf germinal sur les pas- 
seports des étrangers. (B., U LKIW^ 
p^ 257 c/ 258. ) 



9 GERMINAL an 4 ^(-^9 mars 1796). — 
Loi qui déclare valable la nomina- 
tion des membres du tribunal de tn 
justice de paix faite par les citoyens 
de Ruelle. (Il, Bull. XXXVIII, n» 293.) 

10 GERMINAL an 4 (3o inars 1796). — 
Arrêté du Direqjtoire exécutif ^ por- 
ta n tque les je unes gens de la première 
réquisition seront admis au concours 
public des écoles de santé de Slras— 
bourg et de Montpellier. ( H , Bull. 
XXXVI, no 276.) 



10 GERMINAL (7A/ 4 (3o mars 1796). — 
Loi qui annulle les nominations fai- 
tes dans V assemblée primaire deSaint- 
HUaire. ( II, Bull. XXXVllI, n^ 294. ) 

11 GERMINAL an /^ {Zi mars 1796). — 
Loi qui ordonne l* impression , aux 

, frais de la République , des ouvrages 
qui, au jugement du jury d*cxameit, 
doivent servir de livres élémentaires. 
( II, Bull. XXXyi , no 28to.) 
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4-H. f^ Les ouvrages présentés au 
coBOoars ouvert |>ar décret du 9 pluviôse 
'<àa2f et ^ui, au jugement du jiiry d'exa- 
meà, doivent servir de livres élémen- 
taires dans ks écoles primaires de la né- 
publique , seront imprimés k ses irais | 
distribués aux membres des deux Coà- 
seib, et envoyés aux administrations dé- 
partementales. 

1. Les auteurs des ouvrages couronnés, 
ou de ceux qui ont le plus approché du 
kit du concours f recevront Vindemnité 
Meunière déterminée dans le jugement 
du jury y lequel jugement sera annexé à 
la présente résolution. 

i U sera payé par le Trésor public 
UBe indentnité de dix mille livres à cha- 
que membre du jury d'examen des livres 
élémentaires. 



11 GB&tfXNAL an 4 (3i mars 17^). — 
Loi qui prescrit l'emploi des effets 
mobiliers déposés dans les greffes et 
conciergeries des tribunaux, à Vac- 
casion de procès civils ou criminels 
terminés par jugement, ou à l'égard 
desquels Vaction est prescrite. (II, 
Bull, XXXVI, n«a8i.) ^ 

( RÀolotion du 9 germinal; ) 
Art. ie«". Les greffiers , geôliers , et 
tous autres dépositaires d*effets mobiliers 
déposes à Toccasion de procès civils ou 
criminels, terminés par jugement dernier, 
ou à regard desquels Tactioncst prescrite, 
dans les divers tribunaux de la ville de 
Pari^ , en dresseront Tétat, et Tenverront 
tans délai au Directoire exécutif, lequel 
est chargé de faire retirer les valeurs , 
soit en assignats, soit en espèces métalli- 
ques et autres objets susceptibles d'être 
employés en nature au sei-vice de la Ré- 
publique , de faire porter à Thôtcl de la 
monnaie les matières d*or et d'argent , et 
3c faire procéder a la vente des autres 
objets , en la forme prescrite par les lob. 
2.^ Hors la ville de Paris, les grefilers, 

Seoliers et autres dépositaires dresseront 
e semblables états, et les enverront aux 
administrations départementales, lesquel- 
les feront procéder à la vente desdits 
«ffets mobiliers , en la forme prescrite par 
les lois, feront porter aux hôteb des mon- 
naies les matières d*or et d'argent , et 
feront remettre aux receveurs du dépar- 
tement les valeurs trouvées en assignats 
on espèces métalliques. Les commissaires 
du Directoire exécutif près les adminis- 
trations départementales suivront Teifé- 
«rtion de la présente résolution, et se 



feront représenter les registres ^li ottt 
dû être tenus (tor les dépositaires. 

3. Les caisses, malles ou paquets qui 
seraient encore scellés, et qui seraient 
présumés contenir des efifeU mobiliers , 
seront ouverts par le commissaire du Di- 
rectoire exécutif près les départemens, ^t 

firésence du dépositaire des caisses , mal • 
es jet paquets. U ^era drei»é { c^t^ 
verbal sommaire des effets qui %^ trou- 
veront contenus , et il sera dispos*' , coo- 
fbrmément aux premier et second artidei, 
des effets de la nature mentionnée aux*- 
dib articles: à Tégard des papiers, âa 
demeureront, quant à-présent et provi- 
soirement, au greffe , après avoir été mis 
en liasse , et scellés. • 

4. Il sera tenu état estimatif de tous 
les objets dont il aura été disposé , du 
prix auquel les objets susceptibles de 
vente auront été vendus, et de la nature 
de» iralcvrs données en paiement. Ceux 
qui se prétendent propriétaire^ desdits 
effets se présenteront dans le délai d'une 
année , à compter du jour de la vente: 
et en justifiant de leur propriété , ils en 
recevront la valeur ou le prix , suivant l'é- 
tat et la vente: passé le terme d'une an- 
née, aucune réclamation ne sera reçue. 

11 GERMINAL an ^ ( 3i mars 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que le citoyen Auhert-Dubayet a 
bien rempli les fonctions du ministère 
de la guerre, (B. , t. LXIIl , p. 279.) 

ï I GERMINAL an 4 ( 3i mars 1 796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
permet l'ouverture du théâtre de la rue 
Feydeau, (U, Bull. XXXVl , n» 377.) 

II GERMINAL an 4 (3i mars 1796). -^ 
Arrêté du Directoire exécutif y qui 
ordonne lu levée des scellés apposée 
sur le local de la société dite du 
Panthéon. (U, Bull. XXXVI, n« »78.) 

II GERMINAL an i {Zi mars 1796 ). 

Loi qui accorde des pensions à des 
militaires blessés ou infirmes, et aux 
neuves et mères des citoyens morts <?/* 
défendant la patrie. ( II, Bull. XXXVï , 
n*> 379. ) ^^ 

la GERMINAL oTi 4 ( i^îr avril 1706). — 
Arrêté du Directoire exécutifs qui 
ordonne la levée des scellés apposés 

- à Paris , sur l'emplacement où se te- 
nait la réunion dite des Patriotes. (II, 

Bull, xxxvm , tto y^s. ) 
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la GMttitKAt an 4 (i"tavril 1796). — 
Loi cfitf déclare'définkhe la radiation 
fia tilùyén Lecer/sur la liste des émi- 
sés, H h rappeuë à ses fondions lé* 
fisfaiives. ( H, Bull. XXXVIU, n<* 296.) 



i3 GERMiNAE an 4 (tJ avril 17^6). — 
yirrété du Dirrctoire exécutifs qui 
supprime, à compter dn i»»* flàré<\l 
prochain, les âge ns .militaires cliar- 
gés de fondions relatives aux jeunes 
^i-ns de la première réquisition et aux 
déserteurs de V intérieur. (II, Bull. 
XXXyi,noj82.) 

An. l^*^ A compter du i^^ floréal pro' 
chain , les ageas militaires chargés de 
l'exécution de la loi du 4 frimaire , con- 
cernant les jeunes gjBns de la première 
réquisition et I&s déserteurs de Tinté rieur, 
cesseront toutes fonctions. 

2. Ils seront remplacés, par les commis* 
sai?^es ^ Directoire près \es administra» 
tions d^rtementales et munidpales, cha- 
cun dans leurs arrondissemens respectif. 
X Les agens militaires supprimés par 
Farticle i®»" du présent arrêté remet- 
tront provisoirement lés contrôles y pa« 
piers et autres détails relatifs à leur mis^ 
sien, aux commissaires du Directoire 
près les administrations départementales 
ou municipales des lieux où ils sont main- 
tenant ; il leur en sera délivré des récé- 
pissés dont les duplicata seront adresses 
au ministre de la guerre. 

4' I-'C ministre de la guerre fera passer 
sur-le-champ aux commissaires du Direc- 
toire exécutif les instructions nécessaires 
poiir 'diriger leurs opérations , et il pren*- 
dra au surplus dés mesures certaines pour 
que la loi du 4 frimaire ait sa pleine et 
entière exécution. 



i3 GERMINAL aà i { p. avril i7^Ô). — 
Arrêté du Diredtoire exécutifs qui 
détermine le mode de paiement des 
pensionnaires dits ecclésiastiques. (II, 
BulhXXXVm, n-agS.) 
Art. i*^"'. Les administrations munici- 
pales dresseront et arrêteront, par double 
expédition et pour chaque trimestre , les 
états ài^^ pensionnaires ecclésiastiques de 
leurs arrondissemens res'pectifiî , confor- 
mément il la circulaire et au modèle 
d'état transmis , le 5 vendémiaire an 3, 
,par les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale , aux agens nationaux des dis- 
tricts. 

a. Ces étiils devront ^tre visés par le* 
a.liwiiiUtrations de déparlement. 



3. Les ^als ainsi arrêtés dev''rt>nl être 
refais parlent administrafiôn^ munrcipalcs, 
sa^foir, une des deux expéditions aux pré- 
posés comptables les phià voishis de leurs ' 
arrondissemens , et l'autre à la Trésore- 
rie nationale. 

4. Les administt^twns municipales fe- 
ront passer à la Trésorerie fétat qui la 
concernera, quinze jours avant l'échéance 
de chaque trimestre. 

5. Les préposés au paiement ne pour- 
i*ont acquitter les pensions ecclésiasti- 
ques que sur les étals rédigés dans les 
rormes ci-dessus. 

6. Les administrations municipales dé- 
livreront à chacun des pensionnaires im 
mandat indiquant la somme pour laquelle 
il est employé dans les états : ce mandat 
ne sera signé que par les administrations 
municipales. 

7. Les départemens veilleront à ce qu6 
les administrations municipales arrêtent 
exactement , tous les trois mois , les états 
desdites pensions. ^ 

8. Les dispositions ci-desst» ne sont 
point applicables au département de la 
Seine : l'administrât ion de- ce départe- 
ment cUmeure seule chargée de rédiger 
et arrêter les états de son arrondissement. 

9. Ceux desdits pensionnaires qui chan- 
geront de domicile seront tenus d*en 
^ire leur déclaration au greffe, tant de 
Fadmînistration municipale qu'ils quitte- 
ront, que de celle dans l'arrondFssement 
de laquelle ils iront demeurer , ainsi j 
au'îls le faisaient ci-devant aux secrétariats I 
des districts. 

10. Le présent arrêté sera adressé aux 
administrations de département et muni- 
cipales, dans la foi*me ordinaire, et indé- 
pendamment des instructions qui seront 
envoyées par la Trésorerie , pour mettre 
ces administrations à même de rédiger 
\^$, états dans la forme adoptée le 5 ven- 
démiaire an 5. ' 

i3 GERMINAL an 4 (2 avril 1796). — 
Loi qui met cinq cent cinquante-neuf 
mille huit cent quarante livres, valeur 
fixe, à la disposition des commis- 
saiAs de la Trésorerie nationale. ( II, 
Bull. XXXVIU , no 297.) 



l3 ÛERMINAX O/i 4 ( ^ ^^^^ 179^ )• "", 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
enjoint à l'administration des po'stes 
de mettre au rehit les paquets e4 
feuilles périodiques dont les adresses 
contiendront le nom des ci-devant 
provinces. ( B., t. LXiU, p. agS. ) 
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i3 6KEMIHAI. an i {a avril i7QÔ ). — 
Jrrété du Directoire exécutif, con- 
cemarU les élèves de Vécolt de sçinté 
de Montpellier et de Strasbourg, (B.» 
t. LXUI, p. aga.) 

y^/r^/c du Directoire exécutif , qui 
annnîle les anciennes cartes servant 
'de billets d* entrée au palais national 
du Directoire exécutifs ( Il , Bulletin 
XXXVI!,nofl83.) 



l(6ERmNAL a« 4 (5 avril 1796). — 

Arrêtés du Directoire exécUtif , qui 
nomment les ciiojens Merlin mi-" 
nislre de la justice , Cochon ^ ryu- 
nisire de la police générale , Picke-- 
ffu ambassadeur en Suède, et Ge- 
nisaieu consul à Barcelonne. ( II , 
Bull. XXXVII , ^o' a«4 à aS;.) 

i4 GERMINAL an i (3 avril 1796). — 
Loi qui déclare définitive la radia- 
tion sur la liste des émigrés , du 
rtprésentant du peuple Henri Fon- 
Unaj, ( II , BuU. XXXVm , n» 3oo. ) 

i4 «ERMlîiAi. an ^ (^ avril 1 796 ). -- 
loi portant que les membres du tri- 
bunal de cassation continueront à 
jouir d'un trtdtement égal à celui du 
Corps-Législatif ( II, BulL XXXVIJI, 
n° 399.) 

14 GERMIHAl û/l 4 (3, ^yvW 1796). --- 
Proclamation du Directoire exécutif 
aux luAitans des départemens du 
Midi.(n., t. LXIII, p. a97.) 



iS GERMINAL an 4 (4 ^^^^ *^9^ )• "^ 
Loi relative au cautionnement à 
fournir par les receveurs des imposi- 
tions directes de département, ( II , 
Bull. XXXVII, n« 2%) 

Art. lér. Les receveurs des impositions 
directes de département seront tenus de 
fournir un cautionnement en immeubles. 

a. Ce cautionnement sera de la valeur 
du d^zième du montant des impositions 



directes d'une annëe. 

3. Il sera reçu pat les administrateurs 
de département , et fixé par eux d'après 
l«s rôles desdites impositions. 

4. Cette fixation sei*a renwiveie'e chaque 
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i5 GERtffHAL an i [i avril 17^^). — ^ 
Loi qui lève la suspension des rern- 
boursemens , et détermine le mode de 
paiement des obligatioTLS , des lojrer;^ 
et des fermages. ( II , Bull. XXXVII, 
n<» 390.) 

Voy. lois du a5 messidor an 3 ; du 
39 messidor an ^\ du \% fructidor 
an 4; du 5 messidor an 5, et du ^ 
fructidor an 5. 

( Résolation da 8 §enniiuit. ) 

Le Conseil.... considérant qu'après 
avoir assuré aux mandats une valeur rcellc 
en fixant le montant de leur émission , et 
leur affectant spécialement im gage qui 
lui est bien supérieur, il ne reste aucun 
motif de prolonger la suspension des paie- 
mens ordonnés par les lois des 2 5 oie&si- . 
dor et ta frimaire derniers; 

Considérant qu'il faut promptemeot 
chercher à concilier avec le nouvel ordre 
dans les finance^ , les intérêts dés débi- 
teurs et des créanciers , de manière à ne 
pas rendre onéreux le sort Aes premiers, 
et à conserver aux autres ce quç la justice 
les mettait en droit d'exiger.... 

Prend la résolution suivante : 

Art. i«»'. Les lois des a5 messidor et 
13 frimaire derniers, qui suspendent pro-? 
visoi rement les remboursemens , sont 
abrogées. 

a. En exécution de la loi du ab ventôse 
dernier, toutes les obligations antérieure» 
au 1^^ janvier 1793, ou contractées depuis 
en numéraire ou lingots d'or et d'argent, 
seront , tant en principal qu'intérêts , ac- 
quittées en mandats. Les arrérages des 
renies viagères entre particuliers, seront 
payés en mandats. 

3. Quant aux autres obligations con- 
tractées et non spécifiées en valeur numé- 
raire postérieurement à l'époque du 1*^ 
janvier 1 79a , leur valeur réelle , pour ce 
qui cil re^le dû, sera fixée de la niamèrç 
suivîiitle : • 

Les obligations contractées depuis' le 
1*1 janvier 179a au i«f janvier 179^ se- 
ront réduites à quatre-vingt-quinze francs 
pour cent ; 

Celles contractées pendant .les cinq pre- 
miers mois de 1793, seront réduites à 
quatre-vingt-cinq francs pour cent ; 

Celles contractées pendant les mois de 
juin , juillet , août et septembre, jusqu'au 
icr vendémiaire an 2 , ei pendant les six 
premiers mots de l'an a , seront réduites 
à soixante-quln/.e francs pour cent ; 
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CtUtê contractées peDdaût les six der- 
niers mob de Tan a , et jours éomplémen- 
taires, seront réduites à joizante-cinq 
fhincs pour cent ; 

Celles contractées pendant les trois mois 
de vende'miaire , brumaire et frimaire de 
Van 3 , seront re'duites à soixante francs 
pour cent ; 

Celles contractées dans les mois ^e. ni- 
vôse et pluviôse même année seront ré> 
duiles à cinquante francs pour cent ; 

Celles contractées en yentose et germi- 
nal, à quarante francs pour cent; 

Celles contractées en floréal seront ré* 
duites à trente francs pour cent ; 

Celles contractées en prairial seront ré' 
duiles à vingt francs pour cent ; 

Celles contractées en messidor et ther- 
midor, à quinze francs pour cent ; 

Celles contractées en fructidor et jours 
complémentaires , à dix francs pour cent; 

Celles contractées en vendémiaire an 4> 
n huit francs pour cent; 

Celles en brumaire, à six francs pour 
cent; 

Celles en frimaire , à quatre francs pour 
cent ; 

Celles contractées en nivôse, à trois 
francs. pour cent; 

Celles contractées depuis, à deux francs 
pour cent. 

Le montant de la valeur réeUe des 
obligations ainsi réduites, soit en capital, 
«oit en intérêts , sera acquitté en man- 
dat^ (i)- 

4. Les fermages non payés des biens 
ruraux, ceux des moulins à blé, et le» 
arrérages des rentes foncières pour l'an 3 
et années antérieures , seront payés en . 
crains pour la partie déterminée par les 
lois ou par les conventions; et pour le sur- 
plus, en mandats. 

5. Les fermages des usines non stipulés 
en nature seront payés en mandats. 

6. Les loyers des maisons dont les baux 
sont stipules en numéraire seront payés 
en mandats (2). 



emnHÀt Air 4* 

7. Tout les loym des mzjwm'mn MÊi-' 

Culés en mmiérarre seront payés , pour 
î temps qui s*est écoulé îusou^u i*' ger- 
minal courant, comme as 1 ont été pour 
le terme précédent 

8. Les locataires qui n'ont pas de bavz 
par écrit continueront de payer de la 
même manière les trois mois suivans. 

9. Les locataires qui jouissent en vertn 
d*un bail antérieur au i«r nivôse de Tail 3 
seront tenus de payer en mandats pour le 
temps qui s'écoulera depuis le i*' ger- 
minal. 

10. A l'égard de baux passés depuis le 
!««" nivôse de Van 3 , les propriétaires et 
les locataires auront respectivement la fa- 
culté de les résilier , en s'averiissant trois 
mois d'avance , si mieux n'aiment les lo- 
cataires payer en mandats le prix stipulé 
dans leur baiL La faculté de déclarer la 
résiliation devra être exercée dans les 
deux mois à compter ^e la présente loi. 

Les loyers du temps qui écherra jusqu'à 
la résiliation effectuée seront pa^és coniroe 
ils l'ont été pour le terme précèdent y jus- 
qu'au i'"" messidor; et pour le temps pos- 
térieur, en mandats au trentiëihe du prix 
stipulé. 

1 1 . Tout dépôt sera rendu en nature (3). 
la. Tout débiteur pour compte courant 

dont le solde se trouve payable en as- 
signats, et tout négociant- commission- 
naire qui , pour compte de ses commet- 
tans, aura vendu des marchandises, ou 
reçu des lettres-de-change payables en as- 
signats, dont on aura laissé le. produit 
entre ses mains , sans empêchement de sa 
part à ce qu'il en ait été autrement , sera 
censé dépositaire des assignats qui lui res- 
tent en main par suite, de ces opérations, 
et il ne pourra être tenu qu'à les fournir 
ou à les déposer. 11 sera de mèmt tenu de 
fournir les autres valeurs telles qu*il les 
aura reçues (4). 

i3. La loi du 39 nivôse an 4 reUti^e 
aux retraites de lettre* -de -change^ sur 
l'étranger, continuera d'être exécutée. 



(1) Les acqaérenrs de domaines de l'Etat 
qtli ont soldé le prix de leurs acquisitions en 
loandats, d'après ré chelle de réduction déterminée 
par la loi , ont éié valablement libérés (si février 
T821 ; S. ai ,a, 99). 

Ltê adjudicataires de biens nationaux qui ont 
payé le prix de leur adjudication d'après l'échelle 
de rédaction déterminée par la loi du i5 germinal 
an 4 « sont valablement libérés , en ce que ce 
■iode de paiement a éié prescrit auxdits acqué- 
reur* , par une circulaire ae la régie des domaines 



d« 14 Horéal an 4 (10 janWer i8si ; ord«MUi. J. C 
t. 5 , p. 529 ). ^ 

(2) Les loyers de maisona échus pendant le 
cours du papier-monnaie sont payables en aaai« 
gnats, encore que, s'agissant d'un bail ^1 aTaBl 
rémission des assignais , le prix soit stipula ea 
numéraire (11 nivôse an ta ; Cast. S. 4 * 
a, 657). 

(3) Voyez lois du 7 nirose an S , da a^ 
nivôse an 7. 

(4) L'opposition faite dans les mains d'un dé» 
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iSflMRiUz. <m 4 (4 ^▼rîl 1796 )i — 
Loi contenant règlement pour V In- 
stitut national des sciences et arts, 
(n,BiilJ.XXXVU,noa9i.) 

Vo^. lois du 3 brumaire €tn i\ du 
Il floréal an iq; du 3 pluviôse 
anii. 

( R^soImioB dn a5 Tenlose). (i). 
Séances, 

Art !«'. Chaque classe de Tlnstitut s*as- 
lemblera deux fois par dt-'cad^: la pre- 
mière classe, les primidi et sextidi; la 
seconde classe , les duodi et septidi ; et la 
troisième classe, les tridi et octidi. La 
première kéance de chaque décade sera 
publique. 

a.* Le bureau de chaque classe sera 
îmoé d'un président et de deux secré- 
taires. 

3. Le président sera^élu par chaque 
classe, pour six mois, au scrutin et à la 
pluralité absolue , ^ dans les premières 
séances de vendémiaire et 'de germinal ; 
il ne pourra être réélu qu*après six mois 
djntervalle. 

4. Le président sera remplacé , dans 
son absence , par le membre présent sorti 
le plus nouvellement de la présidence. 

5. Dans sa première séance de chaque 
semestre^ chacune des classes procédera 
à Félection d'un secrétaire , de la même 
manière que pour l'élection d*un prési- 
dent. Chaque secrétaire restera en fonc- 
tions pendant un an, et ne pourra être 
réélu qu*urie fois. La première fois, on 
nommera deux secrétaires , et Pun d'eux 
sortira, six mois après, parla voie du sort. 

6. L'Institut s'assemblera le quintidi de 
la première décade de chaque mois, pour 
s'occuper de ses affaires générales, pren- 
dre connaissance des travaux des classes , 
et procéder aux élections. 

7. Il sera présidé alternativement par 
Vm des trois présidens des classes, et 
suivant leur ordre numérique. Le sort 
déterminera celui qui présidera dans^la 
première séance. 

8. Le bureau de la classe du président 
<era celui de l'Institut, pendant la séance, 
et durant le mois qui la suit; il sera 
chargé , dans cet intervalle , de la corres- 
pondance et des affaires de l'Institut. 
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9. Les quatre semées piiUk|iies de Pin- 
stîUit auront lieu les i5 vendémiaire, ni- 
voce y germinal et messidor. 

Elections, 

10. Quand une place sera vacante dans 
une classe , un mois après la notification 
de cette vacance, la classe délibérera , par 
la voie du scrutin , s'il y a lieu ou non 
de procéder à la remplir. Si la cJassc est 
d'avis qu'il n'y a point lieu d'y procéder, 
elle délibérera de nouveau sur cet objet 
trois mois après , et ainsi de suite. 

11. Lorsqu'il sera arrêté qu'il y a lieu 
de procéder à l'élection , la section dans 
laquelle la place sera vacante présentera 
à la classe une liste de cinq candidats au 
moins. 

12. S'il s'agit d'un associé étranger, la 
liste sera présentée par une commission 
formée d'un membre de charnue section 
de la classe , élu par celte section. 

i3. Si deux membres de la classe de- 
mandent qu'un ou plusieurs autres can- 
didats soient portés sur la liste , la classe 
délibérera par la voie du scrutin, et sé- 
parément, sur chacun de ces candidats. 

i/f. La liste étant ainsi formée et pré- 
sentée à la classe , si les deux tiers des 
membres sont présens, chacun d'eux écrira 
sur un billet les noms des candidats portés 
sur la liste , suivant l'onb» du mérite qu'il 
leur attribue , en écriyam un vis-à-vis du 
dernier nom, deux Vis-à-yis de l'avant- 
dernier nom , trois vis-à-vis du nom im- 
médiateipent supérieur , et ainsi du reste 
jusqu'au premier nom. 

i5. Le président fera à haute voix le 
dépouillement du scrutin, et les deux se- 
crétaires écriront au-dessous des noms de 
chaque candidat, les nombres qui leur 
correspondent dans chaque billet : ils fe- 
ront ensuite les sommes de tous ces nom* 
bres; et les trois noms auxquels répon- 
dront les trois plus grandes sommes, for- 
meront, dans le même ordre , la liste de 
présentation à l'Institut. 

16. S'il arrive qu'une ou plusieurs autres^ 
sommes soient égales à la plus petite de 
ces trois sommes , les noms correspondana 
seront portés sur la liste de présentation, 
dans laqutflle on tiendra note de l'égalité 
des sommes^ 



ponture ne lai impose pas ^ nécessilé de verser 
*« dépôl, \ peine d'être re'pulé en demeure 
(li thermidor an i3 ; S. 6 , i , 48)- 

l^ gérant de mon cmnmissionnaire ne 'pent se 
iâre m( 



^ commissionnaire qni n*a pas remis ^ son 



mandant ies fonds qui lui appartiennent, dès qu'il 
les avait reçus , ne peut se prélendre déposilaire , 
aux termes de celte loi ( 1 1 vendémiaire an 7 t 
Cass.S. 1,1, i63). 

(i) Il n'y a pas eu de di-'cîaralion d'urgence. 
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17. 5i Ici deux tier» des nitmbres ne 
sont pa» présens à la séance , la fonnalion 
de la liste de présentation à ilnstitut sera 
renvoyée à la plus prochaine séance qui 
réunira les deux tiers des membres. 

x8. La liste formée par la classe sera, 
présentée à T Institut dans la séance sui- 
vante. Un mois après celte présentation , 
si les deux tiers des membres de Tlnstitut 
sont présens à la séance , on procédera à 
Télection ; autrement , Téleclion sera ren- 
voyée à la plus prochaine séance qui réu- 
nira la majorité des membres. 

19. LV'Iection aura lieu entre les candi- 
dats portés sur la liste de présentation de 
la classe , suivant le mode prescrit pour 
la formation de cette liste. Le candidat 
au nom duquel répondra la plus grande 
somme , sera proclamé par le président , 
qui lui donnera avis de sa nomination. 

ao. Dans le cas de Tégalilé des sommes 
les plus grandes, on procédera, un mois 
après , et suivant le mode précédent , à 
im nouveau scrutin entre les seuls can- 
didats aux noms desquels ces sommes ré- 
pondent. 

ai. Si plusieurs candidats sont élus dans 
la même séance , l'âge déterminera leur 
rang d'anciennctd dans la liste des mem- 
bres de rinslitut. 

aa. Les citoyens qui, par la loi du 
3 brumaire surVafpnisation de l'instruc- 
tion publique, doivent être choisis par 
l^Institut pour voyager et faire des recher- 
ches suri agriculture, seront éliis au scru- 
titi , d'après une liste au moins triple du 
nombre des places à remplir. Cette liste 
sera présentée à Tlnstitut par une com- 
mission formée d'un membre de chaque 
section des deux premières classes , élus 
par celle section. 

a3. Les candidats aut ^oms desquels 
répondront, dans le dépouillement du 
• scrutin, les plus grandes sommes prises 
en nombre égal h celui des places à rem- 
plir, seront élus; et dans le cas d'égalité 
de suffrages, les plus- âgés auront la pré- 
férence. 

Publication des trwaux de VInstUul* 

a/(. Chaque classe publiera séparément 
3es mémoires de ses membres et de se» 
associés : Ja première, sous le litige de 
Mémoire de l'Institut national, sciences 
mathématiques et physiques; la seconde, 
sous celui de Mémoire de V Institut na- 
tional, sdiences morales et politiques; 
et la troisième , sous le titre de Mémoire 
de l'Institut national, littérature et 
■ beaux -arts. Les classes publieront de plus 
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les pièces qui auront 1 emporte les prîjr , 
les mémoires des savans étrangers qm leur 
seront présentés , et la description des in- 
ventions nouvelles les plus utiles. 

a5. L'Institut national continuera ia 
description des arts ooromencée par l'Aca- 
démie des Sciences, et l'extrait des ma- 
nuscrits des bibliothèques nationales, com- 
mencé ,par l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres. 11 sera chargé de toutes les 
opérations relatives à la fixation de l'unité 
des poids et mesures; et lorsqu'elles se- 
ront tertn'nées, il sera dépositaire d'une 
mesure originale de cette unité , en pla- 
tine. 

a6. Les associés correspondront avec la 
classe à i^queile il appartiennent. Ils lui 
enverront leurs observations et leurs ri- 
chesses, et lui feront part de tout ce qu'ils 
connaîtront de nouveau dans les sciences 
et les arts. Lorsau'ils viendront à Paris , 
il auront droit d'assister aux séances de 
l'Institut et de ses classes , et de participer 
à leurs travaux , mais san^ y avoir ni voix 
élective , ni fonctions relatives au régime 
intérieur. Ils ne cesseront d'être assodés 
qu'après un an de domicile à Paris ; et 
dans ce cas , on procédera à leur rem- 
placement. 

27. Les six membres de l'Institut <jui, 
par la loi du 3 brumaire sur l'organisa- 
tion de l'instruction puWique, doivent 
faire chaque année des voyages utiles au 
progrès des arts et des sciences, seront 
choisis par tiers dans chacune des classes. 

Prix, 

38. L'Institut national proposera six prix 
tous les ans; chaque classe indiquera les 
sujets de deux de ces prix , (|u'elle adjii- 
gei*a seule. Les prix seront distribués par 
l'Institut , dans les séances publiques. ^ 
'39. Lorsqu'il aura paru un ouvrage im- 

fiortant dans les sciences, les lettres ^t 
es arts , l'Institut pourra proposer au 
Corps-Législatif de décerner à l'auteur 
une récompense nationale. 

3o. Les trois sections re unies de pein- 
ture , de sculpture et d'architecture, 
choisiront au concours les artistes qui, 
conformément à la loi du 3 brumaire sur 
l'instruction publique , seront désignés par 
l'Listitut pour être envoyés à Rome. 

Fonds de dépenses de l* Institut, 

3i. Chaque classe nommera deux mem- 
bres qui seront dépositaires de ses foads , 
et chargés , de co«c«rl avise le bureau , 
d'en fair« la distribution, de surveiMer 
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Fimpression des méaK)ires el toutes les dé- 
»en^es de la classe. 

33. Ces membres seront renouvelés tous 
les ans; savoir, le plus ancien , dans la pre* 
Filière se'ance de chaque semestre. Us se- 
ront élus au scrutin et à la pluralité absolue. 
La première fois , la classe en nommera 
deux, dont un sortira six mois après par 
la voie du sort. 

33. La commission formée des six mem- 
bres dépositaires des fonds de chaque 
dasse, sera dépositaire des fonds de Tin- 
stitul , et chargée d'en faire et d*en sur- 
veiller remploi; elle en rendra compte 
^ous les ans à Tlnstitut. 

Emplacemens et bibliothèques. 

34. Les emplacemens nécessaires à l'In- 
slitut pour ses. séances et celles de ses 
classes, pour ses collections et ses biblio- 
thèques , sont fixés conformément au plan 
annexé à ce règlement. 

35. Ils sont exclusivement destinés à 
rinstitut, et aucun changement ne pourra 
y être fait que sur sa demande et avec 
l'approbation du Directoire lexécutif. 

36. 11 sera attaché aux bibliothèques de 
rinslilut un bibliothécaire et (^ux sous- 
bibliothécaires. 

37. Le bibliothécaire sera élu par Tln- 
stitut, au scrutin et à ta pluralité ab- 
solue. 

38.Xes sous- bibliothécaires seront nom- 
més par rinstitut , et choisis hors de son 
sein, sur la présentation du bibliothécaire. 

39. hes bibliothèques seront sous la 
surveillance de là commission des six mem« 
bres chargés des fonds et des dépenses de 
l'Institut. 

Compte à rendre au Corps-Législatif. 

40. Les secrétaires de chaque cJaçse se 
réuniront pour rédiger le compte de ses 
travaux ; ifjs le présenteront , dans la pre- 
mière séance de fructidor, à la classe , 
<}ui, après Tavoir discuté, le présentera 
^riastitut dans sa séance du nrème mois« 

4i. I^ président de Tlnstitut écrira en- 
suite aux présidens des deux Conseils , 
pour demander l'admission de ia commis* 
«on chargée de rendre compte au Corps* 
Légishittf des travaux de l'institut. Cette 
connnissfon sera composée des bureaux 
d«5 trois classes; 

43* L'Institut natitonal est autorisé à 
^i« tous ie6 réglemeos de détail relatifs 
\ la tenue de ses séances générales et par-^ 
ticulières et à ses travaux, en se confor** 
"*tota«x dôpositkms da présent régle- 
wwnj. . * 
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lS GERMiiïAL a« 4 (4 ami ^96). — 
Arrêté du Directoire exéeuHt , por- 
tant que les cartes des représentons 
du peuple serviront pour entrer dans 
ses bureaux. ( II , Bull. XXXVII , 
no 388.) ' 

i5 GERMINAL an 4 (4 avril l^çfi). 

Arrêté d'ordre du Jour du Consfil 
des Cinq - Cents , relatif à une de- 
mande d'emprunt par la commune 
de Calais. ( B. , t. LXIII , p. aToi. ) 



16 GERMINAL fl# 4 ( 5 avril 1796). — 
Loi portant que la solde des armées 
de terre et de mer, et des employés à. 
leur suite , sera pavée en valeur fixe. 
( II, Bull. XXXVIII, no 3oi.) 
( Résulation du j4 germinal. ) 
Art. le^ A compter du i5 germinal an 
4, la solde accordée par les lois aux ar- 
mées de terre et de mer, aux différens 
employés à leur suite et dansjes places 
de guerre , et généralement aux militaires 
en activité de service, de quelque grade 
qu'ils soient , .sera payée en valeur fixe. 

2. Les dispositions des lois relatives aux 
indemnitp qui leur étaient dues en rai- 
son du discrédit de l'assignat , sont rap- 
portées. 

3. Les fournitures en nature continue- 
ront de leur être délivrées comme par le 
pas.sé. 

16 GERMINAL an 4 (5 avril 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con^ 
tenant des mesures pour assurer le 
crédit et empêcher la falsification 
des mandats territoriaux. ( H , Bull. 
XXXVin,no3o2.) 

Art. icr. Le vérificateur général des 
assignats procédera à la vérification des 
rescriptions nationales , des promesses de 
mandats, çnsuitc des usandats territo*- 
riaux , dans la Ibrme prescrite par Us lois 
pour la vérification des assignats. 

a. Il emploiera , sous la surveillance d« 
mittistrc des finances, pour la recherche 
et la poursuite des contrefacteurs de ce* 
nouveaux papiers nationaux , les mémex 
moireiis qi» les lois lui ont donnes pour 
rechercher et découvrir les fabricateurs 
et distributeurs de faux assignats. 

3. Les receveurs généraux des «oontrl'- 
butioDS directes de diaque département ^ 
et \es ci-devant receveurs de district ewit 
serves , rempliront les fonctiom d^s véri* 
ikateurs provisoires , dont ces* dernier* 
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«talent charg<^s par la loi du a3 aTrîI 1793 
l'elativeinent à la vérificatJon des assignats, 
tant à regard de ces derniers papiers 
pendant le temps qu'ils seront en circula- 
tipn , qu à Te'gard des rescriptions natio* 
uales , promesses de mandats et des man- 
dats territoriaux. 

4. Les directeurs de la fabrication des 
mandats remettront au vérificateur gé- 
néral (d*après un procès- verbal qui sera 
dressé à cet edet), le nombre des types 
vérificateurs de chaque coupure de ces 
effets nationaux, suffisant pour en munir 
les receveurs et vérificateurs dans les dé- 
partemens et à l'étranjk*. 

5. Ces types vérificateurs seront signés 
au revert parles citoyens Grouvelle , di- 
recteur du timbrage de la fabrication ; 
Frecine, commissaire du Directoire exé- 
cutif, chargé de la surveillance du brûle- 
ment des assignats, et le citoyen Deperey, 
•vérificateur général. 

6. Ils seront adressés , sans délai, par 
le vérificateur général , avec les insti'uc- 
tions dont il croira devoir les accompa- 
gner, à chacun des receveurs- généraux et 
parliculiers , et aux autres vérificateurs , 
a filr et à mesure que les coupures seront 
mises en circulation. 

7. Les receveurs généraux et particu- 
liers correspondront directement avec le 
vérificateur général , pour tout ce qui sera 
du ressort de la vérification de ces nou- 
veaux papiers nationaux , comme faisaient 
les receveurs des ci-devant districts, re- 
lativement aux assignats. 

8. Ils Continueront à lui donner tous 
les renseignemens qdi pourront tendr^ à 
diriger et à éclairer sa marche dans la 
recherche et la poursuite des contrefac- 
teurs. 

9. Le vérificateur général rédigera et 
fera publier les procès-verbaux àes signes 
caractéristiques des contre-façons qu'il 
pourrait découvrir, d'après les formes 
prescrkes par la loi du 26 avril 1 798. 

10. Les autorités constituées, continue- 
ront à donner connaissance au vérifica- 
teur général , de toutes les découvertes 
qu'elles pourraient faire des délits de cette 
nature, ainsi qu'elles y étaient tenues 
pour les faux assignats, par l'article 2 de 
la loi du 33 avril 1 793 , et l'article 8 de 
la loi jdu 2 messidor an a. 

1 1. Cenformément à l'article 9 de cette 
dernière loi , relatif à la mise en ju^- 
ment des fabricateurs et distribut^rs de 
iaux assignats, les accusateurs publics près 
les tribunaux criminels des départemens 
ne pourront traduire en jugement un d-^ 
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toyen prévetiu de fabrication ^e fJHuaeâ 
rescriptions , promesses de niaodats ou 
mandats territoriaux, sans les av^îr préa- 
lablement soumises à b| vérification 4lé- 
finitive du vérificateur général. 

I a. Les feuilles de promesses de man- 
dats qui auront été fautées, tant à Tim- 
{)rimerie qu'au tittibre , seront versées par 
e directeur du timbre entre les mains du 
vérificateur général, pour être brûlées en 
présence d'un préposé de la Trésorerie 
nationale et du commissaire du Directoire 
exécutif chargé de surveiller le brûlement 
des assignats. 

PnKès - verbal de cette 'remise sera 
dressé à la suite de ceux des versemens 
. de bonne feuilles^ faits à 1^ Trésorerie 
nationale par le directeur du timbre. 

i3. Le présent arrêté sera imprimé, et 
le miàistre des finances veillera à ce qu'il 
, en soit envoyé expédition au vérificateuc 
général, aux receveurs généraux et par- 
ticuliers des départemens, et aux auto- 
rités constituées qu'il peut concerner. 

16 «ERMINAL on 4 (5 avril 1796 }. — 
Xo£ çi^ valide la liste .des jurés ar- 
rêtée le i^' de ce mois par les adfni- 
nistrdteurs du département du Nord, 
(lI,BuU. XXXlX,n»346). 

17 GERMINAL û/l 4 (^ 2l^rîl 1796'). — 

Loi qui détermine les valeurs euimis-' 
sibhs en paiement de V emprunt for- 
cé. ( II, Bull. XXXIII , no 3o4). 

( Résolalion du 1 5 geminal. ) 
Art. i«r. La disposition de l'article 16 
de la loi du 28 ventôse dernier,* qui or- 
donne que l'emprunt forcé ne pourra être 
payé qu'en assignats, est raportce : il 
pourra être pa^é dans les valeurs expri- 
mées dans l'article 7 de la loi du 19 U-i- 
maire , sans déroger à la disposition de 
L'article a de la loi du 19 ventôse, aussi 
dernier, qui porte qu'après l'éehéancse des 
délais y fixés j les assignats ne seront reçus 

Sue sur le pied de cent dix capitaux , et 
'un capital de p(ps pour chaque jour de 
retard. 

2.^ LtB promesses de mandats seront 
aussi reçues en paiement de cet emprunt, 
mais seulement jusqu'au moment où ré- 
change des assignats contre les mandats 
sera ouvert : celles qui rentreroot par 
l'emprunt forcé seront vmulees comme 
les assignats. 

3. Les poursuites pour le recouvrement 
entier de l'emprunt forcé, tant de» pr^- 
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mtëres taxes que des cotes additionnelles, 
seront £aites sans délai par les autorités 
chargées de cet objet. 



17 GEEMiNAL on 4. (6 avril 1796). — 
LoirelcUwe au peUement des rentes et 
pensions perpétuelles ou viagères dues 
par le Trésor public, ( II , Bull. 
XXXIX , no 307.) 

( Rëtolution du 9 germinal.) 
Art. 1". Les rentes et pensions perpé- 
tuelles ou viagères dues par le Trésor 
public seront pavées en mandats pour le 
temps qui s*écouiera à compter du i*r ger- 
minaL 



liera à compter du i«f ger- 

Les arrérages échus jusqu'audit jour, 
et qui n'auront pas été reçus avant le 
i^ messidor, ne $eront payés, après cette 
époque , qu au trentième seulement en 
mandats. 
1. Tous les engagemens contractés pour 
I le compte de la Republique seront ac- 
quittés par la Trésorerie nationale comme 
les obligations entre particuliers. 

17 GERMINAL an 4 ( ^ avril 1796 ). — 

Loi qui détermine les formalités à 

\ obserœr avant l'exécution des juge- 

I mens mUitaires. (II, BuU. XXXIK, 

I np3o8.) 

( Résolotion du 9 germinal. ) 
! Art. i^r. Dans tout procès soumis à un 
I coDseU de guerre , coniormément à la loi 
du deuxième jour complémentaire , le ju- 
gement qui interviendra , avant de rece- 
voir son exécution , sera transmis , avec 
toutes les pièces du procès , au général 
qui aura £aiit assembler le conseil de guer- 
re , ou au général son successeur dans le 
commandement. 

1. Ce général sera tenu de former 'sur- 
le-diamp un conseil composé des trois 
plus anciens officiers supérieurs sous sQs 
ordres , et qui n'auront pas fait partie du 
conseil militaire : il fera passer à cts offi- 
ciers les pièces; ils examineront, dans les 
vingt-quatre iieures , si le jugement est 
conforme aux ,h>is , tant pour la formé 
que pour Tapplication de la peine. 
^ 3. Si ces officiers décident , à la majo- 
rité des voix , que le jugement a été ren- 
du dans les formes déterminées par la loi, 
et que la peine n*est pas plus forte que 
celle qu'elle a appliquée au délit, les trois 
officiers approuveront le jugement, le 
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signeront, et il sera exécuté dans les vingt- . 
quatre heures (i). 

4- Si les.trob officiers chargés de l'exa- 
men du jugement trouvent à la majorité 
des voix qu'il ait été illégalement rendu , 
ils en ordonneront la révision , fondée sax 
l'article de la loi , dont ils rapporteront 
le texte dans leur procès-verbal. 

5. Dans ce cas , l'officier général sera 
tenu de convoquer sur-le-champ un; nou- 
veau conseil de guerre , dont le jugement 
sera soumis aux mêmes conditions. 

6. Les dispositions des précédens arti- 
cles sont applicables à tout jugement mi- 
litaire rendu en exécution de la loi du 
deuxième jour complémentaire , contre 
des personnes actuellement vivantes. 



17 GERMINAL an ^ {Ci avril «796). — 
Loi portant qu'à compter du i^^ ger- 
minai , les trcdtemens seront réduits 
à un taux fixe, et pavés en mandats, 
(II,BuU.XXXVlfl,no 3o3.) 

18 GERMINAL û/l 4 ( 7 ^vril 1796). — 
Loi qui prescrit, les formalités à sui-^ 
vre dans' le jugement d*un délit pour 
lequel il aurait été formé plusieurs 
actes d'accusation contre diffèrens 
accusés* ( II , Bull. XXXIX , n^ 809. ) 

( Résolution du 3 germinal. ) 
Art. i«f. Lorsqu'il aura été formé, à 
raison du même délit, plusieurs actes 
d'accusation contré dififérens accusés , les 
accusateurs publics seront tenus d'en 
demander la )ohction. 

a. La demande sera communiquée au 
commissaire du Directoire exécutif, qui 
donnera son avis motivé. 

3. Le tribunal criminel prononcera dans 
les vingt-quatre heures , et ordonnera que 
tous les accusés du même délit seront 
présentés à un seul et même débat. 

4. Le tableau du jury sera formé', et 
les récusations seront exercées de la ma- 
nière prescrite pour les cas où il se trou- 
ve plusieurs coaccusés par le même acte. 



18 GERMINAL flTI 4 (? ^^^^ ^79^ )• — 

Arrêté du Directoire exécutif , qui 
fi^ce l'époque à laquelle il ne pourra 
plus être fait usage de papier timbré 
en noir, dans les départemens réunis 
par la loi du 9 vendémiaire dernier, 
(II, Bull. XXXIX, no 3ia.) 



(i) f^o/. loi du 18 fructidor an 4* 
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A compter du i5 floréai prochain, il 
ne pourra plus être fait usage , dans Icâ 
d<^partemens réunis par la loi du 9 ven- 
démiaire dernier , de papiers timbrée en 
noir : tous ceux qui existent dans les ma- 
gasins et dans les bureaux de dLstribtJtioû 
de la régie de Fenregistrement , serotil 
contre-timbrés en rouge. 

Tout particulier qui sera pourvu de 
papiers timbrés en noir à l'usage de ces 
départemens pourra , Jusqu'à Pépoquë 
dudit jour i5 floréal, les faire contre- 
tiïnbrer en rouge, ou les échanger , sans 
' droits , contre du papier marqué en cette 
couleur. 

18 GERMINAL an 4 ( j avril 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne la promulgation à son de 
trompe , dans toutes les communes 
de la République , de la loi du 7 de 
ce mois , contenôuit des peines contre 
lesfabricateurs et distributeurs de faux 
mandats, (11, Bull. XXXVIII, n» 3o5.) 

18 GERMINAL 0/14(7 a^"ï *75^)' — 

jirrétés du Directoire exécutif, qui 
nomment commissaires spécieux , 
dans les départemens de ta Vendée 
et de la Loire- Infèiieure , le citoyen 
Letellier, et dans les départemens des 
Deux-Sèvres et de Maine-et-Loire , le 
citoyen Dumas, ( II , Bull. XXXIX , 
nov3ioe<3n.) 
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ao GERMINAL Cl/J 4 (9 â^"' ^T?*^)* — 
Arrêté dit Directoire exécutif , adt^- 
tionnel à celui da 18 pluviôse an 4 y 
sur le mode de protnUlgùtion des /ois 
dans les neuf départemens qui ccffn- 
posai^nt fa ciràevanl Belgique, ( II , 
Bull. XXXIX, no 3i6; B., t. LXIU , 
P'94) 

Le Directoire exécutif, considérant 
que tous les numéros de la seconde s^rie 
du Bulletin des lois s'envoient dans' les 
neuf départemens réunis par la loi du 9 
vendémiaire dernier , au même nombre, 
de la même manière, aux mêmes épo- 
ques et pour les mêmes autorités qu'aux 
autres départemens de la République , et 

3ue ce serait par conséquent fajre un 
ouble emploi et occasioner des dépen- 
ses frustraloires que de réimprimer les 
lois comprises dans cette série du Bulle- 
tin , lorsque la promulgation en serait 
spécialement ordonnée suivant les Jbrmes 
prescrites par l'arrêté du 18 pluviôse 
dernier ; 

Considérant , en outre , que dans les 
cas prévus par l'article xi de la loi du 13 
vendémiaire dernier , les administrations 
départementales et municipales ont la fa- 
culté d'ordonner la réimpression et l'af- 
fiche de celles pour lesquelles elles jUgent 
ces formalités convenables , 

Arrête qu*à Fégard des lois i-endues par 



18 GERMINAL, aw 4 ( 7 avril 179B). — 
Loi qui déclare irrégulière et nulle , 
V élection du juge -de-paix du canton 
de Lifol-le-Grand, ( Il , BuU. XXXIX, 
n« 3i3.) 

i8 GERMINAL an ^ ( ^ ^vril 1796 ). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution etu 9 germinal , 
relative au paiement des contribu- 
tions arriérées, (B., t. LXIII, p. 3*9. ) 



19 GERMlNAL an ^ {^ avril 1796 ). — 
Loi, portant qu'il sera ouvert tin 
cours d'astronomie pratique dans le 
ci-devant collège des Qudtre-Nàtions, 
(II, Bull. XXXIX, n» 3x5.) 



19 GERMINAL an ^ (8 avril X79B).. — 
Loi :jui annuité V élection du prési- 
dent de l'administration municipale 
de Brissac. (II, BuD. XXXIX , no 3i 5.) 
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ment l'indication du Bulletin daxis lequel 
ces lois seront renfennées, et leur nu- 
méro particulier. 

L^airêté du x8 pluviôse dernier conti- 
nuera^ au surplus, d'être ^exécuté dans 
toutes ses autres dispositions. 



ao 1GERMTNAL an 4 (9 avHl X796). — 
Loi qui autorise , pour neuf anriées , 
la coticeSsion d'un terrain à Domini- 
due Gobert, tanneur à JSÎetz. ( 11, Bull. 
XXXIX, no 317.) 



aa GKRMIN^ÂL an 4 ( xi avril 1796 ), -r- 
Loi qui interdit l'usage dès clothes 
et toute autre espèce de convocation 
publique poirr l exercice d^un culte. 
(Il,Buîl.XXXlX,ti«3x8.) 

(Résolution du 19 g6rminal. ) 
Art. I". Tout individu qui , au mépris 
de l'article 7 de la loi du 3 ventôse an 3, 
ferait auciMe proclamation ou conVdca- 
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fiofi pubKaue , soit ait son des cloches , 
soit ée toute autre i^aiiière , pour îavitér 
les* dtoyens à rexèrçice à'ym culte <ji|el- 
conque, sera puni, par voie de police 
correctionnelle, d*un eniprisonnçfïient qui 
ne pourra éjre 4e moins de trois décides 
ni exce'der six mois pour la première Cois, 
et une année en cas de récidive. 

II. Les ministres d'un culte (fin fe- 
raient ou provoqueraient de pareilles 
convocations , ou qui , instruits de la pu- 
blicité de la convocation d^une assemblée, 
y exerceraient quelque acte relatif à leur 
culte, seront punis, pour la première 
fois,d*une année de prison; en cas de 
réddive, ils seront condamnés à la dé- 
portation. 

il GERMINAL an ^X II avril 1796^)» — 
Loi qui autorisé la réquisition des ou- 
vriers pour l^ trtfyaiix nécessaires à . 
l'exécution des jugemens, (I][,Bull. 
XXXIX:, no 319; B., t. LXIII, p. 9?.) 

XAésoliilio;! 4u ,19 germinal. ) 
Art. i**". Les conmûssaires du Direc- 
toire ^écutif près les tribunaux requer- 
ront les ouvriers , cbacun à leur tour , de 
^ire les travaux nécessaires pour Texécu- 
tiop des jugemens^, à la charge de leur 
en faire compter le prix ordinaire. 

?. Tout ouviâer qui refuserait de défé- 
rer à I^ réquisition desdits commissaires ,. 
sera condamné , 4^ première fois , par 
V;oie de police simple , à un emprisonne- 
ment de trois jours; et en cas de réci- 
dive , il ^ra c<riad9mné , par voie^ de po- 
ilice correciioonejie , à up emprisonne- 
mept qui ne pourra être de moins d*iuie 
décade , ni excéder trente jours. 
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pa^es , la qualité des fourrages donnée aux 
chevaux, rapproyisîonnement des maga- 
sins, la distribution aux charretiers, et , 
autant que possible, la consommation que 
ceux-ci en feront faire par leurs animaux. 

4» II inspectera les parcs de construc- 
tion et réparation , et veillera à ce que 
chacun serve exclusivement à Tusage au- 
quel il sera destiné , et instruira le mi- 
nistre de la guerre de l'état des magasins 
de ces parcs. 

5. Il rendra compte au ministre de la 
guerre des abus qu'il pourra découvrir; 
et s'ils étaient de nature à exiger une 
prompte répression, ou la punition du 
coupable, il se concertera avec le com- 
missaire-ordonnateur en clieL 



2a GI^RMINAL an 4 (>> ^i''^"! i?^^)* "~. 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
crée un inspecteur des transports mi- 
litaires pour chaque armée, et règle 
ses- fonctions, (II, Bufl. XXXIX, 
no 3ao.) 

Art icf. U y aura par armée un inspec- 
teur des transports militaires chargé d'en 
surveiller toutes les parties; à cet effet, 
il ^ra tenu de parcourir continuellement 
tous les points occupés par l'armée à la-* 
quelle il sera attaché. 

a. U tiendra la main à l'exécution des 
lois et des différons traités faits avec les 
entrepreneurs des divers services des 
transports militaires. 

3. II surveillera la qualité et le bon en- 
tretien des chevaux, voitures, harnais 
«t autres objets ifàisant partie des ^qui- 



aa GEEMINAL an 4 (>> avril 1796). — 
Arrêté du "Directoire exécutif , con- 
cernant la peine à infliger pour les 
délits commis sur les arbres de la Li- 
berté. (II, BuU. XXXIX, no 3a I.) 
Le Directoire exécutif, informé que 
^ns plusieurs communes de la Repu- 
bliq^ue , les arbres de la liberté ont été 
coupes , arrachés ou mutilés ; que les au- 
teurs de ces délits sont évidemment des 
ennemis déclarés de la République , et 
que c'est par erreur que certains tribu- 
naux ont, ou de leur propre mouvement, 
ou d'après des avertissemens peu réflé- 
chis, pensé qu'on ne devait les punir que 
de la peine déterminée par l'article 1.4 
du titre II du décret du 16 = 39 septem- 
bre 1791, sur la police rurale , 

Arrête que le ministre de la justice 

[rendra les mesures nécessaires pour que 
•s délits ci-dessus désignés soient pour- 
suivis avec toute l'activité et punis avec 
toute la rigueur que prescrivent les lois 
portées contre toute espèce de rrbne 
contre- révolutionnaire et attentatoire à 
la liberté, à l'égalité, et à la souveraineté 
du peuple français; et ce, nonobstant 
toute lettre ministérielle ou instruction à 
ce contraire. 

a3 GERMINAL an 4 (la avril 1706). - 
Arrêté du Directoire exécutif., con- 
cernant le jugement des instances re- 
hUiifes aux douanes dans les dèpar- 
temens réunie par l<i loi du 9 vende- 
miaireani. (Il; Bull. XXXIX, no3a3.) 
Voy. Arrêté du 1% floréal an 4. 

Les lois des 4 germinal de l'an a et 1 4 
fructidor de l'an 3 , concernant l'instruc- 
tioii et le jugemenLd^es instances en ma- 



f 
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a4 GERifiiiAL an 4 (i3 aTril 1796). — ^' 
Loi if ui autorise le ministre de la po- 
lice générale à disposer d'une somme 
de cinq cent mille livres pour le 
maintien de l'ordre et de la tranquù- 
lité publique. (II , Bull. XLI, n° 335.) 



9» 

tière de. douanes, seront exeçut(é«s dans 
les pays réunis par la loi du 9 vendémiaire 
dernier , comnie dans les autres départe- 
mens de la République : en conséquence, 
les administrations départementales de 
ces pays réupis, auxquelles le jugement 
de ces instances avait été provisoirement 
attribué , cesseront d*en connaître ; elles 
seront portées devant les juges-de-paix, 
et par appel aux. tribunaux civib des dé- 
partemens. 

a3 GERMINAL an 4 (12 avril 1796).^- 
Loi qui met vingt millions à la dis • 
position du ministre de l'intérieur, 
( U , BulL XXXIX , no Saa.) 

?3 GERMINAL an 4 (ja avril 1796). — 
Loi qui ordonne le paiement des 
commis supplémentaires employés ■ 
au tribunal criminel du département 
de la Seine et au tribunal correc— 
tiçnnel de Varrondissemer^t de Paris, 
(II, Bull. XLI, no 329.) 



^4 GERMINAL fl7i*4 (i3 avril 1796). — 
Loi portant établissement d'un se- 
cond substitut du commissaire du pou- 
voir exécutif près de plusieurs tribu- 
naux de. département , et de quatre 
près de celui du département de la 
Seine {Il , Bull. XLI , nP 33 1.) 

a4 GERMINAL an 4 (i3 avril 1796). — 
Loi qui autorise rétablissement, près 
le tribunal correctionnel de l'arron- 
dissement de Paris, de six nouveaux 
commis-greffiers , de deux secrétaires 
du parquet, de huit huissiers et d'un . 
concierge. ( II , Bull. XLI , no 33o.) 



a4 GERMINAL an 4 (i? avril 1796). -r- 
Loi qui établit près U tribunal cri- 
minel du département die la Seine, 
deux nouveaux greffiers, et deux 
secrétaires du parquet de l'accusa- 
teur public et du commissaire du 
pouvoir exécutif, ( Il , Bull. XLI , 
no 33a. ) 

«4 GERMINAL an 4 {i3 avril 1796). — 
Loi portant que plusieurs grenadiers 
de la Convention nationale, non 
compris dans la nouvelle organisa- 
tion des grenadiers de la garde près 
le Corps-Législatif , seront attachés 
(k ce corps comme supplémentaires. 
(II, Bull. XLI, no 333,) 



94 GERMINAL on ^ ( i3 avril 1796). — 
Loi qui déclare valable la nomina- 
tion du citoyen Parton à la place 
de juge-de-paix du canton de Char- 
roux. (II, BulL XLI, no 334.) 



a5 GERMINAL OH 4 ( i4 avril 1796). — 
Loi portant que les pièces républi- 
caines de cinq francs seront reçues 
pour cinq livres un sou trois deniers 
tournois, ( Il , Bull. XXXIX , no 3^4.) 

( Résolution du 19 genninal. ) 
Le Conseil.,^., considérant que, si les 
principes d'après lesquels la loi a fixé le 
poids et le titre des monnaies nationales, 
ont Tavantage de donner une garantie 
plus sûre de leur valeur intrinsèque , et 
des moyens d'appréciation plus Êicales 
inême pour Fétrànger, le concours de 
ces monnaies avec les pièces anciennes 
, exige que la balance en soit réglée pour 
le temps que ces dernières resteront en 
circulation ; et qu'il est d'autant plus in- 
stant d'y pourvoir , que la fabrication dés 
pièces i'épublicaines étant en pleine ac- 
tivité , il en résulterait pour le Trésor 
public une perte journalière , qui donne- 
rait lieu à des spéculations pour l^ur 
refonte ou leur sortie...... prend la réso- 
lution suivante : 

Les pièces de cinq francs frappées au 
coin de la République seront reçues pour 
cinq livres un sou trois deniers tonmois. 



a5 GERMINAL an 4 (i4 ^^i*îl ^79^)* — 
Loi qui déclare définitive la radiation 
du représentant Palluer sur la liste 
des émigrés, (II, Bull. XLI, no 337. ) 



a5 GERMINAL OTi 4 ( i4 ^vril 1796 ). — 
' Loi qui rapporte celle du a 1 floréal 
an a , par laquelle la Trésorerie na- 
tioncdé était autorisée à faire des re- 
tenues aux pensionnaires y dénom- 
més, ( II , BuU. XLI , no 336.) . 



a5 GERMINAL an ^ (li avril 1796). -r- 
Loi qui met trente millions a la dis- 
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imprimés y soit distribués, sotit affichés, 
provcMiuent la dissolution de la représen- 



posithn des deux commissions d'inr- 
tpecieurs des dépenses du Corps^Lé- 
^latif. (n , Bull. XLIV, n*» 349.) 



25 GERBUNAL an 4 (i4 avril 1796).— 
Loi qui autorise le citoyen Andrieu 
à transférer à Brousseval le four- 
neau de la forge de MontreuU, ( Il , 
Bull. XUV, no 35a) 



s5 GERMINAL an ^ ( i4 avril 1796^. — 
Proclcmtation du Directoire executif 
aux habitons de Paris , pour les pré- 
munir contre les troubles qu'on tente 
àexciter(B., t. LXIII , p. 38i.) 



25 GERMINAL an 4 (^4 avril 179B). — 
Arrêté d'ordre du jour du Directoire 
exécutif, sur la publicité des séances 
des corps adimnistratifs, ( B., t. XLIII, 
p. 383.) 

26 GERMINAL an 4 (i5 avril 1796).— 
Loi portant réunion des communes 
d'Enguillaucourt et de Guillaucourt, 
(U,BulLXLIV, no35i.) 



26 GERMINAL an i ( i5 avril 1796). — 
Loi portant que les matières d*or et 
d*ttrgent seront échangées contre du 
numéraire , à raison du fin qu'elles 
contiendront , conformément au ta-' 
rif annexé à la foi du a6 pluviôse 
an a. (fl, Bull. LVI , n« 493.) 



27 GERMINAL on 4 ( 16 avril 1796). — 
Loi portant des peines contre toute 
espèce de provocation à la dissolu- 
tion du gouvernement républicain, 
et tout Crime attentatoire à la sûreté 
publique et individuelle, (II, Bull. 
XL,no3a5.) 

Voy. lois du aS germinal an 4, sur 
la presse ; du m floréal an 4. 

(Résolution da 19 germinal. y 
Art. icr. Sont coupables de crime con- 
tre k sûreté intérieure de la Républi^e 
et contre la sûreté individuelle des ci- 
toyens, et seront punis de la peine de 
inort, conformément à l'article 612 du 
Code des délits et. des peines , tous ceux 
qui, par leurs discours ou par leurs écrits 



provoquent la dissolution de la représen- 
tation nationale ou celle du Directoire 
exécutif, ou le meurtre de tous ou aucun 
des membres cnii les composent , ou le 
rétablissement ae la royauté , ou celui de 
la Constitution de 1 793 , ou celui de la 
Constitution de 1791 \ ou de tout gou- 
vernement autre que celui établi par la 
Constitution de Tan 3 , acceptée par le 
peuple françab , ou l'invasion des pro- 
priétés publiques , ou le pillage ou le par- 
tage des propriétés particulières , sous le 
nom de loi agraire (1) ou de toute autre 
manière.^ 

La peine de mort mentionnée au pré- 
sent article sera commuée en celle de la 
déportation , si le )ur^ déclare qu'il y a 
dans le délit des circonstances atté- 
nuantes. 

a. Les délits énoncés en l'article précé- 
dent seront poursuivis immédiatement 
par lé directeur du jury faisant fonctions 
d'officier de police , de la manière près— 
crite par l'article ^43 de l'acte constitu- 
tionnel, et soumis à des jurés spéciaux 
d'accusation et de jugement, conformé- 
ment aux dispositions du titre XIII du 
Code des délits et des peines. 

3. Les directeurs du jury d'accusation 

Procéderont, sous peine de Tor&iture , à 
instruction de ces affaires , sans délai , 
sans discontinuation et toutes affaires ces- 
santes. 

4. Immédiatement après la traduction 
des accusés aux tribunaux criminels , le 
président du tribunal les entendra, ou 
commettra un juge pour les entendre. 

Il procédera de suite à la formation du 
tableau des jurés , et convoquera le jury 
de jugement pour un jour très-prochain , 
et sans attendre l'époqu^ ordinaire de 
l'ouverture des sessions. La contraventimi 
à cet article est une forfaiture, et est punie 
comme telle. 

5. Tout rassemblement où se feraient 
des provocations de la nature de celles 
mentionnées en l'article i«»" prend le 
caractère d'un attroupement séditieux, 
hts bons citoyens qui en sont les témoins, 
arrêteront les coupables, ou, s'ib sont 
trop faibles , ils avertiront la force armée • 
la plus voisine. 

6. Tous ceux qui se trouveront dans 
ces rassemblemens seront tenus de se 
retirer aussitôt après la première som- 
mation qui leur en sera teite par le ma- 



il) foy. loi du i8=saa mars 1793, 
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gistrat pu,{»ar le comvaan^^ni de la for^ 
aormée. 

Ceux qui resteraient après cett^ som- 
mdtion, seront saisis et ihidis, savoir, les 
étrangers, ou déportés rentrés en France, 
de la peine mentionnée en Tarlicle i*'' de 
la présente résolution $ ceux qui , ayant 
rempli des fonctions publiques, soit au 
choix du peuple , soit à tout autre titre , 
et ayant été mi^ en accusation ou hors de 
la loi , n*ont pas été acquittés , par, un 
Jugement , de la peine de déportation; 
et tous autres, de la peine de cinq années 
de fers. 

7. Si les attroupés opposent la résis- 
tance à la garde qui se met en devoir de 
les arrêter , la résistance sera vaincue. 

8. Ceux <|ui, n^ayant pas obéi à la 
sommation prescrite par l'article précé- 
dent , auront été saisis , seront poursuivis 
et jugés en la forme et de la manière 
prescrites par ks articles a , 3 , 4 e< 5 
cî^dessus (i). 

.9. Toute personne oui paraîtra en pu- 
JMîc portant un signe ae ralliement autre 
q^ie la cocarde nationale sera arrêtée , et 
{lunie (d*une ann^e de détention, par voie 
de police •correctionneHe.CeMes qui, poi^ 
tant ces signes , seroni arrêtées dans les 
atSdPoupemens , seront poursuivies de la 
tnaoiëre prescrite en Tarticle 8 ; et si 
elles sont ^ans le cas de la peine des fers , 
-elles seront punies d'une peine double. 



«7 «EiiMiiTAL ^m 4 {16 avril 1706). -^ 
Arrêié du D^ireciofre exécutif, qui 
détermine -la manière dont sera cé- 
lébrée^ ie 10 fiwéaly la fêle des 
Epoux. (Il, BuH. XL, no 3a6.) 



«7 GEROiiKAL a/z 4 < i^ avril 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif qui 
charge le ministre 4c V intérieur de la 
A)érification des impressions natio- 
naUs. (H , BuIL XL , n» 327. ) 



a7 GKB^iWAt anl^ ( i6 avril 1796).— 
Loi qui rapporte trois décrets de lu 
'Convention , et annuité tous actes et 
arrêtés relatifs à la concession faite 
àFahre Dubousquet du domaine na- 
tional de Chessy. (Il, Bull. XLÏV, 
no 352.) ' 



a8 GKjMfiWAi. o/» 4 ( 17 awl 17^). — 
l^ai contenant des mesures répressif 
situes des délits quipeuoeru être com- 
mis peur la voie de la presse. ( Il , 
Bull. LX, no' 328.) 

Voy. acte du 2% floréal an. \'^\ dé- 
cret du ^février ioio; loi 4^ ai oc- 
tobre 1.814. 

( Résolution en 28 genmnal. ) 

Art. !«»', II ne doit être imprimé aucuns 
journaux , gazettes , ou autres leidUes 
périodiques que ce soit, distribué aucun 
avis dans le public, imprimé ou pl^icardé 
aucune affiche , qu'ils ne portent le nom 
de Tauteur ou des auteiirs, le nom et 
l'indication de la demeure de Timprimeur. 

a. La contravention à cette disposition, 
soit par le dé£akut de mention du nom de 
Fauteur ou du nom et de la demeure de 
rimprimeur , soit par l'expression d'un 
faux nom ou d'une fausse demeure , sera 
poursuivie par les officiers de police , et 
punie , indépendamment de ce qui pour- 
rait donner lieu aux poursuites dont n sera 
parlé ci-après ^ d'iùi emprisonnement , 
par forme de police correctionnelle, du 
temps de six mois po«ir la première lois , 
et , en cas de récidive , du temps de deux 
années. 

3. S'il <^tTnséré dans les écrits men: 
tionnés ci-dessus quelque article non signé, 
ou extrait ou supposé extrait de rapiers 
étrangers , celui qui fait publier le )oumal 
ou autre écrit sous son nom , en sera res- 
ponsable. 

4- Les mêmes peines seront appliquées 
aux distributeurs, vendeurs, colporteurs 
et af^cbeurs d'écrits iipprwés en contra- 
vention à l'article précédent. 

5. lats auteurs qui $e permettraient de 
composer, et eénéralenient toutes per- 
sonnes qijliiinpruneraient, distribueraient, 
vendraient , colporteraient , afficheraient 
des écrits contenani les provocations dé- 
clarées criminelles par la loi du 27 ger- 
minal , présent mdis , seront poursuivis 
de la manière qu'il çst porté dans ladite 
loi contre les auteurs, de ces provocations. 

6. Ceux qui seront trouvés vendant, 
distribuant^ colportant ou affichant aucun 
desdits écrits , seront arrêtés et conduits 
devant le directeur du jury d'accusation; 
ils seront tenus de nommer les personnes 
qui leur ont remis lesdits écrits. Lès per- 
^nncs déclarées seront successivement 



(i) Foy. loi du 2:3 juin 1793; du 24 fructidor an 4- 
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tfpéUes ) fusqn^à ce que le directeur du 
jiuy parvienne à l'imprime or ou à Tau- 
(etir. 

7. Dans le cas où Fauteur serait arrêta, 
il sera poursuivi et jugé cotéoTmémeai à 
ia loi du 27 genninal an 4 y et puni des 
peines portées dans ladite loi. 

8. Dans le cas où Tauteur né serait 



point indiqué par les inmrimeurs , ven- 
deurs , distributeurs , colporteurs et affi- 
cheurs , ainsi que dans le cas èù fei indi- 
cations qu'ils auraient tionnées 3e trou- 
veraient fausses , ou porteraient , soil sur 
m étranger , soil sur une personne non 
domicUiée , ils setont punis de deux an- 
nées de fers ; en cas de récidive, ib seront 
punis de la déportation. 

9. Si le jury déclare qu*il y a dans te 
de'fit des circonstances atténuantes , la 
peine prononcée par Tarticlè précédent 
contre les personnes y dénommées pour- 
ra ^tre commuée en une détention par 
forme de police correctionnelle , qui ne 
pourra être moindre de si^ mois. 

10. Lesdits imprimeurs , distributeurs , 
vendeurs, colporteurs et afficheurs ar- 
têtes en exécution de la présente loi , ne 
seront jugés et ils ne pourront, en aucun 
cas, être mis en liberté , qu'après le ju- 
gement de Fauteur , s'il a été dénoncé et 
saisi, ou aprè^ que Tinutilité des recher- 
chés pour le découvrir et le' saisir aura 
élé constatée , soit par un procès-verbal 
de perquisition , soit par la déclaration 
des itnpriînèurs , distributeurs , vendeurs, 
colporteurs et afficheurs, que Tauteur 
«ur est inconnu. 



î8«'çRMi5»j^,<,n 4 (17 avril i.^ç)6.).— 
*^ ^ui maintîeiU la suspension pro- 
f^isoire de la 'pente des biens des hô- 
P^ux. (II , BuM. XLI, no 338.) 

(R^lodoB du 27 gemniral. ) 

Les biens des ItéjHtaux et autres éta- 
hussemens de charité et de bienfaisance , 
«Ont provisoirement exceptés de ceux 
compris dâUs la loi du ^8 ventôie sur la 
^ente des bietis nationaux affectés aux 
manèats territoriaux. 



^8 6IB.MINAL un 4 (17 avril 1796). — 
Proclamation du Directoire exécu- 
tif aux Lyonnais. ( B., t. LXÏII, 
P-^6.) ____ 

29 GERMINAL d/ï 4 (18 avril 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
fi'it provisoirement les basses du trai- 
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tenitnt des employés êalmiés par k 
Trésor puMic, { Il , Bulletin XLI , 
no 339.) 

Art. 1"*, Lès traitemens de la deuxième 
>quinsaine du mois de germinal seront 
réduits, pour tous les employés salariés 
nar le Trésor public, au taux où ils étaient 
tors du dernier paiement en valeurs axes. 

a. Le traitement des employés dans les 
grands établissemens de Tadministration 
générale , tels'que les bureaux des minis- 
tres , de la comptabilité et de la liquida- 
tion , ne pourra excéder en ^ommç totale 
la proportion de trois mille livres par 
année et employés. 

3. Le traitement le plus considérable 
ne pourra excéder buit mille livres par 
année , ni le plus faible être au-dessous 
de douze cents livres. 

4. Le traitement des garçons de bureau 
ne pourra point excéder neuf cents Ihrres 
parstÉinée. 

5. Le paiement des iraîlemens de la 
seconde quinzaine de germinal sera fait 
deux tiers en mandats , et un tiers en as- 
signats sur le pied de trente capitaux 
pour un. 

ag «EUMiNAL an ^ ( i8 avril 1796). -^ 
Décret du Conseil des Anciens , ijui 
rejeté la résolution du 24 germinal, 
qui met sous la surveillance du îjon- 
seil dés Gnq-^Onts la Trésorerie na- 
tionale, (B., t. LXIII , p. 4oa.) 

3o «BEMmAL fin 4 (19 avril 1796). -^ 
Loi qui destine la maison nationale 
^Vtf Croï-d*Havré au logement des 
ambassadeurs rt ministres de la Ré- 
publique Batace près la République 
frmçaise. (.II, Bull. XLIV, W 353.) 



FLORÉAL an 4 (^i avril 1796), — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne l'exécution de la loi du 3 
germinaMtlemier, concernant la vé- 
rification de toutes les caisses de la 
République dans les départemens 
réunis par la loi du q vendémiaire, 
(n,Btia.XLIV^no'389.) 



FLORÉAL an 4 ( 21 avril 1796). --- 
Loi portant que le traitement des 
anciens payeurs de rentes suppr,knés 
contitiuera de leur^ être payé , à rair- 
son de huit cents francs par mois,., 
jusqu'au trente prairial an L ( II , 
Bull. XLIV, no 354.) 



çfi DIRICTQIRE. .— DU « 

a FLORÉAI. an 4. (ai avril 1796). — 
Loi gui admet à la consonunation 
dans l'intérieur les tabacs fabriqués , 
eau'de-vie de gerUèçre, et ouvrages 
de verre reçus dans les entrepôts de 
la ci-devant Bisque avant le 1^' 
ventôse an J^ ^ et les sels reçus dans 
les mêmes entrepôts avant le iS plu- 
viôse précédent. (II, Bull. XLIV, 
no 355.) 



AU 5 FLORÉAL AN 4. 
4 FLORÉAL an 4 (23 aiTÎI 1796). -^ 

Arrêté du Directoire exécutifs corir 
cernant le mode d'application des 
lois sur tes émiprés de France y à 
ceux trouvés dans les départemens 
réunis, le 9 vendémiaire an ^y aa 
territoire de la République, (II , BulL 
XUII , no 345.) 



3 FLORÉAL an 4 ( 32 avrfl 1796). — 
Loi portant que l'armée d'Italie ne 
cesse de bien mériter de la patrie, 
(II,BqlI.XLIU, no343.) 



3 FLORÉAL an 4 (aa avril 1796). — 
Loi qui détermine le mode de surveil- 
lance à exercer par le Corps-Légis- 
latif sur la Trésorerie nationale, et 
V orgemîsation dé cette administrar- 
tion. ( II, BulL XLIV, no 356.) 

Voy. loi du 7 frimaire an 7. 



3 FLORÉAL on 4 ( 2a avril 1796 y — 
Loi qui confirme les élections faites 
par l'assemblée primmre, tenue le 
i5 brumaire an 4 dans la commune 
d'Orbec. ( II , Bull. XLIV, no 357.) 



4 FLORÉAL an 4 (a3 avril 1796). — 
Loi qui détermine le mode et Us 
conditions des retenues que les pré- 
posés des douanes pourront exercer 
sur les marchandises importées et ex- 
portées. (H , Bull. XLIII, no 344.) 

( Résolution du a8 germinal.) 
Art. 1^^ Les marchandises - clont les 
droits sont perçus sur la valeur , pour- 
ront être retenues par les préposes des 
douanes , en payant la valepr déclarée et 
le dixième en sus , dans les quinze jours 
qui suivront la notification du procès- 
vèrbal. 

a. La retenue ne sera soumise à au- 
cune autre formalité qu'à celle de l'offre 
souscrite par le receveur du bureau -, et 
signifiée au propriétaire ou à son fondé de 
pouvoir. 

3. Au moyen des dispositions ci- 
dessus , le titre V de la loi du 4 germinal 
an a est rapporté. 



4 FLORÉAL an 4 ( ^3 avril 1706). —- 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que la ci-devant église de Saint- 
Louis, à Versailles, sera rouverte, 
(II,Bull. XLIV, no36o.) 



4 FLORÉAL a/i 4 (a3 avril 1796).— 
Lois qui établissent des tribunaux de 
police correctionnelle à Tartas et à 
Castelnaudarj. (II, Bull XUV , 
no» 358 et 359.) 



5 FLORÉAL on 4 (^4 avril 1796). — 
Loi qui met à la disposition du mi- 
nistre de la guerre la somme de deux 
cents millions, valeur fixe. (Il, BulL 
XUV, no36i.) 



5 FLORÉAï. 0/1 4 (^4 avril 1796). — 
Loi portant que le citoyen Jean- 
Baptiste Bourgihe sera attaché , en 
sa qualité de lieutenant, au batail- 
lon de grenadiers servant près le 
Corps - Législatif . (II, Bull; XLIV, 
no 36a.) 

5 FLORÉAL an J^ (a4 avril 1796). — 
Loi qui cissimile la légion de police 
aux autres troupes de la République, 
et la met à la disposition du Direc- 
toire exécutif. (II, Bull. XLIV, 
no 363.) 

5 FLORÉAL an 4 i ^i avril 1796). — 
Loi qui licencie les compagnies de 
canonnière volontaires, établies pour 
le service des batteries de la rade et 
du gouUtde Brest. (II, Bull. XliV, 
no 364.) 

5 FLORÉAL an 4 (^4 avril 1756). — 
Loi qui annuité les opérations de 
l'assemblée primaire tenue, le 11 bru^ 
maire dernier, à Caylus. ( II , Bull. 
XLIV, no 365.) 



DIRECTOIEE. — DU 5 
5 FLORÉAL an 4 (24 2kvril 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq- Cents , 
sur l'interprétation demandée de Vàr^ 
iicle 9 de l* ordonnance sur les testa- 
mens de 1735. (B. , t. LXIV, p. 46.) 



5 FLORÉAL an ^ (a4 avril 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
sur le recensement du scrutin. ( B. , 
t. LXIV, p. 148.) 



6 FLORÉAL an 4 ( ^5 avril 1796), — 
Loi contenant instruction pour l'exé- 
cution de celle du a8 ventôse qui crée 
les mandats territoriaux. ( II , Bull. 
XLII , n» 340; Mon. du 11 floréal 
an 4.) 

Voy. lois du 22 prairial an 4; du i^ 
thermidor cm 4; du l'j ventôse an 5. 

Le Conseil..... considérant la nécessité 
d'assurer promptement , par une instruc- 
tion ^ rexécution de 'la loi du 28 ven- 
tôse prend la résolution suivante : 

L'instruction dont la teneur suit est 
adoptée , et sera exécutée dans toutes ses 
dispositions. 

Instruction. 

Lç Corps-Législatif a , par la loi du 28 
ventôse, créé les mandats territoriaux : 
les plus puissans motifs ont dicté cette 
loi ; Vintérèt de tous commande son exé- 
cution ; et pour la faciliter , pour préve- 
nir toutes les difUcultés , il faut donner 
aux mesures d'exécution les dévelbppe- 
mens nécessaires. 

. L'article 4 ^^ la loi du ù% ventôse 
porte «que les mandats emporteront avec 
« eux hypothèque, privilège et délégation 
«c spéciale sur tous les domaines natio- 
« naux situés dans toute l'étendue de la 
« République , de manière que tout por- 
« teur de ces mandats pourra se présen- 
te ter à l'administration du département 
« de la situation du domaine national 
« qu'il voudra acquérir, et le contrat de 
« vente lui en sera passé sur le prix de 
« l'estimation qui en sera faite. » 

Il faut rappeler d'abord quelles sont 
lès propriétés nationales affectées aux 
mandats ; 2» établir les formalités à sui- 
vre par les porteurs de mandats qui dési- 
rent les convertir en domaines nationaux 
3o ce que devront faire les administrateurs 
de département pour les évaluations , les 
estimations et les fixations de prix; 4^ 
comment se formera le titre translatif dé 
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propriété, cl quelles seront les obligations 
imposées aux acquéreurs, et la manière 
dont ils seront tenus de les acquitter. ' 

Sï"- 

La loi du 28 ventôse affecte aux man- 
dats tous les domaines nationaux situés 
dans toute Vétendue de la République. 
Elle ne fait d'exception que des bois et 
forêts au-dessus de trois cents àrpens , et 
des maisons et édifices destinés par la loi 
à un service public. 

Les administcations de département 
prononceront dans la décade , lorsqu'il 
s'élèvera^ des difficultés sur la question de 
s'avoir si l'objet soumissionné doit ou non 
être compris dans ces exceptions. 

Les domaines nationaux se divisent en 
deux classes : la première comprend les 
biens ruraux ; la seconde , les maisons , 
moulins et usines ; et on distingue dan;» 
ces biens ceux qui sont indiVis, ceux qui 
sont tenus à bail emphytéotique, ceux 
qui sont grevés d'un usufruit. 

Les biens indivis ne sont pas moins 
susceptibles d'être vendus que les autres ; 
ils peuvent être soumissionnés et aliénés 
en totalité , si le prétend an trdroit n'a pas, 
formé sa réclamation dans les délais que 
la loi lui prescrivait ; ils peuvent être 
aliénés pour la portion appartenant à la . 
République , si les droits de coproprié- 
taire ont été réclamés et reconnus ; l'ac- 
3uéreur entrera alors dans tous les droits 
e la nation , et partagera en son lieu et 
place avec le copropriétaire. 

Quant aiTx biens tenus à bail emphytéo- 
tique , on ne peut prendre les baux pour 
règle d'évaluation; mais ces biens (doivent 
être évalués d'après la contribution , ou 
estimés par expei'ts , dans le cas où les 
rôles et matrices des rôles de contribu- 
tion foncière ne fourniraient pas moyen 
de faire l'évaluation. 

Enfin, la valeur des biens grevés d'usu- 
fruit sur une ou plusieurs têtes, sera ré- 
glée à la moitié' du prix auquel le bien 
aurait été évafué s'il n'eût pas été ^revé 
d'usufruit, toutes les fois que le plus|eune 
n'aura pas atteint l'âge de cinquante ans ; 
et lorsque l'usufruitier sera plus avanc é 
en âge, la valeur des biens grevés d'usu- 
fruit sera réglée aux trois quarts. 

Tous les domaines nationaux sont ven- 
dus quittes de toutes charges et hypothè- 
ques , et il ne peut être reçu d'oppositions 
qu'autant que les opposans prétendraient 
qu'un domaine présumé national est leur 
propriété patrimonirfe ; et , en ce cas , 
i3 
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radmtnîstratioA du département pronon- 
cera dans la décade. ^ 

Les domaines natbnaux sont rendus 
tels qu'ils sont ; mais les fruits et fer- 
mages seront partagés comme les loyers 
de maisons , de manière que le fermier 
ou le cultivateur comptera au receveur 
des domaines , du quart , du tiers ou de 
telle autre portion de ses prestations an- 
nudles, suivant (ju*à Fépoque de la vente 
il se sera écoule un tiers , un quart ou 
telle autre partie de l'année , à compter 
de Tépoque fixée pour Tentrée ^n jouis- 
sance du fermier. Ainsi , les porteurs de 
mandats pourront facilement reconnaître 
les domaines^ nationaux sur lesquels leurs 
soumissions peuvent être faites ; on ne 
pourra leur opposer aucune exception 
que celle portée dans la loi du 28 ventôse 
dernier , et dans la présente instruc- 
tion (1). 

S II. 

La loi du 38 ventôse autorise tout por- 
teur de mandats à se présenter à Faami- 
nistration du département de la situation 
du domaine quil voudra acquérir , et 
porte que le contrat de vente lui. en sera 
passé sur le prix de l'estimation qui en 
sera faite. 

Le porteur de mandats doit trouver , 
tant auprès des corps administratifs et 
municipalités , que dans les bureaux des 

f)réposés de la régie des domaines , tous 
es renseignemens qui pourront lui être 
utiles; ils ne pourront lui être refusés. 
Le Corps-Législatif, ne croit pas avoir 
l)esoin de provoquer à cet égard le zèle 
et le patriotisme des fonctionnaires pu- 
blics : tous doivent sentir ce que com- 
mande l'intérêt général. 

Les administrations de département ne 
doivent pas même attendre les soumissions 
pour" faire hire un état circonstancié des 
biens nationaux de leur territoire ; et en 
fixer lé prix d'après les baux de 1790 , 
pu d'après la contribution à laquelle ils 
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ont été imposés eo 1793 , afin qu'il chaqui; 
instant les porteurs de mandats puissent 
prendre connaissance des biens qui leur 
sont , affectés et de leur évaluation. 

Mais la facilité donnée aui^ porteurs de 
mandats ne doit pas être une source 
d'abus ; il faut prévoir ceux au'on vit 
naître dans les premiers temps ae l'adju- 
dication des domaines nationaux. Alors 
des hommes d'une insolvabilité notoire se 
présentaient aux enchères , et contrac- 
taient des oUigations qu'ils étaient hors 
d'état de remplir : ils cherchaient à 
ihettre à contribution ceux qui voulaient 
sérieusement acquérir ; ils entravaient lés 
opérations des corps administratifs. On 
verrait ces mêmes hommes multiplier 
leurs soumissions , pour ensuite les céder 
avec avantage ou les laisser sans exé- 
cution. 

Tons ceux qui de bonne foi voudront 
acquérir , et qui , diaprés la loi du a8 
ventôse dernier, doivent être porteurs 
de mandats, et fournir le paiement de la 
moitié du prix dans la décade de l'acte 
de vente, ne se plaindront pas qu'on 
exigé d'eux , avant la soumission , la con- 
signation du ouart au moins du prix pré- 
sumé des -objets qu'ils voudront sou- 
mettre ; et cçtte précaution sufiGra pour 
écarter les spéculateurs avides, et pour 
donner à la République une garantie de 
l'exécution des soumissions; elle prévien- 
dra aussi les contestations entré ceux qui 
prétendraient à un même objet 

Cette consignation se fera entre les 
mains du receveïir des domaines natio- 
naux du chef-lieu du département , en 
mandats ou en promesses dp mandats ; 
elle ne pourra être refusée comme insuffi- 
sante. Mais dans le cas où elle serait au- 
dessous du cin(|uième , et qu'il se serait 
présenté postérieurement un autre sou- 
missionnaire pour le même c^jet , qui 
aurait fait la consignation pi*escrité du 

Î|uart au moins , celui-ci obtiendra la^pré- 
érence de l'adjudication. 



(1) Lorsque U venle d'mi. bien national porte 
qoe leftpnd» est vendu avec ses-serntndesactÎTes 
«t passives , cette déclaration s'étend au droit de . 
parcours sur. ce fonds (i3 fructidor an 9 ; Cass. S. 
20, i,.467). 

£n cas de vente d'nn domaine national , l'Etal 
doit profiter des fruits qui ont été recueillis dans 
l'année de la vente , à prOpoMion dn temps, qui 
s'est écoulé entre le premier jour de l'année et. 
celui de l'adjudication , encore même que l'im- 
meuble n'étant point baillé ^ les fruits consistent ^ 
non en loyers ou' fermages , mais en récoltes pen- 



dantes par racine. (19 germÎMl an la; Câ»« 

S. 7, a, 983). 

Une commune oui , à IVpoqoe do la vente 
d'-ttn. domaine sur. lequel elle^ aurait :eu ua droit 
dcipaiaget u'a pas. fait ses réclamations coaser- 
valoires, aux termes.de la loi du 23 octobre. 
1790, et du 6 floréal an 4i n'est pas rece- 
vable à contester la validité d'une vente qui aorail 
été. fïite avec franchise de toute cbai^ , et no- 
tamment de son droit de pacage (Avis dn Conseil- 
d'Etat, 3o août 1814 î J.C. t. 3, p. 5). y 
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lie» soumîssloiis seroBt (ailes d*^rèsle 
modèle annexé à la présente ; elles pour- 
ront comprendre un ou plusieurs objets 
d'acquisition : mais on formera autant de 
bts particuliers d'évaluation ou d'estima- 
tion au*il y aura de corps de ferme ou de 
métairies ; et toutes les fob qu'il y aura 
des sous-baux , on formera un lot parti- 
culier des objets compris dans chaque 
sous-bail , et celui-ci servira de base à 
Tévaluation de ce qu'il comprendra (yi). 

Dans les cas où il n'y a point de baux y 
les lois précédentes recommandaient aux 
corps administratif de diviser, autant 
que la nature des objets pouvait le per- 
mettre. On pourra donc faire des sou- 
missions pour de jnédiocres portions des 
domaines qui ne sont pas affermés , et ces 
soumissions ne pourront être re jetées 
qu'autant que les corps administratifs 
trouveraient que le corps de la propriété 
en serait dénaturé , et que l'intérêt de la 
nation serait évidemment compromis si 
eUes étaient admises. 

s m. 

Les principales obligations de l'admi- 
nistration de département commencent 
au moment où le porteur de mandats se 
présente pour Êiire sa soumission. Il sera 
tenu par chaque administration un re- 
tire pour l'enregistrement des soumis- 
sions , et ce registre sera coté , paraphé 
et formé suivant le modèle annexé au 
présent {B), 

Les soumissions seront reçues et enre- 
gistrées dans l'ordre que se présenteront 
les porteurs de mandats avec leur quit- 
tance de consignation. 

U n'en sera reçu que trois jours après 
la publication de la présente mstniction 
au chef-lieu du département : les soumis- 
sions faites auparavant sont regardées 
coqamc non avenues. 

Lorsque, le même jour, plusieurs sou- 
missionnaires se seront présentés , et 
aurontfaît des consignations pour le même 
objet , le sort décidera de la préférence 
entre eux. 

Lorsqu'un soumissionnaire se présen- 
tera pour plusieurs objets , il sera tenu 
de diviser et de spédaliser sa consignation 
sur chaque corps de ferme ou sous-ferme 
ou métairie. 

^ Aussitôt que la soumission sera enre- 
gistrée , l'administration s'occuj>era des 
moyens de ûxer le prix de l'objet sou- 
missionné. 

Le prix du bail se compose de tout ce 
que le fermier s'est obligé de fournir , de 
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fàdre ou d'acquitter , de que^ue natum; 
que soit l'obligation, dès qu'elle était oaé^ 
reuse au fermier, d'il doit des grains , 
on -doit les évaluer d'après le prix qu'ils 
valaient en 1790; s'il est obligé k d'aur 
très redevances , on doit de même en 
fixer le prix de 1 790 , ou d'après les mer- 
curiales , pour ce c|ui s'y trouve apprécié, 
ou d'après une estimabpn d'experts , pour 
les autres objets , et composer du tout 
le prix du bail sur lequel le capital sera 
fixé. 

On ne doit pas omettre aussi d'ajoater 
au prix du bail les pols-de-vin payés par 
les fermiers , et de vérifier avec soin 8*il 
existe des contre-lettres que le fermier 
n'aurait pas déclarées , parce qu'alors 
elles doivent , comme les pots-de-vin, être 
ajoutées au prn du bail. 

Enfin , il faut aussi ajouter au prix du 
bail les impositions, charrois, corvées 
et toutes autres reaevances , ainsi que 
les dîmes , cens et droits féodaux suppri- 
més, etc. , dus en 1790 , et qui étaient à 
la charge du- fermier. 

Les baux e:Jstant en 1 790 font la base 
des évaluations pour tous les biens qui 
s'y trouvent compris , de quelaue classe 
qu'ils soient : s'il n'y a point de baux , 
les biens ruraux sont évalués d'après la 
contribution foncière , et les moulins , 
maisons et usines sont estimés. 

Dans le cas où il n'est pas besoin du 
ministère d'experts , l'administration doit 
s'occuper , dans le plus court délai , de 
fixer le prix de l'objet soumissionné ; et 
dans tout autre cas , elle doit accélérer 
le travail des experts. 

Si un même bail comprend des biens 
des deux classes , il fiaiudra faire procéder 
par experts à une ventilation ou estima- 
tion des objets affermés confusément , 
pour , d'après la fixation du prix de cha- 
que classe , former le capital de chaque 
portion suivant la classe à laquelle elle 
appartient. 

A <lcfaut de bail authentique en 1790, ^ 
la contribution doit servir de base d'éva- 
luation pour les biens ruraux ; mais il 
faut que le rôle ou la matrice du rôle ne 
confonde pas des Inens non compris dans 
une même soumission , sans quoi on se- 
rait réduit h l'estimation par experts. 

L'évaluation prescrite d'après la con- 
tribution de 1793 doit avoir pour base la 
totalité de cette contribution , tant en 
principal que sous additionnels. 

Si le préposé, de l'enregistrernent re- 
connaît que la contribution foncière est 
inférieure à la proportion légale, il pourra 
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réclamer PesiMnation du domaine sou- 
missionné , et radministratîon pourra 
Tordonner. . 

Dans tous les cas d'évaluation sur la 
contribution foncière , ou d'estimation 
par experts, faute 3e baux authentiques, 
s'il se trouve des baux sous seing privé ou 
'emphytéotiques, quoiqu'ils ne doivent pas 
servir de base aux évaluations , les évalua- 
tions sur la contribution foncière , ou les 
estimations d'experts , ne pourront ^re in- 
férieur es à celles qui auraient eu pour base 
les baux sous seing privé ou les baux emphy- 
téotiques ; elles ne pourront aussi , dans 
aucua cas , être inférieures aux estima- 
tions qui ont été faites précédemment. 

La contrib.utîon foncière ne peut ser- 
vir de base pour l'évaluation des maisons, 
moulins et usines ; ainsi , lors même que 
la contribution foncière sert de base à 
l'évaluation d'une ferme , les bâtimens doi- 
vent en être estimés j et le prix ajouté au 
montant de l'évaluation. 

Tous les bois tant de futaie que bali- 
veaux sur taillis ne pouvant être consi- 
dérés comme fabant partie des biens 
affermés , ni être évalués sur la contri^ 
bution foncière, parce qu'ils ne produisent " 
pas un revenu annuel , seront estimés en 
fonds et superficie. 

Les taillis le seront de même , toutes 
,les fois qu'ils ne seront pas compris dans 
un bail qui en donne la coupe au fermier; 
en ce dernier cas , il sera seulement pro- 
cédé à l'estimation des baliveaux et arbres 
de réserve , dont le prix sera ajouté au 
prix du bail. 

Dans tous les cas d'estimation par 
experts , elle ne pourra être inférieure au 
capital que fournirait l'évaluation d'après 
la contribution foncière. 

Les cheptels, semences, et autres avances 
faites aux colons par les propriétaires , se- 
ront toujours estimés et leur valeur payée 
en sus des autres objets compris dans la 
isoumission. 

Les bois au-dessou» de trois cents ar- 
pens doivent être à la distance de plus 
de mifle toises des forêts , pour ne pas 
^Ire censés en faire partie. 

Les biens qui dépendront de quelques 
maisons ou bâtimens y attenant ou ser- 
vant à leur exploitation, ne pourront être 
vendus qu'avec lesdites maisons ou bâti- 
mens , toutes les fois que la vente séparée 
pourrait nuire à l'intérêt de la Repu- 
bb'que. 

L'administration du département ap- 
pellera le directeur des doniaines pour 
Hssisler et donner ses rcn$eignemens lors 
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du règlement d'évaluation du prix deê 
biens soumissionnés; et il sera tenu d*y 
assister , ou d'y faire assister un autre 
préposé qui signera le procès-verbal que 
rédigera l'administration du département. 
Le procès-verbal sera fait d'après le mo- 
dèle annexé au présent (C). 

S'il faut procéder à une estimation 
d'experts , l'un est nommé par le sou- 
missionnaire, l'autre par l'administration ; 
et , en cas de partage entre eux , l'adminis- 
tration nomme un tiers. On ne prescrit 
dans le choix aucune condition; il suffit 
qu'ils méritent la confiance. Ils ne sont 
assujétis à aucun serment ; mais , avant 
de commencer leurs opérations, ils se 
rendront chez le commissaire du Direc- 
toire près la municipalité de la situation 
des biens , et lui exhiberont leui: comrnis- 
sion. 

Ledit commissaire et' les experts se 
transporteront ensuite sur le bien , consta- 
teront sa situation , sa consistance , fixe- 
ront le revenu de ce bien en 1 790 , et le 
capital sera formé en multipliant ce re- 
venu par 23 ou par 18 , suivant la nature 
des biens. Leur procès-verbal sera rédigé 
d'après le modèle annexé au présent (JÏ). 

Les vacations des experts seront réglées 
par l'administration dudépa^ement, et 
payées sur les deniers consignés par le 
soumissionnaire. Il sera alloué au commis- 
saire la moitié de la vacation d^un expert , 
laquelle lui sera payée de même. 

Les experts recevront leurs comtnis- 
sions du département , et seront tenus de 
commencer leurs opérations dans la dé- 
cade , de les continuer sans interruption, 
et de les terminer au plus tard dans le 
mois ; sauf, en cas de maladie , à deman- 
der leur remplacement : faute à eux de 
se conformer à cette disposition , il sera 
nommé d'autres experts ;' et les premiers 
ne pourront plus être nommés pour rem- 

Slir ces fonctions , et ne pourront deman- 
er aucun salaire pour les opérations qu'ils 
auront commencées. 

Toutes les fois que l'administration dé- 
cidera que l'objet soumissionné n'est pas 
susceptible d'être aliéné , la somme con- 
signée par le soumissionnaire lui sera res- 
tituée ae suite sans frais. Cette restitution 
sera faite, de même dans tous les cas où 
l'administratjpn du département rejètera 
une soumission. 

Les administrations de département se- 
ront tenues de prononcer sur le rejet ou 
l'admission des soumissions dans la décade 
au plus tard de leur date. Elles ne pour- * 
ront admettre une nouvelle soumission 
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I sur les objets Mir lesquels elles en auront 
rejeté une première ; mais, si leur décision 

i est réformée par Tautorité supérieure , 

I la première soumission aura son effet ; et, 
à défaut par le soumissionnaire de la rem- 

, plir, il en pourra être reçu une seconde. 

I S'il était possible que les administra- 
lions négligeassent de remplir avec acti- 
vité et avec zèle les fonctions qui leur 
sont déléguées , elles seront responsables 
du retard , et des indemnités qui pour- 
raient être dues aux soumissionnaires. 

S IV. 

L'évaluation réglée par l'administration 
du département , ou Festimation termi- 
née par les experts , le procès- verbal de 
règlement servira de base à l'acte de vente, 
qui sera passé dans la forme ordinaire 
entre l'administration du département et 
le soumissionnaire , d'après le modèle an- 
nexé au présent (È). 

L'acquéreur paiera , en sus du^rix fixé 
par le procès-verbal d'évaluation ou d'es- 
timation, tous les frais faits, lesquels se- 
ront composés , lo des vacations d'experts 
et conmiissaire , papiers et enregistrement 
des procès-verbaux, et enregistrement 
des actes de vente ; a® d'un demi pour 
cent du montant, du prix principal , dont 
deux tiers seront employés en indemnité 
au profit , tant des administrateurs que du 
commissaire du Directoire exécutif, et 
du directeur ou préposé de la régie pré- 
sent, et Tautre tiers en salaires et grati- 
fications aux secrétaires et commis de 
l'administration. 

Les proposés à la recette des domaines 
nationaux sont cbargés de suivre les re- 
couvremens du prix des ventes, qui ne 
pourra être fait qu'en mandats ou pro- 
messes de mandats. 

Les adjudicataires cjui ne paieront pas 
le prix de leurs acquisitions à chacune des 
époques fixées par leur contrat , en ser 
ront déchus de plein droit , sans aucune 
formalité ; le contrat est déclaré non 
avenu, et la restitution des sommes par 
eux payées ne leur sera faite qu'après 
avoir vérifié s'ils n*ont point détérioré les 
biens , et ^ la déduction de tous les frais 
et d'une amende d'un vingtième du prix 
pnncipal de l'adjudication , outre les dom- 
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mages et intérêts qui pourraient résulter 
des dégradations. 

Les receveurs des domaines nationaux 
ne pourront annuler les mandats ou pro- 
"^^messes de mandats avant le contrat de 
vente; ils seront tenus d'annuler à cette 
époque tout ce qui formait le prix de l'ad- 
judication , et les feront passer à la Tré- 
sorerie nationale , qui les fera brûler dans 
la forme ordinaire. 

Le primidi de chaque décade , le com- 
missaire du pouvoir exécutif auprès de 
chaque administration de département 
enverra au ministre des finances l'état àes 
soumissions et des ventes, et des sommes 
payées à compte ou pour solde. 

MODÈLE A (l). 

Du an 4 de la République 

française, une et indivisible. 

Devant nous administrateurs du direc- 
toire du département d en 
présence du commissaire du Directoire 
exécutif (a), 

Est comparu ( mettre les nom , pré- 
noms , qualité et demeure du compa- 
rant), lequel pour lui et en son nom 
{ou s'il agit pour aw^n//), lequel pour et 
au nom de {mettre les nom, prénoms , 
qualité et demeuré du constituant) , en 
vertu de sa procuration du {mettre la date 
de la procuration , le nom dii notaire 
qui Va reçue , énoncer si elle est en mi- 
nute, en brevet, ou sous signature pri- 
vée , et la date de V enregistrement) , la- 
quelle est demeurée déposée au secréta- 
riat du département , et annexée à la pré- 
sente, après avoir été dudit comparant 
certifiée et signée , ne varietur, en pré- 
sence desdits administrateurs, 

A déclaré se soumettre d'acquérir 3e 
la République française , conformément 
à la loi du a8 ventôse dernier, savoir 
( énoncer par nature , contenance et si- 
tuation , de domaine ou les différentes 
parties de domaines nationaux à ac- 
quérir ) ; a requis l'administration de lui 
en passer contrat de vente , sur le prix de 
l'estimation qui en sera faite , conformé- 
- ment à la loi ; 

{Dans le cas où il j aurait lieu à 
une estimation par experts) a nommé 
pour son expert le citoyen ( mettre les 



(i) Soumission d'acquérir, n" • . - 

(a) Ces soumi^ions seroni enregistrées sur un registre établi âi ccl cffel , colé el paraj^hé par 
le président de radniînistration du déparlemenl. 
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nom, prénoms, qualUê demeure de l*ex-- 
péri) pour procéder avec celui nommé 
par Fadministratioii du département; 

S'est obligé de payer le prix de ladite 
vente en mandats territoriaux créés par 
la loi du j8 ventôse dernier, ou en pro- 
messes de mandats ; savoir : moitié dans 
la première décade du jour du contrat de 
vente , et l'autre moitié dans les trois mois, 
sous rhypothèque spéciale et privilégiée 
des biens compris en ladite vente, et gé- 
néralement de tous ses biens-meubles et 
immeubles présens et à venir, 

Eiji déduction duquel prix, il a cohsi- 
^é entre les mains du receveur des do- 
maines nationaux , résidant en cette ville, 
la somme de. qu'il a déclaré devoir 
être le quart au moins du prix présumé 
du domaine susdésigné , dont il a repré* 
. sente la quittance en date du 

Et a ledit citoyen compa- 

rant , signé avec le commissaire du Direc- 
toire exécutif, nous et notre secrétaire , 
après lecture faite (i). 

( Aussitôt cette soumission reçue , si 
l'administration du département n'a pas 
les titres qui constatent la propriété , fa 
nature , la quotité et la situation du do- 
maine soumissionné , les baux existant en 
j 7^0 , la cotisation de ce domaine au rôle 
de la contribution foncière de 1793, l'es- 
timation par experts qui a déjà pu être 
faite de ce bien , elle écrira , tant à Fad- 
ministi-ation municipale de la situation de 
ce bien , qu'au receveur du droit d'enre- 
gistrement , pour avoir ces pièces, et, 
à défaut , les rènseignenlens qui peuvent 
y suppléer ). 

Le modèle B est au tableau ci-joint. 
{Non imprimé), 

MODÈLE C, 

Du 

L'administration du département d 
présent (a) le citoyen 
directeur ou préposé de l'enregistrement, 
«'étant fait représeiiter la soumission faite 
par le citoyen le 

.enregistrée n» d'acquérir , 

..conformément à la loi du 28 ventôse der- 
fiier (3), un domaine national situé en la 
#:ommune de dépendant 

de vu les titres , baux 



FLORÉÀi. AN i. 

et rensei^nemens recueillis par l'admioSse- 
t ration , desquels il résulte : 

10 Que les bien* soumissionnés par le 
citoyen. consistent en 

( établir la nature, quotité et situation 
du domaine); 

2» Que ces biens ^appartiennent à la 
République , comme provenant de 
{établir la propriété de la Républi- 
que ; si le domaine provient d*un éta- 
blissement supprimé, citer la loi dé 
suppression , et qui a déclaré ces biens 
nationaux ; s'il provient d'un émigré , 
la loi qui a confisqué ces biens, son in- 
scription sur la liste des émigrés , et le 
séquestre mis sur ses biens ; de même , 
s*fl provient d'un condamné dont la 
confiscation ait été maintenue ) ; 

30 Que , d'après le bail de ces bienis 
existant en 1790, fait par , 
au profîi de cultivateur à , 

devant notaire à le 

moyennant le prix piincipal de 

fermage et aux charges 

de {exprimer toutes les charges, et en 
fixer le prix, soit d'après estimation 
d'experts) pour années, 

commencées le pour finir 

le 

Le rev.enu de ce domaine en 1 790 était 
de la somme de à quoi ajou- 

tant, x« la vingt-deuxième partie ae la 
valeur principale des bois de futaie et ba- 
liveaux sur taillis ; a** pour l'indemnité des 
impositions , dîmes , cens et droits féo- 
daux supprimés, la somme de 
Total 

Qui, multipliée par 22 (par 18, si ce 
sont des biens désignés en l'article 6 de 
la loi) , donne un capital de 
ci..,... 

Sur quoi délibérant, l'administratioo 
du département d après 

avoir entendu le commissaire du pouvoir 
exécutif. 

Considérant que le domaine ci-devant 
désigné est bien constamment de la na- 
ture et de l'espèce de ceux dont l'aliéna- 
tion est ordonnée par la loi du 28 ventôse 
dernier et par Finstruction du Corps-Lé- 
gislatif, du 

Arrête que, moyennant ladite somme 
de payable dans les termes 



(i) Il sera délivré, sans irais, au soumissionnaire, par le secrétaire de l'administration, expé- 
dition de la soumission, et à la suite de la procuration en vertu de laquelle il aurait agi. 

(2) Première espèce. * 

(3) Svaluation sur les baux. 
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it h loi du 28 ventôse dernier , et aux 
charges , clauses et conditions imposées par 
bloi et instruction aux acquéreurs de biens 
natioitattx, Tacte de vente en sera passé 
par cette administration , pour et an nom 
de la République française , au citoyen 
soumissionnaire : et qu'il 
sera tenu de se présenter par lui , ou par 
fondé de pouvoir , dans la décade , pour 
accepter ledit contrat; à reifet de quoi 
expédition de la présente délibération lui 
sera remise sous son récépissé ; et à dé- 
faut de se rendre dans la décade , il sera 
de'clra de $a soumission. 

Nota, S*îl n'y avait pas de bail existant 
en 1730 , ou si l'objet n'était pas loué par 
un pnx séparé , il faut fixer la valeur en 
revenu net par quatre fois le montant ed 
principal et sous additionnels de la con~ 
tribution foncière de 1793, suivant Far- 
tide 5 de la loi du 28 ventôse dernier, s'il 
s'agit de biens ruraux désignés dans cet 
article , et alors reprendre la délibération 
au n« 3 y et continuer ainsi : 

30 Qu'il n'y avait pas de bail existant en 
1790(1) , ou que le bail n'était pas authen- 
tique, ce domaine étant exploité par (a) 
{énoncer ré/ab/issement supprimé, ou 
de l'individu gui le faisait valoir, ou 
l'usage public, ou niit, ou s'il était 
abandonné ). 

Sur quoi délibérant , l'administration 
du départemient de 

après avoir entendu le commissaire du 
pouvoir exécutif, 

Considérant que le domaine ci-devant 
déÂgné est bien constamment de la nature 
et de l'espèce de ceux dont l'aliénation est 
ordonnée par la loi du 38 ventôse dernier 
et par rinstruc|idn du Corps-Législatif, 
du 

Gmsidérant aussi que ce domaine est 
de la nature de ceux désignés en l'article 5 
de la loi du 28 ventôse dernier, pour les~ 
quels , à défaut de baux , l'évaluation doit 
être Élite d^âprès là contribution foncière 
de 1793., laquelle s'élève en principal et 
sous additibnneb , à là somme de 
qui , multipliée quatre {bis , donne la 
somme dé laquelle, mul- 

tipliée par vibgt-deux , fait œllë de 

Sur quoi délibérant^ radroinistratiou 
du départenïent dé 
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après avoir vérifié qu'il n'y a point de 
bail sous seing privé , ni de. bail emphy- 
téotique , dont le ' fermage présentie une 
évaluation plus forte , après avoir en- 
tendu le commissaire du pouvoir exé- 
cutif, 

Considérant , etc 

Nota, S'il résultait d'un bail sous seing 
privé , ou d'un bail emphytéotique , que 
Pévaluation faite sur ces baux serait plus 
forte que sur la contribution foncière, on 
prendra ces baux pour règle, comme 
suit: 

Sur quoi délibérant, l'administration 
du département de 

après avoir reconnu que le bail sous seing 
privé ( ou emphytéotique ) ,. du 
s'élève à la somme de 
' à laquelle ajoutant [es autres charges 
le revenu dudit bien se 
trouve être de qui , 

multiplié par vingt- deux, donne un ca- 
pital de supérieur 
à celui produit par l'évaluation sur la con- 
tribution foncière , et qu'en conséquence 
le prix dudit bien doit, aux termes de 
l'instruction, être fixé à la somme 
de 

Considérant, etc. (Reprendre la déli- 
bération au dernier considérant). 

Nota (3). S'il s'asit de biens désignés dans 
l'article 6 , et qu'il n'y ait pas de bail exis- 
tant en 1^90(4), ou s'il s agit de bois de 
futaie , dans ces cas la délibération se ter- 
minera comme suit : 

• 3® Qu'il n'y avait point de bail existant 
en 1790, ce domaine étant exploité par 
{énoncer V établissement supprimé , ou 
l* individu gui le faisait valoir, ou Vu- 
sage public, ou nul , ou s'il était aban- 
donné ), 

Sur quoi délibérant, l'adrainistration 
du département de 

après avoir entendu le commissaire du 
Directoire exécutif, ^ ^ 

Considérant que le domaine ci-devant 
désigné est bien constamment de la na- 
ture et de l'espèce de ceux dont l'aliéna- 
tion est ordonna par la loi du a8 ven- . 
tose dernier, fjt par l'instniclion dtt Corps- 
Législatif, du 



delà 



Considérant aussi aue ce domaine est 
la nature} de ceux designés en i-artide & 



(1) Det&xième eipèce. 

(2) Evaluation sur la contribniîon. 



(3) Troisième espèce. 

(4) Ëiiin cation par eXperl*. 
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de la loi du 2Ô ventosc, pour lesquels, à 
défaut de baux , Festimation par experts 
est ordonnée , pour fixer le prix auquel il 
doit être aliéné , nomjne pour son expert 
le citoyen ( mettre les nom , qualité et 
demeure de l'expert) j lequel, avec le 
citoyen expert 

nommé par le soymissionnaire , procé- 
dera , sur Findication qui lui sera aonnée 
par le commissaire du pouvoir exécutif 
près Fadministration municipale 'de 
a Festimation en revenu et en capital, du 
domaine ci-devant désigné , tant ^n re- 
venu qu'en capital , sur le pied de la Va- 
leur de 1790, et du tout ils dresseront 
procès-vertal qu'ils signeront avec le com- 
missaire du pouvoir exécutif et le sou- 
missionnaire , s'il est présent, et qu'ils 
déposeront au bureau de notre adminis- 
tration. 

Après ce dépôt , le soumissionnaire 
sera prévenu de se présenter par lui , ou 
par fondé de pouvoir, dans la décade, pour 
accepter le contrat , duquel avertissement 
il donnera un reçu ; et , "à défaut de se 
rendre dans la décade , il sçra déchu de 
sa soumission. 

MODÈLE D. 

L'an quatrième de la République fran- 
çaise , une et indivisible , le 
jour de ■ nous 

expert nommé par délibération de Fad- 
ministration du département de 
en date du 

Et ^ expert nommé par 

le citoyen par sa sou- 

mission d'acquérir le bien national ci- 
après désigné , en date ' du 
3l Feffet de procéder à Festimation en 
revenu et en capital, sur le pied de 
1790 , du domaine national ci-après dési- 
gne : 

Nous sommes , en conséquence de la 
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commission à nous donnée par l'adminis- 
tration, du département, en date du 
transportés ep la commune 
de ( désigner le lieu ) à heures 

du malin , chez le citoyen 
commissaire du Directoire exécutif (1) 
près Fadministration municipale de 
qui nous a accompagné sur les lieux et 
héritages ci- après désignés (2); 

Et aussi en présence ( ou i^absence ) 
du citoyen soumission- 

naire , où ., après avoir examiné l'étal 
des bâtimens , les matières de leurs con- 
structions , la longueur , la largeur et 
hauteur desdits bâtimens , leur emplace- 
ment et distribution , leur clôture et leur 
accès , et mesuré les terrains qui en dé- 
pendent (3), sommes d'avis que {dési- 
gner l*objct) valait en 1790, en revenu 
annuel , la somme de ^ ci 

lequel revenu , multiplié (4) 
fois d'après la loi , donne 
en capital la somme de . ci 

20 {Désigner l'objet, ainsi de suite). 



Cl 

ci 



Total en revenu 
et en capital , 

Dans (5) le cours (6) de nos opéra- 
tions , il nous a été observé par le citoyen 
commissaire du pouvoir 
exécutif, que, {mettre les observations 
du commissaire du Directoire exécutif y 
et dire si les experts jr ont eu ou n'y 
ont pas eu égard dans leur estimation , 
les motifs qui les ont fait admettre ou 
rejeter; s'il J a eu des réponses de la 
part du soumissionnaire , en faire égor- 
lement mention ). 

Il nous a pareillement été observé par 
le citoy ei^ * soumissionnaire , 

que ( mettre également ses observa- 
tions, et se eonduire comfne sur celles 
du commissaire du Directoire exé- 
cutif). 



(i) Il sera alloué au commissaire ou agent 
qui assistera au procès- verbal , la moitié de la 
vacation d'un expert, qui lui sera payée de même 
sur la consignation. 

(2) En cas de maladie ou absence du com- 
missaire, il sera remplace par un des officiers 
municipaux ou par l'agent de la commune de 
la situation des biens. - 

^ (3) Les experts doivent s'attacher à donner 
Fidée la pins exacte et la plus nette de l'état 
des domaines qu'ils estiment ; ce qui résulte 
moins d'un détail minutieux et d'une mesure 
rigoureuse de chaque pièce de terre, détail 



propre à consommier beaucoup de vacations, que 
d'une désignation sommaire et précise. 

(4) Vingt-deux fois, s'il s'agit de biens ruraux; 
dix-huit fois, s'il s'agit de maisons, moulins ci 
usines. 

(5) Si les experts ne s'accordent pas dans 
leurs avis, chacun donnera successivement le 
sien. 

(6) Si les experts ont à estimer des bois de 
futaie , leurs, valeurs dépendront de l'état d'ac- 
croissement auquel ils sont parvenus ; les experts 
estimeront ce ^iVi^îli valaient en capital en 17^- 
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Et de tout ce que dessus , nous avons 
bit et rédigé notre présent procès-ver- 
bal , que nous affirmons sincère et véri- 
table en notre ame et conscience, apfès 
avoir opéré pendant jours ; 

et ont le commissaire du Directoire exé- 
cutif et le citoyen soumis- 

âonnaire (s'il est présent le faire si- 
gner)f signé avec nous, après lecture 
£Mte(i). 

MODÈLE E. 

Du 

Nous administrateur du département 
de ^ pour et au nom de 

la République française , et en vertu de 
la loi du a8 ventôse derniçr, en présence 
et du consentement du commissaire du 
Directoire exécutif, avons, par ces pré- 
sentes, vendu et délaissé dès maintenant 
et pour toujours , 

Au citoyen {mettre les nom, prénoms, 
qualité et demeure de l'acguéreur) , à ce 
preseot , et acceptant pqur lui et ses hé- 
ritiers ou ayans-c9use , les domaines na- 
tionaux dont la désignation suit : 

i» ( Etablir la nature , quotité et si- 
tuation du domaine, ses tenans et 
aboutissons)^ 

2^ (Etc.) 

Nota, Si l'acauéreur est représenté 
par un £ondé de pouvoir, énoncer la 
procuration, qui, pour ce dernier acte, 
doit être notariée. 

Lesditf biens dépendant de (établir 
h propriété de la République : si le 
domaine prooient d'un établissement 
supprimé, citer la loi de suppres- 
sion , etc, , comme dans la délibération, 
modèle C) et affermés pour 
aimées, qui ont commencé par la ré- 
colte de dix-sept 

au citoyen cultivateur 

à ^ par bail devant 

notaire à le moyennant 

la somme de de fer- 

mage; 

I Plus , les charges portées au bail , éva- 
! hées à la somme de 

' Et pour l'indemnité de la suppression / 
des impositions ,^ dîmes et droits féodaux , 
celle du total en revenu, la somme 
de ci 
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(Si ces biens n'étaient pas affermés 
par bail existant en 1790, auJieu de 
cette clause , il faut mettre celle-ci ) : 

Lesdits biens exploités en 1790, par 
(énoncer l* établissement ou lindù?idu 
dont ils proviennent , qui les faisait 
valoir ; ou bien ) : lesdits biens exploi- 
tés par cultivateur 
à mais sans bail 
dont Texistence fût certaine , 
et imposes au rôle de la contribution 
foncière de la commune de 
pour Tannée 1 798 , à la sonune de 
ci ( S'il s'agit de mai- 
sons et usines pour lesquelles il, n'y 
avait pas de bail existant en 1790): 

Lesdits biens évalués, conformément 
à Tarticle 8 de la loi du a 8 ventôse , par 
le procès-verbal d^estimation du 
des citoyens expert nommé 

par l'acquéreur par sa soumission du 
et expert nommé 

par délibération du département de 
en revenu net , à la somme de 
ci et en capital à celle 

de ci Lesdits 

biens sont vendus , avec leurs servitudes 
actives et passives , francs de toutes det- 
tes, rentes foncières, constituées ou hy- 
pothéquées , de toutes charges çt rede- 
vances quelconques , Ppur, par 
Tacquéreur, entrer en propriété , posses- 
sion et jouissance , à compter de ce jour, 
les fermages de la récolte, de Tan qua- 
trième devant être partagés suivant la loi, 
et ceux des récoltes précédentes , à quel- 
ques époques que les termes en soient 
échus ou doivent échoir, restant réservés 
à la nation. 

A la charge par l'acquéreur, 

10 De laisser jouir ledit (a) 
fermier actuel des biens, pendant le 
, tenips qu'il en a le droit, conformé- 
ment à son bail , si mieux il n'aime •Vé- 
vincer, en se conformant aux lois exis- 
tant sur cette matière ; 

20 De prendre lesdits biens dans l'état 
où ils sont , sans pouvoir, par lui , exiger 
aucune indemnité pour défaut de me- 
sure , dégradations ou détériorations 
quelconques, sinon contre le fermier, 
ainsi qu'aurait pu le farire la nation elle- 
même, aux droits de laquelle il est su- 



. (i) Les experts feront enregistrer le procès- le procès - verbal «era déposé à l'admînislralion 

verbal dans les trois jours de sa date , et il ne de département. 

•«■a perça qn'un droit fixe de après quoi (2) S'il n'y a p^s de bail, celle clause est inutile. 
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brogé ; man 9eais aucun recours k cet 
^ard contre la République; veude- 
vesse ; 

3<* I^ ne* pouvoir eaôger d^autrts titres 
■de propriété que cei» qui pourront lui 
lire reftis «miablement , pareillement 
San» aucun recours contre la -République 
venderesse , pour raison desdits titres , 
ou pour erreur dans les tenans et abou- 
tissans, mesure et contenance énoncées 
<«n la présente vente , Icsdits biens -étant 
. vendus tels qu'en ont jo^i ou dû jouir les 
prçcédens fermieFs ou ceux dont ils pro- 
viennent ; 

4° De payer, i® les vacations d'experts 
et commissaire , papier et enregistrement 
des procès-verbaux , et Tenreaistrement 
de la présente vente ; ja*» un demi pour 
cent du montant du prix principal. 

Cette vente est faite, outre lesdites 
charges et conditions, moyennant la 
somme de calculée 

/conformément à Tartide 5 de la loi du 
^8 ventpse dernier {ou hitri, si c'est une 
rnaison ou usine , à Tarticle 6 de la Ipi 
d;i î8 ventôse dernier), que Tacquéreur 
promet et s'oblije, sous l'hypothèque 
spéciale et privilégiée des biens susven- 
dus^ et générale de tous ses biens-ipeu- 
bles et immeubles présens et à venir, 
payer à la République , entre les mah|s 
dti receveur des domaines nationaux 
de en mandats territoriaux ou 

proniesses de mandats ; savoir , moitM 
-dans la décade de ce jour, et l'autre moi- 
tié dans les trois mois. 



6 FLOUE AL an 4 (^5 ayril 1796). — 
Loi gui ijiét.ermii%e le iypfi des man- 
dats {erriloricttdXi ( II, Bull. ^11, 
^" 34 v; Mon. du 11 floréal ç,n 4.) 

( Résolution dn 5 floréal. ) 

Alt. i'"". Il sera (ait deux timbras secs 
pour servir de type aux mandats territc^ 
riaux. 

a. Le premier timbre représentera uja 
citoyen recevant la monnaie républi- 
caine des mains de Minerve , ét,eigoatit 
sous ^es pieds le' flambeau de (a Dis- 
corde ; ' 

Le second , Cérès, associant à sts tra- 
vaux un citoyen qui vient échanger Ja 
monnaie républicaine contre une pro- 
priété rurale. 

3. Le ministre des finances, sous les 



ordres du Directoire exécutif , Êara exé- 
cuter ces éimbres. 

4. Les deux timbres seront appliqués 
sur les mandats de cinq cents francs y et 
•un seul sur les autres coupures. 



^ PLOnéAL an i (1^ avril 1796). ^^ 
Arrêté du Direeloire exécutif, oui 
ordonne la pUbliceUion de pm^ 
sieurs lois sur V ordre judiciaire , 
dans les neuf départemens réunis 
p€w celle du 9 vendémiaire an 4- 
(II, Bull. XLIV, no 34ti.) 



€ FLOUéAL an 4 (a5 avril 1796). — 
Loi portant que rarmée d'Italie ne 
cesse de bien mériter de la patrie. 
(lI,BuU. XLIV, no 343.) 



7 >F|.ORBAL an i ( aS avril 1796}. -^ 
Loi 4fui détermi^ les coupures des 
mandats territoriaux, et les opéra^ 
tions relatûfes à leur fabricaêion, 
( U, BuU. XUU , no % ; Mon. du 
U3 floréal an i^,) 

( Résolution du a floréal.) 
Art. i^r. Les deux milliards quatre 
cfQts millions d^ mandats , xxéés par la 
joi du a^ ventôse dernier, seront compo- 
sés coro^ne suit : 

En mandats de 5oo fr. . . 700,000,000 
£n mandats de 100 fn . . 5QO>ooQt,^ooo 
£n mandats de 5o fr, . . >4<*o>o<m,ooo 
£n matidats de ao Ir. . . 3oo,QoOy0QO 
£n mandats de 5 fr- • • 3ooi,aao^goo 
£p mandats de 1 fr. . . ^.00^00,000 

" ■ . -■ ' \ 

Total . . . 3,4oo^0|pA,«iQp 

Le texte des mandats sera formé des 
mots : Mandat territorial de frcuics, 
créé par la loi du 28 ventôse aji 4 ih 
la République» 

i""' PARTIE. Fabrication du, papier. 

a. Le ministre àes finances , sous )e^ 
ordres du Directoire' executif, surveil- 
lera et activera la fabrication des man- 
dats, les commissaires qui y seront pré- 
posés , et passera tofUt marché et con- 
vention avec les fabricans et artistes. 

3; Le papier pour la confection des 
mandats sera d'une nature facile à distin- 
guer de tous les autres papieis , et il ne 
sera fabriqué que dans deux mapufac-r 
^ures. 
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4. L«s Coiaft(u pour sa, latNrkalion se- 
font faites sous I» surveillance du commis- 
saire à la confection des mandats , et ne 
l^urront être terminées qu'en présence 
de Tarchivisle du Corps-Législatif et de 
l'un des commissaires de la Trésorerie 
aationale ; il en ^ra dressé procès-ver- 
\d, et elles seront enveloppées , fice- 
lées et embêtées, et remises ou expé- 
àtées au commissaire près la p2^ete~ 
fifi* 

5. Le Dii'ectoire exécutif nommera un 
commissaire près de chaque fabrique , 
pour la surveillance de là tebrication du 

- papier; et chaque commissaire tiendra- 
on registre sur lequel sera constatée , 
I jour par jour, la quantité de rames qu» 
auront été fabriquées ^ relevées, prépa- 
rées et refondues. 

6. Le commissaire tiendra aussi un- 
î journal général de toutes les opérations. 

de sa papeterie : la fabrication , la pré* 
I parati(»i, la refonte des feuilles viciées, 

et autres procédés , y seront relatés jour 
1 P^ jour. 

7. Le commissaire tiendra un registre 
particob'er pour l'expédition et Penvoi du 
papier aux arcbiv'es du Corps -Légîs- 

8. liCS ouvriers (fui seront employés à 
la &brieattoa du papier-mandat contrac- 
teront avec le fabricant l'engagement de 
ne sortir de la (abri(|ue (qu'après l'entière 
fiabrkatîoii du papier : û leur sera ac- 
cordé à la fin du travail une gratification,, 
d'après k compte cju'en rendront le ^* 
kricant et le commissaire. 

9. L'ouvrier qui s'évader» avant h fin 
é» sa febrication sera poursuivi et mis 
en étafc dl^arrestation jusqu'à l'expiration, 
de son engagement* 

la. Quiconque détournera dans la £a^ 
bri^e une feuille de papier-mandat sera 

S uni ,. par voie de police correctionnelle , 
e deux ans de détention ; et celui qui 
introduira dans- les ateliers de fabrica- 
tion , des compagnons étrangers ou voya- 
geurs , connus sous le nom de pays ou 
autres , sera puni de . six mois de pri- 
son: 

2« PARTIS. Entfùi et dépôts 

l'i. Les papiers &briqaés seront, à fur 
•i à mesure de leur préparation y. env<^és, 
cordés eb cachetés par la» coaunissaires 
fè» les papeteries y. aux^ ardiives du 
Curfis - Légiâaltf , pour y être défin- 
ies. 



FLOlLftAL AN 4» *f>7 

i2é II sera, ei» ' ooBsé(}uetace préposé» 
nar l'arcbiviste un commis pour recevoir 
lesdits dépôts dans le local qui y sera des<- 
tiné : il en sera dressé procès-verbal eor 
double, tant sur le registre tenu à c«^ 
effet aux archives , que sur cehii tenu 
par les commissaires' à chaque papc" 
lerie# 

3« PARTIE. Confection des mandats, 

i3# B serat nommé par le Directoire* 
exécutif un commissaire à la^ confectioiii 
des mandats , eharf^pé de (aire imprimer 
et timbrer le papier-roendat , et de dirir 
ger et surveiller,, sous les ordres du ai^- 
nistre des finances ,. tous les travau» y r&- 
btife. 

i4* Ce commissaire se» tr a wsp oite tfyatfw 
atchives nationales*, toutes le» fbis q^e 
l'ordre de son travail lui rendra le papier 
nécessaire; il y sera procédé-, en s» pré^ 
sence et cd.'e du ccmimissaire de 1* Tré" 
sorerie nationale qui y sera appelé, ainsi* 
que du préposé par l'archiviste , auconp« 
tage du papier qui lui sera* délivré : l'acte- 
en sera- rédigé en triple , sur trob regis^ 
très à deux- colonnes; il contiendra k' 
nombre des fîeuilles délivrées , et pour 
Quelle coupure de mandats, et la dat# 
du jour ; il sera sign^ de (^archiviste , djfc 
commissaire de^Ia Tréisorerie et de celui^ 
à lia oonfeotio» des ntandats-; chacun 
d'eux aura so» registre* 

I^5. La coionne laissée en bianc ser^ 
réservée pour dreisser procèS-^erbal de* 
feuillei défaites ou fautées tant aux im- 
primeries qu*auEX timbres , que le com- 
missaire àk ht confection sera tenu de 
rapporter, chaque décade, aux archives ^ 
et dont il sera dressé procès-verbol dans 
h même fbrme que celle prescrite par 
Tàrticle précédent, à. c6té dû procès* 
vcrbal'de défivrance. 

16. Le commissaire à la confection des 
mandats déposera , chaque jour , à la 
Trésorerie nationale , les feuilles propres 
à être mises en citt:ulation ; il en serai 
fait un comptage contradictoire entre ce 
commissaire et les cc^mmissaires de la 
Trésorerie nationale, et rapporté pro- 
cès-verbal en double sur deux registres 
tenus à cet effet. 

17. Les comnûssaires dB la Trésorerie 
nationale remettront , dans les vingt- 
quatre heums de sa^ date», copie de char 
que procès-verbal aux a^rchives du Con^ 
MgitlatiE, ^un êt«re annexée aiM régis- , 
tre» d& remise^ dur papier» 

, *&. tfKîonlBHssaiw**!» çonfafitioq.dfis 
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.mandats ne sera déchargé des feuilles par 
lui remises aux archives , qu'autant que 
les versemens par lui faits à la Trésorerie 
nationale, et les rapports faits aux archi- 
ves , égaleront la somme du chargement. 

19. A mesure que la confection des 
mandat^ d'une coupure sera terminée , il 
en sera rédigé procès-verbal aux archives 
du Corps-Léçislatif , par l'archiviste , Pun 
des commissaires de la Trésorerie natio- 
nale, et le commissaire à la confection 
des mandiats , sur leurs registres respec- 
tifs ; et les papiers fautes , défaits , ou 
houXs de séné de cette coupure , restitués 
aux archives , seront ensuite brûlés dans 
la fontie ordinaire. 
' ao. Les poinçons, matrices ou autres 
pièces servant immédiatement , soit à la 
multiplication , soit à l'application des si- 
gnes caractéristiques du mandat , ne se- 
ront exécutés , frappés ni fondus que sous 
les yeux du commissaire à la confection , ^ 
et dans le local qui lui aura été destiné. . 

ai. Aucune pièce servant à la multipli- 
cation des signes ne sera terminée par les * 
graveurs, et trempée, si elle est d'acier, 
lu'en présence de l'archiviste et de Tun 
tes commissaires de la Trésorerie natio- 
nale : il en sera dressé procès-verbal ; et 
chaque pièce ainsi rendue parfaite sera 
cachetée du sceau national. 

a a. Si cette pièce est un poinçon orîgi^ 
nal, eUe sera portée de suite aux archives 
de la République ; elle y sera reçue par 
drocès-verbal signé de l'archiviste , de 
l'un des conunissaires de la Trésorerie 
nationale, et de celui à la confection des 
mandats; et , toutes les fois qu'on aura 
besoin d'en faire usage , il sera de même 
dressé procès- verbal de sa sortie. 

^Z. Il ne sera frappé aucune matrice , 
il ne sera multipUé en général aucun élé- 
ment de fabrication , sans l'ayeu des 
mêmes commissaires , et sans un procès- 
verbal de leur part. 

a4. Ils rapporteront procès-verbal du 
nombre des contre-épreuves qui auront 
été .frappées ou multipliées pour chaque 
poinçon original, et ils apposeront leur 
cachet sur chaque contre-épreuve. 

a5. Les cachets posés sur chaque con- 
tre-épreuve ou matrice, ne pourront être 
levés qu'en présence des mêmes commis- 
saires , qui assisteront à la multiplication 
des signes , et dresseront procès— verbal 
de la quantité que l'on aura frappée, fon- 
due ou polytypée. 

a6. Aussitôt que la confection d'une 
coupure de .mandats sera terminée , tous 
les poinçons .et matrices qui auront servi 
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à la fabrication seront déposés aux ar- 
chives , et il en sera dressé procès- veii>al 
en double , sur les registres tenus par 
l'archiviste, et par le commissaire à la 
confection. 

27. Les lois faites contre les ouvrier» 
et employés à la fabrication des assignats 
qui se seraient écartés de leur devoir 
auront leur application contre les em- 
ployés et ouvriers à la fabrication des 
mandats qui ne rempliraient pas leurs 
obligations. 

7 FLORÉAL an 4 (^6 avril 1796). — 
Loi porUuit rectification d* une er- 
reur de rédaction dans celle du i5 
ventôse an 4 , concernant Us élec- 
tions faites par rassemblée primaire 
du canton de Damay, (H, Bull. 
XLIV, no 366.) 



7 FLORÉAL an 4 (^6 avril 1796). — 
Arrêté du Conseil des Ciriq^Cents , 
sur la pétition du député Gircuid, 

(B.,t.LXlV,p.7a.) 



8 FLORÉAL an 4 (^7 avril 1796). — 
Loi qui prescrit la forme de procé- 
der sur les appels en. matière de 
prises, (II , Bull. XUV, n» 368.) 
Voy. arrêté du 12 ventôse an 5.) 
( AésolaUQn da 29 germinal. ) 
Art. !««•. Les appels de tribunaux de 
commerce , en matière de prises, seront 
poj'tés aux tribunaux de département. 

a. Les affaires de cette nature où des 
neutres auront un intérêt quelconque, 
seront communiquées au commissaire du 
Directoire exécutif, dans les vingt-qua- 
tre heures du dépôt des pièces au greffe 
du tribunal. 

3. Si le commissaire le juge nécessaire, 
il en référera çur-le-champ au ministre 
de la justice , qui , après avoir consulté le 
Directoire , repondra daiis la décade à 
la dépèche du commissaire: ce dernier, 
avant le jugement, sera tenu de donner 
ses conclusions , et de les laisser par 
écrit 

4. Les consuls ou vice-consuls de la 
République, dans les ports- étrangers où 
seront conduites les prises faites par àes 
Français , feront remplir par leurs chan- 
celiers les formalités prescrites par la loi 
du 3 brumaire an 4 aux juges-ae-paix. 

5. Les consuls ou vice-consuls pronon-r 
ceront, comme les tribunaux de com- 
merce y sur la validité des prises. 
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6. Les appels de leurs jugemens serorit 
portés, comme ceux' des tribunaux de 
commerce, aux tribunaux de départe- 
meot, savoir, pour ceux établis sur la 
Méditerranée , au tribunal du départe- 
ment des Bouches-du-Rbône ; pour ceux 
établis sur les mers du Nord , au tribu- 
Dal du département du Nord ; pour ceux 
établis dans les autres ports de l'Océan 
ou en Amérique , au tribunal du dépar-. 
temenl de la Loire-Inférieure ; et pour 
ceux établis au-delà du Cap de Bonne^ 
Espérance , au tribunal du département 
du Morbiban. 



8 FLORÉAL an 4 (27 avril 1796). — 
Loi qui déclare illégales el nulles les 
élections faites, le 10 brumaire der- 
nier, dans le canton de Chambon, 
(II, BuU. XLIV, no 367.) 



8 noRKAL a» 4 (^7 av^^ i/Q^)» — " 
jérrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
concernant le représentant Detorcy, 
(B.,t. LXIV, p. 82.) 



9 FLORÉAL o/z 4 ( 38 avril 1 796 ). — 
Loi qui accorde des pensions aux 
vewes et enfans de plusieurs repré^ 
sentons du peuple. (II , Bull. XLIV, 
no 369.) 

9 FLORÉAL an i {^^ givril 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
licencie les a« et 3^ bataillons de la 
Upon de police. ( II , Bull. XLIV, 
n» 373.) 

9 FLORÉAL an 4 (28 avril 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que les lois des i4 c/ 17 ventôse 
on4j sur les passeports à l'étranger, 
seront publiées dans les neuf dé- 
partemens réunis par la loi du 9 
vendémicure précédent, ( II , Bulletin 
XLIV, no 374.) 



9 FLORÉAL o/i 4 (*8 avril 1796). — 
Loi qui met trente millions à la dis- 
position du ministre de la marine. 
(n,Bun.XLIV, no 370.) 
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. nal ne sériant point publiques, f II, 
BulLXLIV,no37i.) '^ '' ^ ' 



9 FLORÉAL .an 4 (2S avril 1796). — 
Loi qui ansnulle deux arrêtés pris les 
1% et i5 messidor an 2, par le repré- 
sentant du peuple Gamier, de Sain- 
tes, conti^e Jacques FaiVanfez, au 
profit de Jacques Saisonnière. (II, 
Bull. XLIV, no 372.) 



10 FLORÉATL an ^ (29 avril 1796). — 
Loi qui rapporte celle du 2*3 bru- 
maire an. 2 , relative aux enfouisse- 
meiis de métaux ou effets précieux. 
(U, BuU. XLIII, no, 348; Mon. du 
i^ floréal an 4') 

( Risolution du 8 floréal. ) 

Le Consinl. considérant que la loi 

du 23 brumaire an 2 prive les citoyens 
du droit de prendre les sûretés qu'ils ju- 
gent nécessaires pour la conservation de 
leurs propriétés mobilières, et les expose 
à devenir la proie des ennemis de la ré- 
volution ; 

Considérant , en outre , qu'il est ur- 
gent de rendre à la circulation, au com- 
merce , à la confiance , les objets que la 
crainte a fait enfouir ou cacher. 
Prend la résolution suivante : 
La loi du 23 brumaire an 2 , relative 
aux enfouissemens des métaux, diamans , . 
bijoux, meubles ou effets précieux, est 
rapportée. 

10 FLORÉAL a/3 4 (29 ^vril 1796). — 
Arrêté du Directoire exécuUf , qui 
licencie le i«r bataillon de la légion 
de police. (II , Bull. XLIV, n» 375. ) 



10 FLORÉAL an 4 (^9 2ivril 1796). -— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
supprime le nom de légion de police. 
(II, BuU. XLIV, no 376.) 



10 FLORÉAL an 4 (29 avril 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant qu'à compter du 1^ germincd 
an 4 i^s appotntemcns et solde se- 
ront payés en valeur fixe dans la 
marine. (II, BuU. XLIV, no 377.) 



II FLORÉAL an 4 (3o avril 1796). — 

9 FLORÉAL an 4 (28 avril 1796). — Arrêté du Directoire exécutif , rela- 

Loi portant que les séances ordinal- tif à là recherche des procédés et in- 

res et journalières de l'Institut natio- strumens propres à faciliter aux ci- 
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toyêHsprhés de quelques membres, 
les moyens d'exercer ftur industrie, 
(II, BuU, XLIV, no 378Î.) 

Art. l'ir. Ulnstîlut natioipal des scien- 
ces et des arts est invité à «^occuper , le 
plus promptement possible , de I9 confec- 
tion d*un tableau indicatif clés arts, pro- 
fessions et métiers auxquels peuvent se 
livrer les citeyens privés d'un ou de 
plusieurs de leurs membres, et à exami- 
ner s'il ne serait p^s possible de iaire aux 
procédés et insi rumens empl<>yés dans \ts 
arts, des changeraens qui le? rendissent 
praticables ou d'un usage facile à ces 
mêmes citoyens» 

a. Le mmbtre de l'intérieur mettra à 
la disposition de Tlnstitut mitional , sur 
les fonds destinés à Tencour. igement des 
sciences et des arts, les sommes néces- 
saires aux expériences et travaux qu'exi- 
geront les recherches demaradées par le 
présent arrêté, qui sera impiîmé. 



i5 FLORÉAL an 4 (^VKÔ 1796). — 
- Loi qui met trente millions, valeur 
fixe, à la disposition du mtnistt^ de 
l'intérieur, et détermOne la somme 
que ne pourront excédttr les dépenses 
de ses bureaux, ( II^ Bull. XLIV, 
»?•' 379.) 

i5 FLORÉAL an 4 (4 ****> 179^)' "— 
Loi qui 'met huit millions , valeur 
fixe, à la disposition du ministre des 
finances. (II , BuU. XLIV, n« 38o.) 

i5 FLORÉAL an 4 (4 Bïsri 1796 ). — 
Loi qui accorde une pension à la 
veuve du représentant Gensonné et à 
ses enfans. ( II , Bull. XLIV, n» 38 1.) 

&6 FLORÉAL an ^ {S mai 1796). — 
. Loi qui détermine le lieu où doit être 
déposé, chaque année, le double du 
répertoire des actes reçus par les no- 
taires publics, (II, Bull. LXV,^no 384; 
Mon, du 19 ftoréal, ) 

(Résolalioii du i*' floréal) (i). 
ArL i«r. Les notaires publics seront 
tenus d'effectuer, chaque année, au 
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erelfe du tribunal ciril du dépaitenMtif 
de leur résidence, le dépôt du douMe 
par eux certifié du répertoire des actes 
par eux reçus dans le cours de l'année 
précédente, et ce dans le délai et sous les 

Jeines portés par l'article 16 du titre III 
e la loi du 39 septembre =? 6 octo- 
bre 1791 (a). 

3. Le commissaire du Directoire exé- 
cutif près le tribunal civil de chaque dé- 
partement , demeure chargé, sous sa 
responsabilité , de poursuivre les notaires 
en retard; il les fera condamner à l'a- 
mende déterminée par la loi précitée, et 
cette amende sera recouvrée par le rece- 
veur des domaines de rarrondissemenl 
de la résidence du notaire qui l'aura 
encourue. 

16 FLORÉAL an ^ (5 mai 1 796 ). — 
Arrêté du Conseil, des Cinq -Cents ^ 

, concernant les paiemens de r admi- 
nistration de la Trésorerie, ( B. , 
t. LXIV, p. 89.) . 
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Arrêté du Directoire exécutif, por^ 
tant établissement de colonnes mo- 
biles dans la garde nationale séden- 
taire. ( lï , Bull. XLIX, no 410.) 

Art. i^*". Il y aura , dans chacun des 
cantons de la République, un détache- 
ment de la garde nationale sédentaire , 
toujours prêt à marcher, et dont les 
membres seront désignés d'avance. 

Ce détachement sera connu sous* le ' 
nom de colonne mobile. 

a. La force de ce détachement, non 
compris les officiers et sous-officiers , sera 
égale au sixième de la totalité de la garde 
nationale sédentaire de chaque canton. 

3. Les citoyens qui devront le com- 
poser seront choisis , de nouveau , V>us 
les six mois ; mais ce détachement pourra 
être renouvelé plus fréquemment, si les 
circonstances Texigent. 

L'administration centrale du départe- 
ment jugera seule du besoin de ce re- 
nouvellement extraordinaire. 

4. Les citoyens qui auront été ou se- 
ront membres des colonnes mobiles, 



(i) Il n'y a |)as de déclaration d'urgence. les actes reças par lui-même ( 7 de'cembre 18 10 ; 

S. ai , I , 343). — \ts greffiers doivent tenir acte 

(2) Le successeur d'un, notaire n'est pas tenu de b remise qui leur est faite annuellement pw 
de déposer an greffe le réperloire de» actes reçus lec notaires, du donbHT de ktai» r^pevtoi^e» (27 
pM ton prëdécMMttf- \ coni»e iVftak ItA» pour yùm »Ao> ; S. t» 1 , >8a)% 
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fKMiiToiit être réélus sans aucuDe iater- 
ruptîon. ^^ , . 

5. Li^ cîioyeBs désignés pour coiiipo«^ 
ser les colonnes mobiles ne cesseront 
point pour cela de faire partie de leurs 
compagnies respectives aans la garde 
nationale sédentaire ; les colonnes ne 
pourront, en conséquence, être consi- 
dérées comme formant chacune une 
troupe distincte, mais seront unique^ 
ment de simples détachemens de la garde 
nationale de chaque canton. 

6. Les citoyens formant les colonnes 
mobiles ne se réuniront , en tout on^u 
partie , 50us cette dénomination , que 
diaprés une récjuisition écrite et for- 
melle des autorités constituées à qui les 
lois accordent le droit de réquisition. £n 
toutes autres circonstances, les citoyens 
qui composeront ces colonnes, se réuni- 
ront aux diverses compagnies de la garde 
nationale sédentaire du canton auxquelles 
ils seront respectivement attachés. 

7. Les colonnes mobiles entreront en 
activité le i^'' messidor prochain ; elles 
seront formées par les omciers munici- 
paux, et renouvelées chaque année dans 
les mois de frimaire et de prairial , et 
d'après le mode de leur première forma- 
tion. . 

8. En conséquence , les officiers muni- 
cipaux se réuniront les 10 frimaire et 
io prairial de chaque année , pour fixer 
d'abord le nombre auquel, en conformité 
de rarticle 2 ci-dessus , la colonne devr> 
4tre portée , et ensuite les citoyens qui 
devront la composer. 

9. Cette première élection terminée, 
les officiers municipaux réunis s'occupe— 
ront du choix des officiers et soHs*offîciers 
destinés à commander ce détachement. 

10. Le choix de tous les officiers et 
sous-officiers se fera grade par grade: 
les caporaux seront pris parmi les capo- 
njiux de la garde natioziale sédentaire , 
les sergens parmi les sergens , les sous- 
lieutenans parmi les sous-Iieutenans , et 
ainsi de suite. 

11. U sera choisi autant de caporaux 
qu^il y aura de fois huit hommes aans la 
colonne , autant de sergens qu*il y aura 
de iois seize hommes , autant de lieute- 
11^ et sous-Ueutenans qu'il y aura de 
fois trente-deux hommes , autant de ca- 
pitaines qu'il y ^ura de fois soixante- 
quatre hommes, et autaqt de chefs de 
bataillon qu'il y aura de fois six cent 
quarante honmes : il ne pourra au sur- 
plus y avoir par canton moins d'un ca- 
pitaine, d'un lieutenant et d'un .sous- 
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lieutenant , quelle que soit d'aâleuri h 
force de la colonne mobile du cantoti. Il 
y sera aussi attaché un chef de bataîlkm , 
toutes les fois que cette colonne stera 
composée de plus de trois compagnicîs ; 
deux, lorsqu'elle le sera de plus de treix« , 
et ainsi de suite. 

Il sera, de plus, désigné un tambooir 
pour chaque compagnie. 

12. Dès que tous les officiers , soms- 
officiers et hisiliers auront été élus, l'ad- 
ministration municipale chargera deux 
de ses membres de former le tableau des 
diverses escouades , sections , pelotons , 
compagnies et bataillons, s'il y a lieu. 

i3. Les commissaires auront le soin de 
rénnir, autant que faire se pourra, pour 
former la même escouade, les habitans 
du même quartier; ils réuniront ésale- 
ment, pour former une même section , 
les deux escouades les plus voisines ; n 
en sera de même peur fermer les divers 
pelotons, compagnies et bataillons: îk 
affecteront aux différentes divisions et 
subdivisions , les officiers et sous-officiers 
qui , par leur habitation , seront le plus 
à portée de se réunir avec "facilité à leur 
troupe , et de lui transmettre les ordres 
de leurs che£i. 

14. Lorsque, pour cause de mort on 
autrement , la colonne mobile se trou- 
vera réduite au-dessous du nombre fixé 
par l'article 1 , les officiers municipaux 
procéderont , sans aucun délai , à son 
complément , en suivant les formes pres- 
crites ci-dessus , pour sa formation et son 
renouvellement. 

i5. Dès que l'organisation sera termi- 
née, le tableau de^ officiers et fusiliers 
composant la colonne mobile , sera remis 
au commissaire du Directoire exécutif 
près la municipalité ; celui-ci l'adressera, 
avec ses observations , au commissaire du 
Directoire exécutif près l'administration 
centi^le ^ lequel le soumettra , av«c set 
observations, à l'approbation de ladite 
administration , qui pourra le rejeter en 
tout ou en partie. Il sera procédé alors 
par les officiers municipauK à de nouveaux 
choix f qui seront soumis à la mê^ie 9p- 
probation. 

16. Ce tableau , définitivement arrêté, 
sera renvoyé à fadministration munici- 
pale , qui le fera afficher dans le lieu de 
ses séance», et donnera connaissance de 
leur nomination k chacun des citoyens 
dont le nom se trouvera inscrit. 

17. Dans les cantons qui sont divisés 
en plusieurs municipalités , il sera formé 
une colopnp mobile par eheqwe arron- 
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dîsHement de commuDe, et les officiers 
miuaicipaux de chacune d'elles exécute- 
roqt toutes les opérations prescrites ci- 
de^us aux administrations municipales 
de canton. 

^ a 8. Toutes les fois que ^deux ou plu- 
sic'urs colonnes ou parties de colonnes 
mobiles se réuniront, le commandement 
en appartiendra au plus ancien d'âge, à 
l'exception' toutefois des circonstances, 
pour lesquelles l'administration centrale 
ou le conunandant de la force militaire 
dans rétendue du de'partement ^ auront 

I'ugé devoir nommer un chef particu- 
ier. ^ 

i(|. Le^ colonnes mobiles ne devant 
servir que sur réquisition , et seulement 
dans les cas extraordinaires, le Direc- 
toire exécutif rappelle à tous les citoyens 
composant la garde nationale sédentaire , 
Tobli^ation que leur liberté et leur pro- 
pre sûreté leur imposent de faire exacte- 
ment leur service en personne, et re- 
commandé spécialement aux diverses au- 
•torilés constituées , sous leur respoijsa- 
bilité personnelle , de tenir sévèrement 
la main à ce que les dispositions des di- 
verses lois relatives au service des gardes 
nationales, soient ponctuellement exé- 
cutées. 

ao. Les ministres de la police générale 
et de la guerre sont chargés , chacun en 
ce qui le concerne, de rexécùtion du 

Ï)resenl arrêté , qui sera imprimé au Bul- 
etin des lois» 



17 FLOREAL W 4 (6 mai 1796). — - 
Loi qui ordonne la continuation des 
secours accordés aux réfugiés des dé- 
partemens de l* ouest , de la Corse et 
des colonies, ( II , Bull. XLI V, n» 382.) 



18 FLOREAL 0/13(7. mai 1796 ). — 
' Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la vérification des rôles des 
percepteurs de la contribution fon- 
cière, et détermine le mode à suivre 
pour le recouvrement des sommes non 
acquùtées. (II, Bull. XLV, n» 3»5.) 

Art. 1er. Les administrations centrales 
de département feront faire sur-le-champ 
si elles ne Pont déjà fait, par chacune, 
des administrations municipales de leur 
ressort, la vérification de la situation des 
rôles des percepteurs des différentes com- 
munes, pour la contribution foncière des 
apnées 1791, 1792, 1793, neuf premiers 
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mois: 1794, et an 3; et ce, dans le* 
tonnes prescrites par la lettre du fiiimslre 
des finances, du aS veniose dernier. 

2. hes percepteurs ne pourront rece^ 
voir qu'en numéraire, mandats, ou assi- 
gnat* à trente capitaux pour un, les som- 
mes qui, au 1er germinal , étaient encore 
dues par les contribuables sur la contri- 
bution foncière des années 1791, 1701, 
1793, et neuf premiers mois 1794. 

Ils ne pourront également recevoir 
quen numéraire, mandats, ou assignats 
a trente capitaux, les 'sommes dues au 
ie%floréal sur la partie de la contributioD 
foncière de J'an 3, qui était précédem- 
ment payable valeur nominale : il ne sera 
rien changé à la partie payable en grains 
ou en équivalant, suivant farlicle 4 de la 
loi du i3 pluviôse. 

3. Chaque percepteur sera tenu de 
remettre au receveur du département, 
ou à son préposé , la totalité de la somme 
qui aura été constatée due , par la véji- 
calion mentionnée en Tarlicle ler^ sauf la 
même remise que celle qui lui est allouée 
sur le stirplus de la contribution. 

11 remettra , en conséquence , au rece- 
veur ou à son préposé, la totalité de ce 
qu'il aura reçu, nonobstant tout paie- 
ment qu'il aurait fait d'avance au rece- 
veur. 

4» Aussitôt que le receveur ou préposé 
aura reçu le résultat de la vérification 
des rôles des percepteurs, il examinera 
la situation où chacun d'eux se trouvera 
vis-à-vis de lui; et. lorsqu'il reconnaîtra 
qu'un percepteur sera en avance, il lui 
restituera sur-le-champ le montant de 
cette avance, dans Içs mêmes valeurs 
qu'il aura reçues. 



18 FLORÉAL a/i 4 (7 mai 1796). — 
Loi portant qu'il sera célébré , le 
10 prairial, -une fête de la Victoire. 
(II, Bull. XLIV, no386.) 



i8 FLORÉAL an 4 (7 mai ^796)- — 
Arrêté du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution du i& floréal, 
concernant les assignats de deux 
mille et mille livres. (B., t. LXIV, 
p. 102.) 

19 FLORÉAL a« 4 (8 mai 179JB). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine le rang à occuper dans les 
tribunaux par les citoyens gui en 
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Miéêéélus membres. ( II, Bull. LXVl, 
n» 390. ) 
- Art. !«*. L«» suppléans en toyr, lors- 

3a*il y a quelques plates de juges Vacantes 
ans un tribunal cîtiI , sont tenus d'y 
passer, de les exercer définitivement , 
d'en prendre le nom et d'en recevoir le 
traitement : faute par eux d*accepter, ils 
sont regardés comme démissionnaires. > 
a. Les citoyens qui ont e'té nommés aux 
places de juges par le Directoire exécu- 
tif, d*après la loi du aa frimaire der- 
nier, lorsqii^il restait des suppicans en 
tour, ne devant être regardés que comme 
juges suppléans , ne pourront prendre 
pbce au tribunal en qualité de juges, que 
l^sqae le nombre des suppléans en tour, 
lors de leur nomination, sera épuisé. 

3. Toute nomination de juges contraire 
à Tordre prescrit par Tarticle précédent. 
Ile vaudra que comme nominations de 
suppléans. 

20 FLORÉAL an ^ (g ^nai 1796 ). — 
. Loi qui adïnet au partage ceux îiQÛt 
. les biens ont été séquestrés en ^ertu 
de la loi du 1 7 frimaire an a. ( II , 
. Bull XLVI et XLVllI, no» 391 et 404.) 

Voy". arrêté du iç^ germinal an 6. 

( Hésolulion du 1 8 germinil. ) 
' Ceux siir les biens desquels le séquestre 
à dû être apposé en vertu de la loi du 
17 frimaire an 2 , seront admis à, deman- 
der le partage ordonné par la loi du 9 flo-' 
real au 3. Le séquestre tiendra à fégard 
de ceux qui n'auraient pas demandé ou 
oe demanderaient pas le partagé: il sera 
apposé, si fait n'a été , et il sera rétabli, 
ni a été levé , sur les biens de ceux qui 
sbnt désignés dans l'article i«c de la loi. du 
9 floréal. 

20 FLORÉAL an 4 (9 ïnafi *79^ )• — 
Arrêté au Directoire exécutif, tjui 

' prescrit le mode de célébration de la 
fête des Victoires dans toutes les 
mùnicipalilés de la République. (II, 

- Buli. XLIV, no 387.) 
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pHmaîre du canton d*Attevard. ( H i 
Bull. XLVI, no 39a.) ' 



ao FLORÉAL a/} 4 (9 "ï^i 1796). — 

Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que la fête des Victoires sera 
célébrée dans les armées de la Ré- 
publique. ( U , Bull. XL V, no 388.3r 



20 FLORÉAL an 4(9 ™2i* ^79^)* — 
Loi qui annuité V élection faite, le 
17 brumaire an 4 ; P^f Vasserhbléè 



21 FLORÉAL an ^ {lo mai 1796). — 
Loi contenant des mesures pour as- 
surer la liberté et la tranquillité pu- 
bliques. (II, Bull. LXVI, no 395 j Mon, 
du 1% floréal im, 4.) 

Voy. arrêté du 3o floréal an 4 ; 
lois du 5 prairial an /i ; dux^ prairitU 
un 5, et du 11 messidor an 5. 

(Résolution du ai floréal. ) 

Art. ler. Tout citoyen qui, ayant été 
membre de la Convention nMionalc , se 
trouve aujourd'hMi dans le département 
de la Seine y $ans y avoir de fonctions 
publiques , et qui n'y avait pas de domi- 
cile établi avant l'époque de sa nomina- 
tion; tout ex-fonctionnaire public, tout 
militaifre destitué ou licencié, dont le 
domicile n'était point établi dans ledit 
département avant le i«r janvier 1^93 ; 
tout prévenu d'émigration non rave dé- 
finitivement de la liste des émigrés , en- 
core qu'il eût son domicile dans le dé- 
I)artcment de la Seine , sera tenu de sor- 
tir dudit déparlement dans l'espace de 
trois fois vingt-quatre heures après la pu- 
blication dé la loi, et de se, tenir à dix 
lieues au moins de la commune de Pai;:is- 

a. Seront pareillement tenus de sortir 
du déparlement de la Seine , et dans le 
même délai, tous particuliers nés bor« 
^s terres de la République, qui ne^ se- 
raient pas attachés par leurs fonctions au 
corps diplomatique, ou qui ne seraient 
pas établis dans le département de la 
Seine avant le 1 4 juillet 1789. 

3. Tout citoyen qui , ayant été con- 
dainné par jugement ou mis en état d'accu- 
sation, n'aurait recouvt-é sa liberté que 
par l'effet de la loi d'amnistie àxa 4 bru - 
maire , sera également tenii de sortir du 
département de la Seine dans les trois 
fois vingt -quatre heures. 

4'Ije Directoire exécutif est néanmoins 
autorisé , \ l'égard de celles deS personnes 
dénommées dans les articles i*»" et 2, dont 
il jugerait la présence utile à la Répu- 
blique, de léurpermettré de rester dans 
le département de la Seine. 

5. Quiconque n'ayant pas obtenu la 
permission mentionnée dans l'article pré- 
cédent , sera trouvé dans l'étendup de dix 
lieues de la commune de Paris après le 
délai porté par les articles ci-dessuS; sera 
jugé suivant \ts formes établies par la loi 
du 1^ germinal, et pimî de la déportation. 
i5 
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ai TLOKiAt an 4 ( "O "*2iî 1796). — 
Zoï ^i/« rectifie une erreur de rédac- 
tion -dans V instruction pour V aliéna' 
tion des domaines nationaux, (II, 
BmII. XLVl,no393.) 



ai FLORÉAL an 4 ( »o "»«» ^79^)» "" 
Xf)/ contenant des mesures pour ac- 
célérer Inaction de ta police dans les 
cantons de Paris , Bordeaux, Lyon 
et Marseille, {il , Bull. XUV, n» 3y{.) 



ai FLORÉAL an 4 ('^ mai 1796). — 
Arréié du Conseil des Cinq- Cents y 

• reintif a V arrestation d'un représen- 
tant du peuple pris en flagrant délits 

• (B., t. LXIV, p. 108.) 

%i FLORÉAL an 4 ( 10 mai 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution du 29 grrminal , 
relative aux militaires à entendre 
comme témoins dans les affaires çri* 
minell€s.{U.y t. LXIV, jj. aia.) 



^% FLORÉAL an 4 (** "™a> '79^)* — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine la forme de la vignette 
destinée à serv'r de frontispice au 
Bulletin des lois. (II, Bull. XLVII, 
li» 3y6. ) 

ArL l«^ Il sera grave, pour le fronti- 
spice du Bulletin àcs Lois, une vignette 
dans la forme d*un parallélogramme , 
dont la partie supérieure contiendra ces 
mots, en caractères irès-apparens^, Bul- 
letin des Lois de la République , et au 
milieu duquel sera, en octogone , le nu- 
méro indicateur. 

3. De chaque côté du numéro, sera 
placée une figure allégorique , savoir : à> 
droite, celle de la Loi, à gauche, celle 
de la Justice. 

3. La Loi sera représentée tenant, d*une 
main , les tables appu> ées sur une colonne 
tronquée, à côté de laquelle sera figuré 
un faisceau, symbole de la force publique;, 
et, de Tautremain, une baguette sur- 
montée d'un œil , symbole de là surveil- 
lance : au-dessus de son bras gauche sera 
(îguVé le bonnet de la Libwté. 

4. La Justice sera représentée tenant, 
d'une main, la balance ; de l*9utre, l'épce; ' 
à côté de son bras gauche sera le niveau, . 
symbole de l'égaiité; à ses pieds sera un 
livre, dont une partie sera accompagnée 
de couFOimes de chêne et de laurier, 



pour désigner qu'elle sait récompenser 
comme elle sait punir. 

5. 11 sera figuré, au centre, deux cornes 
d'abondance , signe des avantages que le# 
bonnes lois procurent au peuple. 



ai FLORÉAL an 4 (n niai 1796). — 
Loi qui autorise l* administration 
municipale du canton de Bolbec à 
emprunter la somme de quatre-vingt- 
trois mit le livres , valeur fixe , pour 

, achat de subsistances, (^ II , BuU. 
XLVII, no 397.) 



aa FLORÉAL an 4 (n "lai «796). — 

Loi portant que celle du 9 de ce 

' -mois, relative aux veuves et aux en- 

. fùns des représentans du peuple ^ 

morts victimes de la tyrannie est ap* 

^ plicable aux veuves et aux enfans des 

représentans Ou ad et et Cnambon, 

(II, Bull. XLVII, no 398.) 



ai FLORÉAL art 4 ( ^^ "™^' ï79^)» "• 
Loi qui rétablit les vingt-quatre offi- 
ciers de police de la commune de 
Paris, (II, Bull. LXVII, no 399; 
Mon. du a9 floréal. ) 

( Résolution du 18 floréal. ) 

Art. I«^ L'article 10 de la loî du 
19 vendémiaire dernier, en ce qui con* 
cerne la suppression des oÛiciers de paix, 
est rapporté. 

a. Les vingt-quatre of(îciei*s de police 
créés à Paris sous le nom à^ officiers de 
paix, sont rétablis avec les fonctions ci- 
après. 

3. Ils seront chargés de veiller à la 
tranquillité publique , de se porter dans 
les endroits où nWt sera troublée, d'ar- 
rêler les délinquans, et de les traduire 
devant le juge-de-paix. 

4r Ils seront nommés par le départe- 
ment de la Seine , sur la présentation qui 
en sera faite sur une liste triple par le bu- 
reau central. 

5. Ils porteront pour marque distînc- 
tive un bâton blanc, sur lequel seront 
gravés ces mots, Force à la loi; et sur 
la pomme sera peinte la Surveillance, 
sous la forme d'un œil. ils diront à celui 
qu'ils arrêteront ; 

Je vous ordonne au nom de la loi de 
me Suivre devant le juge dcr paix, 

6, Les citoyens seront tenus de leur 
prêter assistance à leur réquisition: les re- 
iusans seront condamnés à trois mois d'erah> 
prisonpeitieDt. 



L 
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^Cf pditiTontétre destitues par dëlibë- 
vation du bureau central , approuvé par 
h département. 

8. Le traitement annuel des officiers de 
pix sera le même que celui des commis- 
laires de police. 

9. Les dispositions de la loi du ai = 
19 septembre 1791 contraires à celles ci- 
dessus, sont rapportées. 



été soumis aux lois de la Républi<)ne , et 
n*a pour objet que les brigandages et 
autres délits de chouanerie antérieurs à 
sa date. 



s3 FLORÉAL an 4 (1» n™a" '79^)' — 
Loi portant que , dans tes pays in- 
festés par les rebelles , les juges-de- 
pmjc pourront continuer provisoire- 
ment leurs fonctions dans le lieu oit 
Us seront réfugiés, ( If , Bull. XL VII , 
n« 400 ; 3Ion, dû :i^ floréal.) 

( Résolution du 21 floréal. ) 
Art. !««•. Dans les pays infestés par les 
rebelles , les juges>de-paix qui ont été ou 
q|ii seront obligés de quitter leur domi- 
cile, pourront continuer provisoirement 
leurs iionctions dans le lieu où ils se seront 
réfugiés. 

a, Ib notifieront , dans les trois jours , 
au commissaire du Directoire près Tadmi- 
ulstralion départementale , le choix qu'ils 
auront fait du lieu de leur nouvelle rési- 
dence. 

3. S*il s^élève de justes réclamations 
relativement à cette nouvelle résidence, 
l'administration départementale en indi- 
quera une autre. 

4. Dans tous les cas , elle fera connaître 
aux tribunaux et aux administrations mu* 
nicipales de son arrondissement , le chan- 
gement de domicile des juges-de-paix. 

5. Si les assesseurs n^ont pas accompa- 
gné le juge-de-paix dans le lieu de sa nou- 
velle résidence, le Directoire exécutif en 
nommera provisoirement pour concourir 
avec lui aux ^ctes pour lesquels leur assis- 
tance est nécessaire : s'ils ry ont accom- 
pagiié } ils y continueront leurs fonctions. 



a3 FLORÉAL an <i ( 12 mai 1796). — 
Loi interprétative de celle du 8 flo- 
réal an 3, qui confirme cinq arrêtés 
des commissaires de la Convention 
nationale, concernant les Chouans, 
(U, Bull. XLVII, no 4oiO 

( Résolution du 10 floréal. ) 
La loi du $ floréal an 3 , confirmative 
de cinq arrêtés des commissaires de la 
Convention nationale , concernant les 
Chouans, n*est applicable qu'aux Chouans 
et à leurs complices qui , depuis l'amnistie 
accordée par cette loi , ont constamment 



^3 FLORÉAL an 4 ('^ roa> '79^)» "^ 
Loi relative aux actes de clôture' et 
dépôt des inventaires dans lesquels 
fies mineurs sont intéressés, ( II , BiilL 
XLVII, n» 402; Mon, du :iS floréal,) 

( Résolution du ai floréal. ) 
Art. !««•. Dans les pays régis» par des 
coutumes qui prescrivent, pour atlirmer 
la fidélité des inventaires et pour arrêter 
les communautés *dans lesquelles de» mi- 
neurs sont intéressés, des^ actes connus 
sous le nom de clôture d'inventaire , 
dépôt d'inventaire au greffe , ou .<ous 
quelque autre dénomination que ce soit , 
qui étaient rapportés par les juges des 
tribunaux civils , ces actes le ^seront à 
l'avenir parles juges-de-paix dans le res- 
sort desquels auront été faits les invcn-* 
taires. 

a3 FLORÉAL an 4 ( »a niaî 1796). — 
Loi qui annuité Varrél^ pns ^ le ta 
nivôse an 3 , par le représentant 
Baillff sur une contestation éfeçée 
entf^ les citoyens Le gros , Roi et 
Grelot, acquéreurs de biens prove- 
nant de la ci 'devant abbaye de «Sc- 
nones. ( II, Bull. XLVJI, n» 4o3.) 



a3 FLORÉAL an 4 ( > ^ * mJ^i 1 796 \ — 
Arrêté d'ordre dn jour du Conseil des - 
Anciens t motivé sur ce que le Direc* 
toire a le droit €le faire procéder à 
la levée des scellés chez un déput^ 
pris en flagrant délit. ( B. , t. LXIV, 
•p. 120.) / 

a5 FLORÉAL an ^ ( i4 mai 1796)- -?• 
Loi relative à la liquidation des 
créances sur les émigrés comptables» 
(11, BuIl.XLVJlI,no4o5.) 

Voy. loi du ly frimaire an (>. 

( Résoluiion du i g floréal. X 
Le liquidateur des cré.mccs sur les 
comptables est autorisé à liquider toutes 
les créances légiiimes sur les émigrés 
comptables , lor.<que le créancier a remis 
les pièces dans 4es bureaux de liquidation 
de la dette des émigrés, dans le temps 
prescrit par la loi ; la loi du a3 prairial 
n'étant point applicable à ce cas. 
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a5 FLOREAL an 4 ( i4 niai i79^)- — 
Zo£ ^t/i m^/ à Ja disposition du mi-^ 
nistre de Vinlérieur , pour les dé^ 
penses ordinaires , extraordinaires ci 
secrètes du Directoire exécutif, ta 
somme de cent mil/ions, valeur fixe. 
(II, Bull. XLlX,no4,,.) 



aS FLORÉAL an 4 ( i4 "*»> *79^)« — 
Loi qui déclare valables les riomina- 
iions faites, le la brumaire, par 
rassemblée primaire du canton de 
Pont^de-Roide: (II, Bull. XLIX , 
n* 4ia. ) 

a6 FLORÉAL an 4 ( >S niai 1796). -^ Loi 
qui met huit millions, valeur fixe, à 
la dùpositioft du ministre desfinan" 
c^5. (U, Bull. XLIV, no38o.) 

a6 FLORÉAL an 4 (iS mai 1796). — Loi 
gui accorde une pension à la x^euve 
du représentant Gen sonné et à ses 
en/ans. (Il Bull. XLIV, no 38i.) 

27 FLORÉAL an 4 (16 înai 1796). — 
Loi qni met la somrne de si:v mil- 
lions huit cent vingt-un mille six 
cent quarante-neuf francs, valeur 
fixe, à la disposition du ministre de 
la justice, ( II , Bull. XUX , no 41 3.) 



a8 FLORÉAL €7W 4 (17 "fiai 1796 )• — 
Arrêté .du Directoire exécutif, qui 
interprète celui du iZ germinal, rela- 
tif aux instances en matière de doua- 
/ifA,(II,Bun.XLVIII, n» 407.) 
Voy. Arrêté du ^j thermidor an 4.) 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté 
du 23 germinal dernier , inséré au Bul- 
letin des Lois sous le n<* 3^3, et portant 
que « les lois des 4 germinal de Tan 2 et 
« i4 fructidor de Tan 3 y concernant Fin- 
« structidn et le jugement des instances 
« en matière de douanes , seront exécu- 
<c te'es dans les pays re'pnis par la loi du 
« 9 vendémiaire derqier , comme dans 
« les autres dcpartemens de la RépubJi- 
« que ; qu*en conséquence , les adminis- 
« trations départementales de ces pays 
«c réuniîs , auxquelles le jugement de ces 
« instances avait clé provisoirement allri- 
« bué , cesseront d'en connaître; qu'elles 
« seront portées devant les juges-de-paix, 
« et par appel aux tribunaux civils des dé- 
« partemens ; » 

.Considérant que cette dernière dispo- 
sition , conçue aussi indétiniment quelle 
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Test, pourrait dentier lieu et croire que, 
dans tous les cas , les juges>de^paix , es 
première instance, et les tribunaux civils, 
par appel, doivent connaître des affaires 
. relatives aux douanes , ainsi qu'ils y étaient 
en effet autorisés par la Ipi du 14 frudi*- 
dor de Tan 3 ; tandis que cette loi' ne 
peut plus avoir son exécution , d*après les 
articles 233 de Tacte constitutionnel y ^ 
72, et 600 du Code des délits et des 

{>eines , que dans celles des instances re- 
atives aux douanes où il n*est question de 
prononcer ni peines de simple police , ni 
peines correctionnelles ; 

Considérant qu*il importe d'écarter, 
sur cette matière, toute espèce de raison 
de douter que les départemens réunis, doi- 
vent se conformer à la législation géné- 
rale de la République , 

Arrête ce qui suit : 

Art. !«'. La disposition de Tarrêté da 
23 geiTuinal dernier , ci-dessus mention* 
née , est restreinte aux instances en ma-, 
^ière de douanes où il ne peut échoir ni 
amende ni aucune autre peine. 

2. Dans les affaires relatives aux douanes, 
pu il y aura prévention ou dénonciation 
de délit emportant amende ou autre peine, 
)\ sera procédé, tant par les officiers de 
police judiciaire que par les tribunaux 
correctionnels et criminels, conformé- 
ment aux dispositions du Conde des délits 
et des peines. 

28 FLORÉAL an 4(>7 n^aï '79^)» — 
Arrêté du I^rectoire exécutif, por- 
tant qu 7/ n*Y a pas lieu à délibérer 
sur un référé du tribunal correction^ 
" nel de Soissons , concernant la prO' 
priété des arbres plantés sur les'grcui" 
des routes. (II, Bull. L, n» 4'SO 

Voy. loi du 2.% août= i4 septem-^ 
bre 1792 , art. i^ et 18. 
Le Directoire exécutif, sur le compte 
qui lui a été rendu par le ministre de là 
justice , d'un jugement du tribunal cor- 
rectionnel de l'arrondissement de Sois— 
sons , département de FAisne , du 25 ger- 
minal dernier, portant qu'il sera référé'au 
Corps-Législatif, par Tintcrmédiaire de 
ce ministre, de la question de savoir si le 
citoyen Leduc la Tournelle, en faisïmt 
abattre des arbres plantés sur le gi-and 
chen^in de Soissons à Paris , dont iî étail 
concessionnaire en vertu d'un arrêt du ci* 
devant conseil , en date du 20 février i77^f 
et moyennant linance , a contrevenu à l'ar- 
ticle 18 dé la loi du .28 août 1792 , portant 
que jusque ce qu*il ait été staiué^9f^ 
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les arbres des routes nationales , nul ne 
pourra s'approprier lesdits arbres, et les 
abattre; que leurs fruits seulement , les 
bois morts, appartiendront aux rive- 
rains, ainsi que les étalages , quand il 
sera utile d* en faire, et ce , de Vagré- 
jncnt des corps administratifa , et à la 
charge par lesdits riverains d* entretenir 
lesdits arbres , et remplacer les morts; 

Vu le jugement cî-dessus date , ensem- 
ble ledit arrêt ^u ci-devant conseil, et la 
quittance du trésorier générai des ponts- 
et-cbaussées ; 

Considérant que les arbres plante's sur 
les chemins ci-devant dits royaux , ont 
toujours fait partie dU domaine public, 
reconnu inaliénable dans la main des ci- 
devant rois, et dont les aliénations faites, 
même à litre onéreux, postérieurement 
à Tordonnance de i566, qui a consacré 
cette inaliénabilité , n*ont pu être regar- 
dées et ne Tonl été en effet par T Assem- 
blée nationale constituante , que comme 
de .simples engagemens , révocables à per- 
Detuité , et que tel est le texte formel de 
Tarticle ^4 ^^ ^^ 'oi du aa novembre 1 790, 
sur les principes de la nouvelle législation 
domaniale ; 

Considérant que, depuis, le décret du 
33 septembre 1791 a prononcé la révoca- 
tion de toutes les aliénations des domaines 
nationaux déclarés révocables- par la loi 
précitée ; que , dès lors , la concession des 
arbres plantés sur la route nationale de 
SoissoQs à Paris, était incontestablement 
comprise dans ce nombre ; qu^ainsi le con- 
cessionnaire n'avait plus aucun droit de 
propriété sur ces arbres, et que tout ce 
qu'il pouvait prétendre en vertu de sa 
concession, c'est Itf rembiHirsement de la 
finance par lui pa^^'e à l'époque d'icelle , 
en exécution de rarticle a5 de la loi du 
32 novembre 1790; 

Considérant, au surplus, que le titre 
même de sa concession , Tarrét du ci-de- 
vant conseil de 1774» ne I«i conférait 
qu'un simple droit de jouissance , et non 
la farmllé d'abattre les arbres qui en étaient 
l'objet ; que c'est ce qui résulte en ef»et 
des termes mêmes de cet arrêt du con- 
seil, par lesquels le concessionnaire est 
expressément obligé d'entretenir lesdits 
arbres , et de rempjacer ceux qui vien- 
draient à manquer, condition qui exclut 
nécessai rement. Ja faculté d'en disposer et 
de les abattre ; que dans cet état , il ren- 
trait dans les dispositions de l'article 18 
de la loi du a8 août 179a; qu'il ne pou-^ 
vaii, en conséquence, s'approprier lesdits 
»rbce4 , mai* seulement es pereeroir les 
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fruits, prendre les bois morts , et les éfa- 
gages , s'il y avait lieu d'en fairç \ qu'en 
les faisant couper, et en les vendant à «on 
profit, il est évidemment en contraven- 
tion , tant à son propre titre qu'au vœu 
général de la loi, et que cette entreprise 
doit être réprirnée par les autorités pu- 
bliques chargées de veiller à la couserva- 
tiou des propriétés nationales ; 

Considérant enfin qu'aux termes de 
l'article 3 de la loi du 10 vendémiaire 
dernier, sur l'organisation du ministère, 
le ministre de la justice ne doit pas trans* 
mettre directement au Corps - Législatif 
les questions qui lui sont proposées par les 
tribunaux , et qui exigent une interpré'- 
talion de la loi, mais qu'il doit les sou- 
mettre au Directoire exécutif, qui les 
transmet au Conseil des Cinq-Cents ; 
qu'il suit évidemment de cette disposition, 
que les référés des tribunaux ne doivent 
être transmis au Conseil des Cinq-Cents 
par le Directoire exécutif, que lorsqu'ils 
présentent de véritables doutes à éclair- 
cir, des questions proprement dites à re- 
coudre , et qu'il est du devoir du Direc- 
toire exécutif de ne pas se rendre , auprès 
du Corps-Lcgislalif, l'intermédiaire de 
référés qui né présenteraient aux législa- 
teurs riep qui fut digne de leur attention , 
et qui ne tendraient qu'à consumer en 
pure perte leurs plus précieux instans. 

Arrête qu'il n'y a pas lieu à déiibéret 
sur le référé dont il s'agit. ' * 



a8 FiORÉAL an ^ (17 mai 1796). — 
Lni qui rapporte le décret aacru^ 
s'ation rrndu, le 28 mars 1793 , con- 
ire plusieurs citoven'i de LongxVY» ( II, 
Bull. XLVllI,no4o6.) . 



39 FLORÉAL an ^ (18 mai 1796).-^ 
Loi qui affecte une. somme au rem- 
boursement du prix des objets mobi- 
liers enlevés d'une manière illégale , 
et non existant en nature, (11, Bull. 
LXVlll,no 408.) 

Il sera mis à la disposition du ministre 
des finances une somme de douze "mil- 
lions, valeur fixe, pour effectuer le rem- 
boursement du prix des objets mobiliers 
qui n'ont pu ou qui ne pourront être ren- 
dus en nature aux héritiers des ('ondamnés, 
aux, personnes rayées de la liste dés énii^ 
Çrés , et autres qui, d'après lès lois, sont 
fondées à faire des réclamations. , 



^9 



FLORÉAL an^ 4 (.18 mat 1796). r-* 
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Arrêté eu Conseil des Qnq^CertiSy 
relcUif au remplacement des admi-^ 
fdslrateurs, (B., t. IJ^V, p. ia8.} 



3o FLOBiAL an 4 ( '9 »"** '75^)' ^ 
Arrêté dti Directoire exécuttf, con-^ 
cernant fesfkrmaiil's à observer pour 
tes demandes d'exception à la loi du 
%\ floréal y ^ui prescrit des mesures 
pour afsurer la tranquillité publique, 
<II,Bull.XLVlll,iio4o9.) 

Le Directoire exécutif arrête ^u'il ne 
sera prononcé sur les demandes existantes 
actuellement de citoyens qui réclament 
une exception àJa loi du ai floréal, non 
plus que sur aucune de celles du même 
genre qui jfeirviend raient au Directoire , 
à moins que les pétitionnaires ne joignent 
à lerurs demandes une attestation de la mu- 
nicipalité du lieu ou ils se sont retirés , à 
Teffet de constater qu'ils ont obéi à la loi. 



3o FLORÉAL an 4 ( ï9 ^^^ *79^ )• 7^, 
Loi contenant ratification du traité 
de paix conclu le iA floréal an 4 
entre la République française et le 
roi de Sardaigne. (II, BulL LIV, 
n«>477-) 

( Résolation du 29 floréal. ) 
Art. l«^ II y aura paix , amitié et bon 
▼oisinage entreja République française et 
le roi de Sardaigne. Toutes hostilités ces- 
seront entre les deux puissances , à comp- 
ter du moment de la signature du présent 
traité. 

a. Le roî de Sardaigne révoque toute 
adhésion, consentement ou acces.sion^ pa- 
tente ou secrète , par lui donnée à la coa- 
lition armée contre la République fran- 
çaise , à tout traité d*alliance offensive ou 
défensive quMl pourrait avoir conclu contre 
elle , avec quelque puissance ou ^tat que 
ce soit. 11 ne fournira aucun contingent 
en hommes ou en argent à aucune des 
puissances armées contre la France, à 
quelque titre et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit 

3. Le foi de Sardaigne renonce- pure- 
ment et simplement , à perpétuité, pour 
lui, st& successeurs et ayans-cause, en 
£iveur de la République française , à tous 
les droits qu'il pourrait prétendre sur la 
Savoie, les. comtés de Nice, de Tende 
et de Beuil. 

4. Les limites entre les Etats du roi de 
Sardaigne et les départemeqs de la Ré- 
publique française seront établies sur une 

Jigne déterminée par les points les plus 



avancés duxÂié du Piémont y dés Èotû-^ 
mets , plateaux des iiioDta|;nes et autres 
Heux ci-après désirés , ainsi jjue des som- 
mets ou plateaux mtermédiaires ; savoir , 
en commençant au point où se réunissent 
les frontières du ci-devant Faucin^r, du- 
ché d* Aoust et du Vabis, à rextréniité des 
Glacières ou Monts-Maudits , i<» les som- 
mets ou plateaux des Alpes , au levant dix 
Col-Major; a» le petit Saint-Bernard , 
et rhôpital qui y est situé ; 3» les som- 
mets ou plateavx du Mont-Alban, du col 
de Crisance et du Mont-lsereau ; 4» eq se 
détournant un peu vers le sud, les som- 
mets ou plateaux de Celst et de Gros- 
Caval ; S© le grand Mont-Cénis , et Thô- 
pital placé au sud-est du lac qui s'y trouve \ 
6*» le petit Mont-Cénis; 70 les sommets 
ou plateaux qui séparent la vallée de Bar-, 
donache du val des Prés ; 8<» le Mont- 
Genèvre ; 9'* les sommets ou plateaux qui 
séparent la vallée de Quières de celle des 
Vaudois; 10» le Mont-de-Viso ; 11® lé 
Col-Morin ; 1 a» le Mont-de l'Argentière ; 
i3o la source de TUbayette et de la Sture; 
i4° les montagnes qui sont entre les val- 
lées de Sture et de Gesso, d'une part, et 
celles de Saint - Etienne ou Tinéa, de 
Saint-Martin ou Vésubia, de Tende ou 
delioya, de l'autre part ; i5« la Roche- 
Barbon , sur les limites de TËtat de Gènes. 
Si quelques communes , habitations ou 
portions de territoire desdites communes 
actuellement unies à la République frafi- 
çaise se trouvaient placées hors de la 
figne de frontière ci-dessus désignée , elles 
continueront à foire partie de la Répu- 
blique , sans que l'on puisse tirer contre 
elles aucune induction du présent article. 
5. Le roi de Sardaigne s'engage a ne 

1>as permettre aux émigrés ou déportés de 
a République française , de s'arrêter eu 
de sé|oumer dans ses Eîats \ il pourra 
néanmoins retenir à son service \es émi- 
grés seulement des départeniens du Mont- 
Blanc et des Alpes-Maritimes, tant qu'ils 
ne donneront aucun sujet de plainte par 
des entreprises ou manœuvres tendant à 
compromettre la sûreté intérieure de la 
République. \ 

b. Le roi de Sardaigne renonce à tonte 
répétition ou action mobilière qu'il poui*- 
rait prétendre exercer contre la Répu- 
blique française, pour des causes anté- 
rieures au présent traité. 

7. W sera conclu incessamment , entre les 
deux puissances un traité de commerce, 
d'après des bases équitables^ , et telles 
qu'elles assurent à la nation française des 
avantages ~au moins égaux à ceux dont 
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jouissent dans^ les Etats du roi de Sai^ 
daigne les nations les plus favorisées. En 
attendant , toutes les communications et 
relations commerciales sel*ont rétablies. 

8. Le roi de Sardaigne s*ob{ige à accor- 
der une amnistie pleine et entière à tous 
ceux de ses sujets qui ont été poursuivis 
pour leurs opinions politiques : tous pro- 
cès qui pourraient leur avoir été suscités 
à ce sujet , ainsi que les jugemens nui y 
sont intervenus, sont abolis. Tous leurs 
liens meubles et immeubles, ou le prix 
d'iceux, s'ils ont été vendus , leur seront 
restitués sans délai. Jl leur sera loisible 
d'en disposer, de rentrer et demeurer 
dans les Etats du roi de Sardaigne , ou de 
l'en retirer. 

9. La République française et sa ma- 
jesté le roi de Sardaigne s'engagent à don- 
ner main-levée du séquestre de tous effets, 
revenus ou biens , saisis , confisqués , dé- 
tenus ou vendus , sur les citoyens ou sujets 
de l'autre puissance, relativement à la 
guerre actuelle , et à les admettre respec- 
tivement à Texercice légal des actions ou 
droits qui pourraient leur appartenir. 

î 10. Tous les prisonniers respectivement 
laits seront rendus dans un mois à compter 
de rechange des ratifications du présent 
traité, en payant lesdettes qu'ils pourraient 
avoir contractées pendant leur captivité! 

Les malades et blessés continueront d'ê- 
tre soignés dans les hôpitaux respectifs ; Ils 
seront rendus aussitôt après leur guérison. 

11. L'une des puissances contractantes 
ne pourra accorder passage sur son terri- 
tmi:^ à des troupes ennemies de l'autre 
puissance.- 

12. indépendamment des (brtere^ses de 
; G)ni , Céva et Tortone , ainsi que du ter- 
I ritoirc qu'occupent et doivent occuper les 
I troupes de la République, elles occupe- 
j ront les forteresses d'Exilés , de l'Assiette, 

I de Suse, de la Brunette, du Château- 
I Dauphin et d'Alexandrie, à laquelle der- 
nière place Valence sera substituée, si le 
général en chef de l'armée de la Répu-^ 
btique fran(;aise le préfère. 
^ i3.Les placés et territoire ci-dessus dé- 
I signés seront restitués au roi de Sardaigne 
aussitôt la conclusion du traité de com- 
merce entre la République et sa majesté, 
de la paix générale , et de l'établissement 
de la ligne de frontière. 

i^. Les pays occupés par les troupes de 
U République, et qui doivent être rendus 
en définitif, rentreront sous le gouver- 
nement civil de sa majesté sarde, mais 
"pesteront soumis à la levée des contribu- 
ons miiî^iresi prestations eu vivres et 
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fourrages qui ont été OU j^kirront être exi* 
gées pour les besoins de l'armée française» 
i5. Les fortificatious d'Exilés, de la 
Brunette, de Suse, ainsi que les retran- 
chemèns formés au-dessus de cette ville , 
seront démolis et détruits aux frais de sa 
majesté sarde, à la diligence des com- 
missaires nommés à cet eAet par le Di- 
rectoire exécutif. 

Le roi de Sardaigne ne pourra établir 
du réparer aucune fortification sur cette 
partie de la frontière. 

16. L'arlillerie des places occupées et 
dont la démolitipn n'est pas stipulée par 
le présent traité pourra être employée 
au service de la Uépublique; mais elle 
sera Vestituée avec les places et à la mêmç 
époque à sa majesté sarde. Les munitions 
de guerre et de bouche qui s^y trouvent 
pourront être consommées , sans répéti- 
tion pour le service de l'arm^'e républi- 
caine. 

17. Les troupes françaises jouiront du 
libre passage dans les Etats du roi de 
Sardaigne , pour se porter dans l'intérieur 
de l'Italie , et en revenir. 

18. Le roi ^e Sardaigne accepte dès 
à-présent la médiation de la République 
française pour terminer définitivement les 
dilTérens qui subsistent depuis long^ temps 
entre sa majesté et la république de 
Gènes, et statuer sur leurs prétentions 
respectives. 

19. Conformément h l'article 6 du 
traité conclu à la Haye le a; iloréal de 
Pan 3 , la république batave est comprise 
dans le présent traité. Il y aura paix et 
amitié entre elle et le roi de Sardaigne. 
Toutes choses seront rétablies entre eux 
sur le pied où elles étaient avant la pré- 
sente guerre. 

20. Le roi de Sardaigne fera désa- 
vouer, par son ministre près la Républi- 
que française , les procédés employés en- 
vers le dernier ambassadeur oe France. 

ai. Le présent traité sera ratifié, et les 
ratifications échangées au plus tard dans 
un mois , à compter de la signature du 
présent traité. 

Fait et conclu à Paris , le a6 floréal 
de l'an 4 de la République française , une 
et indivisible, répondant au i;> mai 1796. 

Signé Ch. Delacroix , le chevalier 
DE. Revel., le chevalier Toiizo. 

Le Directoire exécutif zvv^ie et signe 
le présent traité de paix avec le roi de 
Sardaigne , négocié, au nom de la Repu- . 
b'Iique française , par le ministre des 
relations extérieures nommé par le Di« 



BIRECTOIRS. — DU 3o FLOREAt AU 5 PRAiRIAL AN A, 



reclpîre exécutif, par arrêté du ai flo- 
réal présent mois , et chargé de ses în- 
strudtioDs à cet effet. A Paris, le 28' flo- 
réal an 4 de la République française , une 
et indivisible. Si^é Le Tourneur, Reu- 
BELL, Carnot, p. Barras; L. M. Ré- 
VEIL1.ÈRE-LÉPEAUX. 

Nota, x^a ratificaiion par le roi de Sardaigne 
tst du ler juin 1796 (12 prairial an 4 )• 

3o FLORÉAL an 4 ('9 ™^ï ^79^)* "*" 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents , 
concernant Je représentant du peuple 
Ooze. (B., t. LXIV, p. i3o.) 



a -PRAIRIAL an ^{i\ mai 1796). — 
Loi qui autorisé le Directoire earécu- 

■ tif à ne rendre que le 3o prairial le 

' compte de la situation de la rentrée 

de V emprunt forcé, (II, Bull. XI JX, 

. no 4i4.) . 

a PRAIRIAL an 4 (21 mai 1796). — 
Loi qui met la somme de cinquante 

•-• mille francs , valeur fixe , à la dis-- 
position de l'archiviste de la Répu- 
blique , pour les dépenses de cet éta- 
blissement. ( II , Bull. XLIX , n« 41 5.) 



2 PRAIRIAL an ^ (21 mai 1796). -^ 
, Loi qui rapporte le décret rendu , le 
a6 messidor cin 2 , sur la pétiUôn du 
citoyen Févrieux contre le citoyen 
Soulié , notaire public , à Vabre, 
(lI,BuU. L, no 419.) 



3 PRAIRIAL fl72 4 (2^ "ï^' >79^)' — 

Arrêté du Directoire exécutif , qui 
maintient à leur poste les préposés 
des régies des douanes et de Venre- 
gistrement qui sont dans l'âge de la 
. réquisition, ( II , Bull. XLIX , no 4i6«) 



4- PRAIRIAL on 4 ( a3 mai 1 796 ). — 
Loi relative à V échange des assignats 
au-dessus dç cent livres contre des 
mandats ou des promesses de man- 
dats, (II , Bull. XLIX , no 417.) 
Voy. loi du^ 9 messidor an 4. 
( Bésolulion du 5 prairial. ) 
Art. icr. En conformité de la loi du 
'^8 veritose dernier, il sera proct'dé à 
Paris, c\ dans les différentes communes 
de la République , à l'cchange des assi- 
gnats à -trente capitaux^ pour un', contre 
àt$ mandats ou promesses de mandats. 



2. Cet échange sera terminé le *i^ 
prairial présent mois, pour le départe- 
ment de la Seine ; et le ïo messidor 
prochain, pour les autres départemens^ 
' Passé lesquelles époques, les assignats 
au-dessus de cent livres cesseront d^avoir 
cours de monnaie , et ne pourront plus 
êlre échangés contre des mandats ou 
promesses de mandats qu'à raison «Je 
cent capitaux pour un. 

3. Le Directoire exécutif est chargé 
de iàire effectuer l'échange des mandats 
contre les assignais , chez les notaires de 
la commune de PaFÎs , et chez les rece- 
veurs des deniers publics dons toutes les 
autres communes , et par tous les moyens 
qui pourront faciliter et accélérer cet 
échange. 

4. L'échange des assignats de cent li- 
vres et au - dessous sera indiqué par une 
nouvelle loi , et dans un délai suffisant , 
à trente capitaux pour un , sans préjudice 
néanmoins de l'échange des assignats de 
cinquante sous et au-dessous, qui aura 
lieu contre des valeurs métalliques, con- 
formément à la loi du 28 ventôse der- 
nier. 

5. La loi du 28 ventôse sera exécutée, 
quant à l'annulation des mandats , en 
présence du porteur, et en tout ce qui 
n'est pas contraire à fa présente. 



4 PRAIRIAL an 4 ( 23 mai 1796). — 
Loi qid confirme les nominations 

. d* officiers faites dans le bataillon des 
grenadiers du Corps - Législatif , et 
déterrnine le mode suivant lequel 
elles se feront à V avenir. {W y BulLL, 
no 420.) 

4 PRAIRIAL an ^ (23 mai 1796). -^ 
Décret d'ordre du jour du Conseil 
des Anciens, sur la démission du ci- 
toyen Moreau. ( B., t. LXIV, p. i44) 



5 PRAIRIAL €m, ^ (i^ mai 1796).— 
Loi additionnelle à celle du i\ flo- 
réal, contenant des mesures pour as- 
surer la liberté et la tranquillité pu- 
bliques. ( II , Bull. L , no 421. ) 

( Résolution du 3 prairial. ) 
Toute personne qui, ayant porté \ts 
armes dans les rassemblemcns de la Ven-, 
dée ou Aés Chouans , et les ayant quiltée* 
pour profiler des amnisties et pacifica-' 
lions accordées à diverses époques , ou 
s*étant depuis 'soumises volontairement, 
se serait rendue dans le département- de 
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la Seine, sera tenue tle sortir ilutlit. dé- 
partement dans le délai de trois fois vingt- 
quatre heures après la publication de la 
présente loi , et de se tepir à dW lieues 
dudit département , sous les peines por- 
tées par ia loi du ai floréal. 



5 PRAIRIAL a/î 4,(^4 '"âî *79^)' "" 
Arrêté du Directoire exécutif, <jui 
ordonne le remboursement du port 
des lettres et paquets adressés aux 
fonctionnaires publics de V ordre ju- 
dicicu're, ( II , L , n® 4*^0 

Voy. arrêté du a5 messidor an 4. 

Les ports de lettres ou paquets que les 
accusateurs publics , les directeurs du 
juiy, les commissaires du pouvoir exécu- 
tif près des tribunaux , les juees-de-patx 
et tous les autres membres ae Tordre ju- 
diciaire recevront pour raison de leurs 
fonctions , leur seront remboursés. 

Ce remboursement sera fait, chaque 
mois, sur des 'états certifiés véritables 
par le fonctionnaire qui aura fait 1^ 
avances , visés par le corps judiciaire au- 
luel il sera attaché, et, pour les juges- 
ie-paîx,^par le directeur du jury de 
leur arrondissement. 

Ces états énonceront le nom de la per^ 
soime qui aura écrit la lettre pu fait l'en- 
voi, la nature de Fobjet, et l'importance 
du port payé. 

Le paiement sera fait par les receveurs 
du droit d'enregistrement , sur le man- 
dat que Fadministration départementale 
délivrera au bas de ces états. 



3; 



5 PRAIRIAL an 4 (^4 rosi' Î796 ). — 
Loi qui met une somme d'un mil- 
lion cent quarante-six mille livres, 
valeur fixe, à la disposition des 
commissaires df la Trésorerie, pour 
les dépenses ordinaires et extraordi- 
naires de cette administration, (II , 
BulL L, no 42a.) 



6 PRAIRIAL an^ (aS mai 179&). — 
Arrêté du Conseil des Antiens, sur 
les fonctionnaires publics qui ont 
épousé des sœurs d'émigrés, (B., 
t.LXlV, p. 148.) 



^ PRAi&iAL an 4 (a5 mai 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne l'cnrestation du mattre de 
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In poste aux chevaux de VFissém- 

bourg, prévenu de conspiration c on- 

. tre la sûreté extérieure de VEtat, ( II 

Bull. LU, no 438.) ^ ' 



7 PRAIRIAL çn 4 (.a6 mai 1796). — 
Loi qui met cinquante millions, va- 
leur fixe , à la disposition du nw- 
nistre de V intérieur , pour les dé- 
penses de son administration, ( II 
BuIl.L,no ^a4:) ^ ' 

8 PRAIRIAL .«n 4 (37 mai 1796). — 
Loi qui fixe l'école centrale du dé- 
partement du Nord à Lille. (\l 
Bull. L, no 4250 - 



g PRAIRIAL a« 4 (a8 mai 1796). — 
An été du Directoire exécutif, qui 
autorise la continuation du trart- 
sit par Venloo des marchandises ex- 
pédiées de Hollande pour le pays de 
Juliers, (Il i Bull. L, no 4^6.) 

Les marchandises expédiées de la Hol- 
lande pour le pap de Juliers , et rêver- ^ 
siblement , contmueront à passer par le 
territoire de la commune de Venloo , à 
la charge de firendre , au premier bu- 
reau, un acquitta -caution pour assurer 
leur destination, et de payer le cinquième 
du droit d'entrée pour celles imposées 
€l deux pour cent de la valeur de celles 
qui, ne devant aucun droit d'entrée, 
seraient assujélies à des droits de sortie 
ou grevées de i)rohibilions. ' 



9 î^AmtAL an i (a8 mai 1796).— 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que la sortie de la houille, de 
ta chaux., de la terre à pipe et des 
clous, continueraprovisoir entent d'a- 
voir lieu des neuf départemens réu- 
nis par la loi du 9 ^endéniiaire an L 
(II,Bull.L,no4a7.) •_ \ 

La sortie des houilles ou charbons de 
terre, de la diaux et de la terre à pipe, 

'des pays réunis par la loi du 9 vendé- 
miaire dernier, continuera provisoire- 
ment d'avoir lieu, en payant, comme 
par le passé , savoir, par charrée de char- 
bon de terre ou nouille^ du poids de 
quatre mille livres^ cinq livres; 
"Par muid de chaux, du poids de trois 
mille deux cents livres, quatre livres neuf 

' sous 5 
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Par iasi ^e terre de pipe 9 aussi du 
Vtn^s de quatre mille Uti^s, vingt-cinq 
livres. ^ , .^ 

La sdrtie des dous Oaibriqués dans les* 
dits pap réunis cônlînuera également 
d^avdit lieu, en payant) par quintal:, 
cinquante âoiis. 

11 PEAiitlrAt an 4 (àô Aiaî 1796 ). — 
iof poriant des peifiè)s contre hs té- 
moins qui ne comparaissent pas sur 
les citations à eux données. ( II , 
, BtiU. Ll, n*> 4^8 ; Mon, du (b prèdriuh) 

]( RéidratîdA dà î prâïriat. ) 
^Art. i*'. tes lémbîns qiiî ne compa- 
raissent pasy soit deVant le directeur du 
jury, soit devant le jury d'accusation, 
aux jour et heure indiqués par la citation 
qui leur est donnée , sans avoir justifié, 

Êar renvoi de. bons certificats, des causes 
fgitimes qui s'opposent à leur comparu- 
tion, J sont contraints par un mandat 
d^amener, que le directeor du Jury de'- 
livre Contre eux ; 

/Et In, aprèi iToir été aiàcnés, 4k ne 
justifient pas de* càases valables qui les 
ont empêchés de comparaître', ils sont 
en outre , après avoir &it kttr déclata- 
tion, conduits^ en vertu d'un mandaft 
d'arrêt , dans la maison d'arrêt établie 
prè^ le directeur du ^ry. 

a. Dans le cas de l'ârtide prée&deiit 
^.des artid^ ma et isS du Code des-, 
délits et des peines, les témoins non çôm- 
parans sont ccAidamnés (mr le tribunal 
correctionnel 4 une détention qui se 
pourra être moindre de huit jours , ni 
excéder le terme d*un mois. 
. 3. Le témoin et l'officier de santé ktifr 

Ses d« mandat d'arrêt par Tartiele la'i 
u même Code , sont condamnés pi^r le 
tribunal collectionne! à une détention 
qui ne nourra être moindre de dçux mois, 
ni excéder le terme de trois mois. 



1 1 p&Ai&iAi. 00 < (3ô mat i*^ ). . — 
Loi qui met à la disposition du JDi" 
irectùire ta , eàseme sijûée à Paris, ^ 
rue Not^-'Ùàmé-^dei-fHctoir^s, \VL , 
Bull. Lï,n^ 4*9) 

if Vài^RiAL a» 4 (3o mai 179S). — 
Loi qui rapporte tin arrêté du comité 
des finances de la Convention , du 
. >7 prairial an 3, relatif à la vente 
' de la maison' Choiseul , à Paris, et 
rerwoie la defnande des créanciers 
unis de la succession Choiseut, de- 



AU li PRAIRIAL AK 4* 

çcmt k ministre des finances , pour 
Inexécution d*un arrêté ptis, le la 
prairial , par le bureau des domaines 
. nationaux du département de la 
Seine, Wc.(II, ÎBull. XI, n© 43o0 



11 PRAIRIAL o/i 4 (^o vnai i79^}* — 
Loi quiotdonrte le paiement du tnd- 
tentent dû €mux membres et aux em- 
ployés de la d-âeiMmt à^nce tempo- 
raire des titres , depur$ lé i'"*^ gernii- 
nàl dh 4 jusqù^au ig jflor^éètl suiçani. 
(II, Bull U , n*» 43t. ) 



la PBLAi&iAL a/» 4 (3i mai ^796). — 
Loi relatiife aux biens des ecclé 
siastiques sujets à la réclusion, qui 
ont préféré la déportation, (II. BuB. 
Ll , no 4^4 » Mon» du 18 prairial,) 

Vùy, lois du 32 fructidor an 3 ; du 
19 et a6 fructidor cm 4> 

( Résolution <hi i^ prairial.) 

Le Conseil,,,,,, après avoit entendu 
ïe rapport de sa Commission , sur àne pé- 
tition tendant 'à faille interpi^étÀ là loi 
du aa fructidor an 3 , relative -afu^ Keés 
dès prêtres déportés , 

Considérant ^ue i*eifcepfidA 'totitenae 
en l'article 6 de tadile loi ne dWt *'en- 
lendré que des ecclésiastique^ qui ^iéitt 
sortis ayaïit d'y être cbntraînb par iàu- 
curie loi , arrêté ou délibération des tc- 
pi^éj/entans^èù de quelque corp^ ^îhhiis- 
^ratîf; 

Que la redusioà ordonnée 'par la loi 
du a6 août 179a pour les îirthrrties el 
sexagénaires , était moins une obligation 
j^u'une faculté do|3t ils pouvaient user ou 
.nejDakusèr; 

Que l'usage quHls 6iiï ïaiit de ^Yle fa- 
'culte ne peut avoir à'ggraVé lëut ^ft ni 
celui de leurs Héritiers ; 

Quç , néahmoiA^s , Cota^e 'tette loi a 
feit naître quelques doutes par rapfjbrl à 
'ces derniers , 11 est itistànt de tes '&ire 
cesser, pour ne pas "en retarder Pexécti- 
tion 

Pi'end la résohittoniMii vante : 

Art. i«'. L'exception contenue dans l'ar- 
ticle 6 de la loi du aa frMctîdpr an 3 n'^ 
.point applicable aux ecclésiastiques qui) 
à raison de leur âge ou de leurs ii^rmi- 
tés , étant sujets à là réclusion , ont pré- 
féré la déportation , et en ont Kiit la dé- 
^clar^tioiL, conformément à T article ^ ck 
la l6i du a6 août 17^3 ; en conséquencei 
leui^ biens ou leur valip'ur seront rtùnis 
aux héritiers présomptifs desdits ecclé- 
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siastiques, comme if est expliaué aux ar- 
ticles 4 ,4 ^^^ ^^ ladite loi du ai hruç« 
tidor an 3. 

ti eiUimiAi. ai3 4 ( 3i mai 1796). — 
Xoi gui déclare admissibles les de- 
mandés en casscUion formée^ contre 
les xugemens 4'arlfitrage forcé rendus 
aoùni le i«' vendémiaire de Vun 4» 
(11, Bull. LI, 00 435; Mon. du 18 
pmiriaL) 

Voy. lois du 7 bruipaire an 4 \ du 
13 thermidor an 4', du 11 fructidor 
an 4"^ du 4 prairial an 6 ; dla i3 ther- 
mie^ ^r^ 7. 

( IMiolaiion «hi 7 jpïtlm!. ) 
ie Conseil,,.,,, considérant ^pie le 
t^^^ai /àe cassation a doute , d*après la 
déposition de Tartiele 1^ de la loi du a 
octobre 1793, Vil itait a^todfé à pro- 
ooncec sur je^ demandes en cassation des 
|\igei^ens d'arbitrage forcé rendus en 
matière de biens communaux avant le i*' 
Tendëmiaire dernier; 

6onsidëraiit que cette loi n*a point in- 
terdit le recours en cassation , puisque 
Içf arbitres étaient assujétis à des règles 
6t à des formalités dont une est prescrite 
9 peiàe de nullité, par Tartlde 8 de la 
ineme loi } dont , en général , ils ne pou- 
vaient s'écarter sans donner ouverture à 
k cassation , conformément à la loi du 4 
germinal de Tan a ; 

Considérant qu'il est pressant de lever 
tontes les incertitudes sur ce point , et de 
mettre à même le tribunal de cassation 
de prononcer sur un gi'and nombre d'af- 
dires au jugement duquel il a sursb...... 

prend la résolution $piyante : 
Art. i^. JjCs demandes en cassation 
btmi^ contre les jugei^ien^ d'ar^itraee 
forcé repdus avant le i^^ vendémiaire de 
l'an 4 , ont toujours pu et peuvent être 
admises par le tribunal de cassation (i). 
a. Les citoyens qui se croiraient fondés 
ise pourvoir en cassation contre ces ju- 
tcmens y et qui auraient laissé écouler 
fci délais pour le faire , pourront se pour- 
voir dans les formes ordinaires , pendant 
tmb mou , à compter du jour de la pu- 
Mîcation de la présente loi. 



î 
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détermine le mode à suùfre pour 
faire cohnattre aux eatiorités èoristi- 
iuées l'époque à compter de ImquiMe 
les lois et actes du Goupementeoi de- 
çienner^t okltMtoires dans çJu^que dé- 
portement, ( Il , BulL H , n* 436.) 

Voy. Uds du 12 vendcwniaire an 4 » 
efdun messidor an 4, * 

Le Oirpçtairei exéctuify considérant 
lu'il importe que les autorités constituées 
te chaque départeiteent connaissent d'une 
manière précise l'époque de l'arrivée dn 
BuHetin des lois à l'administration cen- 
trale dé ce département, époque à comp- 
ter de laquelle seulement les lois et arrètéi 
iLu Directoire exécutif qui' y sont insérés 
deviennent obligatoires, con^rmément è 
l'article la delà loi du la vendémiaire 
dernier , 

Arrête que le conmiissaire du pouvoir 
,tKécQtif près l'administration centrale de 
cbaque département, fera parvenir, le 
t«r |our dediaque décade, à toutes les 
^utontées constituées étaHics dans l'ar- 
fondiuement du département un tableau ^ 
«igné de hii , des numéros du Bulletin 
des Lois reçus dans la décade précédente, 
avec^ la désignation précise du jour de 
l'armée de chacun. 



la PRAIRIAL 0a 4 (3i mai 1796)'. — 
Loi qui ordonne U paiement de Vin- 

' demnité due au» neprésenlam/s du 
peuple susjaendus de leurs fonctions, 
en exécution de la loi du i brumaire 
au 4 y et ensuite réiniégrés. (Il , BuU. 
I.l,n9 43a.) 



la PRAIRIAL an 4 (3i mai 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 



1% ihRAWAL an 4 (3i mai if^ }. -r 
Lai gui anmille un arrêté pris le iS 
septembre 1793, p<ir le représentant 
poisset , au profit de la commune 
d'AncAne, contre les citojrens Alexan- 
dre Chambon et consorts, ( II , Bull. 
LI,no433.) 

i3 PRAIRIAL an i { i^r juin 1796). -r- 
Arrêté du Directoire exéci^tif, por- 
tant qu'il n'y a pas lieu à délibérer 
sur un référé du tribunal correction- 
nel d'Hcucbroucky ayant pour objet 



(i) Une sentence rendue par 4e> arbitres forcés, 
«alëriejHnement i U l^i.du u prairUI an 4 , pf ut 
km attaquée par easi?lioii , encore qu'elle soil 
Ii^ef«ibb dc^ Téu-c' ^ l'oppcfition •« l'appel 



(SdëcenOnre ifi3t Cais.$. 14, I , i4^.. \ 

. Foy, Arrêts du ai^nit i8aa, Cais. S. aSf i» v 
3o4 ; du k<r jujUst iSa3, Cass. S. a3 , i, 3s^ s dn >- 
iBji^ii» i8aS,Casf.S.a4f l'aSi. 
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de /aire mierpréter fa loi du i«f fruc- 

^ tiaot an 3, relative auœ prévenus d V- 

migration, ( II , Bull. XLIX, n<^ 43;. ) 

Le Directoire exécutif , après avoir 
entendu le ministre de la justice , sur le 
jugement du tribunal correctionnel de 
rarrondissement d*Hazebrouck , dëpar^ 
tement du Nord, en date du ai floréal 
dernier y portant qu^il sera fait un référé 
au ministre de la justice, pour, s!il y 
échoit , obtenir du Corps-Législatif, par 
Fintermédiaire du Directoire exécutif, 
un décret (^m , en interprétant la loi dii 
i«c fructidor dernier, déclare si elle est 
applicable ou non à ceux qui sont ren- 
trés dans le délai prescrit par celle du aa 
niyose précédent , et ont , dans le temps 
utile , fourni les pièces qu*eUe exigeait , 

Considérant que la loi du aa nivôse 
de Tan 3 ne déroge point aux disposi- 
tions de celle du aS brumaire précédent, 
diaprés lesquelles les administrations de 
district , représentées aujourd'hui , à cet 
égard , par les administrations de dépar- 
tement , ne iont autorisées qu'à pronon- 
cer provisoirement les radiations de la 
.liste des émigrés ; 

Considérant que Tarticle 4 de la loi du 
4* jour complémentaire établit claire- 
ment la nécessité d'une radia^on défini- 
tive pour les individus qui se prétendent 
-compris dans la loi du ai nivôse de 
rân3; 

Considérant que, d'après Particle 19 de 
la loi du 10 vendémiaire dernier, le Di- 
rectoire exécutif ne doit transmettre au 
Corps - Législatif les questions soumises 
par les tribunaux au ministre de la jus- 
tice , que lorsqu'elles exigent une inter- 
prétation de la toi , et que , dans le cas 
proposé par le tribunal correctionnel 
'- d'Hazehrouck , il ne peut y avoir aucun 
doute sur Tapplication de la loi du 1*^ 
fructidor de Fan 3 , à ceux qui se pré- 
tendent compris dans 'celle du aa nivôse 
précédent , 

Arrête qu'il n'y a pas lieu à délibé-* 
rer sur le référé dont il s^agit. 

Le présent arrêté sera inséré au Bul- 
letin aèsLois ; le ministre de la justice est 
chargé de son exécution. 



AU 16 PRAIRIAL AN 4- 

i4 PRAïKiAL an 4(3 juin 1796). — 
Loi qui ordonne la translation pro- 
visoire du tribunafî correctionnel de 
Bressuire dans la commune d'Air- 
vault. ( II , Bull. L! , no 439.) 

15 PRAIRIAL €m. 4 (^ juin 1796). — 

Décret du Conseil des Anciens, gui 
rejeté la résolution du ^i floréal, sur 
le complément du Corps-Législatif, 
(B., t. L?aV, p. 166.) 

16 PRAIRIAL an 4 H juin 1 79B ). — 
Loi gui désigne les fonds dont seront 
composés les droits d'assistance dans 
les tribunaux, (II , Bull. LII , xi9 44t ; 
Mon, du 2ti prairial,) 

( Résolution du I a prairial.) 
La niasse résultant de la portion des 
traitemens attribués aux juges et aux 
commissaires du pouvoir exécutif, qui, 
aux termes de l'article 5 de la loi du 7 
r= 1 1 septembre 1 790 , est distraite pour 
être employée en droits d'assistance en 
faveur des présens , sera formée de la to- 
talité dés parties retranchées sur les di- 
vers traitemens , soit que les places aux- 
quelles ces traitemens sont affectés, .soient 
remplies , ou vacantes pour quelque cause 
que ce soit. La totalité de cette masse 
sera répartie entre les jugés et commis- 
saires présens , d'après les feuilles d'as- 
sbtance qui doivent ê^re tenues , aux ter- 
mes de ladite loi. 



14 PRAIRIAL an 4 (^ juin 1796). — 
' Loi gui ordonne la translation de 
l'école des ponts-ei- chaussées dans 
la maison nationale du Chdtelet, si- 
tuée à Paris, rue de Grenelle , fau- 
bourg Germain, {\\^ Bull. LII, no 4^^') 



i6 Pi^iRiAL an 4 {4 V^ *79^)' — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant les Français voyageant dans 
les pays étrangers. ( II , Bull. LXV, 
no 593.) 

Voy. Arrêtés rfw 19 thermidor an 4, 
et du 11 vendémiaire an 5. 

Le Directoire exécutif ^vr^ie que tous 
les Français voyageant dans les pays 
étrangers , qui voudront être inscrits sur 
les registres d'immatriculé , qui deman- 
deront des certificats de vie , ou qui ré- 
clameront l'autorité des consuls de la 
République française pour tout autre acte 
quelconque, seront assujétis, outre les 
K)rmalités. déjà requises , à représenter 
un passeport de l'administration de leur 
département, visé par le ministre àes 
relations extérieures , conformément è la 
loi du i4 ventôse an 4* et à prouver qu'ils 
partagent en France toutes les charges 
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politiques. Le visa mentioimé cî'-dessus 
ne sera nëcessaîre que pour les passeports 
délivrés avant la publication de la loi du 
\L ventôse an 4 f <iui charge toutes les 
administrations municipales et départe- 
mentales de la délivrance des passeports. 
Pour ceux qui lui sont postérieurs, il 
suffira de rapporter le certificat de l'ad- 
ministration départementale que la notice 
desdits passeports a été envoyée audit 
ministre y conformément à la loi : lesdits 
Français voyageant dans les pays neutres 
seront tenus en outre de rapporter un 
certificat de Fadministration de leur dé- 
partement , portant Wils ne sont com- 
pris sur aucune liste aémigrés , ou qu'ils 
en ont été définitivement rayés. 

Cet arrêté ser» envoyé à tous les agens 
p(^tiques de la République française en 
pays étrangers. 

17 PRAimAL im 4 (5 juin 1796). — 
Loi relative à la publication et au 
dép^t des listes des émigrés , etc. ( II, 
Bull. LIi, no 442.)» 

Art. i^r. Les administrations centrales 
des départemens sont chargées de la pu- 
bKcation des listes des émigrés ; de rédi- 
gcf) à cet effet, la proclamation prescrite ' 
par la loi du aS brumaire , et de 1 envoyer 
aux administrations nïunicipales , pour 
être publiée et affichée dans les communes 
de leur ressort respectif. 

a. La liste générale des émigrés et les 
supplémentaires seront déposées seule- 
ment aux secrétariats des administrations 
municipales des communes ci - devant 
chefs-lieux de district. 

Il en sera de même de celles qui pour- 
raient être publiées à l'avenir. 

3. Les créanciers sont tenus de dépo- 
ser leurs titres au secrétariat du dépar- 
tement dans le ressort duquel le domi- 
cile de leurs débiteurs sera fixé par les 
listes générales. 

4* !*€ «l^lît pour effectuer le dépôt des 
titres ne courra , à partir du 5 brumaire 
an 4 9 que du jour de la première pu- 
blication de la liste au chef-lieU du can- 
ton. 



17 PRAIRIAL an 4 ( S juin 1796). — 
Loi qui autorise l'acquisition des hâ- 
timens et terrains destinés à être réu- 
nis au Muséum d'histoire naturelle 
(II, Bull. LU, no 446.) 



AU 19 PRAIRIAL aN 4- ,. «»5 

If PRAIRIAL of» 4 (5 juin 1796 ). — 
Loi qui met dix millions, valeur fixe, 
à la disposition du ministre des fi^ 
nonces. ( II , Bull. LU, no 443.) 



17 PRAIRIAL an 4 {5 juin 1796).^ — 
' Loi qui ordonne la remise au Di- 
rectoire exécutif, d'un paquet dé^ 
posé aux archives de la République , 
contenant les articles secrets des trai' 
tés conclus entre elle et diverses 
puissances, ( U, Bull. LU , ix°4440 



17 PRAIRIAL an 4(5 juin 1796 ). — 
Loi qui autorise le ministre des fi' 
nances à employer le nombre de pa^ 
peteries qu'il jugera convenable pour 
la prompte confection du papier des- 
tiné aux mandats territoricuix, ( II | 
Bull. LU, no 445.) 



18 PRAIRIAL on 4 (^ j"în *79^)' — 

Loi portant que les cantons de Fes' 
sons et Belantrefont partie de l'ar- 
rondissement du tribunal correction^ 
ncl de Moutiers, ( II , Bull. LU , 

n''4490 

18 PRAIRIAL an 4 (S j"în 1756 ). -— 

Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne l'arrestation du citoyen Bel- 
letente , maître de la poste aux 
chevaux, à Fossard. ( II , Bull. LUI, 
no 460.) 

18 PRAIRIAL an 4 (^ i"în 1796). — 
Loi qui autorise le Directoire exécu- 
tif à nommer les juges-de-paix, asses- 
seurs et président de l'administration 
municipale du canton de Mont-Be-^ 
noît, (II, Bull. LU, no 447.) 



18 PRAIRIAL an 4 (6 jui° .ï7,9^)* """ 
Loi qui \net vingt-deux millions va" 
leur fixe, à la disposition du ministre 
dé la guerre. ( II , Bull. LU , no 448. ) 



19 PRAIRIAL cm 4 (7 j"*** *79^)* "T 
Loi qui proroge Jusqu'au i^^ frucHn 
dor le terme fixé pour Vintroduc^ 
tion du nouveau régime hjrpothé^ 

- caire. ( U , Bull. LU , no 45o. ) 

Voy. loi du a4 thermidor an 4- 
( Résolution du 18 prairial.) 
Le Conseil. considérant que U 



jA DIRBCTOXRl. — DU 19 AU %0 PRAlUtAL AH 4 

lenqe ifi t'^ messidor, 6xë par la |oi dii^ 
19 v^qU^auQ de Tap 4 > P^ur l^iitroductioii 



du nouveau régime hypothécaire, est 
trop rapproché pour que le Corps - Lé- 
gislatif put, avant ce terme, statuer défi- 
nitivement sur les modifications dont il 
est susceptible ; 

Qu'il est néanmoii^s instant de donner 
aux possesseurs "d'immeubles la faculté 
d'en purger les hYpothè((ues , en levant 
les obstades que fexécution des ancien- 
nes lob sur cette ^latière rencontre dans 
quelques départemens 

Prend la résolution suivante : 

Art i«r. Le terme du i^^ messidor, in- 
diqué par la loi du 19 ventôse de Tan 4 j 
relative au Code hypothécaire , est pro- 
rogé au ler fnictidor prochain. 

a. La lo^ du ai nivôse dernier conti- 
nuera jd*étre exécutée jusqu'à la même 
époque. 

3. Dans les lieux où Tédit de 1771 re- 
^it son exécutiou , aucunes lettres de ra- 
tification ne pourront être .scellées qu'à la 
charge des oppositions ou ipscriptions qui 
auraient été tormées tant auprès de l'an- 
cien conservateur des bypothèques , que 
du nouveau ' créé par la loi du 9 messi- 
dor (i). 

4* Dans les lieux où les lettres de rati- 
"fication ne sont pas établies , les acqué- 
revirs d'immeubles auront la (acuité d'en 
çurger les hypothèques , soit en se con- 
formant aux lois et usages suivis jusqu'à 
ce jour, soit en remphssant les obliga- 
tions prescrites par l'article iq5 de la loi 
du 9 messidor, concernant lé dépôt du 
contrat d'acquisition et le paieinept du 

19 PRAIRIAL fl» 4 {7 juin 1796J. — 
Loi gui annuité les élections faites, 
le 5 niçose, par l'assemblée primaire 
dé la commune de VIlle-Bouin. ( II, 
Bull. LU, no 452.) ' 



pOivciur à {eur IJawà^^ie^. (|I, 
Pull. LU, n<> 45i. ) 



19 PRAIRIAL tf» 4 (7 juîn 1796)' — 

Loi qui prescrit le mode à sui^frepew 
les créanciers de la ei-deifant liste ci- 
vile , connus sous le titre de pension^- 
noires du berceau d* Artois , pdur 



ao PRAIRIAL ous 4 (^ iuîu I7S^V -^ 
Loi qui autorise le passctge qu séjour 
de dix mille hommes de trQUpe^à 
une distante moindre ^ si^ myrioç 
mètres du Çarps-Lékislatifl (U , Bull. 
UI, no 455.) 



20 PRAIRIAL an 4 ( ^ .i"'°. V^ )• ^ 

Loi qui met à la disposition de la 
Trésorerie nationale ^ sur la sofnme 
de' deux rhilliards quatre cents mil- 
lions créée par la loi du 28 ventôse 
dernier, six cents millions , pour 
fournir tant à V échange des assignats 
contre les mandats, qu'au paierhent 



ao PRAIRIAL 0/14(8 juin 1796 ). — 
Loi qui établit un mqde pour statuer 
sur ks prédécès de plusieurs individus 
se succédant de. droit, etmqrts dans 
la même exécution. ( H , Bull. Lll 
n* 453 ; Mon. du iS prairial.) 

Voy, Code ckH, «rt. 720 f# «wk 
( Réfohitioii du 19 ptainal.) 
Lç Conseil..^.^. considérapt. gu*p est 
instant de tracer aux tribunaux une mar- 
che certaine et régulière, lorsqu^il sei^ 
impossible de constater le prédécès îe 
deux personnes se succédant de droit, 
et mises à mort dans la même e^^écu- 
tîon. k . . . 

Prend la résolution suivante : 

Lorsqi^ ^es ascepdan^, def ^«Açeor 
d^ns e^ autres persopi^fs qui se f||ccè- 
dept, de droit auront été co^d9^mé9 au 
dernier supplice , et que , mis à mort 
dans la même exécution, il devient im- 
possible de constater leur prédécès ^ le 
plus jeune des icondaranés sera présumé 
avoir survécu. 

20 PRAIRIAL an ^ (^ juin 1796). — 
Àrfété du Directoire exécut^^ qui j 
détermine la manière dont h* fête 
de Vagriculture sera célébrée lé lù i 
messidor. ( II , Bull. L|I , n<> 454.) 



(1) De« letlrec de ralifi cation ^ êcellées depuu une inscription en exécplion de U loi da 9 mei- 

h loi du 1 9 prairial an 4 , n'ont p/is purge l'hypo- sidor an 3 ( 2a messidor an 9; Paris, â: 1, 

Ihèque d'un cre'ancier qui n'avait pas ^ormë oppo- 2, 61 4)* ' ; - ^' 

•ition ènjrèrta de i'édit 1771 , mais 4pti avait fait 



DIAECTOIRR. — DU ao 

d^'s dépenses ordonnées tn cànformiié 
des lois, (II, Bull. LIII, n» 463.) 



10 PRAIRIAL an 4 (8 juin 1796). — 
Lui qui déclare définiiiçe la radia" 
fian du représentant du peuple Po- 
hssard sur la liste des énugrés, (II, 
BuU. LU , n» 461.) 

10 PRAIRIAL an ^ {S jma 179B). — 
Décret du Conseil des Anciens , gui 
refète la résolution relative au mode 
de recouvrement des contribuerons 
âe Paris. ( B. , i. LXIV, p. a«5,) 



ai PRAIRIAL an 4 (9 )uin 1796). — Loi 
portant \fu*il sera provisoirement 
sursis aux poursuites résultant de 
V exécution de la loi du lojuin 1798 , 
sur le pcuiage des biens commu- 
naux, {Il y Bull. LU, no 456; Mon. du 
2S prairiaL) 

Voy. lois du 10 juir» Ï793 et du 
^ventôse an t'^. 

( RAoIation du 1 9 prairial. ) 
Le Conseil.,,., après avoir entendu le 
rapport de sa commission chargée d*exa- 
làainër lès diverses réclamations à lui' 
adressées contre la loi du 10 juin 1793, 
sur le partage des biens communaux , 

Gmsîdérant que l'exécution de la loi 
au 10 )uin 1793 , relative au partage des 
biens communaux, a donné lieu à de 
^oihbreusës réclamations , soit auprès de 
la Convention nationale-, soit auprès dû 
Corps-Législatif; 

Qae VexâdAen àe lotîtes )es difficultés 
quS:&rt naftre Cette loi, et des mesures 
^ doÎTélit être prises pour concilier le 
respect dû aux propriétés privées avec 
rinténèt public;, celui résultant d*uli plus 



AU 21 PhAfEIAL AN 4* >37 

grand nombre de défrichemens 'éi de Vti- 
mélioration de Tâgricialtlire , exigera une 
-discussion longue , et tous les \délaià des 
formes constitutionnelles ; ^u*ilesttepen- 
'dant instant d*arréter les funestes effets de 
Texécution littérale de la loi du lo juin 
1793, dont plusieurs hiconv^nîens n^à-^ 

I'eurs se soht déjà faîl sentir, approuve 
'urgence et la re'soltttion suivante : 

Art, 1*'. Il est sursb provîsotreirt^ht à 
toutes actions et poursuites résultant de 
Fexécution de la loi du 10 juin 1793, sur 
le partage des biens communaux (1). 

a. Sont provisoirement maintenus dans 
leur jouissance tous possesseurs actuels 
desdits terrains (a). 



ai PRAIRIAL an 4 ( 9 j^în 179^)* -^ -^ài 
qui attribue au ministre dés finances 
la surveillance des préposés au triage 
des titres. (II , £ull. LIII, n» 464.) 

( HésolulfOB du ^o ^nori»!.) 
Art* l«^ La loi du "ii frimaire dernier 
qui attribue au ministre de la justice la 
surveillance des préposés au triage des 
titres dans toute 1 étendue de la Républi- 
que , est rapportée. 

Cette surveillance est donnée au > mi- 
nistre des financées , sauf les dispositions 
■des lois du la brumaire et du-7 messidor 
an a , en ce qui concerne les archives 
nationales et Tarcbiviste de la Repu- 
blique. 

Il PRAIRIAL an 4 (9 juin 1796). — 
Loi qui autorise les commissaires de 
la Trésorerie nationale à délivrer au 
citoyen François-^aéian Cervellera, 
un certificat pour constater que les 
rentes viagères placées sur sa tête otH 
été converties en rentes perpétuelles, 
(U, Bull. LUI, no 4630 



, (i) LonqaVv^nt la loi da ai prairial an 4* des 
l^s pi^ëténdiM commabàiix pnl 'éfê paHagës', 
«Aciennet delà loi-da iooj«tB 1 796% et en Tcrtn 
dt jngemens <l'atrt>itres forcés , le d^lai {Hmr ie 
'.(oarvoir en ' casssrtioii contre * ces j agemens n 'a pas 
covra pendant |ou^ le temps qui s'est écoule dé- 
plus la publicalion de la loi de prairial , jusqu'k 
celle ilelaloi dû 9 ventôse an la ('6 cTëeèTlibre 
ito6 ; Cass. S. 7, a , 7«8. ^^M aSntirs il^*; 
Gass. S. 7 , a , 768 ). 

(a) Stmt nuls tes partiges dé cmnérananx , 
f#<tendiia laits en vertu de la loi dti 10 joîn 179), 
«près la loi du ai prairial 'an 4 : sont valables an 
«tel^aire les partages Catts de bonne foi antérieur 
reaent , surtout s'il en reste trace par écrit , biep 
que l'acte de pwlage ne se trouve pas (décret A 



mal 1808 ; approuve le 16 juin 1808 ; décret, 
3i mai 1808; approuve lea^ juin'1808 ; S. 16*, 
a , 349"). 

Jugé «n »edi contraire; c'esl>4-dire qn'im 
{Nurtage de biens communaux effectué après (a 
loi du ai prairial an 4* peut élre déclaré valablç, 
s'il en a été dresse acte , surtout lorsque les copar- * 
tageans ont joui sans trouble et de bonne foi peu- 
daht plus de vingt ans (i4 juillet 181 9; ordonn. 
J. C. t. 5 , p. 1 70). 

-Sont rtfputés possesseurs dûis le sena de ta foi 
cenx qui ont défriché^ ensemencé t colUfé, patem- 
"ment , paisiblement et pour leur propre compte U^ 
fonds dont s'agit. — > Il n'est pas nécessaire que 1^ 
ppsseuenrs se prétendent propriétaires ( ao mes- 
sidor ah 10 ; Cass. S. ^ , 1 , 35^). 



ia8 
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ai pRAI&iAL €1/14(9 juin iji^)- — 
Loi portant que V armée de Sambre^ 
et'Jueuse ne cesse de bUn mériter de 
là patrie. (U, Bull. LUI, n» 465.) 



ni PRAIRIAL an 4 {9 iuîn/796). — 
Arrêté du Conséà dcs^ Cinq-Cents , 
concernant plusieurs mandats d'a- 
mener lancés contre des représentans 
du peuple, (B., t. LXIV, p. i«6.) 



ai PRAIRIAL an 4 (9 juin 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté les résolutions concernant le 
paiement des droits d'enregistrement 
et de timbre en mandats, ( B. , 
X, LXIV, p. 193. ) 



ni PRAIRIAL €771 4 ( 10 juin 1796). — Loi 

. additionnelle à celles des a 8 ventôse 

et 6 floréal derniers concernant les 

mandats ^ territoriaux, (II. Bull. LII7 

D» 4^7 » Mon, du a8 prairial,) 

Voy. loi du 1^ messidor an 4. 

( Résolution du ao prairial.) 

Art. !«'. Ceux qui, conformément aux 
lob des aS ventôse et 6 flore'al derniers , 
ont soumissionné des biens nationaux , et 
au (Çroût desqueb il n*a pas été passé con- 
trat, sont tenus d^acquitter, dans les dix 
{'ours de la publication de la présente loi , 
e second quart du prix de Tobjet dont ils 
se sont portés acquéreurs. 

a. Ceux qui soumissionneront à l'ave- 
nir en exécution des lois précitées se- 
ront tenus de faire le paiement du second 
quart dans les dix jours de l'admission de 
leur soumission. 

3. La quittance de paiement du second 
quart sera enregistrée , à préséntatioii , 
à l'administration centrale de départe- 
ment. 

La date de cet enregistremèpt déter- 
minera l'entrée en jouissance de l'acqué- 
reur , lorsque le contrat de vente à son . 
profit ne sera passé que postérieurement : 
en conséquence, la portion de fermages 
et loyers à percevoir de cette époque, 
lui appartiendra. 

4. Les dispositions de l'article précé- 
dent ne pourront être opposées à l'acqué- 
reur pour retarder la délivrance de son 
contrat dans les délais et les formel 

Srescrites par les lois des a8 ventôse et 6 
oréal. - ^ 

5. Tout soumissionnaire qui n*aura 



point satisfait au paiement du second 
quart , dans les délais prescrits par les 
articles !«»• et a de la présente résolution, 
sera déchu de sa soumission. 

L'annonce de cette déchéance sera 
affichée dans le bureau du receveur, 
dès le lendemain qu'elle aura eu lieu. 

6. Dans le cas où l'estimation de rbb- 
jet soumissionné ne serait faite'^ne pos- 
térieurement au paiement du second quart 

, du prix présumé , et se trouverait surpas- 
ser ce prix, l'acquéreur sera tenu de 
compléter, dans le délai de trois jours , la 
moitié ^ prix total de son acquisition , à 
peine de la déchéance prononcée par Tar- 
tide 5. 

7. Tous les mandats ou promesses de 
mandats donnés en paiement d'un do- 
maine national seront bâtonnés par le 
receveur, en présence de Tacquéreur, au 
'moment de l'acquittement du second 
quart. 

8. Les administrations centrales de dé- 
partement demeurent responsables des 
retards qu'elles pourraient apporter dans 
l'exécution des lois des a8 ventôse et 6 flo- 
réal; elles vérifieront, plusieurs fois par 
décade , les caisses des receveurs , sans 
indiquer aucun jour fixe ; elles rendront 
compte au Directoire exécutif de l'état de 
ces caisses. 

9. Le Directoire exécutif activera , par 
les moyens qui sont en son pouvoir, l'exé- 
cution de la présente loi. 

Il instruira , le i'"* et le 16 de chaque 
mois , le Corps-Législatif, de la situation 
des ventes. 

aa PRAIRIAL cui 4 (10 juin 1,796). — 
Loi portant des peines contre la ten- 
tative du crime, (H, Bull. LIII, 
no 466.) 

Voy. Code du 3 brumaire an ^^ et 
Code périmai de iZio, 

. ( Résolution du 1 5 floréal. ) 

Le Conseil,,,,, considérant que le Code 
pénal ne prononce aucune peine contre 
les tentatives du vol , de l'incendie et des 
autres crimes , à l'exception de l'assassi- 
nat et de l'empoisonnement ; 

Considérant que l'impunité enhardît e^ 
multiplie les coupables. ... 

Prend la résolution suivante : 

Toute tentative de crime manifestée 
par des actes extérieurs et suivie d'un 
commencement d'exécution sera punie 
conune le crime même, si elle n*a été 
suspendue que par des arconstances ibr^ 



Bié-tCTOiAÉ. — tou la 

hiiteâ , indépendantes de la rolonté du 
pfe'VCTiu(i). 

22 PRAIRIAL ah 4 { I o juin 1 796 ). — 
Loi qui Qutarise le citoyen Geuigon 
à exploiter, pendant trente ans, les 
mines de fer de Puicelsv et de Penne, 
(II, Bull, un, no 467.) 



22 PRAIRIAL an 4 (10 juin 1796). — 
Loi qui retwoie au ÙireCtoire exé- 
cutif la pétition de la citoyenne Bâ- 
cler contre un arrêté par lequel elle 
û été destituée de la place de direc- 
trice de la poste aux lettres d*Arras, 
(H, Bull. LUI , no 468.) 



i3 PRAIRIAL an 4 (m juin 1 796 ). — 
Arrêté du Direct oite exécutif , qui 
proroge jusqu*au i^^ vendémiaire de 
Van 5 , te délai pour le complément 
ée l'organisation de la marine mi- 
litaire. ( U , Bull, un , no 469.) 



s3 PRAIRIAL an 4 (11 juin 1 796 ). — 
Déclaration du Conseil des Cinq- 
Cents , par laquelle la dénonciation 
contre le représentant Drouet est ad- 
mise, (il y Bull. LiIIL , no ijû,) 



24 PRAIRIAL an 4 ( »a juin «796). — 
Loi portant que les armées d'Italie 
et de Sambre-et-Meuse ne cessent de 
bien mériter de la patrie. ( II , Bull. 
LUI, no 471.) 



25 PRAIRIAL an 4 ( i3 juin 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
exempte des droits de douane les 



Au a5 »rairiAl an 4. laq 

toiles de coton blancfies tirées de l'é- 
tranger pout être peintes datais les 
manufactures des départemens de la 
Lys, de l'Escaut, des Deux-Nètlies , 
de la Dyle, et être réexportées. ( U , 
Bull. LUI, no 47a.) 

Art. ter. Les entrepreneurs des manu- 
factures de toiles peintes , actuell^nent 
existant dans les. départemens de la Lys, 
de l'Escaut, des Deux-Nèthes et de la 
Dyie, seront exempts des droits de 
douane sur les toiles de coton blanches 
qu'ils tireront de Tétranger , par les bu- 
reaux d*Ostende et d* Anvers, pour être 
peintes dans leurs manufactures et réex- 
porte'esà Fe'tranger, en se conformant aux 
formalités ci-après prescrites. 

1. Les toiles qui auront cette destina- 
tion , devront , lors de Içur introduction , 
être déclarées pour celle des manufac- 
tures à laquelle elles seront destinées : 
elles seront pesées, années, et marquées 
à la rouille , aux extrémités de chaque 
pièce , et à toute autre partie que les né- 
gocians désireront. Les conducteurs de- 
vront ensuite consigner le tiers des droits, 
d'entrée, et donner leur soumission cau- 
tionnée de payer le surplus à Texpiration 
de Tannée , à défaut de pouvoir justifier 
de leur réexportation dans ce délai. 

3. Le remboursement de la consigna- 
tion ne pourra s'effectuer qu'autant que 
les toiles seront réexportées dans Tannée 
par le bureau par lequel elles auront été 
introduites, au'elles auront la marque 
prescrite par 1 article ci-dessus, et qu'elles 
seront accompagnées de l'expédition dé- 
livrée à l'entrée , bquelle sera émargée , 
à chaque expédition de sortie , par le re- 
ceveur et l'un des visiteurs du bureau , 
pour les quantités et poids dont la réex- 
portation aura été constatée. 

4. Le remboursement du tiers consigné 



(1) Pour que la tentative soit punissable , il faut 
site lè Jàgeihent constite que le commencemeUt 
<i'exe'etitidn a iié suspendu par des circonsiancfis 
foilnUes ( a5 novembre 1808; Cass. S. 9 , 
i,.4od). 

Celai qui , dans le dessein de faire circuler des 
lettres-de-change , fait graver des modèles sur les 
traites originales des banquiers dont il veut em- 
pnmter les noms « est coupable de faux ( 4 ^f- 
tembrè 1807) Cass. S. 9 , i , 90). 

Celui qui , dans un acte de Tétat civil , prend 
faussement la qualité de père d'un individu, 
pour consentir ^ son mariage , commet un faux 
caractérise , ou une tentative dé faux , selon que 
l'acte public a reçu^u n'a pas reçu sa perfection 
( la juin 1807 ; S. 7 , à ^ 253). 



Il y a tentative de fiinx de la part de celui qui 
se présente chez un notaire , et y fait souscrire un 
acte à son profit, par un individu qui s'oblige £ins- 
sèment sous le nom d'un tiers (9 juillet 1Ô07 ; 
Cass. S. 9 , 1 , 86 ). 

La simple tentative de banqueroute firaudoleu^ 
est un délit ( a6 messidor an 8 ; Ca«s. S. i 
I, 3o6). 

La tentative d'escroquerie n'est pas punie 
comme l'escroquerie consommée. 

Un tribunal ne peut décider qu^'l y a escro- 
querie , sans constater les faits simples qui sont 
les élémens du fait moral d'escroquerie ( 3 dé- 
cembre 1807 ; Cass. S. 8 , i , 48 ). 



l3o blRBCTOiaB. — PV iS PHAIRfAt AU 5 lfXS81I>0R AH 4- . 

»era efi'eetuë parle receveur delà douane tribunal correctionnel à Cùfrajr , dé- 

i Taura reçu sur le visa du directeur pariemeni de la Fienne, ( lI,,Bull, 
douanes de rarrondissement. LIV, n» ^%o,) 



tfUl 

dei 



a5 PRAIRIAL a/i 4 ( «3 jum 1796 ). — 
Xo* yw ordonne le remplacement 
des assignats au-dessus de cent libres 
compris dans les ^dépôts faits à la 
Trésorerie , par des mandats , raison 
d'un capital pour trente, (11, Bull. 
LlII,no4730 



a6 PRAIRIAL ai» 4 ( 14 juip 1 796 ). — 
jirrété du Directoire exécutif, por- 
tant que celui du i^ nivôse, sur la 
monnaie de cuivre, sera- publié dans 
les neuf départemens réunis, par la 
loi du 9 vendémiaire an 4* ( H > Bull. 
LUI, no 459.) 



37 PRAIRIAL an 4 ( >5 juin 1796). — 
Loi qui affecte définitivement au ser- 
vice de la guerre , des bâtimens du 
ci-devant presbytère de la commune 
de Quinneville. ( 11 , Bull. LUI , 
»° 474.) 

^9 PRAIRIAL an 4 (17 juin 1796 ). — 
Loi qui déclare celle du 9 floréal ap- 
plicable à la veuve du représentant 
Duprat et à ses enfans, (11, BuIL 
. un , no 475. ) 



09 PRAIRIAL (m i {l'j juin 1796). — 
Loi qui ordonne V établissement d'un 
second substitut du commissaire du 
pouvoir exécutif près les tribunaux 
civil et criminel du département du 
Mont-Blanc. ( II, Bull. LUI , n" 476.) 



3 MESSIDOR an 4 ( ^o juin 1796). — 
Loi qui accorde une indemnité aux 
fonctionnaires publics employés et 
salariés peur la République dans Vé- 
tôt civiL (II , Bull. LUI, no 478.) 



a MESSIDOR an 4 ( ao juin 1 796 ). — 

' Loi qui annuité V élection faite', le 

10 brumaire an^, du juge-de-paix dû 

canton de Saint-Papoul, (II, Bull. 

LIV, no 479.) 



3 MESSIDOR on 4 (^1 JUÎD ^79^)* " 

Loi qui met quatre-vingts nullions, 
vcdeur fixe , à la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur pour les dépen-* 
ses de son département, (U, Bull. 
LIV, no 481.) 



4 MESSIDOR an ^ (^^ )uin 1796). — 
Acte portant que le représentant du 
peuple Drouetsera appelé pour corn- 
paraitre au Conseil des Anciens, ( II, 
Buli. LIV, no 482.) 



3 MESSIDOR an 4 ( ^i juin 1796 ). -r- 
Loi^fui ordonne l'établissement d'un 



5 MESSIDOR an 4 (a3 juin 179B). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui dé- 
termine un mode provisoire pour le 
paiement du salaire des nourrices 
des enfans abandonnés, élevés aux 
frais de la République, etc, ( II, Bull. 
LIV, no 484.) 

Art. i^*". Le salaire des nourrices des 
enfans abandonnés , élevés aux frais de 
la République, et les pensions de ces 
mêmes enfans , seront fixés en srains, et 
payés chaque trimestre en mandats. 

3. Le cours du prix du graîn sera déter- 
miné diaprés les mercuriales du chef-lieu 
de canton où seront situés les établisse- 
mens consacrés à recevoir lesdits en&ns. 

3. La quantité de grains qui sera prise 
pour base de ces salaires sera fixée par 
le^ administrateurs de département , mais 
en sorte que le maximum de ces salaires 
n*excédera pas dix myriagrammes par tri- 
mestre. 

4. Les remboursemens des avances 
faites par les administrateurs des hospi- 
ces seront effectués sur des états adres- 
sés au ministre de l'intérieur, confiormé- 
ment à la loi du 39 mars = 3 avril 1791 9 
et aux formes qui seront indiquées. 

5. Le prix des layettes et vètemens 
continuera d'être acquitté, comme par 
le passé, par le ministre de l'intérieur, 
sur des états qui lui seront adressés. 

6. Le minisire de rinlérieur est chargé 
des instructions relatives au présent ar- 
rêté. 

5 MESSIDOR an 4 (*^ j"*" 179^ )• — 
Loi qui étend au semestre échu le 
\^f germinal dernier, les drspositiom 
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de là loi du 21 vendémiaire ' précé^ 
dent, relatùfe aux pensionnaires non 
liquidés, etc. (II, Bull. LIV, n» 483.) 

Voy. loi du 22 vendémiaire an 5. 



S mssiooa an 4 (a4 juin 1796). — 
Loi gui destine quatre millions , va- 
leur fixe , aux encouragemens des 
fabriques ei monufactures natio- 
naUs, (H, BuIL LIV,*no 485; Mon. 
du II messidor.) 

( Relation da i«r m««sidor. ) 
Art. i«r. Il sera mis à la disposition du 
mmistre de Tin té rieur une somme de 
quatre millions , valeur fixe , pour ser« 
▼ir d*encouragement aux fabriques et ma- 
nu&ctures nationales , à celles surtout 
qui travaillent les laines, les toiles et les 
soieries. 

2. Cette somme sera employée ainsi 
qu'il suit : 

Un million sera versé dans une caisse 
de prêt; il sera destiné à faire des avan- 
ces aux manufacturiers et fabricans de 
Lyon qui en auront besoin pour remon- 
ter leurs métiers et leurs manufactures. 

Le Directoire exécutif est chargé de 
Forganisation de cette caisse, et de dé- 
tenniiier les conditioAS et responsabilités 
4 exiser des preneurs. 

3. Le surplus des quatre millions sera 
employé à des commandes d'ouvrages d'art 
précieux , fabriqués avec les productions 
du sol , et principalement recherché^ de 
Tétrangcr. 

Le ministre de l'intérieur rendra 
compte , successivement , de la dislribu- 
tioo des fonds qui sont mis à sa disposi- 
tion , des avantages qui en auront résulté, 
des produits des ouvrages qui auront été 
fabriqués , lesquels produits seront versés 
dans la caisse , pour servir à de nouveaux 
Gonds d'encouragement. 



6 MESSIDOR an 4 (^i juin 1796). — 
Loi contenant un nouveau tari/ pour 
la poste aux lettres efles messageries, 
(11, Bull. LV, n» 487 ; Mon. dU 11 
messidor,) 

Voy. lois du 6 nivôse an 4 ; des ^etS 
thermidor an ^\ du 5 nivôse an 5. 

( Rësolution du i^' messidor. ) 
Art. i«r. La taxe de toute lettre de et 
pour France dont le poids sera au- 
dessous de demi-once sera , valeur .fixe , 
de trois décimes ou six sous, dans la dis- 
tance de cinquante lieues et au-dessous, 
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de cinq décimes ou dix sous , dans cèUe 
au-dessus de cinquante lieues ju^u'à cent ; 
de sept décimes ou quatorze sous , dans 
celle au-dessus de cent lieues jusqu'à cent 
cinquante ; et de neuf décimes ou dix- 
huit sous , dans celle au-dessus de cent 
cinquante lieues. Cette taxe aura lieu à 
compter du 1 5 du mois courant. • 

Bien entendu que les distances qm 
viennent d'être désienées, ne comptent 
que du point centrad d'un - département 
au point central de chaque département, 
conformément à la loi du 17=33 août 

>79»v , 

a. Les lettres et paquets pesant demi- 
once seront taxés moitié en sus de la 
lettre simple. 

3. Les lettres et paquets qui excéde- 
ront demi-once jusqu'à une once inclusi- ' 
vement, seront taxés le double de la 
lettre simple, et chaque once en sus 
paiera également le double de la lettre 
simple. 

4. Les lettres de et pour l'étranger se- 
ront taxées moitié en sus de celles de et 
pour France , en suivant la proportion 
des quatre distances établies pour les let- 
tres de France , et sans égard aux frac- 
tions lorsqu'il s'en trouvera , lesquelles 
seront en faveur de la taxe. 

5. La taxe des lettres de et pour la 
même vilie et banlieue au-dessous d'une 
once sera de moitié de celle de la lettre 
simple dans la première distance : elle 
sera de deux décimes ou quatre sous en 
sus par once pour les paquets. 

6. La taxe des ouvrages périodiques 
sera , pour chaque feuille d'impression et 
au-dessous, de cinq centimes ou un son 
pour la ville où le journal sera déposé , et 
pour la banUeue ; et d'un décime ou deux 
sous, pour toutes les autres distances 
exprimées en l'article l«^ 

Le port en sera toujours payé d'avance ; 
sinon, les ouvrages périodiques resteront 
en rehut. 

7. Les lettres chargées seront taxées au 
double; Je port en sera payé à l'avance. 
En cas de uerte , il ne sera accordé au 
réclamant d autre indemnité que celle de 
cinquante francs pour chaque lettre. 

8. Nul ne pourra insérer dans \cs let- 
tres chargées ou autres, ni papier-mon- 
naie , ni matière d'or et d'argent , ni bi- 
joux. Les contrevenans ne seront admis à 
aucun recours , en cas de perle , et n'au- 
ront même aucun droit à rindemnilé ac- 
cordée par l'arlicle précédent pour les 
lettres non rendues à leur deslinaiion. 

g. Les brochures , les livre» , el nièmâ 
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tQV«iidpiin>ëftauire»<ïU€ les louYoaiu, ne 
pourront être transportés par la po9te, 
qu^autdDt que le port en sera acquitta à Tar ' 
*vapce sur la même taxe que celle éta- . 
Uie pour les lettres, 

10. L'article 7 delà loi du aa avril 1791 , 
qui prescrit à tout débiteur de f^ire l'ap- 
point , aura son entière exécution dans 
tes paiemens à faire à la poste. 

11. Tooteà lettres ou paquets dont la 
taxe arrivera à un franc , ou qui l'excé- 
dera , seront payés en mandats valeur re- 
présentative au prix de djx livres de blé- 
froment, pour chaque franc de taxe : 
cette fixation à un décime la livre aura 
lieu jusqu'au 3o thermidor prochain. 

12. Le prix représentatif sera déter- 
miné pourravenirparle Corps-Législa- 
lif , selqn le mode indiqué pour la cop- 
iribution foncière. 

i3. Le tarif de la poste aux chevaux 
décrété le 6» nivôse dernier est maintenu 
provisoirement au prix de trente sous 
par cheval et par poste , et de dix sous 
par guide pour chaque postillon et aussi 
par p<$te. 

14. Le transport des espèces par la 
poste continuera d'avoir lieu à décou- 
vert y à raison de cinq pour cent , en 
même nature que colle de l'envoi, et 
quelle que soit sa destination. "» 

£n cas de perte , l'indemnité sera payée 
en même valeur et en mêmes espèces que 
celles chargées. 

i5. Le. même droit ne se percevra, 
aux messageries , qu'à raison d'un pour 
cent sur toutes les matières d'or et a'ar- 
gent , et d'un demi pour cent pour le 
papier-monnaie pour cent lieues , et dans 
la pix)portion comme en 1 790. 

16. A compter di| iS- du mois courant , 
les transports des persoimes, effets et 
marchandises , dans les diHgences, carr 
rosses et fourgons des messageries^ de 
même que dans les diligences et voitures 
par eau , seront payés , jusqu'au 3o ther- 
midor prochain , et ce , nonobstant tous 
enregistremens antérieurs, aux prix men- 
tionnés dans le tarif de 1 790 , et piar franc , 
en. mandats valeur représentative de dix 
livres de blé -froment par chaque franc 
de taxe. 

Le prix représentatif sera fixé pour 
l'avenir par le Corps-Législatif, ainsi qu'il 
est dit en l'article 12. 

17. Le Directoire exécutif fei-a pai-ve- 
nir, tous les mois , au Corps-Législatif , 
le tableau des prix du blé-froment dans 
rétendue de la République. Le Corps- 
Législatif en fixera, tous les trois mois, 



le pr» moy^D , qui servira 4e règle pour 
le paiement des ports de lettres , paquets, 
et des autres matières transportées par la 
poste, et pour celui du transport des 
personnes, effets et marchandises ^it par 
les messageries et voitures d*eau. 

18. Le Directoire executif est autorisé 
à faire parvenir à l'administration des 
postes et messageries nationales le prix 
moyen du blé-froment , en inandats , 
pendant le mois de prairial dernier, pour 
régler sur ce prix la taxe tant des lettres 
et paquets, que du transport des per- 
sonnes , efiets et marc^ndises. 



8 MESSIDOR a» 4 (26 juin 1796). — 
Loi gui fixe le montant de la contri- 
bution foncière pour Vent I^y et dé- 
termine le mode de sa perception. 
(Il, Bull. LV, no 488; Mon. du 14 
messidor. 

Voy. lois du 24 fructidor an 3 ; 
du 5 thermidor an 4» du 10 fructidor 
an 4 \ du 16 brumaire an 5. 
(Besolution da i prairisL) 
Art. i«r. I^ contribution foncière pour 

l'an 4 esi fixée , en principal et sous* 

additionnels, à la même somme qn-en 

l'an 3. 

2. Elle sera perçue sur les rôles de 
l'an 3 ; la cotisation de chaque propriété 
sera la même. 

3. Tout contribuable imposé auxdits • 
rôles paiera , pour chanue franc de coti- 
sation > le prix de dix livres de blé-fro- 
ment , en mandats. 

4* La contribution foncière des maisons 
d'habitation seulement scira acquittée, 
savoir, la première moitié en assignats 
valeur nominale, ou en mandats valeur 
d*un capital, pour trente ; k seconde 
inoitié le sera en mandats. 

5. Pour les besoins du service public , 
le Directoire exécutif pourra faire payer 
en grains et fourrages la moitié dé la co- 
tisation de chaque contribuable dcmt les 
propriétés en produisent. 

6. Les livraisons seront faites dans \ti 
magasins de la République , en acquitte- 
ment de la contribution , et au prii^ àp 
ces denrées en 1 790 , dans chaque dépar- 
tement. 

7. Les contribuables qui s'acquitteront 
f n denrées , seront tenus de les conduire 
au magasin qui leur sera indiqué , pourvu 
qu'il ne soit point éloigné de plus ae trois 
lieues : ils ne recevront aucune indein- 
nité. Le transport sera à la~ charge des 
fermiers , métayers ou colons* 
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S. La çontrUMition ^i ne «erà point 
per^ en ^enrées ^ sera payée en valeur 
représentative . moitié avant le i^*" ther- 
midor prochain , et le surplus avant le 
icr pluviôse suivant. 

9. Le Directoire exécutif déterminera, 
d*aprës le besoin du service et la possibi- 
lité des livraisons y les époques des paie- 
mens en denrées. Us seront complétés 
avant le i^^ pluviôse prochain. 
^ 10. Le {)irectoire exécutif fera parve- 
nir, tous les mois, au Corps-Législatif, 
le tableau du prix du blé-iroment dans 
l'étendue de la République. Le Corps- 
Législatif en fixera tous les trois mois le 
prix moyen ; il servira de règle pour le 
paiement de la contribution qui n est pas 
payable ou ne sera point exigée en den- 
rées. 

11. Pour le paiement des six premiers 
mois , ce prix sera fixé incessamment par 
le Coips-Législatif. 

^ la. Dans les cinq jours après la récep- 
tion de la loi, les administrations muni- 
cipales remettront à chaque percepteur un 
registre coté et paraphé : le percepteur 
y aiscrira les paiemens d*à-compte faits 
parles contribuables. 

Jusqu*au 10 messidor prochain, les as<- 
signats au-dessus de cent livres seront 
reçus au trentième de leur valeur nomi- 
nale. 

Le registre sera vérifié tous les dix, 
jours par un membre de chaque adminis- 
tration municipale. 

Les paiemens faits seront transcrits sur 
les râles aussitôt qu^ils seront en recou- 
vrement. 

i3. Les contribuables en relard de payer 
dans les délais fixés y seront contraints 
dans les formes ordinaires. 

14* Les contribuables qui se trouveraient 
\9!^5 au-dessus du <|uart de leur revenu 
pourront se pourvoir à Tadmintstration 
mtmicipale de canton , qui nommera trois 
comnûssaîres pour vérifier la demande ; 
ils donneront chacun leur avis séparément 
et par écrit , et rapporteront procès-ver- 
hal de leur vérification, laquelle devra 
porter sur tous les biens du contribuable 
dans la commune. 

L*a^ministration municipale entendra 
le commissaire du pouvoir exécutif, pro- 
noncera la réduction , s'il y a lieu ; et , 
en ce cas , adressera s^ délibération et les 
pièces à l'administration départementale, 
pour être confirmée , réduite ou re- 
jetée. 

i5. Les lois antérieures sur Tassiette 
et le recouvrement de la contribution 
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foncière coolinuenmt k être txécutécs 
en tout ce qui n'est pas contraire k fai 
présente. 

16. Le Directcnre exécutif fera impri- 
mer et publier les états détaillés des re- 
cettes et emplois de la contribution en 
nature de l'an 3. 



8 MESSIDOR an i (26 juin 1796). — 
Loi relative au paiement des rentes 
et pensions dues par VEtat , pour le 
semestre échu le i*"^ germinal der- 
nier. (II , Bull. LV, no 489.) 



8 MESSiDoa an 4 ( ^^ juîi^ '79^)* — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
renvoie Vimprimeur-propriéicure du 
Messager du Soir, en état d* arresta- 
tion devant le directeur du jurjr d'ac- 
cusation du département de la Seine. 
(II, Bull. LVl, no 495.) 

8 MESSIDOR OR, 4 (36 juin 1796 )• — 
Loi qui destine la maison nationale 
située à Paris, rue des Saints- PèrcA y 
n° ^yau logement et aux bureaux du 
ministre de la police générale, ( U , 
BuU. LVl,no494.) 



9 MESSIDOR an 4 ( ^7 j"î° Ï79Ç)' — 
Loi relative au mode de paiement 
des baux à ferme, ( II , Bull. LV, 
no 491 ; Mon. r/ij i5 messidor.) 

\oy. lois du iS germinal an 4 i du 

jS fructidor an 4. 

( Résolution da 5 messidor. ) 

Art. i**". Les fermages stipulés en den- 
réesou fruits, continueront d'être payés, 
en nature. 

'k. Les sommes dues pour prix des baux 
de biens ruraux, de moulins, d'usines et 
de toutes autres propriétés foncières 
(sous la seule exception portée à l'arti- 
cle 7 ) , seront exigibles pour l'an 4, un 
quart en fruits ou autres productions, 
le surplus en valeur représentative de 
grains. 

3. Le fermier délivrera au propriétaire 
le quart'du prix de son bail avec les pro-. 
ductions principales de l'objet qu'il ex- 
ploite , lesquelles seront reçues en paie - 
ment dudit quart, d'après les valeurs 
qu'elles avaient en 1790 dans le canton. 

4. A l'égard des baux dont le prix con- 
siste en denrées que le fermier a la faculté 
de retenir au prix des mercuriales , il sera 
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gisires des corps administratifs ou 
des tribunaux, ( II ^ Bull. LVI , n» 5o i .) 

Voy. loi du n =5 novembre 1790. 
(Aëtolatîon du 16 prairial.) 

Le Conseil,,», après avoir entendu le 
rapport de la commission chargée d'exa- 
mmer la ^pétition de la citoyenne veuve 
Lemeiileur et fils , 

G>nsidérant que ces citoyens se trou- 
vent dans le cas de Tarticle 356 de l'acte 
constitutionnel , en ce qu'après avoir passe 
deux fois au tribunal de cassation , ils s*y 
présentent une troisième fois avec les 
mêmes moyens ; qu*ainsi , dans cette oc- 
casion , le Corps-Législatif doit porter 
une loi qui serve de règle au tribunal de 
cassation ; 

Considérant que la loi du i=5 novem- 
bre 1790, qui a prescrit un nouveau 
mode de publication des lois , n*a pu avoir 
d'effet rétroactif, et qu'il importe de ne lais- 
ser aucun doute sur la validité des lois qui 
, ont été publiées antérieurement à cette 
époque, suivant les formes alors usitées ; 
. Considérant qu'il résulterait les plus 
graves inconvéniens d'un système con- 
traire , et qu'il est urgent de fixer l'opi- 
nion des tribunaux sur ce point 

Prend la résolution suivaute : 

Les publications des lois faites anté- 
rieurement à la, publication de celle du 
a = 5 novembre 1 790 , par simple tran- 
scription sur les registres des corps acbni- 
nistratiis ou des tribunaux , suivant les 
formes usitées avant ladite loi , sont dé- 
clarées valables. 



12 MESSIDOR, an 4 (3o juin 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant le mode de jugement des ac- 
tions relatives à la perception des 
impôts indirects, dans les neuf dé- 
partemens réunis par la loi du 9 ven- 
démiaire dernier, (II, Bull. LVI, 
no 5o3.) 

Voy. arrêté du 2 4 thermidor an 4. 

Le Directoire exécutif, vu l'arrêté pris 
le a frimaire an 4 parles représentans du 
peuple Ferez et Portier (de TOise), 
commissaires du Gouvernement dânst les 
départemens réunis parla loi du 9 ven- 
.démiaire dernier, pour faire publier et 
exécuter dans ces départemens l'article 
.de la loi du 7=11 septembre 1790, rela « 
tif au jugement des actions civiles concer- 
nant la perception des impôts indirects ; 

Considérant que , par ces arrêtés , les 
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commissaires du Gouvenieméni , ci-des- 
sus nonmiés, ont rapporté virtuellement 
les arrêtés antérieurs des représenta»» 
du peuple en mission près les armées i\i 
Nord et de Sambre-et-Meuse, cjui avaient 
attribué aux administrations de la ci-de- 
vant Belgique le jugement définitif de 
toutes les contestations relative^ à toutes 
les contributions indirectes de ce pays; 

ConsidéranI néanmoins que ce même 
arrêté est, quant à la forme des juge- 
mens à rendre par les tribunaux ci^ls, 
en opposition avec les articles aiq et 220 
de Pacte constitutionnel, d'après lesquels 
ces tribunaux ne peuvent juger ni eh pre- 
itiier et dernier ressort , ni au^essous du 
nombre de cinq juees, 

Arrête ce qui suit : 

Art. ler. L'article 5 de l'arrêté di< Di- 
rectoire exécutif, du 9 nivo^ demierr 
portant que , « conformément aux arrè- 
« tés des représentans du peuple , les ad- 
« ministrations départementales continue* 
« ront provisoirement à juger définitive- 
« ment les contestations relatives à toutes 
« contributions quelconques des pays re'u- . 
« nis, >* est rapporté en ce qui concerne 
les impôts indirects. 

3. £n conséquence , les actions dviles 
relatives à la ^rception des impôts indi- 
rects seront jugées , dans les départe- 
mens réunis par la loi du 9 vendémiaire 
dernier, comme elles le sont dans les au- 
tres départemens de la Republique, en 
observant que l'article 11 de la loi du a6 
ventôse dernier a maintenu les disposi- 
tions de la loi du 6 ±^37 mars 17911 aux 
termes desquelles les af&îres qui inté- 
ressent la nation doivent être pmlées di- 
rectement aux tribunaux, sans qu'il soit 
besoin de comparution préalable devant 
le bureau de conciliation. 

3. L'arrêté du a frimaire ci-dessus men- 
tionné est rapporté « en c« qu'il Ordonne 
que les tribunaux civils des départemens 
réunis jugeront en premier et dernier 
ressort, et au nombre de. trois juges, les 
actions civiles relatives à la perception 
des impôts indirects. 

4. Le présent arrêté sera inséré au 
Bulletin des Lois ; le ministre de la justice 
est chargé de son exécution. 



11 MESSIDOR an 4 (^o juin 1796)* " 
Arrêté du Directoire exécuta , qui 
ordonne l'impression d'une mstruc'- 
tion sur le traitement des asphyxiés, 
par le citoyen Portai. (H, EulL 
LVII, no5o9.) 
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12 MESSIDOR an i (io juin 1796). — 
Ztoi portant que l* armée de Rhin- 
et'MoseUc ne cesse de bien mériter 
de la patrie, ( II , Bull. LVI , n» 5o2.) 



Il MESSIDOR an ^ {Zb juin 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents^ 
portant qu'il n'jr a pas lieu de fixer 
au mandcft un cours au-dessous de 
sa valeut rtominale, (B., t. LXV, 
p. 35.) 

\l HESSIDOR an ^ ( 1er juillet 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution concernant les 
successions, (B. , t. LXV, p. 39,) 
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cinquante-six mîlle solxahte-six li- 
vres, (II , Bull. LVn , no 5i5.) 

16 MESSIDOR an 4. (4 juillet 1796). — 
Loi concernant les élections faites 
dans les cantons de 3Iondoville et de 
VArgentlère, (II, Btill LVIl, n» 5i3 
et 5i4.) 

16 MESSIDOR an 4 {^ juillet 1796). — 
Loi qui annuité un arrêté pris par 
le représentant du peuple Boisset, au 
profit du citoyen André - AmabU 
Michel. (II, Bull. LVII, no 5i&.) 



l4 MESSIDOR O^ 4 (.a juillet 1796). — 

Arrêté du Directoire exécutifs rela- 
tif à l'indemnité accordée aux fonc- 
tionnaires et employés dans l'état ci- 
vil, (U y Bull. LVI , no 5o4. ) 



i5 MESSIDOR an 4 ( 3 juillet 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne l'exécution du règlement 
proposé ^ar le commissaire chargé de 
l'organisation du Conservatoire de 
musique, ( 11 , BûU. LVIl, n© 5 10.) 



i5 MESSIDOR an 4 (3 juillet 1796 ). — 
Arrêté -du Directoire exécutif , qui 
rectifie une erreur de date danf celui 
du 9 germinal dernier, relatif aux 
jeunes gens de la première réqui- 
sition , adndssibles aux concours pu* 
blics des écoles de santé été Strasbourg 
et de Montpellier, \llj Bull. LXII, 
n« 5ii.) 

i5 MESSIDOR an 4 (3 juillet 1796). -- 
Loi qui met quinte millions à la dis- 
position du ministre de la justice, 
(II, Bull. LVIl, no 5o5.) 



i5 MESSIDOR an 4(3 juillet 1^96). — 
Loir relative aux élections faites par 
les assfjnblées^ primaires de Port- 
Bréeux, (II, Bull. LVII, no Sia.) 



x6 MESSIDOR an 4 (4 juillet 1 796 ). — 
Loi qui met à la disposition du com- 
missaire de la Trésorerie nationale 
une somme de quatre millions cent 

S- 



17 MESSIDOR an 4 (5 juillet 1796).— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine la maniée dont seront 
célébrées les fêtes de la Liberté, fixées 
aux 9 r/ 10 thermidor, (II» BulL 
LVI, no 506.) 



17 MESSIDOR an 4 (5 juillet 1796). -1- 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la publication , dans les 
neuf départemens réunis, de celui 
ci- dessus , du aj frirnaire, concer-^ 
nant la perception des contributions 
directes. (II, Bull. LVII, no 5o8.) 

18 MESSIDOR an 4 (6 juillet 1796). — 
Loiportantque les di^osit ions dé celle 

du 4 juin 1793 , qui €iccorde des pen- 
sions et des secours amx veuves des 
militaires , sont applicables auxveu'- 
vesjdes agens civils de la marine, (II, 
.Bull. LVII, no 5.17.) ' 

(Rësolation du 10 messidor.) 
Les dispositions de la loi du 4 juin 1793, 
qui accorde des pensions et àés secours 
aux veuves des militaires , sont applica- 
bles aux veuves des agens civils de la ma-; 
rine , en remplissant les conditions exi- 
gées par ladite loi. 

Ces pensions et secours ne pourront, 
conformément aux lois des 4 juin et ag 
juillet 1793, excéder la somme de mille 
francs , ni être moindres de cent cinquante 
francs. 

19 MESSIDOR an 4 (7 juillet 1796 )• — 
Loi qui fixe l'époque du paiement 
du troisième quart du prix des biens 
nationaux soumissionnés, ( II , Bull. 
LVII, no 5ig- Mon, du a5 messidor 
an 4.) 

1$ 



%H DIRECTOIRE. — DU 19 

Voy. îoi du i3 thermidor an 4. 
< âësoluiion du 1 6 messidor. ) 
Arl. 1*»". Le troisième miart du jprîx des 
Viens nationaux soumissionnés, confor- 
mément aux lois des 28 venlose et Ç flo- 
léal derniers , sera payé, savoir, dans les 
dix jours^ pour les départemens de la 
Seine, Seine-el-Oise et Seine-et-Marne , 
et dans l^es quinze jours pour les autres 
iîéparlemens^ à compter de la publica- 
tion de la présente , par tous les soumis- 
sionnaires qui., en exécution de la loi du 
"22 prairial, auront acquitté le second 
quart ; et ce , sous les peines portées par 
l'article 5 de celte dernière loi, touchant 
le paiement du second qtiart. 

2.. -Si rcstimation de l'objet soumis- 
sionné n'a pas encore été terminée, le 
ÎiaiemeiU du troisième quart sera fait sur 
e pied du second-, sauf à le parfaire 
comme celui de la première moitié , aux 
termes de Tarticle 6 de la même loi. 

3. Ceux qui soumissionneront à Tave- 

, nir, seront tenus de payer le troisième . 
quart dans les délais fîtes par Tarticle i^<*, 
après l'échéance de celui dans lequel le 
paiement du deuxième quart aura du 
être effectué, en conformité de l'article 2 
de la susdite loi du 22 prairial. 

4. A défaut de paiement du troisième 
quart, comme il est dit ci-dessus, la dé- 

. xhéance sera encourue , ajnsi qu'eUe'a été 
•prononcée relativement au deuxième 
riuart. 

' ^. Les autres dispositions de la loi du 
22 prairial continueront d'être exécu- 
tée*, *• 

19 MESSIDOR ^271 4 (7 juillet 1 796 ). — 

Loi portant que les arfnées de^Hfun- 
et'MoseUéet'deSàmbre'ei-Meuse ne 
' cessent de bien mériter de la patHe, 
. (Il,BuIl.*Lyiï^no5i90 



«9 MfeSSiDOR an 4 (7 juillet 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
.autorise le citoyen Limodin à re- 
prendre les fonctions de membres du 
•bureau central du canton de Paris, 
(II, Bull. LVIl,no 520.) 



AU 12 MESSriDOa AN {. 

de Liancourt les bâtimèits , Jardifit 
et terrains destinés ci-devant à l'é- 
cole militaire du même nom. (II, 
BulLLVIÏ,no52i.) 



21 MESSIDOR â/7 4 (9 juillet 1796).— 
Loi qui^fixe la valeur de Ta livre de 
blé -froment en mandats, pour l'ac- 
quittement de la contribution fon- 
cière et des fermages de Van 4. (Jl, 
Bull. LVlI,no522;) 

( Résolution du 1 6 messidor. ) 
Art. i^r. Chaque livre de blé-froment 
due en mandats, en exécution des lois 
des 8 et ^messidor, pour l'acquittement 
de la contribution foncière et des ferma- 
ges de l'an t^y sera payée, d'ici au i" 
fructidor prochain, par seize sous en 
mandats, 

2. Tous contribuables et tous débiteurs 
.de fermages pourront, pour les termes 

qui seront écnus au i^r fructidor pro- 
chain , a^quift^r avec des mandats dnns la 
proportion déterminée par l'article pré- 
céjlenl , ce qu'ils doivent payer en va- 
leur représentative. 

3. La disposition de l'article 10 de la loi 
du 8 messidor, 5ur la continuité de cha- 
que fixation pour trois mois, est rap- 
portée. 

21 MESSIDOR an 4 (oi^î^V* '70^)' — 
I*oi qui met la somme de vingt mil- 
lions , valeur fixe, à la disposition 
du ministre des finances, (II, Bull. 
LVII,no523.) 



19 MESSIDOR ah 4 (7" juillet 1796). — 
., Loi" qui affecte à l'école nationoie 



22 MESSIDOR en 4 (10 juillet 1796). — 
Loi qui fixe la compétence des con- 
seils militaires, (II, Bull. LVII , 
no 524; Mon. du 26 messidor an 4.) 

Voy. loi du 22 septembre z= 1^ oc- 
tobre 1796; du 18 et 1^ fructidor an 
4 » du i3 brumaire an 5 ; et arrêté du 
4 ventôse an 5, 

( Résolution du x i messidor. ) 
Art. i««". Nul délit n'est militaire, s'il 
n'a été commis par. un individu qui &it 
partie de l'armée: tout autre individu ne 
peut jamaiji être traduit comme prévenu 
devant les juges délégués par la ^^oi'Jnili- 
taire(I). 



(i) C'est aux tribunaux ordinaires, ce nVst 
peint aux conseils de guerre qu'it appartient de 
statuer sir le délit de provocation à la désertion 



commis par de simples particuliers, et non accom- 
pagne'e d^emtiauchage ( 11 septembre i8ia ; S. 
1 3 , 1 , ao6). 



DIRECTOIRE. —• DU ai 

S. Si y parmi deux ou plusieurs préve- 
vas du même délit , il y a ub ou plu-sieurs 
militaires, et un ou plusieurs individus 
non nilitaires , la connaissance en appar- 
tient aux juges ordinaires (i). 

3. Dans les cas prévus par la présente 
résolution , \e&^ procédures déjà comment 
eées par les tribunaux militaires seront , 
ainsi que les prévenus y renvoyées devant 
les juges ordinaires. 



22 MESSIDOR an 4 ( 10 juillet 1796). — 
Loi relatwc aux poursuites à txer- 
ctr contre les anciens payeurs des 

^ rentes qui n * auront pas présenté 
leurs comptes au ferme fixé par la 
loi du a floréal dernier, ( Il , Bull. 
L\ai,no5î5.) 



M MESSIDOR an 4 ( 10 juillet 1796 ). — 
Loi portant établissement d*un se*- 

' cond directeur de jury d*accusatiàn 
dans la commune de Bruxelles, ( 11, 
BuH. LVII , no 526.) 



23 MESSIDOR an ^ {il juillet 1796 ). — 
Loi qui annulle un arrêté pris le \Z 
brumaire dernier par le comité de 
sûreté générale et plusieurs membres 
du comité dé législation dans Vaf" 
faire des citoyens Colinet, Laugier, 
Foguet et leurs épouses, (II, Bul^. 
LMlI,no 5a8.) 



23 MESSIDOR an 4 (11 juillet 1796). — 
Loi qui fixe à Charleville l'écok 
centrale du département des Ar- 
dcnnes. ( I , Bull. LVIII, n» 529. ) 



23 MESSIDOR an 4 (il juillet 1796). -r 
Arrété du Directoire exécutif , qui 
rapporte celui du li messidor, rela- 
tif à V indemnité accordée par la loi 
du 2. {II, Bull. LVIII, no 527.) 



Au 24 MESSIDOR AN 4* 1^0 

a3 MESSIDOR an 4 (n juillet 1796). — 
Loi tclalive à une contestation éle^ 
vée entre les citoyens Leça^tre, Mas* 
neuXf Degoni , Bernard et autres, 
au sujet de biens nationaux adjugés 
par le ci-devant district de Tanar-^ 
gués, (II, Bull. LVIII, n^ 53o.> 



93 MESSIDOR an 4 (it juillet 1796]. — 
Loi portant création d'un tribunal 
de police correctionnelle à Mortain» 
(II, Bull. LVIII, no 53i.) 



24 MESSIDOR an 4 {il fuillet 1 796 ). — 
Loi qui détermine la manière de prO" 
céder au jugement des prévenus de 
complicité avec un accusé traduit 
devant la haute- coût de justice. ( II , 
Bull. LVUI, no 53a j Jfo/i. du 29 mes^ 
siâor an 4- )' 

(HesoluUon du a3 messidor.) 

Le Conseil. considérant que Fîn- 

téf et public et Tintérét particulier de cha^ 
que accusé ont également consacré cette 
maxime inviolable ,. que tous les accusés 
d'un 'même délit doivent être jugés parle 
même tribunal; 

Considérant que plusieurs prévenus dft 
complicité dans la conspiration dénoncée 
au Corps-Législatif par le message du 
Directoire exécutif, en date du> 21 flo- 
réal ,. ont été traduits devant le directeur 
du jury d!accusation du déparlement de 
la Seine ; que ^ dans le cas où l'accusa- 
tion serait admise contre ces prévenus , le 
tribunal criminel du département procé- 
derait sans de'lai à leur jugement , si leur 
renvoi n'était promptement ordonné à la 
haute cour de justice, qui doit pronon^- 
cer sur l'accusation déjà admise à maison 
du même délit contre le représentant du 

peuple D rouet ' . 

A pris la résolution suivante : 
Tous prévçnus mis en état d'accusa^ 
tion pour complicité dans un crime à rai- 



La' garde nationale n*est rëpatée militaire et 
jutliciable des conseils de guerre qu*aatant qu'elle 
est mise légalement co activité ou en service 
■ûNlaire ( a avril 1819 • ^^^- ^- i9i ' t ^3')' 

(i) Si parmi plusieurs cpaccusës d'un même 
crime , l'un des accusés est justiciable des con- 
seils de guerre , el que les aufares soient justicia- 
bles des ^tribunaux criminels , tous ces accusés 
doivent être traduits devant un tribunal criminel 
{^^ jfirimaire an i3 ; Cass. S. 5 , a «. i^oj.. 

Si parmi les auteurs du délit, les uns sont 
iasticiables des tribunaux ordinaires , les aatres 



d*un tribunal d'exception , la connaissance dn 
délit doit appartenir au tribunal d'exception. 
Il n'y a d'exception que dans le cas prévu par la 
présente loi ( 12 mars 1807; S. 7, 2, 239). 

Lorsqu'un militaire et un non militaire sont 
poursuivis par la justice criminelle ordinaire, el 
qu'il est jugé n'y avoir lieu à accusation contre le 
non militaire ; bien que le militaire reste seul 
poursuivi , la juridiction criminelle ordinaire doit 
rester saisie ; il n'y a pas lieu à renvoi devant les 
tribuiviux militaires ( 16 frimaire an 1*2 \ Cass. S. 
4,2,87). 



ï<0 DIRECTOIRE. — a4 

son duquel un représentant du peuple ou 
un membre du I^ifectoire exécutif sont 
jnis en accusation par le Corps-Législa- 
tif, seront traduits à la haute-cour de 
justice, et jugés conjointement avec le 
représentant du peuple ou membre du 
Directoire accusé du même délit. 



a4 MESSIDOR ÛOT 4 ( »» juillet I796). — 
Loi relative à la composition du tri- 
bunal de cassation. (Il , Bull. LVIII , 
n® 533; Mon. du 29 messidor an 4.) 
Voy. lois du 2 brumaire an 4 ; du 
19 fructidor an 5 , art, 2"^ ; du:àj ven- 
tôse an S. 

(Résolulion du 21 prairial) (i). 
Art. i*"". Les cinquante juges dont le 
tribunal de cassation doit être aujour- 
d'hui composé , sont : 

lo Les vingt juges ou suppléa ns nom^ 
mes en vertu de la loi du 5 vendémiaire , 
au nom des départemens dont la liste suit : 
Alpes-M.irîtimes, Ardèche, Arriége, 
Charente, Charente -Inférieure, Cher, 
Corrèze , Côtes -du -Nord, Haute-Ga- 
ronne , Gers , Golo , Hérault , lile - et- 
Vilaine, Indre-et-Loire, Jura, Landes, 
Liamone, Loir-et-Cher, Loire ; 

2° Les v^ogt-six juges ou suppléans 
nommés en vertu de la loi du 28 janvier 
1791 , au nom des départemens dont la 
liste suit : 

Aisne, Allier, Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes', A rd en nés , Aude , Aveyron , Bou- 
ches-du-Rhône , Calvados ', Cantal , Côte- 
d'Or , Creuse , Finistère , Gard , Lot , 
Manche , Marne , Morbihan , Moselle , 
Oise , Pas-der Calais , Bas-Rhin , Haute- 
Saône, Saône- et-Loire, Seine-et-Marne , 
Seine-et-Oise ; 

30 Les citoyens Dutocq , Andrieux , 
Chas et Sibuet ^ qui , parmi les juges 
nommés extraordinairement par la Con- 
vention nationale , sont ceux qui , confor- 
mément à la loi du 2 brumaire de Pan 4 y 
ont été désignés par le sort comme de- 
vant se retirer les derniers. 

2. Néanmoins ceux des juges nommés 
en vertu de la loi du 5 vendémiaire an 4 » 
qui n'auraient pas été encore installés, 
continueront d'être remplacés provisoi- 
rement jusqu'à leur installation , ou jus^ 
qu'à celle de leurs suppléans , par les ci- 
toyens Lenain , Levasseur et Robert , qui 
ont été nommés par Ja Convention natio- 
nale, et qui se retireront successivement' 



MESSIDOR AN 4- ' 

dans l'ordre que I^ $0tt leur a îniâîqiic , 
à mesure que les {u^es qu'ils remplacent 
extraordinairement , ou les suppléans d« 
ces juges , seront installés. 

3. Néanmoins nul citoyen ne pourrai 
désoimais exeitrer au' tribunal de cassa* 
tion les fonctions de juge , même provi^ 
soirément , s'il ne réunit les conditions 
d'éligibilité prescrites pas l'acte constitu- 
tionnel , et notamment s'il n'est âgé de 
trente ans accomplis. 

4. Au mois de germinal de l'an 5 , les 
dix membres du tribunal de cassation qui 
formeront le cinquième sortant, sont: 

lo Les citoyens Robert, Levasseur et 
Lenain , si à cette époque ils étaient en- 
core en fonctions ; 

2P Les citoyens Sibuet , Chas , An- 
drieux et Dutocq ; 

3® Ceux ^es vingt -six juges ou sup- 
pléans nommés en 1701 , qui seront dési- 
gnés par le sort, oudlont les nominations 
se trouveraient alors éteintes par mort, 
démission ou destitution. 

5. L'an 6 et l'an 7 , le cinquième sor- 
tant sera pris parmi les membres nom- 
més en 1791 ; et Tan 8 , narmi ceux qui ont 
été élus au mois de venaémiaire de ran 4* 

6. A compter de l'an 9, le cinquième 
sortant chaque année sera toujours com- 
posé des dix juges qui auront été élus cinq 
ans auparavant. 

7. Conformément à la loi. du 2 bru- 
maire , les juges qui formeront le cin- 
quième sortant chaque année du tribunal 
de cassation ne se retireront qu'à me- 
sure que ceux composant le cinquième 
entrant seront installés. L'ordre de leur 
sortie sera déterminé par l'ordre alpha- 
bétique de leur département. 

8. Le juge et le suppléant nommés par 
une même assemblée électorale, sont 
considérés comme une seule personne: 
le suppléant qui succède à un )uge ne le 
remplace que pour' le temps que ce juge 
avait à rester au tribunal. 

9. Dans le cours du mois de pluviôse de 
l'an 5 et de chaque année suivante, le 
Corps -Législatif désignera, conformé- 
ment à l'article 4 ^e la loi du 5 vendé- 
miaire , les dix départemens dont les as- 
semblées électof'ales devront nommer des 
juges et des suppléans au tribunal de cas- 
sation. 

Les départemens qui n'ont pas encore 
envoyé ae juges à ce tribunal , seront 
désignés les premiers. 



(i) n n'y a pas de déclaration d'urgence. 



BIRECTOTRE. — D0 a4 

10.11 ne peut être nommé, au nom 
d'un département , qu'un seul juge et 
qii*un seul suppléant pour le tribunal de 
cassation: toute nomination ultérieure est 
nulle de plein droit , quand même les deux 
premiers se trouveraient sans effet pour 
une cause quelconque. 

II. L'acceptation d'une antre fonction 
publique , législative , administrative ou 
judiciaire , de la part d'un citoyen nommé 
juge au tribunal de cassation , est une 
démission de la fonction de juge à ce tri- 
InnaL 

II. Le droit de suppléance au tribunal 
de cassation ne se perd point par Taccep- ' 
tation ni par T^ercice d'une autre fonc- 
tion publique ; mais tout suppléant qui se 
trouve appelé à venir exercer la fonction 
de juge à ce tribunal , et qui exerce une 
autre fonction publique , est tenu d'opter 
dans le délai d'un moî«. 

i3. A l'avenir, tout citoyen appelé à 
exercer les fonctions de juge au tribun:)^ 
de cassation , et qui ne s'y rendra point 
dans le délai de deux mois après la date 
de l'ordre qu'il en aura reçu du ministre 
de la justice , et qui lui aura été transmis 
par le commissaire du pouvoir exécutif 
près le tribunal de fon département, 
«era censé avoir doçné sa démission, à 
moins qu'il n'obtienne un congé. 

i4* A l'avenir, tout juge du tribunal de 
cassation , absent par congé , qui ne vien- 
dra point reprenare ses fonctions dans le 
délai d'un mois après l'expiration du 
terme de ce congé ou de la prolongation 
^u'il en aurait obtenue , sera censé avoir 
donne sa démission. 



KV a5 MESSIDOR AN 4* i^l 

Bull. LIX, n® 536 ; Mon, du i5 mes- 
sidor an 4' ) 

Art. i«r. Les écoles centrales établies 
d'ans les divers départemens de la Répu- 
blique seront placées dans les maisons 
connues ci-devant sous le nom de col' 
légfs, lesquelles demeureront affectées à 
l'enseignement public et au logement des 
professeurs. 

2. Les jardins qui font partie de ces 
mêmes maisons serviront à former le 
jardin de botanique qui doit être établi 
près de ces écoles , en exécution de la lot 
du 3 brumaire an 4* 

3. Aucun édifice national ou terrain 
autres que ceux désignés ci -dessus, ne 
pourront être consacrés à cet usage tôni 
une loi particulière. 

4. Dans le c^s où les bâtimens^des ci^ 
devant collèges seraient en trop mauvais ' 
état ou insuffisans pour y placer les éco- 
les centrales . et où il n'y aurait pas de 
jardin , l'administration centrale du dé- 
partement désignera le local le plus con- 
venable, et enverra au Directoire sa pé- 
tition avec les plans , afin que le Corps- 
Législatif puisse statuer sur sa demande. 

5. Toute disposition d'édifices et ]ler- 
rains nationaux faite en faveur des éta- 
bUssemenS' d'instruction , par des arrêtés 
des représentans du peuple ou émanés 
d'autres autorités , n'aura son effet qu'au- 
tant qu'elle sera compnse dans les ar- 
ticles i et a , ou qu'elle sera confifmce 
conformément aux articles 3 et 4* 



^ MKSSIDOR a/z 4 ( ï^ Juillet 1796). — 
Loi portant quel indemnité accordée 
aux employés et salariés de la Ré- 
puhliijue par la loi du 1 de ce mois, 
pour prairiaJ , sera le même pour 
messidor, (II, Bull, LVIII , no 534.) 



a{ MESSIDOR an ^ (12 juillet 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution relative aux 
hiens non réclamés qui ont appar^ 
tenu à des détenus, condarrmés ou 
prêtres déportés, (B. , t. LXV, p. 82.) 

î5 MESSIDOR an J^ ( i3 juillet 1796). — . 
Loi qui affecte à l'établissement des 
écoles centrales et à renseignement 
public, les maisons connues ci-de- 
^nt SQus le rwm de collèges, (II, 



25 MESSIDOR an ^ ( i3 juillpl 1796). — 
Arrêté . du Directoire exécutif, qui 
prescrit un ordre de comptahiUté 
pour une branche de la recette des 
ports de lettres et paquets. ( II , Bull. 
LIX, no537.) 

Le Directoire exécutif, sur le rap- 
port du ministre des finances , arrête : 

Les fonctionnaires publics désignés dans 
ses deux arrêtés des 23 pluviôse et 5 prai- 
rial derniers auront un compte ouvert 
avec les directeurs des bureaux de poste 
aux lettre», pour le port des leUres et 
paquets qu'ils sont dans le cas de rece- 
voir relativement à l'exercice de leurs 
fonctions. 

Le montant de ces comptes , pendant 
le mois , sera soldé par les fonctionnaires 
auxquels ils appartiendront , dans la pre- 
ipière décade du mois suivant, dans la 
forme prescrite par lendits arrêtés. 



*4^ DIRECTOIHrE. — DU a5 

»S MESSIDOR £z/i 4 ( i3 juillet 1796). — 
Loi qui détetinine le délai pendant 
lequel sera délivré le montant des 
billets gagtians dans les loteries énon- 
cées en la loi du 1 7 vendémiaire an L 
(II, BulLLlX,no538.) 

Voy. lois du 2y vendémiaire an 4 ; 
du ai brumaire an 5, 

( Résolution du 1 g messidor. ) 
Les porteurs de billets gagnans dans les 
loteries e'noncées au décret du 27 vcnde'- 
miaire an 4 pourront , pendant trois 
mois, à dater de la publication de la pré- 
sente loi dans les îbrmes ordinaires et 
dans le lieu de la délivrance desdrts lots , 
se pre'senter pour ladite délivrance, qui 
leur sera faite pendant ledit délai ; passé 
lequel les dispositions du décret du 27 
vendémiaire an 4 demeureront défini- 
tives. 



a5 MESSIDOR an i ( i3 juillet 1796). — 
Loi qui met trente millions à la dis- 
position des commissions des inspec- 
teurs des deux Conseils du Corps-' 
Législati/l (11^ Bull. LIX, no 539.) 

16 MESSIDOR an 4 ( i4 juillet 179G ). — 
Lois qui mettent trois cents millipns, 
valeur fixe, à la disposition du mi- 
nistre de la guerre , et cinquante 
millions à lu disposition du ministre 
de V intérieur , pour les dépenses se- 
crètes de leurs dé parteme as A II, Bull. 
LIX, nos 540 J/ 541.; 



a6 MES5ID0R an 4 ( 14 juillet 1796 ). — 
Loi qui établit dans le dépaitement 
des I)cux-Sèi>res , un quatrième tri- 
bunal correctionnel , et en fixe le 
siège à Melle, ( II, Bull. LlX, ù» 542.} 

a6 MESSIDOR an i (14 juillet 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq- Cents, 
sur les baux à loyer des maisons an- 
térieurs au icr nivôse an 3. (B., 

. t. LXV,p.9i.) 



37 MESSIDOR an 4 (i5 juillet 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui dé- 
temnne le mode de perception de la 
moitié de la contribution foncière 
payable en nature. ( Il , Bull. LIX , 
no 544.) 

Art. 1er. La moitié de la cotisation *de 
chaque contribuable pour toutes les pro-^ 



AU 27 MESSIDOR Alf 4; 

priétés autres que les maisons dliabîta- 

tion seulement sera , payée en denrées. 

a. Ne seront prélevés et refus pour 

Paiement en denrées que le blé-froment , 
orge , le seigle et l'avoine ; les prix en 
seront réglés parles corps administratifs, 
sur ceux de ces denrées en i'79o. 

3. Les quittances seront délivrées par 
les gardes - magasins , visées par deux 
■membres de la municipalité du lieu du 
dépôt, et reçues pour comptant parles 
percept-eurs et receveurs. 

4. Les denrées remises en paiement de 
la contribution^ foncière seront versées 
dans les magasins de la République à ce 
destinés ; la moitié avant le i»»* vendé- 
miaire prochain , et le surplus avant" le 
i5 frimaire suivant. 

5. Le ministre des finances est auto- 
risé à faire vendre dans les magasins, au 
fur et à mesure des rentr<^es, les den* 
rées dont la conservation ne sera pas dé- 
^'arée nécessaire. 

6. La vente sera faite à la- diligence du 
commissaire du pouvoir exécutif, en pré- 
sence d*un membre de la municipalité et 
du percepteur de la commune du lieu du 
dépôt. 

7. Les ventes seront lîûtes publique- 
ment et à Tenchère j Jes prix seront payés 
en valeurs métalliques, comme r^pt-ésen- 
tant la somme dont les législateurs- ont 
ordonné le prélèvement. Par ce moyen, 
les denrées ne pourront être adjugées 
qu'autant que FolTre égalera le prix pour 
lequel la denrée auVa été reçue en exé- 
cution de la taxe faite par l'administra- 
tion du département. 

8. II sera déduit , sur le produit àt$ 
ventes, un sou pour livre , qui sera ré- 
parti ainsi qu'il suit : trois deniers au 
percepteur poqr sa remise ; trois de- 
niers , par égale portion , au membre de 
la municipalité et au commissaire du Di- 
rectoire exécutif; les six deniers reslans 
seront emploj'és à payer le loyer des 
magasins , les frais de garde et de vente. 

9. Le percepteur du lieu du dépôt àes 
denrées tiendra un compte particulier de 
cette recette , et eh versera le produit 
cbez le receveur du département. 

10. Les contribuables qui auront à payer 
une partie de la contributioù foncière en 
denrées pourront s'en libérer en remet- 
tant, avant le i^*" vendémiaire prochain 
pour toute préfixion de d^lai , aux per- 
cepteurs des communes dans lesquelles 
les biens sont situés, le prix des deni-ées 
pour lesquelles ils seront compris dans le 
rôle, et ce en valeur \ie 1790* 
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11. Les sommes remises en exe'cution 
tie l'article précédent seront portées 

I dans le rôle sur la colonne des valeurs 
métalliques. Les percepteurs et receveurs 
joniront de la remise qui leur est accor- 
dée , dans ces mêmes valeurs. 

12. Les contribuables qui se libéreront 
en la forme autorisée par l'article 4 ^'' 
dessus s'acquitteront de la partie de leur 
contribution payable en nature , en re- 
mettant, en valeur de 1790, une somme 
égaie à celle qu'ils avaient à fournir en 
denrées; il ne leur sera rien demandé de 
plus, ni en considération de la plus-va- 
lue des denrées , ni de Téconomie qu'ils 
auront faite des frais de traRj|)ort. 

iS. Les citoyens qui n'auront pas pro- 
filé\ avant le i**" vendémiaire prochain, 
des focilités et avantages offerts par les 
dispositions du présent arrêté ne pour- 
ront, sous aucun prétexte, les réclamer 
après l'expiration de ce délai. 



27 MESSIDOU on 4 (i5 juillet 1796 ). — 
Loi qui annulle V arrêté pris par le 
comité des finances , retatiçement à 
l'adjudication du domaine de Collejs- 
Meney , provenant des ci - devant 
Feufllans de Bordeaux. ( lï , BulL 
LIX, U0543.) 



a8 MESSIDOR an 4 ( »6 juillet 1796 ). — 
Loi qui divise f es dépenses publiques , 
et détermine la manière dont elles 
seront acquittées, (H, Bull. LIX , 
309 545 ; Mon, du 3 ilu:rmidor,) 

< Résolution du 12 prairial ) (i). 
Art. i«^ Les dépenses du Corps- Légis- 
latif, des archives nationales , domaniales 
et judiciaires du Directoire exécutif, de 
ses commissaires près les administrations 
et tribunaux , des sept ministres , de la 
haule-cour de justice, du tribunal de 
cassation, de la Trésorerie, des bureaux 
de k comptabilité et de la liquidation , de 
rioHîtut national, des écoles spéciales et 
de service public , de la gendarmerie na- 
tionale, des hôtels des élèves de la patrie 
et des invalides, de l'impression et de 
Tenvoi des lois, de la guerre, de la ma- 
rine , des relations extérieures , de la con- 
fection, entretien e t réparation des grandes 
Toutes , de la navigation intérieure , ù.(ts 
canaux et travaux d art contre les torrens 
et rivières, des primes et encouragemens 
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à accopder à l'agriculture , au commerce 
et aux arts, de la Bibliothèque nationale, 
du Muséuni , du Jardin des Plantes , des 
hôtels des monnaies , de la régie des pou- 
dres et salpêtres, des manumctures na* 
tionales , et le paiement de la dette pu- 
blique , seront acquittées par le Trésor 
public , sous le titre de dépenses du Gou- 
vernement. 

a. Les dépenses dés administrations 
centrales , des corps judiciaires , de la po- 
lice intérieure et locale, de l'instruction 
publique et des prisons , seront à la charge 
des départemens, sous le nom dedépen' 
ses d'administration. 

Il y sera pourvu par un prélèvement en 
sous additionnels , qui , dans aucun dé- 
partement, ne pourra excéder le cin- 
quième des contributions, 

3. Les frais de bureau des municipali- 
tés et des cantons , ainsi que le traitement 
des secrétaires-greffiers et des commis, 
continueront à être à la chargç des com- 
munes. * 

4. A compter du i**" vendémiaire pro- 
chain, toutes les dépenses d'administra- 
tion, mentionnées en l'article 2 seront ac- 
quittées sur les produits qui seront affec- 
tés aux dépenses locales. 

ft8 MESSIDOR an 4 (16 juillet 1796). — 
Loi qui met la somme de deux mil- 
lions , valeur fixe , à la disposition 
du ministre de la police générale, 
(II, Bull. LX,no 55o.) 



«9 MESSIDOR an 4(^7 juillet 17961). — 
Loi qui rapporte les articles 1 et Z 
de la loi du i5 geiminal dernier, sur 
les transactions entre citoyens. ( II , 
Bull. LVIII , no 535 j Mon. du 3 ther- 
midor, ) ^ 

Voy. lois du 5 thermidor an 4 ; du 
i5 fructidor an S , et du 26 brumaire 
an 6 (2). 

(Résolution du 28 messidor.) 
Le Conseil considérant qu'au mo- 
ment où il s'occupe des moyens de réta-. 
blir un juste équilibre dans les transac- 
tions entre particuliers, il est pressant 
de prévenir l'abus qu'on pourrait £iire 
des dispositions des articles a et 3 de la 
loi du i5 germinal , et de rapporter ces 
deux articles prend la résolution sui- 
vante : 



(ï) Il >iY a pa$ de dc'claralion d'urgence. 

(a) Ko/et Tarticie 3 dç>la loi du 5 xae»sidor an 5. 
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Les articles a et 3 de la loi clu 1 5 ger- 
minal dernier, sur le paiement des trans- 
actions entre citoyens, sont rapportés. 



^9 MESSIDOR c/i 4 ( '7. juilïet 1796 ). — 
Loi qui accorde une indemnité aux 
membres de l* Institut national. ( II , 
BuU. LX, n*» 552 ; B., t. LXV, p. loS; 
Mon, du 3 thermidor, ) 

Le Conseil.,',,,, conside'rant que les 
progrès des sciences et la justice exigent 
qu'y soit accordé un traitement aux mem- 
bres qui composent Tlnstitut national , et 
qu'il est pressant de pourvoir aux dépen- 
ses de cet établissement prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i«^ Chaque membre de Tlnstitut 
national recevra une indemnité qui ne 
pourra être sujèle à aucune réduction ni 
retenue , et qui sera répartie suivant les 
réglemens antérieurs de l'Institut. 

Le total sera calculé sur le pied de 
quinze cents francs par chaque membre, 

a. Il sera pris en conséquence, pour cet 
objet , une somme de deux cent seize mille 
francs , s)ir les fonds destinés à Tencoura- 
gement des sciences et des arts , et mis 
à la disposition du ministre de l'intérieur. 

3. 11 sera pris sur les mêmes fonds la 
somme de soixante -quatorze niille francs 
pour les dépenses ordinaires et extraor- 
dinaires de Vlnstitut, présentées parle 
Directoire exécutif, dans son message du 
1 4 de ce mois. 

ag MESSIDOR an 4 (17 juillet 1796). — 
Loi portant que l'amtée des côtes de 
V Océan a bien mérité de la patrie, 
(lI,Bull. LlX,no 546.) 
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inclusivement , les corps adniinîstratjii et 
autres autorités sont tenus , sous leur res- 
ponsabilité y d'apposer les visa et certifi- 
cats exigés par lès lois précédentes , aux 
titres de créances sur les communes , les 
districts , les départemens et les ci-devant 
corporations supprimées , qui leur ont 
été produits dans les délais fixés par les 
articles a et 10 de la loi du a3 prairial an 3. 
^ a. D'ici au i" pluviôse prochain inclu- 
sivement , les créanciers produiront , à 
peine de déchéance, au directeur -géné- 
ral de la liquidation , les titres de créan- 
ces mentionnés dans l'article précédent, 
munis des certificats et visa , et accom- 
pagnés d'une attestation des corps admi- 
nistratifs, constatant que la production 
de ces titres leur a été laite dans les délais 
fixés par les articles a et 10 de ki loi da 
33 prairial an 3. 

3. Tout créancier qui n'a pas satisfait, 
dans les délais fixés , aiix demandes de 
pièces qui lui ont été faites par le direc- 
teur-général de la liquidation , est admis 
à les produire d'ici au 1*^ pluviôse pro- 
chain inclusivement , à charge de présen- 
ter un certificat des administrations qui 
devaient délivrer ces pièces , coastatant 

3ue le retard dans leur production vient 
e l'empêchement qu^ont éprouvé les 
corps administratif daDs leur déli- 
vrance. 



39 MESSIDOR fl/i 4 ( »7 juillet 1796). — 
Loi qui annuité les élections des 
jugC'àe-pmx et assesseurs j faites le 
10 brumaire an 4 j P^f l^s habitans 
du canton de Vienne , et confirme 
néanmoins les jugemens rendus au à 
rendre jusqu'au remplacement de 
ces fonctionnaires publics* ( Il , Bull. 
LX, no 55i.) 

3o MESSIDOR a» 4 ( 18 juillet 1796 ). — 
Loi qui fixe un terme pour ta pro- 
duction des titres de créances sur les 
communes et les corporations sup- 
primées, (II, Bull. LIX , n» 547.) 

(Résolution du i4 messidor. ) 

Art. i*^"*. D'ici au i«' nivosc prochain 



3o MESSIDOR an 4 ( 18 juillet 1^96 }. — \ 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
teriarU des mesures prosfisoires pour 
le pai.ement des ports de lettres par 
Us militaires. (Il, Bull. UX, n* 54».) 

Le Directoire exécutif arrête qu*eD 
attendant que les parens et amis des dé- 
fenseurs de la patrie puissent être infor- 
mes du nouveau mode de paiement des 
ports de lettres qui se fait eu numéraire, 
et puissent en conséquence affranchir, 
lorsqu'ils le trouveront convenablJ^ les 
lettres qu'ils leur feront parvenir, ces 
ports ne seront payés par les militaires 
qu*en mandats. 

Cette mesure provisoire n'aura lieu que 
pendant quatre décades ; après ce délai , 
les ports de lettres seront payés par les 
militaires de la même manière que par les 
autres citoyens. 



3o MESSIDOR fl/i 4 ( >8 juillet 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la publication .de pltésiemrs 
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nonces a résitié la vente des biens 
provencmtde Pierre- Antoine Darche , 
émigré f faite au citoyen Ducot et 
autredpar le ci'deçant district de Ca^ 
dUlac. ( II , Bull. LX , n» 556. ) 



lois dans les départemens réunis^ (IL 
BulLUX, 110549.) 



3o MESSmOB. an ^ {1% juillet 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , re- 
latif aux vacances des tribunaux 
dans les départemens réunis, ( 11 , 
Bull. LX , no 553.) 



1 THERMIDOR an 4 (ao juillet 1796). — 
Arrêté du conseil des Cinq -Cents , 
sur un arrêté du Directoire exécutif 
relatif au prix des ports de lettres 
adressées aux militaires, (B., t. LXV, 
p. 112.) ' 

a THERMIDOR an ^ { 30 juillet 1796). — 
Décret du conseil des Anciens , qui 
rejeté lia résolution interprétative de 
la loi du 2 5 novembre 1792 , concer- 
nant les résolutions à prendre pour 
la consenfalion des biens des émigrés, 
(B., t. LXV, p. ii3.) 



4 THERMIDOR O/Z 4 ( ^^ juillet 179S). — 

Loi qui réunit la commune de Vaus^ 
seroux f canton de Saint-Pardoux , 
au ccmton de Menilgonte. (II, Bull. 

LX,n*557.) 



4 THERMIDOR an 4 (22 juillet 1796 ). — 
Loi qui fixe le prix du port des ou- 
vrages périodiques et des livres bro- 
chés. (II , Bull. }^ , n^ 554 ; Mon, du 
9 thermidor an ^,) 

(Résolution da 3 thermidor.) 

Art. 1er. Les articles 6 et 9 de la loi du 
6 messidor dernier, sur le tarif des postes, 
sont rapportés. 

2. Il sera payé, à compter de ce jour, 
d'avance et en numéraire métallique, pour 
chaque feuille d'ouvrage périodique ou 
journal, quatre centimes; pour chaque 
demi-feuille , deux centimes ; et pour les 



5 THERMIDOR on 4 ( a3 juillet 1796). ^ 
Loi relative à ta taxe des ports de 
lettres pour les militaires, (il, Bull* 
LX, no 558; Mon, du 11 thermidor 
an 40 

( Résolution du 4 thermidor. ) 
Art. ler. L'article i»' de la loi du 

6 messidor dernier, sur la taxe des ports 
de lettres, n'est pas applicable aux mili- 
taires, soit de terre, soit de mer, en 
activité de service , qui sont présens aux 
drapeaux et aux pavillons de la Bépu- 
blique. 

2. La taxé des ports de lettres qui leur 
seront adressées sera payée provisoire- 
ment, jusqu'au i^i^ brumaire prochain, 
en mandats valeur nominale. 



5 THERMIDOR an ^ (2^ jilillet 1 796 ). — 
Loi relative aux contribuables qui 
ont obtenu des réductions sur leu'r 
taxe, (H, Bull. LX, n» 559 ; Mon. du 
5 thermidor,) 

(Résolution du 29 messidor.) 
Art. i«r. Nul contribuable , ayant ob- 
tenu une réduction pour cause de surtaxe 
de l'an 3, ne pourra être contraint, pour 



|. 11/ I - / - r ue I ail a, liC uuuna cire i^uuir<iiui, pour 

livres broches, catalogues ou prospectus, p^n 4, au paiement d'une somme plus 

remis sous bandp.<: . rinn rPTifimp* T>ar r ._ _-ii^ i 1 ii_ _..•..•' 



remis sous bandes, cinq centimes par 
chaque feuille ; la moitié de cette somme 
pour chaque demi -feuille , çt le quart 
pour cliéque quart de feuille. 



4 THERMIDOR OTl 4 ( ^a juillet 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
annuité des dispositions de celui pris 
par Vadministration centrale du dé- 
partement de l'Ain , sur le mode de 
compléter la levée des chevaux, ( II , 
Bull. LX,no' 555.) 



[thermidor £z/2 5 ( 2!2 juillet 179B ), — 
Loi qui renvoie au Directoire exécu- 
tif fa demande en annulation d'un 
arrêté par lequel /c' comité des f- 



forte que celle à laquelle sa cotisation , 
pour raison de la même propriété , aura 
été légalement réduite en ran 3. 

2. .Xes décharges prononcées sur le 
rôle de l'an 3 auront leur effet pour celui 
de l'an 4* 

5 thermidor an i (23 juillet 1796). — 
Loi relative aux transactions entre 
citoyens, ( II , Bull. LX, no 56o ; Mon. 
du 5 thermidor an ^,) 

Voy. lois du 16 pluviose.an ^\du^ 
messidor an S, et du i S fructidor an 5, 

(Résolution cTu 28 messidor. ) 
Art. I*''. A dater de la publication de 
la présente loi , chaque citovcn sera libre 
de contracter comme bon [yi semblera ; 

«9 
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les ot>liga^iions C(u*il aura souscrites seront 
exécutées dans les termea et valeurs sti- 
pulés (i). 

^. Nul ne pourra refuser son paienient 
en maDclats au cours du jour et du lieu 
"où le paiement sera effectué. 

3. Les dispositions des lob contraires à 
b pre'seDte sont abrogées. 



S THERMIDOR «A 4 ( ^^ juîltet 1796). — 

Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution relative au trai- 
tement des employés et des fonction- 
nçà'res publics, ( B. , t. LX V, p. i a i .) 



7 THERMIDOR û/I 4 ( /^ juillet I796). — 

Loi qui détermine le mode de rem' 
placement de fonctionnaires publics 
•dont les places deviennent vacantes, 
(II, Bull. LX, no56i.) 

( Résolution du 5 messidor. ) 
Lorsque les places de président d'ad- 
ministration municipale de canton vien- 
dront à vaquer, par nullité de nomina- 
tions faites par les assemblées primaire^ 
ou autrement , les agens réunis des corn- 
munes composant le canton, s'adjoindront 
en reniplacement un président tempo- 
raire, qui exercera en cette qualité jus- 
qu'aux élections suivantes. 



7 THERMIDOR a^ 4 ( *^ juillet 1 796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
enjoint au citoyen Teste , ci-devant 
sous - commissaire près les tribu— 
'naux civil et criminel du département 
de Vai4:cluse , de remettre toutes 'les 
pièces qu'il a eues en sa possiession 
pendant l'exercice et à raison de ses 
fonctions, (II, Bull.LXXII, no65/.) 



7 THERMIDOR an 4 ( a5 juillet 1 796 ). 
Loi portant que la commission des 
contributions directes est conservée 
provisoirement et avec les mêmes at- 
tributions, ( II, Bull. LX, no 562.) 



T^ERM^DOR AH 4* 
eomnmne de Bottée le siéme dé l'ad- 
ministration municipale du canton 
de Baumont PieddeBasuf, (IL Bull. 
LX,no563.) 



7 THERMIDOR fl/i 4 (a5 juillet 1796 ). — 
Loi portant que l'école centrale du 
département de FOise sera établie 
dans le ci-devant couvent des ZTrsu- 
Unes de Beauvais, (II. Bull. LXX» 
nP 564.) ■ '^ 



7 THERMIDOR an ^ (a5 juillet 1796). — 
Loi qui fixe définitivement dans la 



7 THER^MIDOR o» 4 ( a5 juillet 1 796 ). — 
Loi portant que la commune de 
Fontenouilles sera distraite du can- 
ton de Châteaurenard et réunie £ta 
canton de Charny, ( ÎI, BulL LXI » 
no 567.) 

8 THERMIDOR an 4 ( 26 juillet 1796).—^ 
Arrêté du Directoire exécutifs qui 
prescrit des^ formalités pour les coupes 
extraordinaires de bois. (II, Bull. 

LXII, no57i.) 

Voy. arrêtés du S et du 29 ther- 
midor an 5, 

Art. ler. Les articles i«r du titre X\\ 
et 4 du titre XXIV de l'ordonnance de» 
eaux-etr forêts de 16%, et les art. 7, 8 
et 9 du titre VII de la loi du 15^=29 sep- 
tembre 1791, concernant Fadipinistra- 
tion forestière , seront exécutés selon 
leur forme et teneur. 

2. En conséquence , nulles coupese de 
quart de réserve ou autres bois, autres que 
les coupes ordinaires, en conformité des 
procès -verbaux de leurs aménagemens, 
ne pourront être faites qu'elles n'aienf 
été autorisées par le pouvoir exécutif. 

3. Les corps administratifs ne pour- 
ront en ordonner ni adjuger aucune , 
qu'en vertu de cette autorisation, à peine 

de nullité desdites adjudications, et de 

tous dommages et intérêts envers ceux 
qui les ordonneraient et adjugeraient , 
et même envers les adjudicataires. 

4. Lorsqu'une coupe extraordinaire 
aura été autorisée par le pouvoir exécu- 
tif, il sera fait mention eipresse de l'au- 
torisation, dans les affiches et dans le 
procès-verbal d'adjudication. 



(i) Avant la loi du 3 septembre 1807 , il 
n'existait pas de prohibition légale , soit contre 
l'usure y foil contre l'anatocisme (5 octobre 18^3; 
Cass. S. î5, I, 78). 

Avant la loi dû 3 septembre 1807 , même sous 



l'empire du Code civil, il était permis de stipuler 
à volonté L'inléfrêt pour prêt d argent. 

Celte faculté' s'étendait même à ranalôcisme, 
ou l'inte'cel de l'inle'rêl (29 février i&io ;^S. 10, 
1 , 2of>). 



blKÉCTdtRE. — Dt) s Au 

S. L«s agens forestiers et les i^répose's 
àe la régie de TearegiflftreineBt et du do- 
maine national sont chargés , «ous leur 
responsabîlîtë , de s'oppo^r à toute coupe 
extraordinaire qui nt serait pas revêtue 
de ces formalités, et d*en donner sur-Ie* 
champ connaissance au ministre des fi- 
nances , qui demeure chargé de Texécu^ 
lion du présent arrêté. 



10 THStltfiDÔR AN 



lif 



S'thè&midor a/2 4 ( a6 juillet 1796). — 
Loi OUI renvoie au Directoire exé- 
cutif la réclamation faite par le ci- 
toyen Juddes contre un arrêté du 
entité des finances de la Convention, 
du. in thermidor un 3. (II, BuJl. 
LXI, no 56&.) 



^ TfiE&ttiDOR on 4 (a6 juillet 1796). — 
Loi qui adjoint, pendant six mois , 
aux huit directeurs du jury d 'accu- 
sation de Paris , aualre autres direc- 
teuts pour les affaires courantes, six 
pour les affaires arriérées , et auto- 
rise le Directoire exécutif à nommer 
un second substitut du commissaire 
dupùuQoir exécutif près le tribunal 
correctionnel de Paris , lequel sera 
soécialement atÊtché aux directeurs 
au jury d'accusation, ( lï , Bull. LX , 
n« 565.) 

9 THERMIDOR a/z 4 (^7 juillet 1796). — 
Loi gui fixe les arrondissemens des 
six tribunaux^ correctionnels du dé- 
partement d Ille-et-P' Haine , et or- 
donne la translation de celui de Dol 
dans la commune de Montfort, ( II , 
Bull. LXI, no 569.) 



9 THERMIDOR an 4 {^7 juillet 1796 ). — 
Loi qui ctccorde des pensions à des 
veuves et enfans d'invalides, (II, Bull. 
LXXIX,no722.) 



K^THËÀStmoR an 4 ( ^^ juillet 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif , con- 
cé'rfiant la poursuite et la direction 
des actions judiciaires qui intéressent 
laîiépublique. (II,Bull LXH, n* 572.) 

Voy. loi du i^ nivôse an 4- 



Le Ditect&ife exécutif, informé que 
les dispositions de la loi du 19 nivôse der- 
nier, qui chargent s^s commissaires près 
les administrations de la poursuite et de 
la direction des actions judiciaires qui 
intéressent la Ré|>uh]îque , ne sont pas 
exécutées dans tous les départemens , 
avec Turtiformilé qu''exigent le bien du 
service et la conservation des droits na- 
tionaux ; que dans plusieurs départemens, 
les commissaires du Directoire exécutif 
près les- administrations font paraître a 
Taudience des défenseurs officieux qui 
plaident au nom de la Répubhque, el 
mie les administrations salarient ; que , 
aans d^autres, les commissaires du Direc- 
toire exécutif près les tribunaux portent 
la parole pour les commissaires du Direc- 
toire exécutif près les administrations, et 
font valoir les moyens que leur fournis- 
sent ceux-ci par les mémoires qu'ils leur 
adressent à cet effet; 

Considérant, 1° qu'il importe de saisir 
toutes les occasions qui se présentent 
d'économiser les deniers de la Républi- 
que , et de retrancher toutes les dépenses 
superflues; a» qu'il est contraire à la di- 
gnité de la République qu'elle ne soit re- 
présentée devant les tribunaux que par 
de simples particuliers, tandis qu'il existe 
auprès de ces tribunaux mêmes des 
fonctionnaires publics chargés de stipuler 
st& intérêts et de défendre ses droits, ar- 
rête Ce qui suit: 

Art. l«^ Dans toutes les affaires por« 
tées devant les tnbunàux , dans lesquelles 
la République sera partie , lés commis- 
saires du Directoire exécutif près les ad- 
ministrations^ en vertu des arrêtés des- 
quelles elles seront poursuivies , seront 
tenus d'adresser aux commissaires du 
Directoire exécutif près ces tribunaux , 
des mémoires contenant les moyens de 
défense de la nation. 

a. Les commissaires du pouvoir exé- 
cutif près les tribunaux , pourront lire à 
l^udience les mémoires qui leur ont été 
-adressés par les commissaires du Direc- 
toire exécutif près les administrations, et 
soit qu'ils les lisent ou non, ils propose- 
ront tels moyens et prendront telles con- 
clusions que la .nature de l'affaire leur 
paraîtra devoir exiger (1). 

Le présent arrêté sera inséré au Bul- 
letin des Lois. 



i\)JLti préfets ne sont pas leniis de constituer 
avoué dans les causes où ils agissent^'^au nom du 
GoiiTcmcment : le ministère public est chargé de 



leur défense (16 messidor an 10 ; 
1 , 5o2). 



Cass. S. 20 , 
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Il sera exécuté dan* le* départemeDs 
réunis par la loi du 9 vendémiaire der- 
nier, comme dans les autres parties de la 
République. . 

10 THERMiDoà an 4 (a8 juillet 1796).— 
Loi qui ordonne la célehiration des 
fêles fies i^ juilUt et lô août, (II, 
Bull.LXII,no566.) , ' 



11 tHEiiMiDoR an 4(^9 juiflet 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
relatif' au traitement du greffier du 
tribunal de cassation, ( B., t. LXV, 
p. 137.) 



»H on 4 (39 juillet 1796). • 
! Conseil des Anciens , q 
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Décrets du Conseil des Anciens, qui 
rejètent les résolutions coti cernant 
le paiement des rentes et pensions 
entre particuliers ; le paiement des 
loyers des maisons , et le mode de 
remboursement des transactions en-^ 
tre particuliers, (B, y U LXV, p. i38, 
139 et i4o.) 



12 THERMmoR on 4 (3o juillet 1796). — 
. Arrêté du Directoire exécutif, qui 
règle le mode de remboursement du 
port des lettres et paquets adressés 
aux fonctionnaires publics , dénom- 
més dans les arrêtés des 2 3 pluviôse, 
5 prairial et a5 messidor derniers, 
(II,Bul|. LXIII, no 577.) 



i3 THERMIDOR an ^ (3i juillet 1796 ). — 
Loi qui détermine le mode dé paie- 
ment du dernier quart des domaines 
nationaux soumissionnés {i), (II, 
Bull, no 573; Mon, du 29 thermidor 
an 4.) 

Voy. lois des a8 ventôse et 6 floréal 
an 4 î arrêtés du an thermidbr an 4 , 
et du a5 thermidor an 4 ; lois du ao 
et du a3 fructidor an 4 ; dM>i" fri- 
maire an S ; du 16 pluviôse an 5; du 
17 ventôse an 5, \ , 

i Résolution da 7 thermidor. ) 

. Le Conseil,,,, considérant que la dé- 
préciation des mandats depuis les pre- 
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mières soumissions pour Facquisition des 
domaines nationaux, présente ime lésion 
dans le prix qui alarme les soumission^ 
naires eux-mêmes, et écarte de nouvelles 
soumissions ; qu'il est instant de fixer le 

Paiement définitif d'une manière qui 
isse cesser toutes les inquiétudes, en con- 
ciliant rintérêt public avec l'intérêt parti- 
culier prend la résolution suivante : 

Art. i*»". Le dernier quart du prix des 
domaines nationaux soumissionnés sera 
acquitté en mandats, valeur au cours, en 
la forme et dans les délais cî-après ûxés, 

a. Le cours sera déclaré tous les jours 
par la Trésorerie nationale ; le direc- 
toire proclamera le terme moyen des 
cinq jours précédens, et l'adressera à 
chaque département , qui le transmettra . 
sur-le-cbamp aux receveurs (a), 

3. Chaque paiement sera réglé , par le 
receveur, sur le dernier cours qui aura 
été proclamé. 

Le receveur sera tenu d'arrêter tous 
les jours son registre de recette, immédia- 
tement après le dernier enregistrement 

4. Strr le quatrième quart, il sera fiiit 
une remise de 10 pour 100 sur le prix 
des maisons d'habitation, qui, en exécu- 
tion de la loi du 6 floréal dernier, ont été 
estimées séparément.^ 

^ 5. Le quatrième quart sera acquitté en 
six paiemens égaux, avec l'intérêt de 
chaque terme sur le pied de 4 pour 100 
par an. 

Le premier des six paiemens sera ef- 
fectué dans le mois de h publication de 
la présente, et sera excepté de l'intérêt ; 
le second dans les trois mois suîvans , et 
ainsi des autres, de manière que le tout 
soit acquitté dans seize mois. 

6. €]eux qui auront soumissionné avant 
la publication de la présente, pourront, 
dans les trente jours de sa publication, 
faire, devant l'administration, au profit 
d'un ou de plusieurs particuliers, décla- 
ration- de coramaiid pour tout ou partie 
de leurs acquisitions, sans être assujétis 
à aucun droit de mutation ; ils paieront 
seulement un franc pour droit d^enregi?!- 
trement de chaque déclaration. , 

7. Ceu^ desdits soumissionnaires qui 
ne paieront pas aux termes portés en 
l'article 5, encourront la déchéance. Le^ 
mandats par eux consignés leur seront 
rendus sans frais ni retenue. 



(1) Les acquéreurs, en vertu de la loi du 2 
nivôse an 4 1 ont pu se libérer en rescriplîons 
valeur nominale; ib ne sont pas régis par la loi 



du i3 thermidor an 4 ( i3 février 181 5 î arrêt, 
J. Ct.3,p. 73). 
(^) ^'^f' loi du 22 thermidor an 4. 
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8. Les acouéreurs qui paieront en man- 
clats la totalité du dernier quart dans le 
mois après la publication obtiendront 
une remise de i8 pour loo , ceux qui 
paieront plus tard le tout ou partie de 
chaque terme à échoir auront une re- 
mise d*un pour loo par mois d*anticipa- 
tion, ceux qui paieront dans la décade 
le vingt-quatrième payable dans le pre- 
mier mois obtiendront une remise de 2 
pour 100. 

9. Les sommes payées en mandats à 
compte ou pour complément du quatrième 
quart des biens soumissionnés, libéreront 
les acquéreurs dans les proportions sui- 
vantes , savoir : 

De 20 pour 100 pour les paiemens faits 
en germinal , 

De i5 pour 100 pour ceux faits en 
floréal , 

De 10 pour 100 pour ceux faits en 
prairial , 

De 8 pour 100 pour ceux faits en mes- 
sidor; 

Et d'après le cours qui sera déclaré 
par le Directoire, pour ceux faits posté- 
rieurement et )usqu'à la publication de 
la présente. 

10. Nul acquéreur ne pourra anticiper 
les coupes de bois taillis, ni les époques 
^e pèche des étan^ , ni abattre aucune 
futaie , ni ^ire aucune démolition avant 
d'avoir effectué le paiement définitif de 
son acquisition. 

11. Ceux qui auraient fait ou se per- 
mettraient de (aire des dégradations de 
l'espèce de celles prohibées en Tarlicle 
précédent, seront tenus de parachever 
dans les trois mois le paiement du qua- 
trième quart , et seront, en cas de dé- 
chéance , poursuivis à la requête du com- 
missaire du pouvoir exécutif près Tadmi- 
nistration du département dans l'arron- 
dissement duquel se trouvera le domaine 
dégradé, pour se voir condamner à la ré- 
paration du dommage qu'ils auraient 
causé. 

12. Les soumissions qui seront faites à 
l'avenir, seront reçues sur la consignation 
du premier quart, conformément à la 
loi du & floréal ; les deux quarts suivans 
seront consignés de même de quinzaine 
en quinzaine , à dater du jour de la sou- 
mission; et pour le dernier quart , 
payable en mandats , valeur au cours , il 
sera divisé en six paiemens égaux ; 

Le premier sera effectué dans le second 
mois de la soumission, le second dans les 
trois mois après, et ainsi des autres, de 
manière que le tout soit acquitté dans 



seize mois , sons les peines de déchéance 
portées en l'article 11 dé la présente et 
dans l'instruction du 6 floréal dernier. 

Les soumissionnaires jouiront égale- 
ment des avantages accordés par les ar- 
ticles 4 et 8 de la présente, en se confor- 
mant aux dbpositions y contenues. 

i3. Toutes les dispositions des lois an- 
térieures contraires à la présente loi 
sont abrogées. 

l3 THERMIDOR O/l 4 (^^ juillet 1796). — 

Arrêté du Directoire executij , qui 
détermine la manière dont sera celé- 
hrée la fête du 10 août. (Il, Bull. 

LXI,no570.) 



i4 THERMIDOR an 4 {i^^ août 1796 ). — 
Loi portant que les droits de douanes 
et de navigation seront perçus en nu* < 
méraire ou en mandats , valeur re-: 
présentative. ( Il , Bull. LXll , n» 674 ; 
Mon, du ^2 thermidor. ) 

( Résolution du 5 thermidor. ) 
Le Conseil.,., considérant que la quo- 
tité des droits de douane a été détermi- 
née dans la proportion la plus convenable 
pour assurer aux productions nationales 
la préférence qui leur est due sur celles 
qui viennent de l'étranger, et qu'il est 
instant de faire cesser un mode de paie- 
ment qui altère sensiblement cette pro- 
portion au préjudice de Tindustrie n*an- 
çaise et des rentrées effectives que le 

Trésor public a droit, d'attendre prend 

la résolution suivante : 

Les droits de douane et de navigation 
seront perçus en numéraire , ou en man- 
dats, valeur représentative. 



i4 THERMIDOR an ^ (i^^ août 1796). — 
Loi qui établit un nouveau tarif pour 
le paiement des droits de timbre. ( lï, 
Bull. LXII , no 575 ; Mon, du aa tlier- 
fnidor, ) 

Voy. lois du 11 nivôse an ^^ du 
5 floréal an 5., 

( Résolution du 3 thermidor. ) 
Art. i®»". A compter du 1^^ vendé- 
miaire prochain , le prix des papiers tim- 
brés, et les droits de timbre et de visa 
pour timbre , seront payés ainsi qu'il 
suit ; savoir : 

Timbre fixe ou de dimension. 

La demi-feuille de petit papier, Je 
vingt-quatre centimètres sur trente-hui»^ 



i5o 
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femlk ouvert^ , les quittances de contri- 
butions indirectes et les certificats de rë^ 
sidence y aS centimes; la feuille du même 
format , 5q centimes ; la feuille de moyen 
papier, de vingt-neuf centimètt-es sur qua- 
rante-quatre , 75 centimes ; celle de 
grand papier, de trente-huit centimètres 
sur quarante -six, i franc; celle de grand 
registre , de quarante-six centimètres sur 
cinquante-six, i franc i5 centimes; et 
pour le timbre ou visa de chaque feuille 
excédant cette dernière dimension, 1 fr. 
5o centimiesé 

Timbre proportionnel. 

Pour tous les effets négociables ou dé 
commerce , compris ceux venant des co- 
lonies ou de l'étranger ; savoir : 

Les effets de i ,000 francs et au-dessous, 
♦auf Texception ci-après , i franc ; ceux 
au-dessus de 1 ,000 fr. jusqu^à -2,000 , a fr. ; 
ceux au-dessus de 2,000 ir. jusqu'à 3,ooo, 
3 fr.; ceux au-dessus de 3,ooofr. jusqu'à 
4,000, 4 fr» ; ceux au-dessus de 4>ooo fr. 
jusqu à 5,000, 5 fr.; et ceux au-dessus de 
5,000 fr. indéfiniment, 10 fr. 

Les effets négociables non excédant 
aoo francs ne seront assujétis qu'au droit 
de timbre fixe de a5 centimes. 

2. Les quittances dites comptables res- 
teront sotnni^es au droit de timbre fixe 
seulement, comme les quittances entre 
particuliers. 

3. Au moyen des fixations établies par 
Tartide i«' ci-dessus , il n'y aura plus de 
distinction ni de différence de prix entre 
les droits de timbre des papiers pour mi- 
nute et ceux des papiers pour expédition. 

4»' ^^^ droits de timbre, tant fixes que 
proportionnels, et les amendes fixes de 
contravention, seront payés en numéraire 
métallique. 

Quant aux amendes pour contraven- 
tion au timbre proportionnel , elles seront 
payées en même monnaie que les effets 
auront été stipulés. 

5. La régie fera graver de. nouveaux 
timbres. 

€hac[ue timbre portera distinctement 
son prix , et aura pour légende les mots 
Hépublique françcdse. 

Ils ne seront point distingués par dé- 
Ipartement ; ils seront uniformes pour 
toute la Répiiblique. 

Les timbres de droit fixe et de dimen- 
■ . sion seront frappés en noir; ils serviront 
pour les papiers que fournit la régie , et 
pour ceux que les particuliers feront tim- 
brer èfix-m^nes. 
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Les «MiM^â ^t dtùils proporthrmeîs 
seront gravés {notir être appliqués à sec 

Les empreintes seront apposées au haut 
du milieu de chaque feunle, demi'-fetiffiè 
on autre dimeiision du papier de la régie, 
et au c6té gauche du haut de chaoue 
feuille, demi-feuiUe où autre dimension 
du papier que les particuliers présente- 
ront au timbre. 

6. Ceux qui se trouveront pourvus de 
papiers timbrés en rouge , soit en feuilles, 
soit en registre, ne pourront les em- 
ployer j passié le i**" vendémiaire prochain, 
qu4près les avoir fiait frapper du nou- 
veau timbre , sur le prix duquel celui payé 
pour le timbre rouge sera déduit. 

La faculté de faire apposer le nouveau 
timbre sur ces papiers , n'aura lieu que 
jusqu'au i»' brumaire suivant. 

7. Tout acte , soit public , soit sous si- 
» gnature privée , et toutes écritures pour 

lesquelles le papier timbré doit être em- 
ployé , qui, après le i**" vendémiaire 
prochain , seraient faits sur papier timbré 
en rouge, sans avoir été préalablement 
soumis au nouveau timbre, seront réputés 
avoir été écrits sîur papier' non timbré , et 
. dès lors il y aura contravention à la loi. 

8. L'exemption du timbré accordée par 
l'article 20 de la loi 4m 12 décembre 1790 
==ii févt-ier 1791 aux quittances entre 
particuliers ,' pour créances de a5 francs 
et au-dessous , est étendue aux quittances 
de contributions indirectes et aux^ quit- 
tances fournies au Trésor public qui vtéx- 
céderont pas cette somme'. 

9. Toute personne qui, contre fc vœu 
des articles 2 et 2 3 de la loi du 12 décenà- 
bre 1790= 1 1 février 1791^, débiterait du 
papier timbré sans être commissioràïée 
par la régie , sera condamnée , pour la 
première lois , à l'amende de 100 frandî , 

. payable comme les droits de timbre : en 
cas de récidive , Tamende s^ra de 3oo fr. 
Le papier qui sera saisi chez ceux qui 
s'en permettront ainsi le commerce sera , 
en outre , confisqué au profit de la Ré- 
publique. 

10. Les disposition^ dés lois sirr le 
tinabre auxquelles il n'est pivài dérbgé 
par la présfettle continueront d^tre exé- 
cutées* t 

II.. Le dernier jour complémentaire 
prochain , après lia cléture àts bureaux , 
les coiiimissîiires du Directoire executif 
près les administrations municipales , ou 
à leur défaut les jugès-de-paix, constate- 
ront par inventaire les quantités et qua- 
lité des papiers timbrés qui se trouverout 
dans chacun à^s bureaux de distribulwn 
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établis dan& lei^rs arron^issaneiis respec- 
tifs. 

Ces inventairesi seront faits douces, et 
certifiés tant par lesdits commis^ire^ ou 
jttges-dc-paix que par les receveurs. 

Les mêmes commissaires o^ juges^e- 
paiy arrêteront , à la suite du dernier 
enregistrement , le registre du timbre 
extraordinaire , dans les lieux où il a été 
e'tabti y et celui du visa pour timbre qui' 
existe 4an9 les bnreauiç de distribution. 



i4 •jiftEB.MiDOft cfn i{i^r août 1796). — 
Loi contenant une nouvelle fixii- 
tion des droits d'e^regiatrfment, (II, 
3uU.LXU, no 57^.) 

Voy. lois Je/ 5 = 19 décembrp 1790 ; 
tt du q yendémîaire an 6 , lit. Il (i). 

(R^solutioii da 5 thermidor.) 

Art. i^r. \a loi du 9 pluviôse dernier,, 
relative à la perception des droits d'en- 
registrement , est et demeure rapportée. 

a. Ces droits sont rétablis ;^r le pied 
4u tarif annexé à là loi du 5 = 19 dé- 
cembre 1790 , sanfles exceptions et chan- 
gemens ci-après. 

3» Les actes translatifs de propriété d*inv- 
meuWes réels compriî dans le i^"^ article 
de la Vie section de la première classe 
du tarif, et les retours d'échanges de biens 
de même nature, seront assujétis à un 
droit de quatre pour cent , quelle que soit 
leur date. 

$i une vente comprend des biens-meu- 
bles et immeubles, le droit de quatre 
pour cent sera perçu sur la totalité du 
prix; à moins que l'acte ne contienne une 
évaluation particulière du mobilier, ar- 
ticle par article : dans ce dernier cas^ le 
droit sur le prix du mobilier sera payé au 
taux fixé par la quatrième section de là 
première classe cju tarif poilr les ventes 
et adjudications de meubles. 

4. U sera perçu deux pour cent pour 
les licitations et les retours de partages 
d'immeubles réels entre copropriétaires 
au même titre. 

Le droit sera aussi de deux pour cent 
pour les ventes et démissions de propriété 
d'immeubles réels en ligne directe , au- 
trement que par contrat de mariage , et 
pour les édbanges de biens de même na-^ 
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tare entre quelques personnes que<» soîl ,. 
à rai^n de la valeur d'une des parts ,, 
lorsqu^y n'y aura aucun retour. 

5. Les déclarations d^ami ou de com«^ 
mand qui ne seront pas &ites dans le» 
vingt-quatre heures du jour àt% ventes- et 
adjudications seront soumises au droit 
proportionnel d'enregistrement. 

6. Les constitutions , cessions où trans- 
poi*ts de rentes perpétuelles ou viagères , 
et les transferts des inscriptions sur le 
grand-livre , seront assujétis à un droit 

• de deux pour cent. ^ 

Les cessions desdites rentes et inscrip- 
tions en ligne directe ne seront pas pas-* 
sibles de plus forts droits que ceux réglés 
par le tarif de 1790. 

7. Le droit proportionnel des donations 
entre vifs et des mutations par décès , 
d'immeubles réek,,,. sera perçu dans leai 
proportions suivantes, quelle que soit l'épo- 
que de kl mutation, ^ns préjudice de la 
prescription \ savoir : 

Un demi pour cent en ligne directe ; 

t)eux pour cent entre frères et sœursj 
oncles et tantes , neveux et nièces ; 

Quatre,pour cent pour les autres pa- 
rens , y compris les cousins issus de ger- 
mains ; 

Et cinq pour cent pour les collatéraux» 
à des degrés pbis éloignés , et pour le^* 
étrangers. 

Il ne sera payé que la moitié desdits 
droits y 

1» Pour les déclarations d'usufruit des^ 
mêmes biens , à raison de leur valeur en- 
tière ; 

a® Pour celles ^^^ rentes constituées e€ 
des inscriptions. 

Les déclarations d'usu&uit desdites 
rentes et inscriptions ne seront soumises 
qu'au quart desdits droits. ^ 

8. Les droits ^t.s donations entre vifs 
faites par contrat de mariage, et ceux des 
déclarations que seront tenus de foursiir 
les époux survivans , resteront tels qu'ils 
sont établis par lé tari£ 

9. Les premières ventes et les reventes 
de biens nationaux de toute origine sont 
soumises au droit proportionnel d'enre- 

, gistrement , comme les autres aliénations 
d'immeubles réels entre particuliers. 

Continueront néanmoins d'être enre- 
gistrées pour soixante -quinze centimes de 
droit ^xe seulement, conformément aux 



(1) Le droit d'enregistrement du à raison d'un 
acte sous seine privé , ante'rieul^ à cette loi , doit 
être liquidé d'après ses di^ositions et non d'après 



celles de la loi du 5 décembre 1790 (11 floréal 
aw 9; Cass, S 1,2, 3ao — 22 pluviôse an 9 .^ " 
Cass. S. 7 , a , 937). 
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dispositions de la loi du 8 janvier 1793, 
les premières* reventes de domaines na- 
tionaux qui pourront être faites pendant 
les cinq années des adjudications, par ceux 
qui ont acquis de la nation dans le cou- 
rant de ladite année 1793. 

10. Les droits des mutations d'immeu- 
bles réels, qui doivent être liquidés d'après 
la déclaration estimative des parties , se- 
ront perçus sur la valeur capitale et réelle 
des biens au temps de |a déclaration qui 
en sera passée. . ^ ^ 

L'extrait du V61e de la contribution 
foncière sera produit à l'appui de chaque 
objet déclaré. 

Les rentes et pensions seront évaluées 
suivant les capitaux exprimés dans les 
actes. 

S*il s'agit de rentes foncières ou consti- 
tuées dont les capitaui( ne soient pas con- 
nus , Tévaluation en sera faite ; savoir : 

Au denier vingt-cinq pour les rentes 
foncières stipulées en denrées ; 

Au denier vingt pour toutes les autres 
rentes foncières ou constituées, et pour 
les inscriptions ; 

Et au denier dix pour les rentes via- 
gères et pensions. 

1 1 . La perception du droit des actes et 
dispositions de la deuxième classe du tarif, 
sera réglée sur la déclaration du revenu , 
que les parties seront tenues de passer. 

Les traitemens , pensions et autres re- 
venus viagers , ne seront compris que 
pour moitié de leur montant annuel. 

Toute déclaration de revenu contien- 
dra la désignation des biens et objets qui 
le produisent. 

Il ne sera fait d^autres distraction sur 
le revenu déclaré , que celle des rentes 
dont il çst grevé , s'il en est justifié par 
titres enregistrés (i). , 

12. Pour régler la perception du droit 
des actes dont les prix auront été stipulés 
payables en grains ou autres denrées , 
révaluation des objets sera faite sur le 

Sied de leiir valeur réelle, d'après les 
ernîères mercuriales du marché le plus 
voisin de la situation des biens. 

i3. Les droits d enregistrement seront 
pa^és, savoir: 

i» En mandats valeur nominale , 
Pour les actes et mutations dont les 
prix et sommes auront été stipulés , soit 
en mandats , soit en assignats valeui' no- 
minale , en réduisant , quant aux assi- 
gnats , la somme au trentième ; 
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ao En numéraire mé^Uîque , 

Pour ceux dont les prix et sommes au* 
ront été stipulés en cette monnaie , ou 
en matières d'or et d'argent , ou dont la 
nature du paiement n'aura pas été dési- 
gnée , et pour les actes sous signature 
privée antérieurs au i**" janvier 1791 , 
exprimant des valeurs; 

30 En mandats valeur représentative 
de dix livres de blé-froment par chaque 
franc , comme pour la contribution fon- 
cière, ou en numéraire métallique., à 
l'option àe$ parties , 

Pour tous les autres actes et muta- 
tions. 

4^ A l'égard des inscriptions sur le 
grand-livre , les droits seront acquittés en 
même valeur que les intérêts auront été 
payés par le Trésor public , dans le se- 
mestre de l'ouverture du droit. 

Les amendes de contravention seront 
payées en même monnaie que les droits 
auxquels elles se rapporteront. 

Les autres amendes le seront en man- 
dats , valeur représentative de dix livres 
de blé-froment par chaque franc. 

i4* Les droits fixes et proportionnels 
des hypothèques actuellement existans , 
dont la régie est chargée , seront payés 
comme il est dit à l'article précédent pour 
les droits d'enregistrement. 

i5. Les receveurs seront tenus d'énon- 
cer dans leurs enregistremens , ainsi que 
dans les quittances qu'ils délivreront, pour 
en compter en mêmes espèces, Ja nature 
des paiemens qui leur auront été faits. 

16. Les traitemens des régisseurs et de 
tous les employés de la régie ( autres que 
les receveurs ) , tels qu'ils sont réglés , se- 
ront pris sur la masse entière des recettes , 
de quelque nature qu'elles soient, et pro- 
portionnellement aux espèces qui les com- 
poseront. 

Les remises de chaque receveur seix)nt 
prélevées de la même manière sur les re- 
cettes de son bureau. 

17. Ceux des traitemens ci-dessus qui 
sont payés directement par la Trésorerie 
nationale le seront xlésorraais par les re- 
ceveurs de la régie, comme il en a été 
usé jusque à-présent dans les départemens. 

Il en sera de même des autres dépenses 
de la régie, pour lesquelles d'ailleurs les 
fi^rmalités préalables prescrites parles lois 
précédentes continueront d'être obser- 
vées. 

i5. Les dispositions des lois antérieures 



(1) f^of. loi du 21 germinal an 6. 
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SU/ Fenregistrement , non abrogées par 
la présente , continueront d*ètre main- 
tenues. 

19. La ^présente aura exécution à comp- 
ter du jour dé sa publication. 
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l4 THERMIDOR OFl 4 ( I**" aoÛt 1796). — 

Loi. qui ordonne la translation du 
siège du canton de Saint-Morel dans 
la commune de Monthois, ( II , Bull. 
LXIII, no 578.) 



i5 THERMIDOR an ^ {^ août 179S). — 
Loi concernant les droits successifs 
des enfans nés hors le mariage, ( II , 
fiuU. LXllL, no 58o ; Mon, du a3 ther- 
midor an 4.) 

Voy. lois du 3 vendémiaire, i\ et 
a6 vendémiaire an 4; arrêté du i^ 
ventôse an 5 ; loi du 2 ventôse 
a/1 6(1). 

( Ré«olutiou du 26 prairial. ) 

Art !«'. Le droit de succéder à leurs 
père et mère y accordé aux enfans nés 
oorsle mariage par la loi du 4 juin 1793 , 
Vaura d* effet que sur les successions 
ëcbues postérieurement à la publication 
de ladite loi. 

Ueffet rétroactif attribué à ce droit par 
la première disposition de Tartide le»" de 
la ICH du la brumaire an 1, est aboli. 

L'article 1 3 de la loi du 3 vendémiaire 
dermer, et la loi du 26 du même mois , 
en ce qui concerne l'exercice de ce même 
droit , sont abrogés , sans qu'ils puissent 
être opposés comme moyens de nullité 
contre les procédures exercées pour l'exé- 
CQtion de la loi du 4 juin 1793. 

a. Les règles d'exécution ne l'article ci- 



et mère , d'une pension égale au revenu 
du tiers de la portion qirils y auraient 
prise s'ils étaient nés dans le mariage. 

Les donations ou autres avantages 4|ui 
leur auraient été faits par leurs père et 
mère entreront en compensation de cette 
pen&ion , les fruits et revenus exceptés. 

4. Le droit de successibilité réciproque 
entre les enfains nés hors le mariage et 
leurs parens collatéraux, et celui donné 
à ces enfans et à leurs descendans de re- 
présenter leurs père et mère , n'auront 
d'effet que par le décès de ces derniers , 
postérieur à. la publication de la loi du 4 
|uin 1793, et seulement sur les succes- 
sions ouvertes depuis la publication de 
celle du la brumaire. 



l5 THERMIDOR a/2 4 ( ^ ^toût I796 ). — 

Loi portant que le tribunal correc- 
tionnel établi à Joùwillê sera trans- 
féré en la commune de Vassy, ( II , 
Bull. LXIII, no 579.) 



i5 THERMIDOR an 4 {2 août 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinn^Cents , 
relatif aux. restes du grand Turenne. 
(B., t. LXV, p. 159.) 



16 THERMIDOR 0/2 4 ( ^ ^Ût I796). -^ 

Loi relatùfe à la prestation de ser-^ 
ment des .employés de la régie de 
Venregistremênt , des gardes -fores- 
tiers , des experts , elc, ( II , Bulletin 
LXIII, no 58 1; Mon, du a5 thermidor 
ani,) 

( Résolution du 1 4 thermidor) (2). 
Art. le»". Les employés à la régie de 
l'enregistrement, les gardes -forestiers, 



dessus seront les mêmes que celles éta- les experts, et tous autres qui à raison 

sont assur " 
jétis par les lois à une prestation préalable 



blies par les articles i 
10 , 1 1 et I a de la loi du 
dernier , relativement à l'abolition de 
l'effet rétroactif de la loi du 1 7 nivôse , 
en substituant seulement la date du 3 ven- 
de'raiaire à celle du 5 floréal, qui se ren- 
contre dans ces articles. 

3. Les enfans déchus par l'effet de la 
présente résolution , jouiront , à titre d'ali- 
mens, sur les successions de leurs père 



que celles eta- les experts, et tous autres qui a raison 
, 3 , 4 9 6) 7} 9) àe leurs emplois ou fonctions, sont assur 
I 3 vendémiaire iétis par les lois à une prestation préalable 



de serment, sont autorisés, lorsqu'ils ne 
■résident pas dans la commune où le tribu- 
nal civil du département est établi , à prê- 
ter leur serment devant le juge-de-paix de 
l'arrondissement dans lequel ils sont pour 
leurs fonctions ou pour leur commission. 

a. Il sera dressé acte . de cette presta- 
tion ; les employés de la régie, les gardes- 



Ci) Les lois nouvelles , Cutes dans la vue d*amé- 
tMMrer le sort des enfuis naturels , en léparanl les 
torts des préjugés , n'ont rien ôté à ceux dont le 
titre existait antérieurement. En conséquence , 
les enfans naturels , nés sous l'empire dés cou- 
tumes qui les traitaient plus favorablement que 
les lois des i5 thermidor an 4 et de ventôse an 6, 



ont pu repousser l'application de ces dernières 
lois , et réclamer celle des coutumes, encore qn *\\ 
s'^a^t de successions ouvertes sous l'empire de la 
loi du 17 nivôse an 2 (10 messidor an i3 ; 
Bruxelles, S. 5 , a, 3o7). 

(2) Il n'y a pas de déclaralicn d'urgence. 
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17 THERMIDOR tm ^ { ^ aOÛt I796). — 

Loi qui annuité Us élections f tûtes ^ 
te iQ brumaire an 4^ par V assemblée 
primaire 4u canton- a Entrains , dé- 
partement de ta Nièvre, du juge-de- 
paix , de ses assesseurs, et du prési- 
dent de V administration munici- 
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forestiers f et tous autres employés et fonc- 
tionnaires, en enverront tout de suite 
Textrait au greile du ^tribunal civil du dé- 
partement, pour y être enregistré. Pour- 
ront néanmeins les ei^perts se dispenser 
de cet envoi, à la -charge de joindre extrait 
de feur prestatîoD de serment à leur rap- 
|K>rt , lorsquHIs le remettent au greSec 



16 THERMIDOR an Ç ( 3 août 1 796 ). — 
£ioi qui met la somme de cinq cent 
miite titres , valeur fixe , à ta dis- 
position du ministre des relations 
extérUures. (H, BulL LXIV, n» 585.) 



17 THERMIDO& an 4 (4 août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif y con- 
cernant les bureaux et postes du ser- 
vice des douanes md sont à plus de 
deux lieues de l extréine frontière, 
(II,Bull. LXIlI,no5«a.) 

Le Directoire exécutif, considérant 
que , dans plusieurs départemens , les lo- 
calités se sont opposées à ce que la pre- 
mière et la deuxième Ugne de bureaux et 
postes du service des douanes fussent for- 
mées de manière que la deuxième ligne 
ne se trouvât qu*à deux lieues de Tétran- 
ger; quUl n^est pas moins îndispeiftsahie 
que ces deux lignes ei le terrîtonre q«i*e]les 
enveloppent , servent de barrière , relatt- 
yement aux importations et exportations, 
Bar le maintien de la wAk.e qui est éta- 
.blie; qu*il est instant de faire cesser les 
abus résultant du libre passage sur ce ter- 
ritoire , et de prendre des mesures pour 
comprimer les manœuvres des contreban- 
diers, qui s'affranchissent des formalités 
prescrites . sous le prétexte que les trans- 
ports se tont à plus de deux lieues de 
rélrançer , arrête : 

Les dispositions des articles i5 et 16 du 
titre III du réglen^nt général sur les 
douanes , du 6 = la août 17QI , et celles 
des articles 6, 7 et 8 de la loi du la plu- 
viôse an 3, seront exécutées k Tégard de 
toutes itnrées et marchandises transpor- 
tées sur Je territoire situé entre les deux 
lignes de bureaux et postes du service des 
douanes qui . par des difficultés de loca- 
lité , sont à plus de deuzHenes de l'extrême 
frontière (i). 



pctle, en déclarant néanmoins va^ 
lides les cultes émanés de ces fonc- 
tionnaires depuis l'époque de leur 
installation jusqu'à leur rempiace- 
menl, (II, BuU. LXIfl, n« 583.) 



J7 TBE&MI|M>R an 4 { 4 août 1796). — 
Décrets du Conseil des. Anciens , qui 
rejètent les résolutions conermant 
la fabrication et la vente de la pou- 
dre à tirer, et le recouvrement de 
V emprunt forcé, (B., t. LXV, p. i65 
à 167.) 

18 THERViDOU nn 4{% août 1796 ). — 
Loi qui détermine frs bases d'après 
lesquelles seront proeisoiremtni payés 
les traitemens des fonctionnaires pu- 
blics et des employés. ( II, BuU. LXUI, 
B» 584 * Mon, du a6 thermidor an 4.) 

( Récolution da 16 thennldor. ) 
Art. l«^ A compter du i^^ messidor 
dernier , et provisoirement , la moitié du 
traitement aes fonctionnaires publics qui 
n*ont pas participé à Pindenuiité accordée 
par la loi du a3 messi^pr , sera payée en 
blé , calculé à 10 fr. le quintal , on en va- 
leurs équivalentes. 

Ceux qui ont participé à ladite indem- 
nité , mais qui n'auraient pas reçu une 
somme égale à celle qui leur reviendrait 
d'après le présent article, recevront le 
supplément , en tenant compte de tout ce 
qu ils auront touché pour le mois de mes- 
sidor. * 

a. A compter du i*»" thermidor, la moi- 
tié du traitement des fonctionnaires pu- 
blics et des employés dans les bureaux des 
établissemens publics sera payée au taux 
réglé par l'article précédent. 

3. La base des paiemens sera la sonrnie 
^TLéa en 1790, et, à l'égard êtes fonction- 
naires publics et employés dont le traite- 
ment n'était pas réglé à cette épooue , lès 
sommes portées en valeur fixe dans les 



(i) Les marcliuidises de fabrique é(ran|;(b'e , trée et Tantre de torUe , peuvent éirt valable- 

IrouTéet sans passavant ni certificat d'origine à. menl saisies ( a8 piovioie «m 12; Cass. S. ^, 

pins de U-ois lieues de 1 extrême frontière , mais 2 y a4a)> 
•Dira les lignes de deux bureaux , l'un d'en- 
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derniers états envoyés à la commission des 
cfépenses. Dan^ aucun cas , les augitienia- 
tions ajoutées aû< traîtemens fixes pour 
indemnitiés, supplément ou gratification, 
ne pourront Êiire partie des tiraitemens 
payables de la manière d-dessus déter- 
minée. 

4. Ne sont pas compris dans les arti- 
cles I et a , les fonctionnaires et employés 
q^rii reçoivent une partie de leur traite- 
ment en rations ou denrées , ou en re^ 
tenue proportionnelle sur les deniers qu*i]s 
j^erçoivent. ^ 

18 THERMIDOR an 4 (5 août 1706). <-> 
Arrêté du Directoire exécutif, con^ 
tenant refus d'admettre M, de Rehatâ" 
sen , en (qualité de chctr^ d* affaires 
du roi de Suéde, et rappel du charsé 
d'affaires de la République. ( H , 
Buft. LXIV, no 586.) 



AU 19 THERMIDOR AN {, i5S 

chargé de Texécution du présent arrêté , 
<îuî sera envoyé à^ tons les agens politi^ 
oues de Ib République française «n pays 
étrangers , t% sera imprimé à la suite de 
l*aiirété du 16 prairial. 



t^TRfi&MiBOJL an 4 {^ août 1796 )• — 
ÂM portant que les décisions et ju^- 
mens de la haute-cour de justice ne 
sont pas soumis au recours- devant 
le tribunal de cassation» (U, BulL 
LXIV, Bo 5«80 

( Résoinlion da 1 1 thermidor. ) 
Les décisions et jugemens rendus par 
h^ haute- cour de justice ne sont pas sou- 
mis au recours devant le tribunal de cas- 
. sation» 

19 THERHIOOR r7/i ^ (6 août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, addi" 
tionnel à celui du 16 prairial, con- 
cernant les français voyageant dans 
les pays neutres, ( Il , Bulletin LXV^ 
no 59$.) 

LeDirectoire eocécutif, ayant revu son. 
arrêté en date du 16 prairial dernier , re- 
latif aux formalités auxquelles seront assu* 
)étis les Français voyageant dans les pays 
neutres y qui voudront être inscrits sur 
les registres d*iinmatricule , demanderont 
^s certificats de vie, ou réclameront 
Pautorité à^ consub de la République 
française pour tout autre acte quelooo-' 
que, 

Arrête , comme mesure additionnelle, 
que ces Français seront tenus de rappor- 
ter, outre les certificats et papiers dé- 
signés dans Tarrêté cité plus haut, une. 
attestation de l'administration de leur dé- 

Sartement , constatant qu*il« ne sont pas 
ans le cas de la réquisition. 
Le ministre des reutions eztériea\res est 



19. THERMIDOR a/l 4 (^ aoÛt I796). — 

Loi concernant Vexportation des 
marchandises, (II, Bulletin LXVI ,. 
no 598 ; Jlfon. </« 27 thermidor an 4.). 

Voy. lois du a^ nhose an 5, 

( Résolution du 4 Ibcrmidor. ) 

Art. i«'. Les marchandises comprises 
dans le tableau no 1er poorroiit être ex~ 
portées en payant les droits qui y sont 
énoncés. 

a. Les prohibitions à la^iftie de la Ré- 
publique sont restreintes aux objt:ts com- 
pris d^ns Uétat annexé sous le np ii. 

3i Le» Boarchandises non dénommées 
dans lesdits deux états, ou qui n'étaient 

rs précédemment assujéties à des droits 
la sortie par le tarif du a = i5 mars 
t79i, hs lois du a8 juillet = i*' août 
"79* > «' ^u *« pluviôse an 3 , continue- 
cont d'être exportétîs en exemption de 
droits* 

4« Les droits de sortie seront pa^^s en 
numéraire métallique ou valeur représen- 
ia^v^. 

No ht. 

Objets précédemment prohibés dont la ' 

sortie sera permise en payant des 
* droits, 

Alui» ( du département de FOurte seu- 
kmetit) avec certificat d'origine , cinq 
Hyre» le quintal ; armes de luxe , comme 
pistolets , (iisils de chasse ,. épées et cou- 
teaux de chasse , cinq pour cent de lu ' 
valeur. 

Bois , par les départemens de la Dyle , 
de la Meuse-Inféneure , de FOurte, dci 
SMrétS et de la Moselle, la vallée de Lu- 
celle, et park ci^devaot district de Gex, 
QÎnq pour cent de la valeur; bob de marque^ 
terie , de tableterie , de buis , d'éclisses , 
feuillards, quatre pour cent de la valeur; 
beurre des départemens réunis, et du 
Mont-Blanc et de F Ain seulement, deux 
livres dix sous le quintal ; bonneterie de 
laine, dix livres le quintal; brai sec et 
gras (seulement pour FËspagne), dix 
aous le quintal , en se soumettant de rap- 
porter Facquit-à-cautiea visé par le con- 
sul français. 

Café étranger, accompagné de Facquit 
des droits d'entrée , et réexpotié dans 
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les deu3(fnois.de séiour en France, cinq 
libres le quintal; coton filé • oïl' ouates de. 
coton , vingt livres le quintal; cacao . cinq 
livres le quintal; chanvre gris, long, 
peigné, mi-fin, fin et superfin,idu dé- 
partement du Bas-Rhin , avec certificat 
d'origine , et exporté par la douane de 
Bourg-Libre , trois livres le quintal ; cire 
blanche , cinq livres le quintal ; cire jaune, 
dix livres le quintal ; couperose et vitriole, 
deux livres le quintal ; charbon de bois , 
par les départemens de la Dyle , de la 
Meuse-Inférieure, de TOurte, djes Fo- 
rêts et de la Moselle , la vallée de Lu-" 
celle , et par le ci-devant district de Gex, 
cinq pour cent de la valeur ; diarbon de 
terre (seulement par les départemens 
réunis , dix sous le millier pesant ; chaux 
et plâtre , le muid du poids de trois mille 
deux cents, une livre; cuivre et laiton 
ouvré , non compris dans la classe de la 
mercerie , de la quincaillerie , dont la 
sortie est libre , quinze livres le quintal ; 
cochons ( seulement pour l*£spagne et la 
Suisse ) , une livre cinq sous pièce \ clou- 
terie, par les départemens réunis, le 
Doubs, le Jura et les Basses-Pyrénées, 
une livre par quintal ; culottes de peau , 
vestes . et cilets , dix livres le quintal ; 
chapeaux de cinq livres à douze livres , 
cinq sous pièce ; ceux au-dessus de la 
valeur de douze livres , un sou pièce ; 
cuirs ouvrés , par les départemens réum*s, 

avec certificat d'origine ; cuirs , façon 

anglaise..... 

Oenrées coloniales , venant des lies 
françaises ( faculté d'en réexporter le 
cinquième des quantités importées ) ; le 
cinquième pourra être exporté en payant 
demi pour cent par bâtiment français , et 
deux et demi pour cent par bâtiment 
étranger. 

, Eaux-de-vie , deux décimes et demi 
( ou cinq sous) par muid. 

Fils retors , propres ^ coudre ou à faif^B 
des bas, une livre cinq sous le quintal; 
.forces à tondre les draps, trois livres 
pièces ; fouets , comme harnais de luxe ; 
fromages (seulement par les départemens 
réunis , le Mont-Blanc , l'Ain et le Jura) , 
deux livres dix 5ous le quintal ; fers en 
gueuse et saumon, une livre le quintal; 
fers en verges, feuillards, carillons, ron- 
dis, en plaque , deuv livres le quintal; 
fers en barres , en loupes, et autres, qui 
n'ont reçu qu'une première main-d'œuvre, 
trois livres le quintal j fers blancs , trois 
livres le quintal. " , 

Gomme , cinq livres le quintal; ganis 
de peau , dix livres le quintal. 
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. Huile de grairte , de noix et 'de faine, 
trpis livres le auintal; huile d'olive et 
d'amande , cinq livres le quintal ; harnais 
d« luxe pour voitures et chevaux , cinq 
pour cent de la valeur. 

indigos étrangers , réexporté» dans les 
deux mois de l'arrivée , en justifiant du 
paiement des droits d'entrée. 

Laines filées propres à tapisserie , dix 
livres le quintal; laines filées autres que 
celles ci-dessus , vingt-cinq livres Iq quin- 
tal ; liège en planche , une livre dix sous 
je quintal. 

Mules et mulets ( pour l'Espagne seu- 
lement) au-dessous d'un an, cinq livres 
pièce; moutons dépouillés de leur laine 
( pour l'Espagne seulement ) , quinze sous 
pièce ; miel , une livre cinq sous le quin- 
tal. 

Ouvrages (menus) en fer et acier, tels 
que coutellerie, les chaînes de montre, 
mouchettes, serrurerie , taillanderie , les 
fils de fer , la clouterie , une livre cinq 
sous par quintal; ouvrages en maroquin 
et peaux maroquinées, et souliers de 
femme en étoffe ^ dix livres le quintal; 
ouvrages de bijouterie et d'orfèvrerie, 
dont les deux tiers de la valeur seraient 
en main-d'œuvre, paieront cinq pour 
cent de la valeur; ouvrage en fer, coulé ou 
fonte , en batterie de cuisine , poêles et 
contre-cœurs , poids à peser , dix sous le 
quintal. 

Papier ordinaire , soit pour l'écriture , 
soit pour l'impression , quinze pour cent 
de la valeur ; papier fin , cinq pour cent 
de là valeur ; papier mousse , papier à 
Cartier et aux trois lunes , cinq pour cent 
de la valeur ; planches , poutres et solives 
de pin , de dix pieds et au-dessous , sor- 
tant pour l'Espagne , par les ports de 
Bordeaux à Saint-Jean-de-Luze , et. en- 
core par le Port- Vendre , açcofnpagnées 
d'un certificat justificatif qu'elles ne spnt 
pas profM'es au service de la marine , et 
d'une soumission ie rapporter certificat 
d'arrivée du consul français en Espagne, 
paieront , les planches , vingt-cinq livres 
le mille ; les poutres , dix sous pièce ; les 
solives , deux sous pièce ; peaux passées 
en blanc ou mégie , etc. , chamoisées , 
vingt - cinq livres le quintal ; peaux de 
loutre et pelleterie sauvagines non apprê- 
tées , cinq pour cent de la valeur ; poisson 
frais , deux et demi pour cent de la va- 
leur. 

Résines ( pour l'Espagne seulement ) , 
en faisant décharger Vacquit- à -caution 
par le consul français résidant en Espa- 
gne , dix sous le quintal. 
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Selles de luxe , cinq livres la pièce ; 
soies, cuites y propres à faire de la tapis> 
serJe , dix sous }>ar livre pesant ; sumac j 
cinq livres le quintal. 

Tabac en feuîUes exporté par les dé- 
partemens du Rhin , par le bureau de 
Bourg - libre , deux livres Je quintal ; 
terre de marne, la chârrée de quatie 
milliers pesant , trois sous ; terre^ de pipe, 
le lest du poids de quatre milliers, dix 
livres. 

Veaux de six mois et au-dessous, dix 
sous pièce ; vins ( ancienne mesure ) le 
muid de cent quarante-quatre pots ou 
deuf ceni quatre-vingt-huit pintes , me- 
sare de Paris ; vins rouges et blancs ex- 
portés , soit par mer, soit par terre , les 
mêmes droits que ceux établis par le tarif 
du i5 mars 1701 ,'à Texception de ceux 
provenant du département du Lot, qui 
paieront deux francs cinq décimes par 
muid , moyennant certificat constatant 
leur origine : ceux sortant par le dépar- 
tement du Mont-Blanc, les mêmes droits 
que ceux sortant par celui de l'Isère; 
ceux exporte's par le déparlement du 
Mont-Terrible , les mêmes droits que par 
les départemens du Rhin; ceux sortant 
par le département des Alpes-Maritimes , 
es mêmes droits que par celui du Var. 

No IL 

Objets qui demeureront prohibés à la 
sortie. 

Acier non ouvré ; alun (excepté par le 
département de l'Ourle) ; armes, autres 
que celles de luxe. 

Bestiaux , beurre , bois à brûler , sauf 
les exceptions portées en Tétat n^ i^»" ; 
bois de construction navale ou civile , 
bois merrain , brai sec ou gras , et ré- 
sines, sauf les exceptions portées dans 
Tétat u9 icr. 

Cables ; cafés , sauf les exceptions por- 
tées en l'état n° i^r ; cartons; cendres 
de toutes sortes ; chandelles ; chanvre , 
sauf l'exception portée en l'état n® !«»•; 
chapeaux communs au-dessous de cinq 
livres la pièce ; charbon de bois, sauf les 
exceptions portées en Tétai n® i**" ; char- 
bon de terre ( excepté par les départemens 
réunis ) ; chevaux ; clouterie , sauf les ex- 
ceptions portées en Tétai n® i®*" ; corda- 
ges; colon en laine; cuirs en poil et en 
^erl ; cuirs tannés et ouvrés , sauf les 
exceptions portées en l'état n» i»»"; cuivre 
non ouvré , même en planche. 

Denrées coloniales , sauf les exceptions 
portées dans Tétai n» i«r. 



le 
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Ecorces à tan ; espèces d'or et d'ar- 
gent , soit au type de France , soit au 
type étraneer; argent et or, lingots et gros . 
ouvrages a orfèvrerie, ou vaisselle plate; 
étain , même ouvré. 

Fils de musquinerie et de linon ; fari- 
nes ; fourrages ; fromages, sauf les excep- 
tions portées' au n^i^; futailles, ferrailles 
on vieux fers. 

Goudron , graines grasses , grains de 
toute sorte ; graisses ; groisil. 

Huiles de poisson. 

Indigo , sauf les exceptions portées en 
Tétat no i^^. 

Laines de toute espèce non filées, même 
celles en matelas , pouvant servir aux 
fabriques ; légumes de toute sorte ; lin , 
même peigné ; laiton non ouvré. 

Matières servant à Tengrais des terres ; 
matières propres à la fabrication du pa- 

Eier et de la colle ; métiers pour les îa^ 
riques; mules et mulets, sauf les excep- 
tions portées au n9 i»*" ; munitions oe 
guerre ; munitions navales, sauf ce qui 
est résolu pour les brais et planches ; 
mine de fer brute et (avée ; mine métal- 
lique ; mine de plomb. 

Navires , même de prises. 

Peaux en poil et autres, excepté les 
pelleteries ; peaux de castor , de lièvre , 
de lapin ; pennes de laine , de fil et de 
colon ; pierres à fusil ; plomb de toute 
sorte; poil en masse et non filé , de cas- 
tor, de lièvre , de lapin , de chèvre et de 
chevres^u, et de loutre ; poil de chien, 
même filé ; poissons salés , secs , fumés et 
marines. 

Salins cl potasses; soies autres que 
celles à tapisserie ; soufre ; sucre , et si- 
rop de sucre appelé mélasse ; suifs. 

Tabac en feuilles des départemens du 
Rhin (excepté par le bureau de Bourg- 
Libre ) ; toiles à voile. 

Veau au-dessus de six mois ; vermi- 
celle ; viandes fraîches , salées et fumées. 

No III. 

Importation des produits de main- 
d* œuvre étrangère. 

Les bois sciés venant de l'étranger par- 
les départemens de la Lys, de TÇscaul 
et des Deux-Nèlhes, seront assujélis à 
un droit de dix pour cent de la valeur. 



19 THERMIDOR an /^ (^ août 1796). — ' 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne V exécution des lois du i^de 
ce mois , concernant la perception 
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des droits de timbre etd'enre^trmeni ces déclarations aeroDt lues piiblH|uenieBt; 

dans tes dépctrtemens réunis par la ejles seroot débattues par faccusé et par 

loi du ^ vendémiaire an ^.{VL^^mM, ses conseils, et les jurés y auront \e\ 

LXIV, sn® 589.) é^ard que de raison. 



ik^ THERMiBcm an i (^ août 1796). — 
Loi relative à l'impression ei au dé- 
pôt des états des comptes ai^tés pair^ 
les commissaires de la comptabilités. 
(U, Bull. LXIV, !!<>%.) 



30 THERMIDOR an l^ (7 août 1796). — 
Loi qui détermine la manière dont 
seront reçues les dispositions des mem- 
bres du Corps- Législatif , du Direc- 
toire exécutif, etc., cités en témoi- 
gnage devant les tribunaux autres 
que ceux qui siègent dans la com- 
mune où, ils exercent leurs fonctions. 
(II, Buff. LXIV, no 591; Mon. du 119 
thermidor an 4.) 

Voy. arrêté du 7 thermidor an 9. 
(Rékoltttion du i4 thermidor. > 
Art. l«^ Lorsqu'il y aura Heu de citer 
en témoignage , soit en matière civile , 
soit en matière criminelle, des membres 
du Corps - Le'gislatif ou du Directoire 
exécutif, ou des ministres de la Répu- 
blique , ou ses agens auprès des nations 
étrangères,, devant les tribunaux autres 
que ceux séant dans la commiuic où ils 
résident pour rexercice de leurs fonc- 
tions , ou dans la commune où ils se 
trouveraient casucllement , le Juge civil 
ou officier de police , ou directeur du 
jury, ou président du tribunal criminel, 
devant lesquels on voudra les produire 
en témoins , adresseront au juge civil ou 
directeur du jury du lieu de la résidence 
desdîts représentans , directeurs, minis- 
tres et agens , un état des faits, deman- 
des et questions sur lesquels les parties 
civiles , faccusé ou Taccusateur public 
désirent leur témoignage. Les ofiQciers de 
police et juges civils ou criminels auxquels 
cet état sera adressé , feront assigner de- 
vant eux lesdits représentans , directeurs , 
ministres et agens , et ils recevront leurs 
{déclarations par écrit. 

2. Ces déclarations seront envoyées, 
dûment scellées et cachetées, au greffe 
clu tribunal requérant. En matière civile, 
elles seront communiquées aux .parties. 
£n matière criminelle , elles le seront à 
Tacc^sateur public et à Taccusé , c4)nfor- 
mément aux articles 3 18 et 319 du Code 
des délits et des peines. 

3u Dans l'examen du jury de jugement, 
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Lai sur l'organisation de I0 haukt^ 
cour de justice, (U, Bull. LXV, 
11059S.) 
Voy. loi du laa^: i5>7iuu 1^791, sent»" 
tus-consulte du a8 floréal a^i la , -art, 
hoi , la Charte constitutionnelle ar- 
ticle 33. 

(Résoludon du i4 thecniidor.) 
^ ic«. Composition du haui-jurj. 

Art. ^«^ Le haut-[ury sera composé 
de seize membres. 

a. II y aura, de plus, quatre hauts- 
jurés , tirés au sort sur la liste , pour ser- 
vir d^adioints , dans les cas et selon les 
fbrmes déterminés par les lois sur les 
jurés. 

3. Il sera , en outre , pris sur la liste et 
au sort quatre haut-jures pour se rendre 
auprès ae la. baute-cour de justice , et 
être appelés à compléter, s'il y a lieu, le 
haut-jury , dans Tordre <jue fe sort aura . 
désigné. ,^ ^ 

4. Lorsque le Corps-Législatif aura faH 
sa proclamation pour annoncer la forma- 
tion de la haute-cour de justice , cewx 
des haiits^juréi inscrits sur la liste ^ 
croiront avoir des excuses légitimes pdur 
se dispenser de composer le haut-jury, 
enverront sur-le-champ à la haule-^our 
de justice leurs excuses, avec les pièces 
qui en prouveront la légitimité. 

Ces excuses seront jugées par les juges 
composant la haute-cour de justice. ^ 

5. Si Tcmpêchement est jugé légitime , 
les noms des hauts -jurés ainsi excusés 
seront , pour cette fois , rayés de la liste. 

6. Après que le haut-)ury aura été 
détermmé , il n'y aura plus , pour ceux 
qui devront le composer, aucun lîeu à 
proposer d'excuse , si ce n'est pour im- 
possibilité physique , telle qu'une maladie 

§rave, constatée par un rapport de mé— 
ecins, et certifiée par radminislration 
centrale du département de leui* domicile. 

7. Les hauts-jurés qui seront convo- 
qués, soit que leurs excuses n'aient pas 
été jugées légitimes , soit qu'ils n'en aient 
pas proposé , ne pourront se dispenser de 
se reiiare au lieu désigné , sous^ peine 
d'un emprisonnement , de trois mois , qui 
sera prononcé par les juges composant 
la haute^ur de justice. 
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8. S'il manque un ou plusieurs hauts- 
jurés au jour iodiq^ué , ils seront templa- 
cés ; savoir : ceux des seiie membres qui • 
composent le haut-jury^ par des adjoints 
suirant Tordre dans -lequel ceux-ci auront 
été nommés par la voie du sort , et les 
adjoints par les quatre hauts-jurés sup- 
pleans. 

§ M, Des récusations, 

9. Immédiatement après le prennef 
interrogatoire de Tacrusé, le président 
de la,haule~cour de justice, en présence 
dés autres juges ,. présente aux accusateurs 
nationaux la liste générale des hauts- 
jurés* 

Leurs noms sont mis dans un vase, 
i>our être tirés au sort , et former le ta*- 
lleau tant des seize hauts-jurés ^ que des 
quatre adjoints et des quatre hauts- jurés 
suppléans. 

10. Ce tableau ainsi formé est présenta 
à Taccusé , qui peut , dans les cinq jours^ 
et sans donner de motifs , récuser ceux 
qui le composent. 

Les hau^jurés ainsi récusés sont rem^ 
placés par le sort. 

" II. Quand Taccusé a exercé trente ré- 
cusations , celles t]u*il présente ensuite 
doivent être fondées sur des causes dont 
la haute^cour juge la validité. 

12. S'il y a plusieurs coaccusés , ils 
peuvent se concerter pour proposer les 
trente récusations que la loi leur p'erraet 
d'exercer sans en donner de motiis. 

Us peuvent aussi les exercer séparé- 
ment; mais, dans Fun et dans l'autre cas^ 
la Êiculté de récuser sans en déclarer les 
motifs ne peut s'étendre au - delà de 
trente hauts- jurés adjoints , ou hauts- 
jurés suppléans , quel que soit le nombre 
des accusés. 

i3. Les noms des hauts-jurés ainsi ré- 
cusés seront exclus du tirage au sort : il 
sera procédé à la formation du tableau 
dans les vingt-quatre heures suivantes, 
et l'accusé ou les accusés ne seront admis 
à proposer que des récusations motivées 
contre les jurés qui seront inscrits sur le 
tableau. 

14. Ils auront un délai de cinq jours 
pour proposer ces récusations ; ce de lai 
courra du moment où le tableau leur 
aura été présenté , et le tribunal sera 
tenu de prononcer sur l'adn^issibilité des 
moyens de récusation , dans les vingt-qua- 
tre heures suivantes. 

i5. Les accusateurs nationaux ne pour- 
ront proposer de récusations qu'en don- 
nant des motifs : ces motifs seront jugés 



par les juges de ïa haute-cour de'jus- 
tice. ' 

î6. Les récusations proposées, h\ le 
haut-jury déterminé , les juges de la haule- 
cour de justice fer)9nt convoquer les seize^ 
meftibres dont le haut jury doit être com- 
posé , les quatre adjoints et les quatre 
naiits-jurés suppléans; ils seront tenus de 
se rendre, quinze jours au plus tard après 
la notification du mandement des jugçs^ 
dans la commune qui sera dcsignc'e. 

17. Les juges de la hauté-cour de jus- 
tice adresseront leurs mandemens aux 
accusateurs publics du tribunal criminel 
du département bù auront été nommés 
les hauts-jurés; ceux-ci les leur feront 
notifier sans délai , et enverront , aussi 
sans retard, les originaux dés notifica- 
tions aux accusateurs nationaux. 

5 IIL Dts témnim, 

18. Les accusés devant la hautè-cow* 
de justice seront tenus , dans ie délai de* 
<:inq jours avrès leur interrogatoire , d'in- 
diquer les témoins qu'ils désireront fare 
entendre. 

19. Ils pourront , pour cet objet, pré- 
senter leur requête ensemble ou séparé'- 
raent , mais sans prolongation de ce délai. 

no. Faute par eux d'avoir présenté leur 
requête dans ce délai , ib ne pourront 
faire entendre leurs témoins mi'à l'époque 
désignée pour le débat , et il ne leur en 
sera pas accordé de nouveaux. 
. 31. Les accusateurs nationaux enver- 
ront \e% assignations à donner aux ti^- 
moins , aux accusateurs publics . des tri-^ 
bunaux criminels des départemens, qui 
\^B feront signifier ^ et en enverront de 
suite les originaux aux accusateurs natio- 
naux. 

11. Les ac4:usateurs publics feront dé- 
livrer à chaque témoin , sur le receveur 
du département, une ordonnance pour 
ses frais de voyage. 

â3. Les témoins pourront être enten- 
dus par l'un des juges seidement , qui . 
sera, à cet effet, ronimw par le président 
de la haute-cour de justice. 

24» Les membres de la haute-rour de 
justice pourront adresser aux tribunaux 
criminels et aux directeurs de jury , des 
commissions pour recevoir les déclara- 
tions des témoins qui ne seront pas donii- 
ciliés dans l'étendue du département où 
elle tiendra sts séances. 

5 IV. Dispositions et réglemens. 

35. n n'y a pas de commissaire du 
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Directoire exécutif près la haute-cour de 
justice. Les fonctions qui leur sont attri- 
buées par les lois y sont remplies par 
les accusateurs nationaux. 

a6. Sur chaque question , l'opinion de 
auatre hauts-jurés suflQra en faveur de 
laccusé.. 

Dans le cas de l'article 4i5 de la loi du 
3 brumaire an i, sur les délits et les 
peines , la nouvelle déclaration sera don- 
née aux quatre cinquièmes des voix. 

37. Les lois sur la composition du jury 
de jugement , la forme de procéder par- 
devant lui , d'examiner , instruire et ju- 
Çer, seront observées par la haute-cour 
de justice , en tout ce qui n'est pas con- 
traire à la présente résolution. 

38. Les présidens et secrétaires du Con- 
seil des Cinq- Cents adresseront, en son 
nom, à la haute-cour de justice, les actes 
d'accusation et les pièces , dont ils dres- 
seront un inventaire, après les avoir co- 
tées et paraphées. 

39. Ils transmettront au tribunal de 
^ cassation la proclamation du Corps-Lé- 
gislatif pour la convocation de la naute- 
cour de justice. 

3o. Us l'enverront également aux ad- 
ministrations centrales de chaque dépar- 
tement . ^i la feront publier et afficher 
sans délai. 

3i. Immédiatement après la réception 
de la proclamation du (Ïorps-Légisfatif , 
le tribunal de cassation exéci^te les ar- 
ticles 369 et 170 de l'acte constitutionneL 

33. Dans le cas où des citoyens autres 
que des représentans du peuple ou des 
membres du Directoire exécutif, seraient, 
à raison de complicité, traduits devant la 
haute -cour de justice, les accusateurs 
publics des tribunaux crimineb feront 
réunir toutes les pièces, actes, procé- 
dures , juçemens et documens quelcon- 
q^ues relatif aux accusations. 

Us seront par eux adressés à la haute- 
cour de justice, ainii que tous ceux 
qui pourront leur parvenir pendant l'in- 
struction. 

33. L'objet de la convocation de la 
haute-cour de justice terminé , les juges 
et les jurés sont tenus de se séparer, et 
de quitter, dans une décade , lé lieu où 
la haute-cour de justice aura tenu ses 
séances. 

34. Après la cessation des fonctions 
de la haute -cour de justice, les accu- 
sateurs nationaux feront, en leur pré- 
sence et sans délai, procéder par le gref- 
fier à un inventaire de toutes les pièces « 
actes, procédures et papiers qui seront 
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au greffe , et les feront déposer aui ar- 
clûves de la République avec les juge- 
mens. 

35. La haute-cour de justice ^ssoute, 
les accusés contumax , autres que des 
représentans du peuple ou des membres 
du Directoire exécutif, qui seraient sai- 
sis , ou qui se présenteraient , seront 
jugés par les tribunaïuc criminels des 
départemens, auxquels il sera donné des 
expéditions des pièces qui se trouveront 
^déposées aux archives de la République, 
et nécessaires à l'instruction. 

S V. Indemnités, iraitemens, gre/fier, 
^ employés et huissiers, 

36. Les juges de la haute-cour de 
justice , les hauts-jurés , les adjoints , les 
quatre hauts-jurés suppléans et les ac- 
cusateurs nationaux, recevront pour leur 
voyage et retour, une somme égale à 
ceue qui est accordée aux représentans 
du peuple pour se rendre au Corps- 
Législatif. 

37. Les haut$ - jurés , les adjoints et 
les quatre hauts -jurés suppléans, re- 
cevront , en outre , par jour, pour le 
temps que, durera la session, une in- 
demnité de huit myriagrammes de blé- 
fi'oment. 

38. Les juges de la haute -cour de 
justice nommeront un greffier et quatre 
huissiers. 

39. Le greffier aura un traitement égal 
à celui du gre£Ber du tribunal de cas- 
sation , et Tes huissiers seront payés 
comrpe ceux employés près du même 
tribunal. 

40. Le greffier choisira le nombre de 
èommis, employés et expéditionnaires 
que les juges de la haute-cour de justice 
auront frouvé nécessaire. 

4i. n sera provisoirement mis, potir 
cet objet, à la disposition du greffier 
de la haute-cour de justice, une somme 
de cent mille francs. 

42. Les paiemens seront faits par le 
grefiBer, sur l'ordonnance des juges. 

Le greffier en enverra chaque mob 
l'état , visé par les juges , avec les pièces 
à l'appui , a la Trésorerie tiationaie. 



ao THERMIDOR ow 4 (? août 1796). — 
Loi qui accorde aux sieurs Amonnin^ 
Sainte-Luce et Lebon la Houtraie ^ 
anciens payeurs des rentes , un délai , 
pour la reddition de leurs comptes. ^ 
(II, Bull. LXIV, no 590.) 
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Arrêté du Directoire exécutif, par 
lequel est rapporté celui du a3 prai- 
rial an 4, relatif à l'organisation dé- 
finitive de I41 marine militaire. (IC, 
Bull. LXV^ no 596.) 

Le Directoire exécutif rapporte son 
arrête du a 3 prairial dernier, relatif à 
rorganisation delinilive de la marine mi- 
litaire ; 

Charge le ministre de la mariilc de 
terminer ladite organisation, conformc- 
raent aux dispositions des lois des 3 bru- 
maire et 23 frimaire an 4. 
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ne sera acquitté qu'en mandats au 
cours. (II, Bull. LXIV, no 59a.) 

Art. icr. Le dernier quart du prix i^icfi 
domaines nationaux soumissionnés sera 
acquitté en mandais valeur au cours , 
conformément à la loi du i3 thermidor 
courant , en la forme , dans les délais 
et sous les peines y portées. 

2. La Trésorerie nationale et tous au- 
tres receveurs et percepteurs ne pour- 
ront faire aucune négociation sur ce 
paiement, ni recevoir du numéraire en 
place de mandats au' cours. 



21 THERMIDT)R an /^ {% aoùt 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif qui au- 
torise le transit par Bul^ernbach, 
Bourg-JFeJden et Bourg- Libre , des 
rubans de fil et laine, et des étoffes 
di fil et coton du duché de Berg, ex- 
pédiés pour la Suisse. {yS. , Bull. LXVI , 
110599.) 

Les dispositions des arrêtés des 9 prai- 
rial et (^ messidor derniers , relatifs au 
transit par Venloo et Meyel, sont ren- 
dues communes aux rubans de fd et 
laine, et aux étoffes de fil et coton du 
duché de Bergj expédiés pour la Suisse; 
à la charge qu'ils seront accompagnés 
d'un certincat d'origine , signé du pré- 
sident du corps de commerce de la 
ville d'Elberfeld > et que l'entrée en 
sera effectuée sobs plomb , et par ac- 
quit-à-caution , par le bureau de Bul- 
gembach , et la sortie par l'un des bu- 
reaux du Bourg-Felden et Bourg-Libre. 



21 THERMIDOR an 4(8 août 1796 ). . — 
Proclamation du Conseil dès Cinq- 
Cents , au nom du Corps- Législatif , 
portant que la haute-cour de justice 
sera formée à Vendôme, département 
de Loir-et-Cher. ( Il , Bull. LXVII , 
no 6o3. ) 

21 THERMIDOR a/ï 4 (^ août 1 796). — 

Loi qui annuité les élections faites 
dans les assemblées primaires tenues 
à Marseille le i^r thermidor et jours 
suiçans. ( Il , Bull. LXVII , n" 6o4 . ) 



22 THERMIDOR fl/l 4 ( 9 aoÛt I 796 ). — 

Arrêté du Directoire exécutif j por- 
tant que le dernier quart du prix des 
domaines nationaux soumissionnés , 



22 THERMIDOR /7/2 4 (0 aoÛt 1791'.!. — 

Loi qui fixe l& mode d'assietù- n'Vlr 
perception des contributions pf rsorj - 
nelle et somptuairc pour Van /^.\ ¥{ , 
Bull. LXV, no 5rj7 ; Mon. du o. fruc- 
tidor an 4.) 

(Resolution du lii thermidor.) 
Art. i^"". Les contributions personnelle 
et somptuaire établies par la loi eu. 7 
thermidor de l'an 3, seront les mêmes 
pour l'an 4? ^t perdues sur les mêmrs 
rôles. 

2. Sont exceptées de la taxe somp- 
tuaire portée par ladite Ici, toules W> 
cheminées servant aux travaux des usines 
et manufactures. 

3. Il sera fait , dans la décade , un 
supplément à chaque rôle, tant pour 
les cotes et les taxations nouvelles, ou 
omis^ sur le précédent rôle, que pour 
augmentation ou réduction de taxe au- 
torisées pai' la même loi. 

4. Tout individu réunissant d'ailleurs 
les conditions requises pour être citoyen 
français, qui, en conformité de l'article 
3o4 de la Constitution , voudra se iaire 
inscrire au rôle de la contribution per- 
sonnelle, y sera admis, en se présentant 
dans le mois, au plus tard , de la publica- 
tion de la présente. 

5. Nui ne pourra être admis à deman- 
der une décharge , qu'il ne justifie , par 
la représentation de sa quittance, avoir 
payé dans une autre municipalité. 

6. Chaque franc du rôle de l'an 3 sera 
payé en mandats, valeur représentative 
de dix livres de blé , comme pour la con- 
tribution foncière. 

7. La moitié de la préiscnte contribu- 
tion sera payée quinze jours après la pu- 
blication de la présente loi , et l'autre 
moitié dans la quinzaine suivante. 

8. L'article 16 de la loi du 7 thM'midor 
an 3 est rapporté. / 
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9. Ladite loi sera 'exécutée dans toutes 
les dispositions qui ne sont pas contraires 
à la présente. 

aa THEaiwiDOR an 4 (^ août 1796). — 
Loi portant que les contributions se- 
ront payées en numéraire , ou en 
mandats valeur au cours. ( Il , Bull. 
LXVl , n» 600; Mon. du !* tliermifior 
j f^n 4.) 

Voy. arrête du 25 thermidor an ',. 
(Rësolutiun du 19 (herraidor. ) 

Art. i*^"^. A compter àxi'i*^^ fructidor 

Srochain, chaque franc de contribution 
irecte ou indirecte, payable en valeur 
représentative de dix livres de blé-fro- 
ment, sera payé en numéraire, ou en 
mandats, valeur au cours. 

2. Le cours sera déclaré et proclamé 
conformément à l'article a de la loi du 
i3 thermidor sur le paiement du qua- 

• trième quart du prix des domaines natio- 
naux. 

3. Les receveurs et percepteurs seront 
tenus de donner quittance , et d'expri- 
mer dans leur quittance le montant et 
l'espèce des valeurs qu'ils auront reçues. 

4. Chaque receveur ou percepteur sera 
. tenu, en outre, de tenir un journal gé- 
néral, lequel sera numéroté et paraphé 
sans frais par le président de l'adminis- 
tration municipale, et d'y porter, jour 

Far jou'r, le montant de ses recettes et 
espèce des valeurs. 

5. Chaque administration 4é départe- 
ment , au moment où elle recevra fa pro- 
clamation'du cours qui lui aura été adres- 
sée par le Directoire , la transmettra de 
suite à chaque administration munici- 
pale, ou à l'agent municipal âts commu- 
nes qui n'ont pas de municipalité; et la 
municipalité ou l'agent municipal en don- 
nf^ront un reçu , et seront tenus de faire , 
dans les vingt-quatre heures, l'enregistre- 
ment de la proclamation du cours , sur le 
journal général tenu par chaque rece- 
veur ou percepteur de leur commune. 

6. Chaque paiement sera réglé par le 
receveur," sur le dernier cours qui aura 
été porté sur son registre. 

7. Ilser^ fait remise de vingt pour cent 
aux contribuables, sur chaque paiement 
lait en mandat pendant le moisde fructidor. 

8. Chaque tri^nc de fermage, payable 
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en valeur représentative en exécution de» 
articles 5 et 6 de la loi du q messidor, sera, 
pendant le mois de fructidor, payé comroa 
chaque franc de contribution foncière. 

9. Toutes dispositions àes lois anté- 
rieures contraires à la pvésente sont abro- 
gées. 

aa THERMIDOR an 4 ( Ç^ août 1796). -^ 
Décret du Conseil des Anciens ^ qui 
rejeté la résolution concernant le 
mode d'appel des jugemens des tribu- 
naux civils. (B., t. LXV, p. 193.) 



a3 THERMIDOR an 4 (10 août 1796).— 
Loi relative à la répression des délits 
ruraux et forestiers. (II, Bull. LXVI , 
n» 60 1 ; Mon. du 21 thermidor an ^.) 

(Resolution du 21 thermidor.) 
Art. i**". Les procès-verbaux des gar* 
des-champêtçes et forestiers ne seront pas 
soumis à la formaHté de Tenregistremeot: 
les gardes- champêtres seront seulement 
tenus d'en affirmer la sincérité , dans les 
vingt-quatre heures, devant le juge-de- 
paix ou l'un de ses assesseurs. 

a. La peine d'une amende de la valeur 
d'une journée de travail, ou d'un jour 
d'emprisonnement, fixée comme la moin- 
dre par l'article 606 du Code des délits et 
des peines, ne pourra, pour tout délit 
rural et forestier, être au-dessous de trois 
journées de travail, ou de trois jours 
d'emprisonnement (1). 

3. Les lois rendues sur la police rurale 
seront, au surplus, exécutées. 



a4 THERMiûOR an 4 (il août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
rectifie celui du 12 messidor dernier^ 
concernant le mode de jugement des 
actions relatives à la perception des 
impôts indirects dans les; départe- 
ment réunis par la loi du 9 vendé- 
miaire an 4. (II , Bull. LXVI, n» 60a.) 

Le .Direc taire exécutifs après avoir 
entendu le ministre de la justice ; 
, Considérant qu'il s'est glissé , dans la 
rédaction de sou arrêté du la messidor 
dernier^ concernant le mode de jugement 
des actions relatives à la perception des 
impôts indirects dans les neuf départe- 
mens réunis par la loi du 9 vendémiaire 



(i) £n augmeoUnf la p,efne du délit rural 
i^ple , on a augmenté la peine du délit qui 



doit être ptui au doubU du délit rural simple 
( 8 octobre 1808 ; CaM. S. 9 , i , 296 ). 
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dernier, quelques expressions qui ont pu 
faire naître des doutes, dans ces dépar- 
teruens , sur Ja question de savoir si les 
tribunaux civils peuvent juger en pre- 
mière instance , et sans appel , non-seule- 
ment les contestations relatives aux im- 
pôts indirects, quelle que soit la valeur des 
objets litigieux , ainsi qu^ils y sont autori- 
sés par la loi du 7 = ii septembre 1790 , 
maintenue à cet égard par l'article 218 de 
l'acte constitutionnel, mais encore les 
affaires personnelles et mobilières, dout 
la connaissance en premier et dernier, res- 
sort, jusqu'à la valeur de mille livres de 
principal , leur est. attribuée par l'article 5 
du titre IV de la loi du 16=3'^ août 
1790, maintenu également par le même 
article de la Constitution; 

Considérant que l'unique objet de cet 
arrêlé a e'té le rapport de celui du a tri- 
raaire dernier, pris par les commissaireis 
du Gouvernement, en ce qu'il ordonnait 
que les tribunaux civils des départemens 
réunis, jugeraient, au nombre de trois 
juges, toutes les affaires relatives aux con- 
tributions indirectes , arrête ce qui suit : 

Art. i««". Le deuxième considérant de 
l'arrêté du la messidor dernier est rap- 
porté, et il y sera substitué ce qui suit : 

« Considérant néanmoins que ce même 
« arrêlé est, quant à la forme des juge- 
« mens à rendre par les tribunaux civiis, 
« en opposition avec l'article 220 de l'acte 
•t constitutionnel , d'après lequel ces tri- 
« bunaux ne peuvent juger, soit en pre- 
« mier, soit en dernier ressort , au-des- 
•« sous du nombre de cinq juges.... » 

2. L'article 3 du même arrêté est pa- 
reillement rapporté , et il demeurera 
conçu dans les termes suivans : 

« L'arrêté du a frimaire , ci - dessus 
« mentionné , est rapporté en ce qu'il 
« ordonne que les tribunaux civils des 
•< départemens réunis jugeront , au nom- 
« bre de trois juges , les actions civiles 
« relatives à la perception des impôts in- 
« directs. » 
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nier, relative au Code hj'pothécaire , est 
prorogé jusqu'au !««• I>nimaîre pro- 
chain. 

a. Ladite loi du 19 prairial continuera 
d'être exécutée jusqu'à la même époque. 



^i THERMIDOR an 4 (ï> ^o***^ '79^)' — 
J^oi qui proroge fe ferme indiqué par 
la loi du ICI prairial dernier j rela^ 
tive au Code hypothécaire. ( II , Bull. 
LXVllI, no 613 ; Mon, du 3 thermi- 
dor an 4.) 

Voy. loi du a4 thermidor an 4. 

( Résolulion du a3 ttiermidor. ) 
Art. 1er, Le terme du i^r fruclidor, 
indiqué par la loi du Lg prairial der- 



24 THERMIDOR an ^ { \\ août i7ç)6). — . 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonrte la mise en jugement dehuiÀ 
militaires rentrés sur le territoire 
français, après avoir servi dans la 
légion de Choiseul ( II , Bull. LXViU, 
n« 61 3.) 

a^ THERMIDOR an 4 ( Il a<^ûl i79^)' — 
Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ordonne la suspension du rapport 
d'une demande en radiation de la 
liste des émigrés, sur laquelle il a 
été fait des tentatives de corruption. 
(II, Bull. LXV 111, no G 14.) 



24 THERMIDOR «n 4 (»' ^oût I796). — 

Loi concernant les élections jailcs 
dans la commune des Faits et par 
' l'assemblée communale ae iloui- 
gneuu. ( Il , Bull. LXIX , u"* 62a et 
G23. ) 

24 THERMIDOR an ^ { 1 1 août l'ifi). — 
Loi qui Tiift 'à la dispoillicn hu mi- 
nistre des finances la somme de trente 
millions en mandats ou promesses 
de mandats, (II, Bull. I^IX, n» 0^4.) 



24 THERMIDOR, an ^{m août 179O). ~ 
JJécret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution sur les mojrens 
de suppléer à la perte des tities à 
produire à la liquidation de la dette 
publique, (B., t. LX.\ , p. 20.1.) 

a5 THERMIDOR an ^ { 11 août 179G).-— 
Loi qui proroge te délai pour i' insi- 
nuation des actes concernant tes ci- 
fojens rétablis dans leurs droits par 
V anéantissement de l'effet rétroactif 
des lois des ï> , 12 bnimaii'e et ij ni" 
vose an 2. (Il , Bull. LXVU, n*> 6o5 ; 
Mon. du S tliennidor an ^. ) 

( Resolution du 25 ihermidor. > 
Art. i«-^ Les citoyens rétablis dans 
leurs droits par l'anéantissement de l'ef- 
fet rétroactit des lois des 5 et 12 bru- 
maire et 17 nivcse an a , ou Icr.rs ayans- 
cause , qui se trouvent dans les cas pré- 
vus par le décret du 24 germinal au ii, wt- 
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ront , pendant les troi^mais qui suivront 
la ptiblicalioii de la présente , admis, en 
payant le droit ordinaire, à faire insi- 
nuer tous actes de donation ou autres de 
pareilic nature sujets à celte formalité'. 

2. Le délai porté en l'article préce'dent 
ne commencera à courir, pour ceux dont 
les biens sont ou seront mis sous le sé- 
questre national avant son expiration , 
que du jour où ils auront obtenu la niain- 
lev(*e définitive du séquestre. 

Tout le temps qu'il durera , les dona-r 
lions faites en leur faveur ne pourront 
être arguées de nullité , pour défaut d'in- 
sinuation. 

^5 THERMIDOR an 4 ( 12 août 1796). — 
Loi tjui ]tre$cril un mode pour le ju- 
gement des demandes en^ révision 
contre tes arrêts du ci-deçant sénat 
de Oiambéri. (H, Bulletin LXVII , 
ii« 6'oô ; Mon, du 3 thermidor an 4. ) 

(Résolution du 22 Iherrrjdor. > 

Le Conseil après avoir entendu 

le rapport de la coniniissiou spéciale 
noîîimée pour exarninèr la pétition qui 
lui a clé préseniée par i\îarie Musy , ' 
femme séparée de bieus de Josep'n-Aia- 
rie i^unand , et Pierre-Ignace Renaud , 
mari de 7uarie Dunarid ; 

(vonsidérant qu'il iiiîporJc ue lever 
prompterncnt Its obstacles qui privent les 
habitans du département du Mont-Blanc 
du bienfait résuilant de l'entière organi- 
sation judiciaire ; 

Que la révisrion étrit la seuic voie ou- 
verte contre les ancLs à\i ci-devant sénat 
(te Chanîî)érj ; 

Que ie Code judiciaire de la Répu- 
bli'qua n'offre aucune loi qui fixe nomi- 
nativcîiîcîil les régies à fuivre pour faire 
juger les demandes en révision intentées 
eu à intenter contre icscîiîs arrêts du ci- 
devant sénat de Chambéri ; 

Que les mêmes motifs qui ont fait ap- 
pliquer au jugement des demandes en 
révision contre les arrêts du ci-devant 
parlement de Douai , les règles prescrites 
par la loi du 12= 18 février 1791, pour 
Je jugement des requêtes civiles , récla- 
nuîil pour que la même Ici soit étendue 
et rendue coiiup.uce aux demandes en 
rcvlrion contre les arrêts du ci-devant 
sénat de Crinmbéri ; 

Considérant, enfin, que rien' n'e.'^t 
^•as instant que d'accélérer, par tous 
les moyens y radministrotion Tîe la jus- 
lice (ians toutes \ç:s pcirlies de la Rép!:- 
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Prend la résolution- suivatate ^ 
Art. icr. La loi du 28 avril =^ mai 
1791, concernant la maBière de procé- 
der au jugement des demandes en réri- 
Mon contre les arrêts du ci- devant parle- 
ment de Douai, sera observée pour le 
jugement de» demandes en révision con- 
tre les arrêts du ci -devant sénat de 
Chambéri. 

En conséquence , lesdites demandes 
en révision seront suivies et jugées con- 
formément aux règles établies par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 12 = 18 février 1791 , 
qui déterpiine les tribunaux où seront 
portées les demandes en requête civile , 
sauf en ce qui y est dérogé par la loi du 
19 vendémiaire an 4, sur le choix et le 
nombre des tribunaux d'appel. 



a5 THER-ivjiDOR an 4 (12 août 1796).— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
prescrit la manière dont il sera pro- 
cédé à la proclamation du cours des 
mandats, etc, (II, Bulletin LXVII, 
no 607.) 

Voy. loi du \o fructidor an 4* 

Le Directoire executif vu la loi du i3 
thermidor, qui déterpiine le mode de 
paiement du dernier quart des domaines 
nationaux soumissionnés , et celui de la 
proclamation 'du cours des mandats; vu 
aussi la loi du 11 thermidor , sur le paie- 
ment des contributions , 

Arrête : 

Art. icr. Le cours Acs mandats sera 
proclamé par un arrêté particulier, les 
primidi et sextidi de chaque décade, sur 
le terme moyen du cours des cinq jours 
précédens , dçclaré par la Trésorerie na- 
tionale. 

•1. L'arrêté sera envoyé à la Trésorerie 
nationale , à la régie des domaines na- 
tionaux et à toutes les administrations cen- 
tfiiles des départemensj et transmis par 
ces dernières à chaque administration 
municipale , et au receveur du droit d'en- 
registrement , chargé de recevoir ie prix 
àes. domaines nationaux. 

3, Le dernier cours reçu sera ob- 
servé jusqu'à ce que le suivantait été no- 
tiilé aux receveurs et percepteurs. 

4. Le terme moyen du cours du mojs 
de thermidor est proclamé par le pré- 
sent, en exécution de Farlicle 9 de la lo» 
du i3, pour \iis soînmes payées en man- 
dats à coinpie ou pcfur compléujcnt du 
(juatrièîîic quari des hier.s uafianar.x, 
aiiîsi qu'il snll : ■ 
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Pour cent livres en mandats , pour les 
cinq premiers jours de la première dé- 
qde , quatre livres neuf sous trois deniers, 
CL .; . . 4 ï» 9 ^- ^ ^* 

Pourlescinq derniers jours, quatre livres 
cinq sous dix deniers, ci. 4 '• 5 s. 10 "d. 

Pour les cinq premiers jours de la se- 
conde décade , deux livres dix-sept sous , 
ci 2 1. 17 s. 

Pourles cinq derniers jours , deux livres 
neuf sous neuf deniers, ci. 2 1. 9 s. gd. (i). 



25 THERMIDOR an ^ ( 12 août 1796). — 
Acte d' accusai f on ^contre Icrepréscn - 
tant du peuple Drouct, (II, Bull. 
LXIX, no 625.) 



îS THERMIDOR an ^ (i2 août 1796). — 
Loi. qui renvoie au Directoire exécu- 
tif une- réclamation du citoyen Le- 
cl&^c Saint- Aubin, fonctionnaire pu- 
blic destitué. (II, Bull. LXIX, no 626.) 



26 THERMIDOR ÛA?. 4 ( '^ ^^Ût 1796). — 

Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats pour les cinq jours pré- 
cédens, (II , Bull.LXVII, n» 608.) 

Le Directoire exécutif, vu l'article 2 
de la loi du i3 , l'arCicle 1 delà loi du 22 , 
son arrêté du 25 thermidor , et les cours 
déclarés tous les jours par la Trésorerie 
nationale , proclame , pour terme moyen 
du cours des mandats des cinq jours pré- 
cédens , la proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats, douze livres 
dix-sept sous dix deniers, ci. 12 1. 17 s. 10 d. 



26 THERMIDOR an ^ { \Z août 1796 ).— 
Loi contenant un nouveau tarif pour 
les messageries nationales. (II , Bull, 
LXVlï, no 609 ; Mon. du 4 tlicrmidor 
an 4.) • • 

Voy. lois du G messidor an 4 ; du 
9 vendémiaire an ù^ titre 7. 

(Résolution (lu 22 lliermi Jor. ) 

Art. l«:^ Il sera payé , à compter de la 
publication de cette loi , nonobstant tous 
tnregisiremens antérieurs, pour le trans- 



port des paquets , hardes, effets et mar- 
chandises, fait par les voitures des mes- 
sageries, du lieu du départ jusqu'à dix 
lieues et au-dessous , par chaque quin- 
tal , deux franco cinquante centimes. 

Pour ceux faits par eau, un franc 
cinquante centimes. 

Au-dessus de dix lieues jusqu'à quinze, 
il sera payé , pour le transport par terre 
de chaque quintal , trois francs soixante- 
quinze centimes ; 

Pour ceux faits par eau , deux francs * 
vingt-cinq centimes ; 

Et au-delà de quinze lieues, il sera 
payé, en sus de la taxe ci -dessus, de 
cinq lieues en cinq lieues et au-dessous, 
pour le transport parterre, par chaque 
quintal , un franc vingt-cinq centimes; 

Et pour le transport fait par eau , 
soixante-quinze centimes. 

2. Il sera paye un tiers en sus du prix 
ci-dessus , dans les voitures par e^u , pour 
les marchandises d'oeuvre de poids en- • 
combranles , et des meubles et autres ef- 
fets de volume considérable. 

Toute espèce de marchandise au-des- 
sus du poids de cent livres , paiera , sa- 
voir, pour une livre, comme pour vingt- 
cinq livres ; pour vingt-six livres et au- 
dessus, comme pour cinquante livres; et 
ainsi de suite , de vingt-cinq livres à vingt- 
cinq livres. . ' 

3. Par marchandises enconibrantes , ne 
sont point entendues les balles de laine 
et d'étoffe , et autres de semblable espèce. 

4. I)u lieii du départ jusqu'à vingt 
lieues et au-d(?Ssous, il sera payé, pour 
le port de Tor et de l'argent monnayés 
et en matière , par terre et par eau , deux 
francs par mille livres. 

Paiir cinq cents livres et au-dessous , 
bn franc; 

Et aiî-dessns de cinq cents francs jus- 
qu'à mille francs, h proportion du prix 
i\x6 pour mille livres. 

5. Pour toutes les routes excédant vingt 
lieues ,*il sera payé , en sus de la taxe ci- 
dessus, un franc par mille livres par cha- 
que dix lieues. 

G. Le port /du papier -monnaie paiera 
dans la même proportion, pour valeur 
nomirrale , en valeur nominale. 

7. Le port des dentelles f?nes , î^alpns , 
èîoiït's d'or et dargcnt , bijoux , pierre- 



U) La ici du iH pluviôse an 5 porfe que les 
inani'als n'auront plus i'.e cours forcé tie nicnnaie 
♦'n'.re parliculiers. F.n con.so<j»(nco, !e Dirocloir'î 
a ''esse «i en proc.'amer le cvur? en in5<'i'3!j* !r 'ci 



«îii ?6 pluviôse an 5, nous a;;Miler(!US nn lableaa 
offrant ]f'$ varialîfins «lu cours <les mandais pen- 
<i'\nl iViulc leur tlurce. 
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ries el autres choses pre'cieuses, sera payé 
sur le taux fixé pour le port de l'or et de 
l'argent monnayes , et ce , d'après Pesti- 
mation des effets que ceux qui en feront 
renvoi seront tenus d'inscrire ou faire in- 
scrire sur le registre du préposé à la re- 
celte, etcontradicloirementavec'lui; et, 
en cas de perle desdits effets , leur valeur 
en sera remboursée conformément à la 
déclaration et à Testiniation portées sur 
le registre. 

8. Ceux qui ne feront point , sur le re- 
gistre du préposé , la déclaration du con- 
tenu dans les valises , coftVes , malles et 
autres fermant à clé , ne pourront exiger, 
pour la valeur des eflets qui étaient dans 
îesdites vali&es ou coffres , non déclarés , 
que la somme de cent cinquante francs 
lorsqu'ils seront perdus y en affirmant par 
ceux qui les réclameront qu'ils valaient 
cette somme. 

9. Les choses précieuses seront mises 
dans àes caisses couvertes de toile cirée, 
avec un emballage au-dessus. Les. mar- 
chandises grossières seront emballées avec 

' serpillières, paille et cordage ; el, à faute 
de ce, il ne sera accordé aucune indem- 
nité pour les dommages que pourraient 
souffrir les marchandises et effets. 

10. Tous citoyens auxquels on envoie 
des volailles , gibier, et autres choses su - 
jètes à corruption , qui ne peuvent leur 
être portées , faute d'adresse , ou par l'in- 
exactitude d'icelle , seront tenus de les 
venir oii envoyer chercher au bureau ; 
faute de quoi , il sera permis aux prépo- 
sés de jeter les denrées au moment où 
elles seront gâtées ou corrompues , et 
dont ils demeureront déchargés par les 
procès-verbaux qu'ils dresseront de l'état 
de corruption , en présence d'un oftficier 
municipal. 

11. i.e port des paquets, de6 papiers 
d'affaires ou autres , sera le double du , 
prix du transport des autres effets. 

12. Tout paquet au-dessous de dix li- 
vres paiera comme s'il pesait dix livres, 
pour les vx)iîures de terre. 

Tout paquet au-dessous de vingt-cinq 
livres , paiera comme s'il pesait vingt- 
cinq livres , pour les voilures d'eau. 

i5. 11 sera payé pour chaque place dans 
les .diligences allant en relais , avec dix 
livres de bardes gratis , quatre - vingts 
centimes par lieue ; 

Pour toutes autres places en dehors des- 
dites voitures, cinquante cenlimes. 

14. 11 sera paye pour cha(jue place, 
dnr.s b's voitures qui vont à journée ré- 
glée de huit à dix lieues , avec dix livres 
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de bardes gratis, cinquante centimes 
par lieue ; et dans le dehors , trente cen- 
times. 

1 5. Il sera payé dans les voitures d'eau, 
pour chaque place, par lieue, avec dix 
livres de bardes gratis, quinze cen- 
times. 

16. La distance des lieues , pour toutes 
les roules , sera, réglée suivant le livre des 
postes, où il y en a d'établies, ou par 
lieues communes, partout où il n'y a pas 
de postes établies. 

17. La l^résorerîe nationale et la Mon- 
naie paieront, au départ ou à l'ar^^ivée, 
le port de chaque article qui les concerne: 
le taux du prix de transport sera moitié 
de celui mentionné en la présente loi. 

;i8. Le prix des objets qui seront adres- 
sés aux corps constitués , aux administra- 
tions , et généralement à toutes les auto- 
rites , sera payé,, soit au départ, soit à 
l'arrivée , cootormément au présent ta- 
rif. 

19. Le prix îSqs transports sera payé, 
soit en numéraire , soit en papier-mon- 
naie , au cours lixé pour le paiement du 
quatrième quart des biens soumissionnés, 
sans prime. 

20. Le iactage pour Paris sera payé ; 
savoir : 

D'une livre à dix livres, vingt -cinq 
centimes ; 

De onze livres à cinquante , quarante 
centimes ; 

De cinquante - une livres à cent, 
soixante centimes; 

De cent une à cent cinquante , soixante- 
quinze centimes. 

Ce prix sera augmenté de vingt -cinq 
centimes par chaque cinquante livides pe- 
sant , au-dessus du poids de cent cin- 
quante. 

Pour les passe-debout de bureau à bu- 
reau, pour tous les articles, de quelque 
poids et. qualité que les transports soient, 
il ne sera payé que vingt -cinq cen- 
times. 

Il ne sera payé aux facteurs des dcpar* 
temens que la moitié du prix ci-devant 
détermine. 

2j. Pour le port de deux mille livres et 
au-dessous , il sera payé , en la. même 
monnaie que «celle chargée, cinquante 
centimes. Ce prix sera auj;menté de vingt 
centimes, de douze cents à douze cents 
livrrs , en sus de celle de deux mille li- 
vrer. 

2:».. Les fermiers des messageries seront 
tenus de se conformer au présent tarif: 
les baux actuels seront résilies , el il sera 
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pourvu au renouvelleiDent de ceux qui ^- 
ront juges nécessaires. 

a3.11 est dérogé aux lois qui ont des dis" 
positioQs CQDtraireS'à la présente. 



a6 THERMIDOR an i { i^ août 1796). — 
Loi portant que l* armée d' Italie ne 
cesse de bien mériter de la patrie. 
(U,BuIl. LXVU,n'> 610.) 



26 THERMIDOR an ^ {\Z aoùt 1796). — 
Loi qui déclare nulles les élections 
faites les a a et a 3 frimaire dernier 
de l'agent municipal de la com- 
mune de Burnehau/t-le-IIaut et de 
son adjoint, (Il , Bull. LXIX , n» ôa;.) 



a6 THERMIDOR an ^ { li août 1796 ). — 
Loi qui rnet le citoyen Salmon en 
possession du domaine national 
connu sous le nom de maison des • 
Missions - Etrangères à Paris. (Il, 
BuU. LXIX , no 6a8. ) 



27 THERMIDOR «rt 4 (^4 ^^^t 179G). — 
Arrêté du Directoire exécutifs qui 
rapporte celui du acJ floréal an 4 , 
concernant les instances en matière 
de douanes dans les neuf de par te- 
mewi réunis. (II, Bulletin LXVlll , 

Le Directoire exécutif vu les obseï*- 
vations du ministre des iinances sur l'ar- 
rête' du aS iloréal dernier, inséré au qua- 
rante-huitième Bulletin des lois, deuxième 
série , sous le n» 407» inlerprétatif de ce- 
lui du a3 germinal précédent, relatif aux 
instances en matière de douane dans les 
départemens réunis parla loi du 9 vendé- 
miaire an 4 î 

Considérant qu'il ne paraît pas que l'ar- 
ticle ai53 de la Constitution , qui attribue 
aux trïbunaiix correctionnels le jugement 
des délits dont la peine n'est ni afflictive 
ni iniamante , soit applicable aux a/nendes 
et confiscations résultant des contraven- 
tions aux lois sur \qs douanes et autres 
droits de perception ; qu'en effet, d'une 
part, la Constitution est du 5 fructidor 
an 3, et l'attribution des matières de 
douanes aux juges-de-paix et aux tribu- 
naux civils a été prononcée par une loi 
du 14 du môme mois ; que , d'autre pari , 
1 article ai3 de la Constitution porte que 
la loi détermine les objcts.dont les juges- 
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de-paix connaissent en dernier ressort , et 
leur en attribue d'autres qu'ils jugent à la 
charge de Tappel ; 

Qu'ainsi, puisque les auteurs de la 
Constitutionont accordé, neuf jours après 
sa rédaction, la connaissance des matières 
de douanes aux juges— de-paix, il en ré- 
sulte que les législateurs n ont pas consi- 
déré l'article a33 comme un empêche- 
ment à ce que celte attribution eût lieu , 
et qu'elle est, au contraire, une applica- 
tion toute naturelle de la lacullé exprimée 
par l'article ai3 ; 

Considérant qu'il ne parait point non 
plus que les dispositions du Code des dé- 
lits et des peines, décrété le 3 brumaire 
suivant, puissent s'appliquer aux amendes 
et confiscation^ dont il s'agit ; qu'en eft'et , 
ce serait donner une grande extension à 
l'article i^"* de ce Code, que de considé- 
rer les contraventions aux droits sur les 
douanes comme des délits attentatoires 
aux lois qui ont pour objet le mtdntien 
de l'ordre social et de la tranquillité pu- 
blique; qu'admettre en principe qu'une 
amende ou confiscation quelconque , dè« 
qu*elle excède la valeur de trois journées 
de travail , ne peut être prononcée que 
par les tribunaux correctionnels, ce se- 
rait vouloir aussi que ces tribunaux fus- 
sent seuls compétens pour prononcer \cs 
amendes encourues par les infractions aux 
lois sur l'enregistrement , le timbre et 
toutes les contributions directes et indi- 
rectes; que cependant le Code des délits 
et des peines ne contient rien qui puisse 
mener à cetje conséquence; que, bien 
loin de là , ni l'article a i de ce Code , in- 
dicatif des agens de police judiciaire, ni 
les articles a a et a3 , dans lesquels il est 
question de la surveillance sur ces asens, 
ne font mention des employés des doua- 
nes , de l'enregistrement, du timbre, etc. ; 
que l'article 609, relatif aux peines cor- 
rectionnelles, porte qu'elles seront pro- 
noncées conformément à Tordonnancè 
des eaux-ct forêts de 1669, aux lois des 
i9 = aa juillet et a8 septenibre = G oc- 
tobre 1791 , à celle du ao messidor an 3 , 
et aux autres concernant la police muni- 
cipale , correctionnelle , rurale et fores- 
tière, mais qu'il ne fait aucune mention 
des lois si^* les douanes, ni de celles sur 
l'enregistrement, le timbre et les autres 
contributions ; 

Considérant que la législation sur les 
douanes n'est évidemment que politique 
et commerciale ; que les peines à pronon- 
cer contre les contrevenans en cette par- 
tie , ne sont pas de la même nature que 
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celles à prononcer contre les délînquans 
qui troublent l'ordre social , et ne doi- 
vent être envisagées que comme des me- 
sures propres à assut'er la pre'ponde'rance 
du commerce et des manutaclures natio- 
nales sur le commerce el les manufactures 
de l'étranger; ^ . , 

Considérant que si, de l'examen atten- 
tif du Code des de'lits et des peines, il 
résulte qu'il n'attribue ni directement, ni 
indirectement , les matières de douanes 
aux tribunaux correctionnels, et que les\ 
amendes de cette partie ne sont point des 
peines de la nature de celles qu'il eiti- 
Lrasse , il est également constant qu'il y 
aurait de très-grands inconvéniens à don- 
ner une pareille attribution à ces tribu- 
naux; que la compétence des juges-de- 
paix donne aux alVaires des douanes toute 
la célérité qu'elles exigent, et qu'on ne 
trouverait point dans les tribunaux cor- 
rectionnels , dont le nombre est bien 
moins considérable ; que , d'ailleurs, l'at- 
tribution à ces tribunaux entraînerait, 
pour les préposés , des déplacemens jour- 
naliers qui laisseraient les postes à décou- 
vert , et qui souvent même seraient im- 
possibles, à raison de Téloignement et de 
l'obligation de taire prononcer le malin 
sur une contravention arrivée la veille au 
soir, ainsi que l'ordonne l'article a de la 
loi du 1.^ fructidor an 3 ; que cette attri- 
bution entraînerait aussi la nécessité de 
suivre les formes établies par le Code des 
délits et des peines; qu'ainsi il faudrait se 
conformer à l'article 182, qui exige que 
la citation qui saisit le tribunal soit visée 
par le directeur du jury pour assurer la 
compétence , et à l'article i83, qui veut 
que cette citation soiî signifiée avec assi- 
gnation pour comparaître dans les dix 
jours au plus tard , et à l'article 184 , qui 
permet l'audition des témoins pour et 
contre , et le renvoi à une 3utre audience 
( toutes formalités qui peuvent d'autant 
moins être admises dans les affaires des 
douanes, qu'elles doivent être jugées au 
plus tard dans les vingt-quatre beures, et 
que des témoins ne peuvent y être enten- 
dus que dans le cas d'inscription de faux ), 
et, enfm, à l'article 190, suivant lequel 
le recouvrement des amendes prononcées 
par le tribunal correctionnel, doit être 
poursuivi par le directeur de la régie de 
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renregislremenl , tandis que celles con- 
cernant les dobanes doivent être recou- 
vrées à la diligence des préposés de cette 
régie , sans le concours de celle de l'enrc- 
gislremenl(i); 

Considérant , enfin , que l'exécution de 
l'arrêté du Directoire exécutif, du aSlla- 
réal dernier, désorganiserait le régime 
des douanes , donnerait à la fraude le 
plus libre cours, et amènerait la ruiue 
du commerce et des manufacture^ natio- 
nales ; 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice , arrête ce qui suit : 

Art. i". L'arrêté du 28 floréal dernier, 
concernant les instances en matière de 
douanes dans les départemens réunis par 
la loi du 9 vendémiaire précédent , csl 
rapporté. 

2. Celui' du 23 germinal an 4 > qui or- 
donne l'exécution des lois du 4 germi- 
nal an 3, dans les mêmes départemens, 
continuera d'être exécuté selon sa forme 
el teneur. 

.27 THERMIDOR a« 4 ( 1*4 ^OÛt I796).— 

\ Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine la manière dont sera célé- 
brée, le 10 fructidor prochain, la 
fête des Vieillards, (II, BuU. LXVIl, 
no 611.) 

27 THERMIDOR an l^ ( i4 août 1796 ).— 
Loi portant que L'armée d* Italie ne 
cesse de bien mériter de la patrie. 
(U, Bull. LXVllI, no6i5.) 



37 THERMIDOR flW 4 ( ^4 ^^"^ 179^)' — 
Loi qui anilulle la nomination de 
Jean Boin à la place de président 
de r administration municipale du 
canton d'Allamp. ( II , Bull. LXIX , 
no 629.) 

27 THERMIDOR «72 4 (^4 ^^Ût 179^). — 

I^oi portant que la disposition de 
V article 4 de la loi du 9 floréal der- 
nier , relative aux représentons du 
peuple morts pour la patrie , est ap- 
plicable à Louis-Joseph-Marc Btr- 
, nard , fils de Marc-Antoine Bernard. 
(II, Bull. LXIX, no63o.) 



(i) Lorsque le conlrevenanl en matière de 
douanes s'esl opposé à l'exercice des fondions 
des douaniers , et qu'en conséquence il y a lieu 
de le condamner à l'amende portée par l'art, a , 



du titre 4 de la loi du i germinal an 2 , « » *s' 
point aux- tribunaux correctionnels , c'^l *" 
juge-de-paix qu'il appartient de statuer (21 n;vi;se 
an i3 ; Tass. S. 7 , 2 , 919). 
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»7 TjEiiMLiyiipoR an 4 (14 août 1796). ■— 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents , 
sur te lUQde de npminalion d^s com- 
missions, ( B. , t. LXV, f, 119.) 

36 THBRMiDOB an ^ (iS août 1796 ). -- 
Loi contenant ralification du trente 
4e paix conclu le ao thermidor an 4 > 
entre la République française et le 
' duc de Wurtemberg et Teck, (H , 
Bull. LXXX, no 738 ; Mon, du 5 thtr- 
midor cm, 4.) 

(Bc'solation du 24 thermidor.) 

Le Conseil, .... formé en comité gé- 
néral pour délibérer, conformément à 
Tarticle 334 ^.^ ^^ Constitution, après 
avoir examiné le traité de paix conclu à 
Paris le 20 tbermidbr de Tan 4 7 entre le 
citoyen Charles Delacroix , fondé de pou- 
voirs du Directoire exécutif, et MM. le 
baron Charles de Woellvarl et A bel, 
fondés de pouvoirs du duc de Wurtem- 
berg et Teck ; arrêté et signé , le lende- 
main at thermidor, par le Directoire 
exécutif; sôupiis le même jour, par un 
message, et conformément aui^ règles con- 
stitutionnelles , à Texamen et à la ratifi- 
cation du Corps-Législatif, et dont la 
teneur suit: 

La République française et S. A. S. le 
duc de \Vurtemberg et Teck, également 
animés du désir de mettre fin à la guerre 
c|ui les divise , et de rétablir les liaisons de 
commerce et de bon voisinage qui leur 
étaient réciproquement avantageuses , 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires ; 
savoir : le UirectoJre exécutif, au nom 
de la République française, le citoyen 
Charles Delacroix , ministre des relations 
extérieures; et S. A. S. le duc de Wur- 
temberg etTeck, MM. ^le barpn, Charles 
de Woellvarth , son ministre d'état, et 
président de sa chambre des finances, et 
Abel , son conseiller de légation ; 

Lesquels', après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs respectifs, ont arrêté les 
articles suivans : 

Art i^^. Il y aura paix , amitié et boime 
intelligence entre ja République française 
et S. A. S. le duc régnant de W^^Uftem- 
berg et Teck: en conséquence, toutes 
kosUHtés cesseront entre les puissances 
contractantes, à coçppter de la ratifica-' 
tion du présent traité. 

2. Le duc de Wurtemberg révoque 
toute adhésion, consentement et acees- 
^sion , patente ou secrète , par lui donnée 
à la c(^litÎQn armée contre là République 
française',, ^ tout traité d*^lliance offeh- 
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sive et défensive qu'il pourrait avoir con- 
tractée contre elle. 11 ne fournira à l'ave- 
nir, à aucune puissance ennemie de la 
République, aucun continrent ou secours 
en hommes, chevaux, vivres, argent, 
munitions^ de guerre ou autrement, à 
quelque titre que ce soit , quand même 
il en serait requis comme membre de 
l'empire germanique. 

3. Les troupes de la République fran- 

f[ise pourront passer librement dans les 
lais de S. A. S. , y séjourner et occuper 
tous les postes milifaires nécessaires à 
leurs opérations. 

4. S. A. S. le duc de Wurtemberg et 
Teck renOBce, en faveur de la Répu- 
blique française, pour lui, s^s succes- 
seurs et ayanS' cause, à tous ses droits 
sur la principauté de Montbéliard , les 
seigneuries <i Hérîcourt, de Passavant et 
antres en dépendant , le comté de Hor- 
bourg, ^insi que les seigneuries de Ri- 
quewick et Ostheim, et lui cède généra- 
lement foutes lés propriétés, droits et 
revenus fonciers qu*il possède sur la rive 
gauche du Rhin , et les arrérages qu'il 
pourrait réclamer. Il renonce à toute ré- 
pétition qu'il pourrait faire contre la Ré- 
publique pour non - jouissance desdits 
droits et révenus ; et pour toute autre 
cause, de quelque espèce qu'ellç soit, 
antérieure au présent traité. 

5. S. A. S. s'engage à ne point per- 
mettre aux émigrés et prêtres déportés 
de la République française , de séjour- 
ner dans ses Etats. 

6. Il sera conclu incessamment , entre 
les deux puissances, un traité de com- 
merce sur des bases réciproquement 
avantageuses. En attendant, toutes les 
relations commerciales seront rétablies 
telles qu'elles étaient avant la présente 
guerre. 

Toutes les denrée^ et marchandises 

Jïrovenant du sol, des manufactures , co- 
onies ou pêches fiançaises , jouiront , 
.^ns les Etats de S. A. S. , de la liberté 
:de transit et d'entrepôt, en exemption 
jde tous droits , autres que ceux de péage 
sur les voitures et chevaux. 

. Les . voituriers français seront traités , 
pour le paiement desdits droits de péage, 
connue la nation la plus favorisée. 

7. La République française et S. A. S. 
le duc de VVurtemberg s' engagent res- 
pectivement à donner main-levée du sé- 
questre de tous effets , revenus ou biens 
saisis , confisqués , détenus ou vendus sur 
les citoyens français, d'une part, et sur . 
fous Tes habitans des duchés de Wurlem- 
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bcrg cl Teck, de l'autre " pail , el à les 
admettre h Texercice légal des actioDS et 
, droits qui neuvent leur appartenir. 

8. Tous les prisonniers respectivement 
fait^ seront rendus dans un mois, à 
compter de l'échange des ratifications du 
présent traité, en payant les dettes qu'ils 
pourraient avoir contractées pendant leur 
captivité. 

Les malades et blessés contihueront 
d'être soignés dans les hôpitaux respec- 
tifs , et seront rendus aussitôt après leur 
guérîson. 

9. Conformément à l'article 6 du traité 
conclu à La Haye le 27 floréal de l'an 3, 
le présent traité de paix et d'amitié est dé- 
claré commun avec la République batave. 

10. Il sera ratifié et les ratifications 
échangées dans un mois^ à compter de 
sa signature, et plus tôt si faire se peut. 

A Paris , le -lo thermidor an 4 de la 
République française , une et indivisible. 
Signé Cu. Delacroix : Charles, baron 

de WOELLVABTH ; AbEL. 

Considérant qu'il est digne d'une na- 
tion loyale et généreuse, après avoir as- 
suré son indépendance et sa liberté , d'ac- 
< élércr la conclusion définitive de la paix 
el le rétablissement des relations d'amitié 
el bon voisinage entre elle et les autres 
puissances belligérantes..... 
Prend la résolution suivante : 
Le traité de paix du 20 thermidor an 4 , 
concliy entre la République française et le 
duc de XA'^urtemberg et Teck , est ratifié. 

Suit la teneur de la ratification faite 
par le duc de f^urtentberg , te 1^ 
août 1 796 ( ^fructidor an^)du traité 
de paix conclu entre lui et la Repu— 
bit que française. 

Nous, J^rédéric'Eugène , par la grâce 
de Dieu , duc de Wurtemberg et Teck, 
etc. , faisons savoir à qui il appartiendra , 
qu'avant lu et exammé les articles du 
traité de paix particulière conclu avec la 
République française , à Paris , le 7 août 
1796 , par nos plénipotentiaires , le baron 
die f^oclharth, notre ministre d'Ëtat, et 
président de notre chambre des finances, 
et Conrad Abel , notre conseiller de lé- 
gation ; et les ayant trouvés conformes à 
nos intentions , nous les avons en consé- 
quence acceptés , approuvés , ratifiés et 
confirmés pour noui et pour nos succes- 
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seurs , comme n^^s les acceptons , afi- 
' prouvons , ratifions et confirmons par les 
présentes, promettant de les accomplir et 
observer sincèrement , et de bonne foi , • 
et de ne point permettre qu'il y soit con- 
trevenu en quelque manière que^ce puisse 
être. En fpi de quoi , nous avons signé de 
notre main et fait contre-signer les pré- 
sentes, et y avons fait apposer le sceau de 
nos armes. Fait à Ansbac , le 22 août 
1796. Signé Frédéric-Eugène , duc de 
Wurtemberg. Zang. 

Par ordre exprès de S. A. S. 

Signé Vbllnagel. 



a8 thermidor a/1 4 ( i^ août 1796). — 
Loi qui met la somme de trente 
millions en mandats, à la disposi- 
tion des commissions des inspecteurs 
des deux Conseils, pour les dépenses 

' du Corps-Législatif (II , Bull. LXÏX, 
n» 63i.) 

ai8 therMidor an ^ ( i5 août 1796). — 
Loi qui annulle les élections faites 
par les assemblées scùsionnaires de la 
commune de Montauban, et valide 
les nominations faites par les assem- 
blées primaires, (II, Bull. LXIX , 
n° 632.) 

29 THERMIDOR an 4 (i6 août 1796). -^ 
Loi qui détermine U mode suivant 
lequel aura lieu le cautionnement 
prescrit par V article iii delà loi du 
3 brumaire an 4, sur les délits et les 
peines, fil, Bull. LXVHI, n» 6i8 v 
Mon. du 5 messidor an 4. ) 

( Résolution du 21 floréal.) 
Le Conseil.... considérant que le cau- 
tionnement , tel qu'il est prescrit par 
l'article mii du Code des délits et des 
peines, prive souvent la République des 
amendes auxquelles elle a droit, ainsi 
qu'un ^rand nombre de citoyens, àes 
restitutions et des indemnités qui leur 
sont dues, et qu'il est instant de faire 

cesser ces abus prend la résolution 

suivante (i): 

Art. i**". Le cautionnement prescrit 
par l'article 32a de la loi du 3 brumaire , 
sur les délits et les peines , aura lieu ainsi 
qu'il est prescrit par les articles suivans. 



(i) L'article 3i de la loi du 19 juillet 1793 , 
qui permet aux juges de mettre le prévenu en 
iil>ir(e , «ur une caution triple de Tanende et des 



dommages-intëréts prononcés, n'a pas été abrogé 
par l'article SpS du(^ode des délits et des peines 
(ao pluviôse an la; Cass. S. 4 » 2 ,' 12^)- 
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3. Lorsque le délit aura pour objet des 
larcius, filouteries ou simples vols, le 
directeur du jury admettra le prévenu 
sous caution de se représenter. Cette cau- 
tion devra être d'une sonmie triple de ba 
valeur des effets volés ; elle sera Axée sur 
celle base par le directeur du jury, et 
jamais elle ne pourra être au-dessous de la 
somme de' trente mille livres , valeur fixe. 

3. En toute autre matière qui n'empor- 
terait pas une peine afflictive , mais seu- 
lement une peine infamante , le directeur 
du jury admettra également le prévenu 
sous caution de se représenter. La cau- 
tion, dans ce cas, ne pourra être moin- 
dre de deux mille ni excéder six mille 
francs , valeur fixe. 

4. Lorsque le délit n'emportera point 
peine infamante , mais se^lement des 
peines correctionnelles, le directeur du 
jury admettra également le prévenu sous 
caution de se représenter. La caution, 
en ce cas , ne pourra être moindre de 
mille Jrancs, ni excéder le triple de l'a- 
mende à laquelle le délit pourra donner 
lieu. 

5. En aucun cas , le directeur du jury 
ne pourra mettre provisoirement en li- 
berté , sous caution , les gens sans aveu 
et les Vagabonds. 

6. Les autres dispositions prescrites par 
Tarlide aaa du Code des délits et des 
peines seront exécutées en tout ce qui 
n'y a pas été dérogé par la présente ré- 
solution. 

29 THERMIDOR an 4 ( ifi a^ût 1796 ). — 
Loi portant que la fondation de la 
République française sera fêtée le \^^ 
vendémiaire dans toutes les commu- 
nes. (II , Bull. LXVIII , nû 617.) 



ag THERMIDOR a/i ^ { 1^ août 1796). — 
Arrêté du Conseil des Citiq- Cents , 
relatif à sa proclamation de la con- 
vocation de la haute-cour de justice y 
insérée au Bulletin des Lois, suivie 
de la formule executive, (B., t. LXV, 
p. a33.) . 

3o THERMIDOR fl« 4 ( »7 ^OÛt I796.) — 

. Loi contenant des mesures pour ter- 
miner la liquidation et le recouvre- 
ment de l'emprunt forcé, (II, BûlL 
LXVUI, no 619; Mon, du 6 thermi- 
dor an 4.) 

( Résolution du 27 Ihermidor. ) 
Art. lef. Les administrations dépar- 
tementales prononceront , sous leur res- 
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poDsabilité, dans deux décades, stir tou- 
tes les demandes en décharse et réduc- 
tion qui leur ont été adressées. 

Il ne sera plus reçu aucune réclamation 
après la publication de la présente loi. 

3. Le montant des rôles, tel qu'il de- 
vrait être suivant la loi du i3 frimaire 
dernier, ne peut être réduit de plus d'un 
quart pour tous les départemens autres 
que ceux de la Vendée, des Deux-Sèvres, 
la Loire -Inférieure, le Morbihan, les 
Côtes- du - Nord , Tille - et - Vilaine , la 
Mayenne, May enne-et- Loire, la Sarlhe et 
la Manche , et dans les districts de Vire 
et de Domfront , qui pourront réduire 
ce montant jusqu'à la moitié. 

3. Les sonmies qui restent dues sur 
l'emprunt forcé seront payées en man- 
dats ou promesses de mandats au cours, 
en numéraire métallique , en matières 
d'or et d*argent, ou en grains, sans pré-, 
judice des amendes encourues . qui seront 

Sayées au taux fixé par les lois préoé- 
entes. 

4. Les prêteurs qui s'acquitteront entiè- 
rement en mandats ou promesses de 
mandats au cours d'ans la décade de la 

SuUication- de la présente loi jouiront 
'une prime de trente pour cent, dont il 
leur sera fait remise sur leur taxe, au 
moment du paiement. 

Ceux qui se libéreront dans la seconde^ 
décade jouiront d*une prime de vingt 
pour cent. 

Ceux qui paieront dans la troisième 
décade auront une prime de to pour 
cent. 

Aprèsce délai ^ il ne- sera plus accordé 
aucune rem»e ni prime, et fes prêteurs 
en retard seront poursuivis et contraints 
au paiement suivant les lois précédentes. 

5. La quittance d'emprunt fçrcé sera 
reçue en paiement des contributions, par 
coupons annuels d'un dixième, déduction 
faite de ladite prime , qui sera mention- 
née dans cette quittance. 

6» Les assignats de 100 francs et de 
toutes les coupures au-dessous seront 
reçus au trentième des mandats au cours, 
en paiement de l'emprunt forcé. 

7. Les promesses de mandats qui au- 
raient été données en paiement de l'em- 
prunt forcé depuis le ao messidor der- 
nier jusqu'à la publication de la présente 
seront tenues en compte au prêteur, sur 
le pied de 3o pour cent. Le surplus sera 
acquitté en valeur réelle , conformément 
à l'article 3 ci -dessus. 

8. Le présent article n'est poiiit ajt|>U-^ 
cable aux taxes sup'plénienlaires q'ii au- 
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rofit été payées en entier dans là décade 
de la notification. 

9. Il sera fait , sur le produit dç Tem- 
prunt forcé , une nouvelle remise d'iùi 
pour cent à cloaque percepteur qui^ au 
i5 vendémiaire prochain , aura effectué le 
recouvrement des cinq sixièmes des rôles 

' de sa commune. 

10. Il sera fait une remise de demi 
pour 100 à chaque receveur de départe- 
ment qui, au 1*'' brumaire prochain, 
aura effectué le recouvrement des cinq 
sixièmes des rôles de son département. 



3o TB^ii.AiiDO& an 4(*7 août 1796). — 
tioi rcJaiiçe au parlage en naittre 
des hiens indwîs cwec des émigrés. (Il , 
Bull. LXVIII, no 6io; Mon. du 6 
lïiermidor an 4.) 

Voy. loi du ^frimaire un 'j, 

( Résoialion du a3 thermidor. ) 

Le ConseiL après avoir entendu le 

rapport de sa commission chargée de 
Tezamen de la pétition du citoyen Laste* 
rye-Dusalllant et £lisabeth->Charlotte Ri- 
quetti-Mirabeau, son épouse ; 

Considérant que, si la loi duic'' floréal 
an 3 prive les copropriétaires dç biens 
indivis avec les émigrés, du droit de par- 
tager en nature, lorsqu'ils n'auront pas, 
conformément à l'article 9G de la loi , 
iustifié de leur qualité, et produit des 
titres de propriété, dans chacun des 
districts de la situation desdits biens, 
cette disposition ne doit pas atteindre 
ceux qyi , avant l'existence de cette loi et 
en conformité des lois précédentes, 
avaient , comme les pétitionnaires, fait la 

Î'ustification de leur qualité , et produit 
eur titre' de copropriété aux administra- 
tions dans le ressort desquelles les succes- 
sions dont ils réclament partie se trou- 
vaient ouvertes; 

Que néanmoins les administrations de 
département n'ayant pas à cet égard une 
opinion fixée, if est intéressant pour la 
République de lever des doutes qui ar- 
rêtent ou retardent la vente des biens 
nationaux..^.. 

Prend la résolution suivante : 
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Ah. t«r. La dî^posîtidti de rslrttcfe 66 
de la lof da x^r Àoréd an 3, qiîi privé dU 
droit dé pàrtârèer en nature hes copro- 
priétaires de biens itfdivis avet des émfî^ 
Srés, qui n'auraient pas, dans la forme et 
ans les délab brescrits pat* ladite loi, justi- 
fié de leur qualité et de leurs titres che pro- 
priété, dans chacun des districts de la si- 
tuation des biens, et ne leur réserve qu'une 
portion dans le prix desdits biens qui , 
dans ce cas, doivdtt être vendus étf tota- 
lité, n'est point applicable à ceux desdits 
copropriétaires qui , avant Feiistence de 
là loi précitée, avaient fait lés jusftificaliolâ 
dont u s'agit, à Fadministration dû dé-' 
partemeiit où du district dans Pétendiie' 
duquel les successions auxquelles ils dût 
droit ont été ouvertes, ou à cèfle dte der- 
nier domicile de l'émigré. 

1. Ceux des copropriétaire^ indivis 
avec des émigrés qui auront fait lesditet 
justifications, auront droit au partage eiï 
nature des biens non encore vendus : ils 
n'auront que la portion à eut afférente 
dans le prit de ceux dont là vente e^ 
consommée. 

3. Pour parvenir audit partagé,^ les- 
dits copropriétaires seront tenus , si £a(it 
n'a été, de se pourvoir datis le délai d'un 
mois, à compter du jour de la publica- 
tion de la loi à intervenir sur la présente 
résolution, devàdt les différentes admi- 
nistrations centrales de département où 'û 
existe des biens dépendant des accessions 
,dans lesquelles ils ont droit , autres que 
celles dont ils ont déjà obtenu des arrê- 
tes , et d'y produire, avec les arrêtés ou 
délibérations de ces deriiières administra- 
tions , les titres constatant leur ciuàlité et 
la propriété et situation des biens dont 
ils réclament le partage, ou copie desdites 
pièces en forme authentique : passé ce 
délai , ils ne seront plus admis au partage 
en nature (1). 

3o THERMIDOR an ^ { 11 août i7^&}. — ; 
Arrêté du Directoire exécutifs qui 
confirme les nominations faites par 
ses agens à Saint-Domingue, de plu" 
sieurs officiers généraux , et ordonne 
la formation d'un conseil de guerrt 
pour le jugement des auteurs de la 



(O !<&« biens composant la communauté «Qtre 
un émigré et la femme ont été légalement 
vendus , même pour U part de sa femme , dn 
moiqs celle vente est maintenue par. la loi du i^*" 
tlorefai an 3 , et par toutes lois sulEséqûentes , 
liolamment par celle du 3o thermidor an 4 



( 10 fév i8i6 ; ordonnance, J. C. I. à ; p, xa3). 
Les ventes des biens indivis avec les émigrés 
antérieures )i là loi du i*'' Boréal in 3 > soni main- 
tenues jpar l'art 6o de cetle loi et par. celle du 3o 
Ihermiaor ah 4 ( i8 ^^^ i8ié , ôrdônn. J. C 
t. 3 , p. 268 ). 



Mhiéif àui a éû ma aU a^ lé ^6 
^nrùèè dtrhièr. (lï, BtiU. LXÏX, 

i**" WuCTil><yii an 4 ( i8 àà^t ty^). -^ 
jér'réié dû Directoire edtécuHf, qu( 
prècîarne le terme niojen du cours 
dès Mandais pour les cinq déritiéri 
joursde thermidor. (II , Bulh LX VIH, 
à» 621'.) 
Vôy. loi du 1^ pluviôse àii S. 

Le Directoire egiécutify vu \ts articles 2 
des lois des i3 et 33 thermidor, son ar- 
réié du «5 du même mois et les cours , 
déclarés tous les joars par la Tre'sorerie 
nationale y; proclame pour terme m^ea 
du cours de$ mandats des dnq jours pré- 
cédens, la proportion suivante : 

Pour cent kvres en mamdats^ deux li- 
Tres seize sous^ ci i lir. 16 s. 



Loi qui autorisé tes notaires pràoisôi- 
rènient rayés dé ta liste dès émigrés, 
à contiriuet^ leurs fonction^, (U , Bull. 
LXIX , no 634; ^on, du j thenhidor 
an IJ 

( Résoladdii du So thermidor. ) 
Le Conseil.,i:é, considérant que les 
notaires publics ioni étrangers aui foiiG- 
tions législatives, judiciaires^ administra- 
tives et municipales ; 
' Considérant qu^il est instant de hirt^ 
cesser la feusse application qut leur est 
£iite des lois de rigueur relatives aii< 
febctionnaires publics...... 

Prend la résolution suivante : 
Les notaires publics dont les noms ont 
^té portés sur des listes d'émigrés 4 maiif 
quA ont réclamé da^is les délais de la loi, 
et obtenu leur radiation provisœre , ^otit 
aitorisés à continuer leurs fonctions* 



émîgrék oà âépùMs ^ l'ëplo^tfe de lëifr 
pi'ëihulgatioA. 

' *- ■ • ' i ■ 

3 FRUCTIDOR an 4 ( 19 août 1796). — 
Loi concernant la visite des caisses 
des percepteurs des contributions. 
(U, Bull. LXIX, no 636; Mon. du 

• 7 frtLciido^ au 4. ) 

( Réiolation da rer firactidor. > 
i.e Directoire exécutif prendra les 
mesures nécessaires ponr que les caisses 
des divers percepteurs de contributions 
soient visitées et vérifiées aii moins une 
fois chaque décade : il veillera à ce que 
les fonds qui doivent se trouver dans 
celles des percepteurs du département de 
la Seine soient versés, tous les cinq jours 
au plus tard, à la Trésorerie nationale, 
et qu'ils soient pareillement envoyés des 
caisses de département à la Trésorerie 
dans les phis brefs délais possibles. 



3 FRUCTIDOR a/i 3 ( 19 août lyoB ). •— 
Arrêté du Directoire exécutif f cori^ 
cernant lés pièces de billon de lava" 
leur de vingt-quatre deniers. (II , Bull. 
LXIX, no 638.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport 
du niinislre des finances, arrête : 

Les pièces de billon de la valeur de 
vingt-quatre deniers ne pourront être re- 
fusées pour cette valeur entière, sous 
quelque p^étexte que ce soit, lorsqu'il 
restera, de Fuii ou de Tautre éôté, d«s^ 
vestiges de leur empreinte. 



3 FRUCTIDOR an 4 (19 août l'J^)» — 
Loi interprétative de celles des 5 bru- 
miure et 1 7 nivôse an 3, qui ont rendu 
ié's religieux habiles à succéder. (II, 
Bull. LXIX , no 635 ; Mon. du 7 thèr- 
fàiâor an 4.) ^ 

( R^oIutîiMi du a; thermidor.) 
Toutes les succesiions échues et à échoir, 
et dans lesquelles des ci-devant religieux 
auraient des droits à exercer^ aux termes 
des lois dés 5 brumaire et t5 nivôse, ap- 
partiendront exclusiveinent aux héritiers 
pi^'soitiptifs qui estaient appelés à les t^e- 
cueillir, si ces mêmes religieux étaient 



i'FRUCTiDOR an 4 ( 19 août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui dé- 
signe les bureaux où. seront remplies 
tes formalités prescrites au titre. Ilî 
de la loi du 33 août 1791 , pour Jouir 
du transit par Genève et le pays de 
Vaud. (U , BuU. LXXI, no 643.) 

Art. î*»". Les particuliers qui, à Tare- 
ilîr, voudront )ouîr de l'avantage du 
transit par Genève et le pays de Vaud y 
ne pourront faire sortir et rentrer le» 
marchandises qu'ils expédieront, que par 
les bureaux de Jougne, Mores, Versmx» 
Sacconèx, Collonge, Carouge et Thonon,, 
où seront remplies les formalités prescri- 
tes au titre III de la loi du 6 = 3a a«ut 
1791. ; 

3. Les certificats de décharge ou d ar- 
rivée ne seront valables qn'aUlant qu'ils 
seront souscrits par trois commis, el 
écrits de la maiïi d^un de ces préposés. 
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patrie, tant de terre que 



a FRUCTIDOR an 4 ( 19 août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la publication de la loi con- 
cernant l'exportation de marchan- 
dises nationales dans les neu/dépar- 
temens réunis. ( II, Bull. LXI a, n» 639.) 



a FRUCTIDOR an ^ {\a août 1796). — 
AtTété du Directoire exécutif, qui 
rapporte celui du n^ frimaire an 4 , 
par lequel l'exécution de la loi du 
i4 vendémiaire an 3 a été ordonnée 
dans les neuf départemcns réunis, 
(lI,BulI. LXlX,no 637.) 



a FRUCTIDOR an L {i^ août 1796). — 
JjOi qui lève le séquestre de la succes- 
sion de J, JB. Duoarrr, ( II < B. LXXI , 
no 644.) . ' 



3 FRUCTIDOR €W 4 (ao aoÛt I796). — 

Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution concernant le 
paiement des rentiers et pensionnai- 
res de V Etat. (B., t. LXV, p. a43.) 



4 FRUCTIDOR an 5 (ai août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
exempte de la taxe les lettres et pa- 
quets qui seront adressés à la haute- 
cour nationale et aux accusateurs 
nationaux* ( II , Bull. LXXI , n» 645.) 

Art. !««•. Il ne sera taxé aucune des 
Jettres ou paquets qui seront adressés, 
par la poste ou par tes messageries, à la 
haute-cour de justice collectivement ou 
à SùD président. 

2. Il en sera de même des lettres ou 
paquets qui seront adressés, par la poste 
ou par les messageries, aux accusateurs 
nationaux. 

3. Les dispositions de Tarrèté du la 
thermidor dernier, inséré au Bulletin des 

•Lois (Bull. LXIII, n® 577), auront leur 
effet à regard des lettres et paquets que la 
haute-cour de justice ou son président, et 
les accusateurs nationaux, adresseront 
par la poste aux fonctionnaires publics. 



4 FRUCTIDOR an 4 (ài août 1796). — 
Jjûi concernant le^ défenseurs de la 
patrie inscrits sur la liste des émigrés. 
(II, Bull. LXIX, no 64o; Mon. du 
lo fructidor an 4») 

( Résolution da 29 thermidor. ) 
Art. ic»*. Sont relevés de la déchéance 
prononcée par la loi, les défenseurs de la 



_ de mer, q,ui , 
mscrits sur • une jiste d'émigrés, prouve- 
ront qu'ils étaient présens aux drapeaur, 
ou en activité de service, au moment de 
leur inscription, pourvu- d'ailleurs qu'ils 
produisent les certificats exigés pour le 
temps qui aura précédé leur arrivée au 
corps ou suivi le moment auquel ils l'au— ^ 
ront quitté. 

Dans ce dernier cas, ils seront tenus de 
justifier du congé en forme qui leur aura 
été délivré, ou de tout autre motif légal 
qui aura autorisé leur retraite ; faute de 
quoi, leur réclamation ne sera pas reçue. 

a. Sont également relevés de la dé- 
chéance, les défenseurs de la patrie dont 
les familles prouveront que, j^résens à< 
leurs corps lors de leur inscription sur la 
liste des émigrés , ils sont , depuis , morts 
sur le champ de bataille ou tombés au 
pouvoir de l'ennemi. 

3. La preuve exigée par les articles pré- 
cédens sera faite dans les deux mois ae la 
publication de la présente loi, par la re- 
présentation des extraits des états ou re- 
Sistres des corps auxquels les défenseurs 
e la patrie étaient attacha. 

S'iT n'existait ni états ni registres aux 
époques indiquées, ou que depuis ils 
eussent été perdus ou enlevés par force 
majeure , il en sera fourni des certificats 
par les conseils d'administration, visés pai^ 
le ministre de la guerre. 

Dans ce dernier cas , et dans celui où 
les états et registres ne feraient aucune 
mention des causes de l'absence du ci- 
toyen pour lequel on réclamerait, la 
preuve exigée sera suppléée par un certi- 
ficat de six citoyens faisant le service mi- 
litaire; lequel certificat constatera ^ue 
ce citoyen était, avant ou lors de son in- 
scription sur la liste des émigrés, attaché 
à tel corps ; qu'il était en activité de ser- 
vice à telle époque , et qu'absent depuis ce 
temps, il a été regardé , au corps ,« comme 
mort à son poste ou fait prisonnier. 

Ce certincat sera reçu par le conseil 
d'administration , si les certifians se 
trouvent à leur bataillon, ou par l'officier 
commandant le détachement y s'ils en sont 
éloignés ; mais , dans tous les cas, il sera 
visé par le conseil d'administration, quf^e 
mettra à l'ordre deux jours avant de le 
délivrer, et certifiera dans le visa qu'il ne 
lui est parvenu aucune réclamation con- , 
tre les faits certifiés. 

4* Les brevets de retraite ou de pension 
suffiront pour établir la preuve ci-dessus 
exig^ ; les défenseurs de la> patrie qui les 
ont obtenus , ou leurs familles^ ne seront 
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assUJétis aux formalités des certificats de 
résidence que depuis leur obtention. 

5. Il est proTisoirement sui-sis à la 
vente déè biens appartenant à des défen- 
seurs de la patrie inscrits sur une Kstc 
d'émigrés , dont les familles se sounaet- 
tront, dans les vingt jours de la publica- 
tion de la présente loi, à faire la preuve 
exigée par les articles ci-dessus.. 

Cette soumission devra être signée de 
cinq parens au moins; elle sera reçue 
dans la forme des délibérations de ia- 
tûille , par le juge-de-parx dans l'arron- 
dissement duquel se trouvera un plus 
grand nombre de parens, ou par celui du 
domicile de l'absent r le juge-de-paix en 
tiendra minute. 

Celte soumission ne sera reçue qu'au- 
tant qu*^elle sera accompagnée d*un cer- 
tificat des aniorités constituées , portant 
que le cîtoyeti pour lequel on réclamera, 
s est enrôlé dans tel corps ou dans telle 
compagnie , on , à défaiÂ de certificat , 
de 1^ «déclaration de six citoyens résidant 
dans la commune du domicile de l'ab- 
sent, portant qu'il est à leur connaissance 
que ce <:itOTen eja est parti , à telle épo- 
que, pour fa défense -de la patrie. 

6. A défaut de parens, les agens ou of- 
ficiers municipaux et les juges-de-paix 
mû auraient connaissance qn^un défenseur 
cle la patrie était aux drapeaux lors de 
son inscription sur une liste <l'émigi*és , 
pourront réclamer d'office, auprès de 
ladminist ration centrale, la surséance âi 
la vente de ses biens, en se soumettant à 
faire la preuve exigée, dans les délais 
prescrits. 

'7. Dans le, cas où les parens réclamans 
et les voisins certifians seraient convain- 
cus d'avoir fait une fausse déclaration , ils 
seront solidairement condamnés , sur la 
poursuite du commissaire du Directoire 
exécutif, à une amende égaie à la valeur 
du quart des biens dont ils auraient in- 
dûment suspendu la vente. 

8. La preuve exigée par les articles 
précédens relèvera également les défen- 
seurs de la patrie qui se trouveront dans 
les cas prévus ci-dessus, ^e la déchéance 
qu'ils, auraient encourue faute d'avoir 
ait leurs déclarations ou déposé leurs 
titres de créances ^r la nation dans les 
délais déterminés par la loi. 

9. Le Directoire exécutif prendra les 
mesures qu'il croira les plus propres à 
donner une prompte connaissance de la 
présente loi aux défenseurs de la patrie 
composant les armées de la République , 
tant sur terre que sur mer. . 
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4 FRUCTIDOR an 4 (21 août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con^ 
cernant Vapplication à faire des lois 
sur tés émigrés aux habitons des dé- 
partemens réunis qui ont passé en 
pays étrangers pendant le cours de 
l*an 1^ et ne sont pas rentrés dans 
les trois mois de la publication de 
l-a loi du o vendémiaire an L. ( II , 
Bull. LXXt,no648.) 



4 FRUCTIDOR ^ï» 4 (21 août 1796 ). — 

Arrêté du Directoire exécutif, qui 
é déclafe nulle V ex-vente du parc de 
Diest et autres, faites sous le pré- 
texte de défaut de paiement de la 
contribution militaire, (II, Bulîetin 
LXXI,no646,) . 

4 FRUCTIDOR a« 4 (ai août 1796).— 

Loi qui accorde aux citoyens Biré 
et Scufalette un nouveau délai de trois 
mais pour rendre leurs comptes, { 1! , 
BuD. LXXl,no 647.) 



5 FRUCTIDOR on 4 (aa août 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
portant que les projets de résolution 
tendant à introduire de nouvelles dé- 
penses , ne p/mrront être présentés 
qu * accompagnés des états de dépen- 
ses, \B,, i. hXV , p. aSo.) 



% FRUCTIDOR an 4 (aS août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du \^^ au 5 fructidor, 
(II, Bull. LXIX^ no 641.) 

Voy. loi du i"6 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu l'article 2 
de la loi du i3, l'article a de la loi <iu 22, 
son arrêté du 26 thermidor, et les cours 
déclarés tous les jours par la Trésorerie 
nationale , proclame pour terme ipoyen 
du cours des mandats des cinq jours pré- 
cédens, la proportion suivante: 

Pour cent livres en mandats trois livret, 
ci 3 liv. 



6 FRUCTIDOR an 4 ( 23 août 1796). — 
Loiportant établissement d*un droit 
de patente pour Van 5. (II, Bull. 
LXX, n» 642 ; Mon, du 11 fructidor 
an 4.) 

Vby. lois du 2= 17 mars 1791 ; du 
I 10 septembre = ^octobre 1791; du 
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4 thermidor an 3 ; du ^frimaire çn 5 ; 
du 7 t^rmnaire an 6; d^u i**" brumaire 
any* 

( Rësoliytion 4a i«r fracUdor.) ' 

Ari. ^l«^ Il e9t établi et ^era. perçu un 
4roit de patente ppur ran 5, ^os .toute 
.rétendue de la RépîU>lique, siur ceux qui 
exercent le con^merce , l'industrie , les 
métiers et profesfious con^pris au tableau 
ci-après. 

a. Toute personne assujétie à la patente 
sera tenue d'en prendre une relative à 
son commerce, son industrie ou sa pro- 
fession, avant d'en commencer ou çpnti^ 
nuer l'exercice. 

3. La déclaration à fournir pour l'ob- 
tention de la patente sera faite au bureau 
de l'enregistrement dans l'arrondissement 
duquel sera le principal domicile du re- 
quérant ; et le droit y jiera payé sur-]|e- 
.^amp et en totalité* 

4. La patente sera délivrée par Tadmi- 
.liistration. municipale du canton, sur la 

présentation de la quittance du droit; elle 
sera signée par les administrateurs, et 
visée par le commissaire ,du Directoire 
exécutif, le sceau de l'administration y 
sera apposé (i). 

5. Les quittances et patentes sqfoi^t 
sur papier timbré, aux fraies d^s particu- 
liers à qui elles seront délivrées. 

6. Le registre du receveur de Tenre- 

Sistrement sera délivre' par le directeur 
e la régie , et coté et parapbé par }e 
président de l'administration municipale. 
U sera en papier non timbré. 

7. Il ^ sera tenu , par le secrétaire de 
l'administration municipale du canton, 
un registre sur lequel seront inscrites de 
suite, et par ordre de numéros, toutes 
les patentes qui seront délivrées, et au- 
quel resteront annexée» les quittances, des 
droits payés. 

Ce registre sera également en papier 
- }[um timbré. 

II. sera coté et parapbé par le présidest 
de l'administratioti. 

8. L'un et l'autre registre, les quit- 
. lances et patentes, seront conformes aux 
modèles annexés à la présente , . cotés 
sous les lettres A, B, C et D. 

9. Les patentes seront personnelles, et 
pc pourront servir qu'à ceux qui les au - 
ront prises : en conséquence, chaque as- 
socié d'une même maison de banque , de 
commerce en gros ou en détail, ou de 
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toute autre profe^ion ou industrie ?s^- 
jétie à la patente, sera tenu d'avoir Ja 
fieune , comiqe participant de. fait et d*în- 
.térét à b baqque, au commerce, ^ l'wfi- 
dustrie ou à la profession de sa niaispn 
PU de sa société. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas 
^ux compianditaires 9 .ni aux mari.s pi 
femmes habitant ensemble, à moins que 
chacun d'eux, ne fesse un commerce du 
jp'çxeirce une professipu particulière, ^sf>(is 
son nom personnel. 

10. Ceux qui font un comiperce quel- 
conque par commission devront .eg^ 
lemçnt être mui^b de patéutes. 

11. Nul ne sera oHig« à prendre plus 
d'une pateute , quelles que soient hi$ 

.fliviçrses l^ranches de commerce , profes- 
SÎpfi ou industrie qu'il exerce ou veuiUe 
exercer ; mais il sera tenu , dans ce qût , 
,de.se munir de la patente relative à ce^e 
àes parties de son commerce , jàe ^a pro- 
fession pu de ^p industrie, qui se tripuye 
2|ssujé^ie ,au pliis fort filrpjt. 

I a. Quiconque fçra. up çpromgrce , flé- 
|;oce , on. exercera une profession ou ju^e 
industrie, soumis à p^ne pateutè supé- 
rieure .à celje qu'il aura d'abord objtçpùe 
pour un ^ genre assuré ti à un ip.ojpdre 
droit, saps en ayoir préalabJçment.levé 
une de la classe danô laquelle se.trpnye 
porté. son nweau commerce .pu sa nou- 
velle profession , sera réputé non ipiini 

. de patente , et contrevenant }x la loL 

i3. Dans le cas où l'on se ppurypiraît , 
dans le courant de Taïuiée , ti'une . npi)- 
vçlle palente d'une classe supérieure .à 
celle qui aura été originairement prjse , 
^ ne . sera point fait ^ déduction du droit 
fipce (U la preimière sur la seconde , jd^ns 
quelque caïUon qu'on prenne. la pouy^e 
patente. 

14. Tput indjyyu muni /d'une 4[^AçpLie 
pourra . exercer son conuperce , sa prp- 

^îes^on.ou son. industrie daps^^opte \é\s»- 
due de la République , sans être pbligiéji 

. d*autre& forpialités que celle, de.: faire vi- 
ser sa palepte par l'adm^nistratipp piupi- 

^cipale du canton où il transporterai^ ^%Qn 

. domicile dans le courant ^el'a^ee. 
i5. En conséquence de rarticle pré^^- 

,dent , celui qui aura d'autres mç^ispns ,<(9i 

. é.tablissem^ns de compierce^ que cepz de 
son domicile , p'aura Jbçsoin ,qi|e.4c,ia 
patente C(ui,lui aufa ét4 délivrée par l'ad- 
ministration muniôpale de >pn c^iot^y 

si ^es autres établissemfsns. sont gérçs ^ ep 



(») t^Qy- Arrête du 19 fructidor an 4- 
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son {^rû)[>iPe et f)riv.ë nom , par des com- 
mis ou préposés ; mais il sera tenu , dans 
ce cas , de justifier^ de sa patente aux ad- 
ministrations municipales des cantons dans 
les arrondissemens desquels seront ces 
établissemens. 

16. Les patentes établies par la présenté 
Ipoav Fan 5* seront prjses pour* Tannée 
entière dans le mob de la publication de 
la loi. 

Ceux qui tiendraient à^ entreprendre , 
dans le courant de ladite année , un Com- 
merce, une profession ou une industrie 
assuje'tb à la patente, n'aui'ont à payer 
le droit qu'au prorata du temps qn* res- 
tera à expirer , à compter du premier 
jour du quartier dans lequel la déclara- 
tion aura été faite pour détenir une pa- 
tente. 

Les jours complémentaires seront, à 
cet égard , censés faire partie du quar- 
tier de messidor* 

Aucune patente ne sera délivrée au 

frorata dti temps restant à courir de 
année , que sur le vu d*un certificat de 
Fagent municipal et de son adjoint de la 
commune du requérant , qui constatera 
qu'il n'a point encore exercé le com- 
merce ou la profession pour laquelle la 
patente sera aemandée. 

Ce certificat sera produit d'abord au 
receveur de l'enregistrement, lors de la 
déclaration , et remis ensuite , avec sa 

Suittance, à Fadministration municipale 
lu canton. 

Ces sortes de certificats seront délivrés 
par les officiers nlunicipaux , dans les 
communes où la population excède cii\q 
mille âmes. 

17. Ceux qui seront convaincus ^ soit 
par le fait , soit par pièces écrites , soit 
par le témoignage de deux personnes 
jouissant de leurs droits civils, d'avoir 
exercé, après le i*^ vendëmiail*e pro- 
chain , une profession , un commerce ou 
une industrie , sans s'être pourvus d'une 
fntente y relative , seront poursuivis , à 
la requête du commissaire du Directoire 
exécutif près Fadministration municipale 
du canton où la contravention aura été 
constatée, devant le juge -de -paix, et 
condamnés au paiement du quadruple 
^roit, indépendamment de celui de la 
patente. 
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En cas d'appel , on sera ténu de se 
pourvoir ^ dans les trois jours , devant le 
tribunal civil du département , qui pro- 
noncera j sans délai , sur simples mémoi- 
res des parties. ^ ^ 

Les officiers de police et les préposés 
de la régie de Fenregistrement dresse- 
ront des procès-verbaux des contraven- 
tions dont la connaissance sera acquise, 
et remettront leurs procès-verbaux et les 
pièces qu'ils pourront avoir à l'appui , 
dans les trois jours , au commissaire du 
Directoire exécutif, qui leur en fournira 
récépissé. 

Les juges-de-paix et le tribunal civil 
du département pourront ordonner l'im- 
pression des jugemens et Fafficbe, aux 
fixais des contrevenans. 

Les greffiers remettront aussi , dans les 
trois jours, un extrait de chaque juge- 
ment au receveur de Fenregistrement, 
qui sera tenu d'en suivre l'exécution par 
les voies de droit , aux frais des condam* 
nés. 

i8é Nul ne pourra former dé demande, 
fournir aucune exception ou défense en 
justice , passer aucun acte , pour tout ce 
qui peut être relatif à son commerce , sa 

Sroiessioli ou son industrie, sans justifier 
e sa patente , dont mention sera faite 
en tète des actes , à peine de nullité. 

19. Ne sont point assujétis à la pa- 
tente , 

1° Les fonctionnaires publics et em- 
ployés salariés par la nation ; 

a^ Les laboureurs et cultivateurs, pour 
la vente des récoltés et fruits provenant 
des terrains qui leur appartiennent ou 
par eux exploités , et pour le bétail qu'ils 
y élèvent (1); 

3® Les commis, lés ouvriers journa- 
liers et toutes personnes à gage travail- 
lant poUr autrui ; ^ 

4° Pour l'an 5 seulement, les manu- 
facturiers qui ne vendent point en dé- 
tail , et les armateurs en course (2) ; 

A moins qu'ils n'exercent un com- 
mence, une profession ou une industrie 
dans le cas de la patente. 

ao. Il sera prélevé, pouï* contribuer 
aux dépenses locales de Chaque commune, 
un dixième du produit net des droits de 
patente qui aUront été payés par des do- 
miciliés de leurs arrondissemens respec- 



(i) Le cultivateur qui fait aussi quelque commerce de grains et de bestiaux est ottligé i 
prendre patente (3 floréal an 6{ Cass. S. i, i, 142). 
(a) f^ity. kn du 9 fruBan» an & 

9. '33 
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tifs , ainsi que la moitié des sorôities , 
aiiKsi en produit net, provenant des pei- 
nes encourues par contravention. 

La délivrance en sera faite par les re- 
ceveurs de Fenregistrement , sur ordon- 
tiances de Fadministration centrale du 



3: 



déparlement. 

ai. L'administration centrale du dé- 
partement fera remettre , sur-le-champ , 
au directeur de la régie de Fenregistre- 
ment , le tableau de la population de 
chaque commime de son ressort , pour 

lu'ii le transmette par extrait à chacun 

es receveurs de sa direction. 

22. Tous ceux qui doivent être pourvus 
de patentes , seront tenus de les exhiber, 
à toute réquisition, aux officiers munici- 
paux ou de police , sous peine d'amende , 

?[ui ne pourra être moindre de cent 
rancs. 

23. Ceux qui se permettraient de se 
servir d'une patente d'autrui pour exer- 
cer un commerce , une profession ou une 
industrie quelconque pour leur conapte, 
et ceux qui auraient donné des certificats 
à des individus pour les faire regarder 
comme leurs commis ou préçosés , aux 
fins de les soustraire à l'obligation de 
prendre patente , seront poursuivis et 
condamnés à une amende de cinq cents 
francs chacun , outre la peine encourue 
par les non -patentés , comme il est dit 
^ Farticle 17 ci-dessUs. 

24* ï-'Cs droits de patente seront fixes 
et proportionnels. 

Le droit fixe sera payé suivant le tarif 
annexé à la présente. 

Le droit proportionnel sera le dixième 
de la valeur locative des maisons d'habi- 
tation , usines , ateliers , magasins et. bou- 
tiques. 

25. II n'y aura jamais lieu qu'à un seul 
droit proportionnera l'égard des associés 
d'un même commerce , ou d'une même 
profession, qui occuperont en commun 
les mêmes maisons d'habitation, usines, 
ateliers , magasins et boutiques. Il en sera 
de même pour les maris et les femmes 
qui seront dans le cas de prendre chacun 
une patente pour commerce ou profes- 
sion de différente nature. 

2G. Ceux qui auront à se pourvoir, 
dans le courant de l'année, d'une;patente 
supérieure à celle qu'ils auront d'abord 
^tenue , ne seront pas obligés à un nou- 
veau droit proportionnel' pour leurs msi- 
sons d'habitation, usines, ateliers, ma- 
gasins et boutiques , s'ils ont acquitté ce 
droit lors de la première patente , en 



raison des mêmes objets ou autres ëqui-* 
valens. 

Mais il y aura lieu au prorata de ce 
droit , pour le temps qui restera à courir, 
si , après s'être pourvu d'une patente 
d'un droit /î^tf au-dessous de celui qui 
donne ouverture au droit proportionnel, 
on en prend une qui , d'après le taux du 
droit fixe pour Fannée , s y trouve assu- 
jétie. 

11 y aura lieu aussi à un supplément 
de droit proportionnel et au prorata, 
lorsqu'on prenant une patente plus con- 
sidérable , on aura une déclaration à 
fournir pour de nouveaux établîssemens 
.d'une valeur locative supérieure à celle 
des premiers. 

^ 27. Seront exempts du droit propor- 
tionnel , tous ceux qui ne se trouveront 
pas assujétis à un droit ^xe de quarante 
irancs et au-dessus. 

28^ Tout déclarant pour obtenir une 
patente dont le droit fixe est de quarante 
francs et au-dessus , justifiera au receveur 
de Fenregistrement, de la valeur locative 
de ses maisons d'habitation , usines , ate^ 
licrs , magasins et boutiques , soit par la 
réprésentation de son bail ou de ses 
baux , s'il est locataire , soit par Fextrait 
du rôle de sa contribution foncière de 
Fan 3 , s'il est propriétaire. 

20. A défaut de bail pour le locataire^ 
ou dans le cas que les maisons d'habita- 
tion , usines , ateliers , magasins et bouti- 
ques pour le propriétaire , ne soient pas 
^portés séparément dans le rôle de la con- 
tribution foncière , le requérant patente 
sera tenu de déclarer la valeur loca- 
tive. 

3o. Toute fausse déclaration ou omis- 
sion sera punie par le quadruple du droit 
fraudé , outre le supplément à payer. 

3i. Chaque déclaration aux fins d'ob- 
tenir patente , et dans laquelle il sera 
fait mention de la valeur locative justifiée 
ou déclarée , sera signée par le déclarant, 
qui sera tenu aussi d'apposer sa signature, 
tant sur le registre de l'administratioti 
municipale que sur sa patente , en pré- 
sence aes administrateurs. 

Si la personne ne sait pas signer , elle 
le déclarera , et il en sera fait mention. 

32. Les droits seront payés , soit en 
numéraire métallique , soit en papier- 
monnaie , valeur au cours. 

33. Les receveurs de Fenregistrpmpnt 
énonceront dans leurs enregistremens et 
dans leurs quittances, pour compter en 
mêmes espèces , la nature des paiemcils 
qui leur aciroffit été faits. 
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34. Ceux qui auront besoin de plusieurs 
expéditions de leurs patentes pour en 
justifier dans d'autres cantons que celui 
de leur doi^idle , pourront les requérir 
sans autres frais que ceux du papier tim- 



bré ; il en sera de même pour ceux qui 
auraient perdu leurs patentes. 

Chaque expédition sera notée par f^, 
a«, 3«, etc. ,■ et sera signée par le patenté^ 
comme il est dit à Tarticle 3i. 



Tarif des droits de patente fixes, établis pour Van 5, soit d'après la population, 
soit sans égard pour la population des communes. 

1** SANS ioARD POCTB LA POPUtATXCMf. 

Les banquiers 5oofr. 

Les agens et les courtiers de change , 5oo 

Les courtiers de navires et de marchandises aoo 

Les marchands forains avec voiture ^o 

Les ■colpprteurs avec chevaux et autres bêtes de somme 3o . 

Les colporteurs avec balle 10 

Les colporteurs avec balle et sans domicile 20 

Les entrepreneurs ou directeurs des specUcles ou j ij„e représeniaiîon complète , 
autres amusemens publics, dans lesquels 'es spec- > éiabKe d'après le nombre et Je 
(ateurs paient leurs places. / prix de chaque place. 

a*> X.IS iGABD A LA POPULATIOW. 



COMMERCE, INDUSTRIE, 
ABTS KT PBOFKSSIOWS. 


DE 

100,000 

ames 

et 

au-dessus. 


DE 
5o,ooo 

à 
100,000. 


DE 

a5,ooo 

à 
5o,ooo. 


DE 

5,000 

à 
35,000. 


AU-DBSSOirs 

de 

5,000. 


1" classe. 

Les nésocians armateurs; 
les marchands en gros de 
draperie , mercerie , soierie , 
étoffes de coton , toilerie , 
linons . mousselines , gazes , 
dentelles ; acier, fer et autres 
métaux ; quincaillerie ; vins , 
liqueurs^ vinaigre, e'picerie , 
droguerie , cuirs et peaux , 
de bois en chantier et de 
marine 


3oo fr. 


240 fr. 


180 fr. 


lao fr. 


60 fr. 


a* classe. 

Les marchands en détail 
de draperie , étoffe en soie , 
toilerie , étoffe de Coton , 
mousselines, s*ils en font leur 

1 principal commerce ; 

j Les architectes , entrepre- 
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• 






DE 








•' '^ 






DE 


DE 


DE 


AtT-DISSOVl 


COMMERCE y IIVDUSTRIE , 


100,000 


5e,ooo 


aSyOoo 


5,000 


' &t 




ames 


^ 


« 


à 


ARTS XT PROFESSIONS. 




a 






au-dessns. 


100,000. 


5o,ooo. 


35,000. 


5,000. 


neiirs de bâtîmens, construc- 










■ 


teurs de navires ; 












Les orfèvres , horlogers , 
bijoutiers, lapidaires, joail- 






















liers, distillateurs, confiseurs, 












apothicaires - pharmaciens , 












commissionnaires de mar- 












chandises, entrepreneurs de 












roulage ; 












Les imprimeurs, brasseurs. 


loo fr. 


80 fr. 


60 fr. 


4o fr. 


10 fr. 


3e classe. 












Les notaires, marchands 












merciers en détail , ' tapis- 












siers, marchands tailleurs , 












manchonniers, fourreurs ; les 












marchands en détail, en li- 












nons, gazes , dentelles , dro- 












guerie et teinture; amidon- 












niers , tanneurs , corroyeurs, 












ciriers, chandeliers , huiliers, 












. graîssiers ; les traiteurs , res- 












taurateurs , bouchers , char- 












cutiers, pâtissiers, marchands^ 












de vin , liqueurs , vinaigre ; 












Maîtres d'hôtels garnis. 












marchands de papiers , de 












chevaux, et autres bêtes de 












somme ; 












Les marchands de bœufs , 












de vaches , veaux , moutons 






^ 






et cochons ; 












Les maîtres de billard , les 












paumiers , les limonadiers, 












carrossiers ; 












Les marchands de navires 












et autres bâtimens; 












Les marchands de laine , 












fil et coton en balle. . . . . , 


75 fr. 


60 fr. 


45 fr. 


3o fr. 


i5 fr. 


4^ classe. 












Ebénistes, fripiers, mar^ 
chands de meubles, mar- 






















chands de bois, les marchands 












d'écorce , tah , charbon et 












tourbe ; serruriers , taillan- 












diers, armuriers, couteliers. 












e'peronnicrs, couvreurs, plom^ 












'î h\tYs; 
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f 

DE 

5,000 

à 

aS.ooo. 



COMmERGB, INDUSTRIE y 

ABTS BT PR0FBSSI0K5. 



Les marchands en détail 
de fer, acier et autres mé- 
taux ; épicerie , quincaillerie, 
cuirs et peaux ; chapeliers, 
bonnetiers ; loueurs ae che- 
vaux et Toitures suspendues ; 
cordîers , marchands de pa- 
piers peints, marchands de 
Terre et Terroterie , de por- 
celaine et de cristauX) modes, 
plumes peintes, , fleurs arti- 
ficielles, perruquiers, coif- 
feurs de femmes, selliers , 
parfumeurs , libraires , offi- 
ciers de santé , dentistes ; 

Ceux qui tiennent des bains 
publics ; 

Les marchafids d'objets de 
curiosité 

5* classe» 

Boulangers, meuniers. Ma- 
tiers, aubergistes, marchands 
de tableaux et graTures en 
boutique ,. marchandes liogè- 
res, batteurs et tireurs d*or, 
galonniers , tourneurs sur 
métaux, grareurs, peintres, 
sculpteurs , tabletiers , fayet- 
tiers, miroitiers, éTentail- 
listes , luthiers , opticiens, 
marchands de baromètres, 
marchands de briques, ar- 
doises , tuiles , plâtré , chaux 
et lattes ; 

^ Les ferblantiers , mégis- 
siers , les charpentiers, char- 
rons , bourreliers , menui- 
siers , les marchands de chan- . 
Tre, lin et filasse , de résine , 
de poudre à tirer ; 

Les marchands de choco- 
lat, de macaroni et autres 
pâtes de même nature. . . . 

6« classe. 

Teinturiers , dégraisseurs , 
parcheminiers , imprimeurs 
en taille-douce, fourbisseurs, 
chaudronniers , potiers d^é^ 



âmes 

et 

aa-dessvs. 



5o fr. 



4o fr. 



DE 

5 0,000 

à 

100,000. 



fr. 



3:» fr. 



DE, 

a5,ooo 

à 
5o,ooo. 



3o fr. 



2i fr. 



AU-DBS801T8 



de 
5,000. 



10 fr. 



16 fr. 



8 fr. 



fta DIRBCTOIRS. — 6 


FRUCTIDOR AN 4. 








DE 








1 


, 




« DE 


DE 


PE 


AU-DESSOU«( 


COMMERCE, INDUSTRIE, 


100,000 


SOjOèo 


^5,000 


5,QOO 


- 

de 


ARTS ET tHOTZSSlOJXS. 


âmes 
et 


à 


à 


à 


S,ooo. 




au-dessua. 


100,000. 


5o,ooo. 


a5,ooo. 




taîn , tonneliers, boisseliers , 












CofFretiers, malletiers, bou- 












tonniers, rubaniers, fondeurs, 












, doreurs, argenteurs, fruitiers 












en boutique , grainiers , her- 












boristes , potiers de terre , 












plâtriers, marchands de cor- 












des et cordages , entrepre- 












neurs de pavé , marbriers , 








• 




marchands d'eaux mine'rales, 












vanniers , arpenteurs , maré- 












chaux-ferrans ; les fabricans 












à me'tiers pour leur compte, 
marchands de tabac, gibier 






















et volaille , de fourrages , de 












salins et potasse 


3o fr. 


a4 fr. 


18 fr. 


lï fr. 


6fr. 


7« classe. 
Tailleurs , gaîniers , bro- 




i 










deurs , passementiers ,, tour- 












neurs en bois , graveurs sur 












métaux , gantiers , boursiers, 












ceinturoniers, poèliers, fumis- 












tes , balanciers , perruquiers, 












cordonniers , tisserands , vi- 












triers," lunettiers, marchands 










■ 


de musique, couturières, çlou- 












tiers , épingliers , pécheurs , 












marchands de poisson frais 












et salé , de sabots , de sel , 












tailleurs de pierres , férail- 












leurs, vendeurs de bière, 












cidre et eau-de-vie en détail, 












conducteurs de voitures pour 


/ 










le transport des voyageurs; 










les patacliiers , les pompiers, 












fontainiers, les voituriers et 












bouviers pour le transport 
des marchandises 


20 fi*. 


ift fr. 


la fr. 


8 fr- 


4fr. 


8e classe. 




* 






• 


Cardeurs, iilcurs de laine 






^ 






et coton ; 












Ceux qui vendant dans des 












baraques, dans des boutiques 












ambulaùtes, sous des échopes, 


" 










sur des bancs ou élaux , les 












blanchisseuses, marchands de 








,. ' - 


cannes 


10 fr. 


8 fr. 


6 fr. 


4fr, 


1 a tr. 



uifRCCTOiRK. — 6 TRUCTIDOR Aw 4- 1^-^ 

{À) MODÈLE DU REGISTRE DES DÉCLARATIONS. 



No 

Cejourd^hui - s*est Drésenté 

I citoyen domicilié dans 

la commune d dont la 

population est de âmes, canton 

d 1 quel a de'daré vouloir 

obtenir une patente d pour 

pouvoir exercer ladite profession pendant, 
[Vannée entière ou le restant) en exécu- 
tion de la loi du et a de'claré 
aussi que la valeur locative de s 
est de dont il a d'ailleurs justifié 
par la représeptation de ( son bail , ou. 
l'extrait dii rôle de la contribution fon- 
cière, à défaut de bail ) , et a signé , ou dé- 
doré rie savoir signer). 

Reçu la somme de- . savoir, 

pour droit fixe et pour le dixième 

de la valeur locative 
et . 



NUMBRAIBE 

mëtalHqae. 


PAPIM- 
MOMIÏAIB. 


TOTAl. 






. 



{B) MODÈLE DE QUITTANCE. 

commune de dont la population 



Bureau {timbre) de 
est de âmes. 



Quittance pour droit de patente d 

République, 

Montant du droit iixt .... 
Dixième lîe la valeur locative. 



cinquième année de la 



Total. 



Nature du paiement 

Numéraire métallique. . . . 
Papier-monnaie 

Total pareil . . . 



iV^ d'enreg^trement. 



reconnais avoir reçu 
la somme de 



Je , soussigné , receveur de Penregistrement à 
d domicilié dans la commune d 

suivant 4é Wrdereau éi-dessus , savoir, celle de pour droit fixe, et celle 

de pour le dixième de la valeur locative de ^ s 

{maison d'habitation , atelier, usine , magasin , boutique , etc, ) , à laquelle 
somme s*élève d'après le tarif et la loi du le droit de la patente 

qu' a déclaré cejourd'bpi vouloir obtenir pour exercer pendant 

(Vannéfi ou le restant de l* an cinquième) , la profession , de 

Et a 1 dit citoyen signé sa déclaration sur le registre. (Si la personne ne 
sait pas signer, il sera dît : et a déclaré ne savoir signer,) 



Fait à 
cl indivisible. 



an de la République française, une 



l84 DIRB€TOI&r. — 6 rEVGTIOOE AH 4* 

(C) MODÈLE DU REOISTRJE DE L*ADMmiSTRATiON MU5iaPAIE Dit CANTO». 

Du a ëtë dëlivrëe une patente- d , a citoyen 

domicilié dans la commune d dont la population est de 

âmes, sur la présentation et remise par faite de la quittance 

ci-annexée, qui lui a été expédiée le sous le n9 par le citoyea 

receveur de renregistrement à auquel 

a payé la somme de savoir, celle de pour le droit fixe« 

et celle de pour le dixième de la valeur locative de. s 

Dour, par ledit citoyen , jouir de ladite patente d pendant ( Varmét os 

le resiani de l'an 5), et a (signé ou déclaré ne savoir signer \ 

( D ) MODÈLE DE PATENTE. 

Patente ( timbre ) de. département d canton d 

commune d dont la population est de âmes. 

Bon pour Fan cinquième de la RépuUiqnev 

HO 

Nous, administrateurs municipaux du canton d départemeirt 

À sur la présentation et remise à nous faites par 1 citoyen 

ayant son principal domicile dans la commune de de la quittance 

^ délivrée le par le citoyen receveur du bureau 

de Tenregistrement d sous le Tfi de son registre de recette; 

de laquelle il résulte que 1 dît citoyen a déclaré vouloir exercer 

( indiauer le commerce, V industrie , Vart, le métier ou la profession ) , et qu'il à 

Sayé la somme de ^ ^ savoir, celle d pour le droit fixe, et celle 

e pour le dixième de la valeur locative d ( maison d'habitation , 

atelier, usine, magasin, boutique, etc.) y sidvant le tarif et la loi du 
pour {indiquer l'année ou le prorata); lur avons en conséquence délivré la 
présente patente , au moyen de laquelle il pourra exercer, pendant Fan cin*- 
quième, 1 susdit (répéter ici la profession), sans trouble ni empécbeioent , 
en se conformant aux lois et aux réglemens de police. 

£t a 1 dit citoyen signé , tant au registre sous le n<» ci-dessus , nue sot la 
présente. (Si la personne ne sait pas signer, il en sera fait mention aprè» 
avoir rayé les mots relatifs à la .signature,) 

Fait et délivré à le an de la République française, 

une et indivisible. 

{Signature d dit requérant), 

{Signature des administrateurs)^ 

( Sceau de l'administration). 

Vu par le commissaire du Directoire exécutif, 

(Signature du commissaire). 



OIRKCTOIRE,. — DVB 
6 FRUCTIDOR an 4 ( 23 2|0Ût 1796 ).-^ 

Loi gui fixe les droits à percevoir sur 
dixferses marchandises importées des 
manufactures du duché de Berg, (II , 
Bull. LXXII , no 658; Mon. du 12 fruc- 
tidor an 4') ' 

( Rësolnlion du 3o Ihermi^or. ) 

Art. i««*. Les droits établis sur les ru- 
bans de fil et de laine , sur les étoffes de 
filet coton , et sur les ouvrages de quin- 
caillerie et mercerie , importés des ma- 
nufactures du duché de Berg, seront 
désonnais perçus en numéraire métalli- 
que , à raison de dix pour cent de la va- 
leur. 

a. Cette valeur sera constatée par des 
ÉMitures accompagnant les envois des 
marchandises , énonciatives du prix de 
chaque article , e^ certifiées véritables f 
savoir, pour les rubans de fil et laine , et 
pour les étoffes de fil et colon , par le' 
président du corps de commerce de la 
ville d^Elberfeld ; et pour les objets de 
quincaillerie et mercerie , par les magis- 
trats des villes de Remscheid et de Soh- 
lingen.. 

3. Les droits seront perçus sur le vu 
des factures certifiées. 

Les préposés, aux douanes pourront 
exercer la retenue des marchandises , 
donformén^ent aux dispositions portées 
par la loi du a8 germinal dernier. 



6 FRirCTiDOR o/i 4 ( 23 août 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents , 
relatif aux biens d'un condamné 
dont le/ugement ne prononce pas la 
confiscation ( B. , t. LXV, p. 25 1.) 



8 FRUCTIDOR an 4 (^5 août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui au- 
torise la vente en numéraire des sels 
provenant des salines nationales. 
(Ils Bull. LXXI, no 649.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport 
du ministre des finances , arrête que la 
régie de Tenregistrement et du domaine 
national est autorisée à faire vendrç , en 
numéraire , les sels provenant des salines 
nationales , au prix de dix francs le quin- 
tal , ou im décime là livre ; et que ce 
paiement aura lieu à compter de ce jour, 
tant pour les livraisons ultérieures, que 
pour celles qui, ont été précédemment lai- 
tes, et dont le prix ne se trouverait pas 
îïcquitlé lors de la publication du présent 
arrêté. 



AU 8 FRUCTIDOR AM 4, ^55 

;8 FRUCTUHÏR an 4 {^^ août i79e). — 
Arrêté du Directoire exécutif qtU 
détermine le mode et les termes de 
paiement dupri:}p^ des coupes de bois 
de Van 5. (Il, BulL LXXI^n» 65 1.) 

Voy. loi du 4* jour coTnpUmert^ 
taure an 4. 

Art. i«r. Les adjudicataires des coupes 
de bois destinées pour Tannée prochaine 
sermrtassujélis , par les cahiers des char- 
ces des adjudications, à payer le prix des- 
dils bois en numéraire, ou en papier au 
cours du jour où le paiement sera fait, 

a^Xes termes des paiemens seront 
fixés à un an ; savoir : la moitié , six mois 
à compter du jour de Tadjudication ; et 
I autre moitié , six mois après , sans espé- 
rance d'aucune prolongation de délai , et 
sous les ijemes portées par les ordonnan- 
ces et réglemens, contre lesr adjudica- 
taires en retard : ils seront tenus , en ou- 
tre, de payer comptant, en la forme or- 
dinaire , \^^ deux sous pour livre du prix 
dtf leurs adjudications. 

3. l^^s dispoiitîonfs des articles précé- 
dens auront leur exécution pour les ad- 
judications des bois des départemens réu- 
nis , sauf néanmoins que les termes des 
paiemens seront réduits à six mois, de 
manière que la moitié' en soit acquittée, 
trois mois à compter du jour de l'adjudi- 
cation , et l'autre moitié trois mois après. 

8 FRUCTIDOR an 4 (aSaoût 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui. or^, 
donne la vente des arbres dépérissons 
et nuisibles dans les coupes ordi- 
naires de bois appartenant aux éta-^ 
blissemens ecclésiastiques ^ dans les 
départemens réunis le 9 vendémiaire 
an 4. (II , Bull. LXXI , no 65a.) 

Il sera procédé , au fur et à mesure 
des coupes ordinaires de bois appartenant 
aux établissemens ecclésiastiques, dans • 
1 étendue des pays réunis à la RépiAIi- 
que française par la loi du 9 vendémiaire 
de 1 an 4, à la vente, en la nuttiicre 
accoutumée , des arbres <lépérissans et 
nuisibles qui s> trouveront, à la charge 
-d'y réserver, par chaque arpent, au 
moins six anciens , dix modernes , outre 
les baliveaux de l'âge du taillis, le tout 
suivant la marque qui en sera préalable- 
ment faite par les agens forestiers ; et le 
pnx qui en provi.^idra sera versé <hins la 
caisse des préposés de la régie de l'enre- 
gistrement. 

.. ^ 
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8 FRUCTIDOR an 4 (aS août 1756). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la suppression de l* armée 
des côtes de l'Océan et de celle^de 
l'intérieur. { II , Bull. LXXI , n«> 65o.) 



8 FRUCTIDOR an i (a5 août 1796). — 
Loi qui abolit toutes poursuites con* 
'ire les militaires et autres citoyens 
armés pour la défense de la patrie, 
dans les département de l'ouest, (II, 
eulLLXXU,no659.) 



9 FRUCTIDOR an 4 (^^ août 1796). — 
Décret du Conseil des 'Anciens , qui 
rejeta I4J. résolution qui ordonne 
V exécution des lois contre les prêtres 
insermentés, (B., t. LXV, p. 371.) 



10 FRUCTIDOR a/i 4 (^7 août 1796). — 
Jjoi portant que le terme moyen du 
cours des mandats sera ré^é à Va- 
venir sans fractions, (II, Bull. LXXI , 
n»655.) 
Voy. loi du li frimaire an 5, 
( Rësolatîon du 9 fructidor. ) 
Le cours des mandats, proclamé, tops 
les cinq jours, par le Directoire exécutif, 
d'après le terme moyen des cinq jours 
precédens , déclaré par la Trésorerie na- 
tionale , sera réglé^ sans avoir égard aux 
fractions; de manière que tout ce qui 
excédera chaque franc , jusqu*à vingt-cinq 
centimes, sera porté à vingt-cinq cen- 
times , et que ce qui excédera vingt-cinq 
centimes, sera porté à -cinquante centi- 
mes ; et ainsi de suite , de vingt-cinq cen- 
times en vingt-cinq centimes. 



10 FRUCTIDOR an i (nj août 1796). — 
léoi concernant l impression des ou- 
vrage^ adoptés comme livres élémen- 
taires. ( II , BulL LXXII, n*> 660.) 

< Rësolalioni du 9 fructidor. ) 
Art. i"". Les auteurs des ouvrages 
adoptés comme livres élémentaires, et 
leurs héritiers ou ce^ionnaires, sont main- 
tenus dans le droit exclusif que tout au- 
teur d'écrits a de les faire imprimer, ven- 
dre , distribuer, conformément aux dis- 
positions de la loi du 19 juillet 1793. 

a. Ije Directoire exécutif est autorisé 
à traiter, pour le nombre de mille exem- 
plaires, avec lesdits auteurs, leurs hérî- 
fiers^ ou cessionnaires ," qui auront fait 
imprimer leurs ouvrages. 



3. Les ouvrages élémentaires dont les 
auteurs ou leurs cessionnaires ai|roj9t dé- 
claré au'ils ne veulent ou ne peuvei^t en 
fairie 1 édition, seront imprimés aux. frais 
^t à r>mprimérie de la République. 



10 FRUCTIDOR an 4 {^7 août 1796). — 
Loi portant aue, pendant un mois, 
les contributions directes d^ Van 3 et 
antérieures seront payées suivant Je 
mode établi par les fois précédentes. 
(II,Bull.LXXn,no66i.) 

(Bësolation du 9 fructidor.) 

Les cotes de contributions directes de 
Tan 3 et antérieures , pourront , pendant 
un mois après la publication de la pré- 
sente , être acquittées suivant le mode 
établi par les lois précédentes. Ce délai 
passé , les sommes dues ne seront paya- 
bles qu'en numéraire , ou en mandats au 
cours. 

lo FRUCTIDOR an ^ (27 août 1796). — 
Loi qui autorise le délaissemerd 
d'une maison d'émigré, située à Par- 
ris, au citoyen Drost , en paieràent 
de ses découvertes, avances et tror 
vaux relatifs à la fabrijcation des 
monnaies, (II , Bull. LXXI, no 653.) 



10 FRUCTIDOR «/i 4 (a7faoût 1796). — 
Loi portant cession , en faveur de la 
commune de Rouen , de plusieurs 
portfons de terrains à prendre sur le 
cimetière de Gervais pour V ouverture 
et la prolongation d'une rue. ( II , 
Bull. LXXI , no 654.) 



10 FRUCTIDOR <m 4 ( 27 août 1796). — 
Loi portant que pendant un mois les 
contributions de l'an 3 et antérieures 
seront payées selon le mode établi par 
les lois précédentes. ( B. , t. LXV, 
p. 280.) 

10 FRUCtiDOR an l^ (27 août 1796). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution concernant les 
rétributifjns à accorder aux huissiers 
faisant le service près les tribunctux. 
(B.,t. LXV, p. 281.) 



II FRUCTIDOR an 4 (28 août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
dès mandats du 6 au \q fructidor. 
(II, Bull., LXXI, no 656.) 



DIRÈCTOIKE. — DU 11 

JU Direciairé exécutifs vu.... etc., pro- 
clame pour le terme moyen du cours ides 
maftdats des cin€[ jours précédens , la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats , deux 
francs soixante-quinze centimes , ou deux 
livres quinze sous. ... 3 liv. i5 sous. 



II FRUCTIDOK flTI 4 ( 28 août 1796). — 
Loi qui suspend les soumissions de 
terrams ou bâ^mens actuellerfient 
employés au service militaire dans 
les places de guerre. ( II , Bull. LXXII , 
no 662 ; Mon, du ih fructidor an 4.) 

( Résolution da 1 7 fraclidor. ) 
Art. I*'". Toutes soumissions qui pour- 
raient avoir e'té faites , ou qui le seraient 
à l'avenir, pour des terrains ou Lâtimens 
actaellement employés au service mili- 
taire dans les places de guerre , sont et 
demeurent provisoirement suspendues. 

3. Les sommes consignées seront ren- 
dues, sans frais ni retenue , à ceux des 
soumissionnaires que la pre'sente résoîu- 
tioB engagerait à renoncer à l'effet de 
leurs soumissions. 
3. Quant à ceux qui ne renonceront 
; pas à l'effet de leurs soumissions , ils se- 
I ront dispensés , sans encourir la dé- 
[ chéance, de parfoumir le paiement de 
I l'objet, jïar eux soumissionne, jusqu'à ce 
I qu'il y ait été définitivement statué. 
1 4- Le Directoire exécutif présentera 
I incessamment au Çprps-L;^gis]aiif le ta- 
bleau de tous les domaines nationaux qu'il 
! croira nécessaire de consacrer à un ser- 
I vice public et de distraire de Tétat des 
i biens à vendre, , 



H FRUCTIDOR an 4 (aîJ^oùt 1796).-t- 
Loi qui annulle les élections faites 
par les hahilans d'Oudalte et par le 
canton de Mpléon, (IL, Bull. LXXII,' 
nos 664 c/ 6GI5.) 



H FRUCTIDOR «» 4 (a8 août 1796 ).*— 
Loi qui annulle un arrêté du 4 oc- 
tobre 1 79^ , pa/^ Uquel le représen^ 
tant du peuple Boisset a autorisé la 
ffiunicipalité de Loriot à s*emparer, 
en içute propriété , d'une maison na- 
Hûmile ayant appartenu à l'émigré 
Barathier, {Il , Bull. LXXII , no 663.} 



12 FRUCTIDOR an 4 (29 août 1706 ).' — - 
Arrêté du Directoire exécutifs por^ 
tant défenses à tous autres que les 
notaires y greffiers et huissiers ^ de 



AU 12 FRUCTIDOR AN 4. iS« 

s'immiscer dans les prisées y estjnuf- 
lions et ventes publiques de meubles 
et effets mobiliers. (Il, Bull. LXXII , 
no 666.) \ 

Voy. loi du 17 septembre 1793; ar- 
rêté du 27 nivk>se an 5, et loi du 
37 ventôse an 9. 

Le Directoire exécutif , après avoir 
entendu le rapport du ministre de la jus- 
tice sur les abus résultant du droit que 
des particuliers *s*arrogent, dans quel- 
ques cantons , de faire des ventes publi-. 
qucs de meubles et efEets mobilier&^ 

Considérant que l'article i««- de la loi 
du 17 septembre 1793 , en autorisant les 
notaires , greflGers et huissiers à feire des 
ventes publiques , a suffisamment fait con- 
naître que ce droit pe pofivait êtjfe exercé 
par des citoyens ou même par des fonc- 
tionnaires publics qui ne seraient ni huis- 
siers, ni greffiers, ni notaires; que l'in- 
tention de cette loi est encore plus claire- 
ment manifestée par l'exception qu'elle 
établit, article 2 , en faveur de ceuxd'en- 
tre les huissiers-priseurs qui avaient le 
droit d'exercer les autres fonctions d'huis- 
siers, et à qui elle accorde, par cette 
raison , la faculté de les remplir concur- 
remment avec les huissiers , greffiers et 
notaires, faculté qu'U serA illusoire et 
sans objet d'accorder par une disposition 
expresse, si elle appartenait' de droit à 
tous les individus ; 

Considérant que cette vérité acquiert 
encore un nouveau degré d*cvidence, lors-, 
qu'on réfléchit que, par la loi qui vient 
d'être citée , ainsi que par celle du a i s= 
26 juillet 1790, les notaires, les greffiers 
et les huissiers bnt été subrogés aux droits 
des ci-devant huissiers-priseurs, à qui 
une foulp de réglemens, et notamment 
l'éditde février 177 1 , avait attribué celui 
de faire seuls, et à V exclusion de tous, 
autres, la prisée , exposition et vente 
de tous biens-meubles , soit qu'elles fus- 
sent faites volontairement, après inven- 
taire , ou par autorité de justice, en 
quelque sorte et manière que ce pût être 
et sans aucune exception; 

Considérant qu'il est instant d'assurer 
au Trésor public le recouvrement de tous 
les droits d'enregistrement et de timbre' 
auxquels sont asyjétis les prisées , inven- 
taires et ventes publiques de meubles et 
effets mobiliers , et qu'éludent presque 
toujours les citoyens qui , sans caractère lé- 
gal , se permettent dé procéder à ces actes 

Arrête ce qui suit : ' 

Art. iw. (Conformément aux lois .des 
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il m a6 juillet 1790 et 17 septembre 
1793 , et aux rëglemens anteneurs , main- 
tenus provisoiiement par le décret de la 
Convention nationale , du 2 1 septembre 
179a , il est défendu à tous autres que les 
notaires, greffiers et huissiers, de s'im- 
miscer dans les prisées, estimations et 
ventes publiques ue meubles et effets mo- 
biliers, soit qu*elles soient faites volontaire- 
ment , après inventaire , ou par autorité de 
justice , en quelque sorte et manière que 
ce puisse être , et sans aucune exception. 
2. Les contrevenans seront poursuivis 
devant lès tribunaux , à la requête et dili- 
gence des commfssaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations , pour être 
condamnés aux amendes portées par les 
régicmens non abrogés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des notaires , gref- 
fiers et huissiers, pour raison desquels 
ceux-ci se pourvoiront contre eux ainsi 
qu*ils aviseront. 

Le présent arrêté sera imprimé au 
Bulletin des Lois. II. sera publié et exécuté 
dans les neuf départemcns réunis par la loi 
du 9 vendémiaire dernier , avec les lois 
des a6 juillet 1790 et 17 septembre 1793. 



i3 FRUCTIDOR an 4- (^o août 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif , con- 
tenant le programme de la fête du 
!«' vendémiaire , anniversaire de la 
fondation, de la République, ( II , 
Bull. LXXn,no667.) 



i3 FRUCTIDOR an ^ ( 3o août 1796 ). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution relative aux eu:- 
quéreurs de biens nationaux. ( B. , 
t. LXV, p. 28g.) 



14 FRUCTIDOR an ^ {^i août 1796). — 
Loi qui déclare celles des 24 messidor 
an Z et 11 thermidor an ^{i) appli- 
cables, aux ci-devant religieuses sou- 
mises à la prestation du serment ci- 
vique, (II, Bull. LXXII, no 66iJ.) 

Voy. arrêté du 3 prairial an \o. 

(Résolulion du i3 fraclidot. ) 

Les lois des 24 messidor de Tan 3 et 1 1 
thermidor dernier sont appli(âJ[)les aux 
ci-devant religieuses et avtres personnes 
du sexe qui avaient été soumises à la pres- 
tation du serment civique ; leurs pensions 



leur seront panrées pour le^ termes et de 
la manière déterminés par lesdites lois ^^ 
et kir la simple justification de souraissioik 
aux lois de la République. 

i4 FRUCTIDOR an 4 ( 3i août 1796 ). — 
Loi qui détermine la manière dont 
il sera procédé dans le cas où les ad- 
ministrations de département refu- 
seraient de confirmer des nomma- 
tiçns de professeurs aux écoles cen- 
trales. ( II , Bull. LXXII , no 669. ) 

( RésolaUon da 3o thennidor.) (à). 
Lorsqu'une adniinistration de départe- 
ment refusera de confirmer la nomination 
d'un professeur des écoles centrales £aîte 
par un jury d'instniction , ladite adminis- 
tration enverra , dans le plus court d^élai , 
au Directoire exécutif, les motifs de son 
refus; elle y joindra les motifs de la no- 
mination faite par le jury d'instruction , et 
le Directoire exécutif prononcera. 



14 FRUCTIDOR an 4 (3i août 1796). — 
Loi portant ratification du traité de 
paix conclu entre la République 
française et le Mcurgrave de Bade. 
(II, Bull. CLXXIl, no ifi32; Mon. 
du l'y fructidor an \,) 

( R^olalion da 10 frnclidor. ) 
Art. I<:^ Il y aura amitié , paix et bonne 
intelligence entre la République française 
et S. A. S. le margrave de Bade , en con- 
séquence , toutes hostilités cesseront entre 
les puissances contractantes , à compter 
de la ratification du présent traité. 

2. Le margrave de Bade' révoque toute 
adhésion , consentement et accession pa- 
tente ou secrète , par lui donnés à la coa- 
lition armée contre la République fran- 
çaise, à tout traité d'alliance offensive et 
défensive qu'il pourrait avoir contracté 
contre elle. Une fournira à Favenir à au- 
cune puissance ennemie de ladite Répu- 
blique , aucun cx)ntin^ent ou secours en 
hommes , chevaux , vivres , argent , mu- 
nitions de guerre, ou autrement, à quel- 
que titre que se soit , quand même il ea 
serait requis comme membre de l'empire 
germanique. 

3. Ij^i troupes de la République pour^ 
ront passer librement dans les Etats de 
S. A. S. , y séjourner , et occuper tous les 
postes militaires nécessaires à leurs ope- 
rations. 



(1) Il faut lire 11 messidor an 4>'~- (i) Il n'y a pas de déclaration d'urgence. 
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4. S. Â. S. le margrave de Bade , pour 
hii) iës successeurs et ayans-cause , cède 
à la République française toils les droits 
qui peuvent lui appartenir sur les seigneu* 
ries de^Rode-Machem et Hesperingen 
dans le ci-devant duché de Luxembourg, 
la portion à lui appartenant dans le comté 
de Sponbeim, et ses droits sur Fautre 
portion ; la seigneurie de Grèvensten , les 
bailliages de Benheim et deTlhod , et gé- 
ne'nilement tous les territoires , droits et 
revenus quMl possédait ou prétendait avoir 
droit de posséder sur la rive gauche du 
Rhin. Il renotice à toutes répétitions contre 
la République pour les arrérages desdits 
droits et revenus, et pour toute autre 
cause antérieure au présent traité. 

5. S. Â. S. le margrave régnant de Bade, 
tant en son nom qu'au nom de ses deux 
fils les princes Frédéric et Louis de Bade, 
pour lesquels il se porte fort , cède et 
abandonne avec toute garantie à là Ré~ 
publique firançaise, les deux tiers de la 
terre de Kutzenhausen , située dans la 
ci-devant Alsace ,, avec toué les droits et 
revenus en dépendant, ensemble les ar- 
rérages des^its droits et revends qui pour- 
raient rester dus , renonçant à toutes ré- 
pétitions contre 1 a République pour rai- 
son d'iceux et pour toute cause antérieure 
au présent traité. 

6. S. A. S. le margrave de Bade cède 
également , pour lui , ses successeurs et 
ayans-cause, à la République française,^ 
toutes les iles du Rhin qui peuvent lui 
appartenir, tous les droite qu*il peut pré- 
tendre sur lesdites iles , ainsi que sur le 
cours et les différens bras de ce fleuve , 
et notamment ceux de péages , haut do- 
maine , seigneurie directe , justice civile, 
criminelle ou de police. 

Ne seront pas compris sous la dénomi- 
nation des différens bras du Rhin , les 
petits découlemens et les eaux mortes ou 
stagnantes laissées par suite des déborde- 
mens de Tàncien cours du fleuve , et con- 
nus aux riverains sous les noms de uéfi- 
Yasser, Alt'Rhin, ou F'ieux-Rhin^ 

7. Il sera libre à chacune des parties 
contractantes de faire exécuter les tra- 
vaux de digues qu'elle jugera nécessaires 
à la^ conservation de son territoire , de 
roanière cependant à ne pas nuire au ter- 
ritoire de la rive opposée. Toutes les con- 
testations qui pourraient s'élever sur cet 
objet, ainsi que sur rétablissement et la 
conservation du chemin de halage, seront 
décidées, non par voie judiciaire, mais 
de Gouvernement à Gouvernement. 

8. S, A. S. s'engage à^ laisser et foire 
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laisser sur la rive droite du Rhin un es- 
pace de trente-six pieds de largeur, pour 
servir de chemin de halage dans les parties 
navigables ou qui pourraient le devenir : 
ce chemin sera débarrassé de tout ce qui 
pourrait nuire à son usage. Il est néan- 
moins convenu que les maisons existant 
sur l'emplacement qu'il doit occuper, et 
qui seraient nécessaires à sa contmuité , 
ne pourront être démolies sans qu'il soit 
payé au propriétaire une juste et préa- 
lable indemnité. 

9. La poursuite des délits relatifs à la 
navigation qui pourraient être commis 
sur ledit chemin de halage appartiendra 
à la République française. 

10. Les portions cle ce chemin, ainsi 
que les iles du fleuve qui étaient possé- 
dées à titre singulier par S. A. S. , ou qui 
appartenaient à des corps ou communautés 
ecclésiastiques , sont cédées^ sans aucune 
réserve , à la République. Les commu- 
nautés laïques et les particuliers continue- 
ront à jouir, sous la souveraineté de la 
RépuMique, des portions qu'ils possé- 
daient : il est néanmoins convenu que la- 
dite souveraineté ne s'exercera pas sur 
les maisons dépendant du margraviat qui 
seront jugées nécessaires pour la conti- 
nuité du chemin de halage , mais seule- 
ment sur leur emplacement, après Qu'elles 
auront été démolies en exécution de l'ar- 
ticle 8. 

11. La navigation du fleuve sera libre 
aux citoyens et sujets des deux puissances 
contractantes. 

la. Les péages perçus sur la partie du 
fleuve du Rhin qui coule entre les Etats 
des parties contractantes, sont abolis à 

Perpétuité : il n'en sera point établi à 
avenir sur le lit naturel du fleuve. 
i3. Les stipulations portées dans les 
précédens traités entre la France , d'une / 
part , et S. A. S. le margrave de Bade , 
ou l'empereur et l'Empire , de l'autre 
part , relatives au cours du Rhin , à la na- 
vigation de ce fleuve , aux travaux à foire 
Eour la conservation de son lit et de ses 
ords, continueront d'être exécutées en ce 
qui n'est pas contraire au présent traité. 

14. S. A. S. s'engage à ne point per- . 
^ mettre aux émigrés et prêtres déportés de 
la République française , de séjourner 
dans ses Ëtats^ 

i5. Il sera conclu incessamment , entre 
les deux puissances, un traité de con»-i 
merce sur des bases réciproquement avan- 
tageuses : .en attendant , toutes rela- 
tions commerciales seront rétablies telles 
qu'elles étaient avant la présente guerre. 
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Totttet les âeintées et marchandises 
provenant du sol, des mannfectures , co- 
lonies ou pêches française^ , jouiront ^ 
dans les Etats de S. A. S. , de la liberté 
du transit et d'entrepôt , en exemptbn 
de tous droits autres que ceux dé péage 
sur les voitures et chevaux. 

Les voituriers français seront traités , 
pour le paiement desdits droits de péage, 
comme la nation la plus iâtorisée. 

1 6^ La République française et S. A . S. 
le margrave de Bade s'engagent respecti- 
vement à donner main-levée du séquestre 
de tous^ efifeis, revenus ou biens ^sis, 
confisqués , détenus ou vendus sur les ci- 
toyens français d'une part, et de l'autre 
sur \ts habitans du margraviat de Bade , 
et à les admettre à l'exercice légal des ac- 
tions et droits qui peuvent leuràppaHenir. 

17* Tous les jirisonnrei-s respectivement 
faits seront rendus dans un mois, à comp- 
ter de l'échange des ratifications du pré- 
sent traité , eà payant les dettes qu'ils 
pourraient avoir contractées pendant leUr 
captivité. Les malades et blessés continue- - 
ront d'être soignés dans les hôpitaux re$- 

Ï>ectifs .: ils seront rcnduà aussitôt après 
eur guérison. 

i8. Conforn»ément à l'article 6 du traité 
conclu à La Haye, le 27 floréal de fan 3 , 
le présent traité de paix et d'amitié est 
déclaré commun avec la République Ba- 
tave. 

19. U sera ratifié , et les ratifications 
échangées à Paris , dans un mois , à 
compter de la signature, et plus» tôt si faire 
SG peut. 

Paris y le 5 fructidor de l'an 4 de la 
République française , une et indivisible. 

Si^né : Ch. Delacroix j Çigismond- 
Charles-Jean , baron de Reit- 

ZETSSTEIN. 

Nota: Le Iraité a àc ratifié le 26' octobre 17^7 
( S brvuns^re an 6 ) , par le margrave de Bade. 
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tique et antérieure à ladite loi , lesquels 
sont maintenus. 



ij FRUCTIDOR an 4 (»" septembre 1796). 
— 'Loi interprétative du décrétant 
septembre 1793, relatif aux baux des 
biens des émigrés comprenant des 
parties de bois. ( II , Bull. LXXlïï, 
no 672 ; Mon. du 2,1 fructidor an 4- ) 

( Résolution du 6 fructidw. ) 
Lé» dispositions du décret du 8 sep- 
teKibre 179^ ne* sont applicables qu'aux 
baux pai^ adjudication faits par les corps 
admânistrotifs postérieur^àient à la loi du 
9 s=: 12 février 179», et non aux batix 
conventionnels qui ont une daté authen- 



i5 FRUCTIDOR an 4 ( ^®'' septembre 1 796), 
— Loi qui supprime les établissewnens 
religieux dans les neuf départemens 
réunis par la loi du 9 vendémiaire 
an 4. (II , Biill. LXXIll , n» 67.^ ; Mon. 
du 2^ fructidor an 4.) 

Voy. lois du \i fructidor an 4 et 
du 5 frimaire an 6. 

( Résolution dtk 7 fructidor.) 
Art. i«^' Les ordres et congrégations 
réguliers, monastères, abbayes, prieurés, 
chanoines réguliers , chanoinesses , et gé- 
néralement toutes les maisons ou établis- 
semens religieux de l'un et de l'autre sexe, 
sont supprimés dans les départemens réu- 
nis par la loi du 9 vendémiaire dernier , 
ainsi que sur l'ancien territoire de la Ré- 
publique. 

2. Immédiatement après la publication 
de la présente loi , la direction des do- 
maines hationaux établie dans tesdits dé- 
partemens, nommera des commissaires 
pris' dans soti sein ou en dehors , qui se 
transporteront dans lesdits établisseméns , 
s'y feront représenter tous les registres . 
escomptes de régie, les arrêteront, et 
formeront un résultat des revenus et des 
époques de leurs échéance, dresseront, 
sur papier libre et sans frais , un état et 
description sommaire de l'argenterie des: 
églises et chapelles, effets de la sacristie, 
bibliothèques, livres, manuscrits, mé- 
dailles et tableaux , en présence des reli- , 
gieux où religieuses , à la charge et garde 
desquels ils laisseront ces objets ajnsi în- 
vcnloriés , et dont ils recevront les décla- ^ 
rations sur l'état actuel de leurs maisons , 
de leurs dettes mobilières et immot)ilières , 
et des titres qui ks constatent. . 

3. Là direction fera aussi dresser un* 
état des religieux, religieuses, ph^oines 
réguliers et chanoinesses de chaque mai- , 
son , et de ceux ou celles qui s'y trouvent- . 
affiliés , avec leur nom et leur 9ge, 

4. Dans les dix jours qui suivront la pu- 
blication j de la présente loi , la direction 
enverra au ministre des finances une expé- 
dition des procès-verbaux et des états ci- 
dessus prescrits. ^ ^ ' 

5. L'administration des biens dont les 
établisseméns supprimés par l'article i^"" 
se trouvent en possession , est confiée , 
dès ce moment , à ladite direction , sous ■ 
les règles, les exceptions et Ifes modifica- 
tions qui seront ci-après expliquées. 

6. Jusqu'à l'époque où lesdits établisse- 
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mens devront être évacués y et qui oera 
déterminée ci-apirès • les religieux de l'un 
et de Tautre sexe , chanoines réguliers et 
chanoînesses , continueront de re'gîr et 
d'exploiter, sous la surveillance de ladite 
direction et des administrations munici- 
pales , les biens dépendant de leurs mai- 
sons respectives , et qui ne sont pas don- 
nes à bail ou à ferme ; à la charge d*en 
Terser lés produits dans la caisse de la- 
dite direction. 

A regard des objets donnés à bail ou 
à ferme, les fermiers et locataires sont 
également tenus de verser les loyers ou 
fermages dus pour les fruits et revenus de 
l'an 4) dans la caisse de ladite direction , 
ou dans les maga«ns qui leur seront in- 
diqués , lorsque. les paiemens doivent être 
faits en nature (i). 

7. Dans l'un et Tautre cas , et jusqu'à 
l'époque de leur sortie , les membres des- 
dites maisons ou établissemens sont auto- 
riiës à prélever sur les fruits qu'ils au- 
ront récoltés eux-mêmes , ou à recevoir 
des mains des fermiers , sur des bous dé- 
livrés par ladite direction , la portion des- 
dits fruits et revenus qui sera jugée né- 
cessaire pour l'entretien de leursdites 
nuâsons. 

Ce prélèvement et ces bons seront dé- 
teraiinés par ladite direction , sur l'avis 
des municipalités , et calculés d'après le 
nombre^es membres de chaque maison, 
combiné avec les intérêts des capitaux ci- 
après fixés pour leur traitement et re- 
traite. 

8. Les comptes desdits reKgicux, reli- 
gieuses, chanoines réguliers et chanoi- 
nesses, ainsi que ceux de leurs fermiers 
ou locataires, seront conmiuniqués aux 
administrations municipales , pour être 
ensuite vérifiés et apurés par ladite di- 
rection. 

9.11 est sursis à l'instruction et au ju- 
gement de toutes causes , instances et 
procès mus et à mouvoir, ainsi qu'à toutes 
saisies , exécutions , ventes de meubles et 
autres poursuites quelconques, dirigées 
contre ksdits établissemens; et tous les 
meubles et effets mobiliers qui pourraient 
avoir été saisis , seront laissés à la garde 
desdits établissemens, qui en rendront 
compte ainsi et à qui il appartiendra. 

10. Les poursuites mentionnées dans 
l'article précédent ne pourront être re- 
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prises, s'il y a Ueu , que dans les- formes 
prescrites par la loi des 33 et 18 octobre 
«= 5 novembre IJ90 et autres lois rela- 
tives. 

II. Les membres des maisons ou éta- 
blissemens supprimés par la présente loi , 
recevront chacun, en représentation de 
leurs pensions de retraite, savoir : les 
abbés,. prieurs, religieux et chanoines ré- 
guliers , un capital de quinze mille francs : 
les frères lais ou convers qui ont fait des 
vœux solennels , et les frères donnés qui 
rapporteront un engagement contracté 
en nonne forme entre «ux et leurs mo- 
nastères , un capital de cinq mille francs ; 
les religieuses et chanoînesses , un capital 
de dix mille francs ; les sœurs converses 
qui ont &it des vœux solennels, et les 
sœurs données qui rapporteront un enga- 
gement contracté en bonne forme entre 
elles et leur couvent , un capital de trois 
mille trois cent trente-quatre francs. 

13. Ne sont point compris dans les dis- 
positions de Farticle précédent , ceux ou 
celles qui auraient émis des vœux mo- 
nastiques ou contracté des engagemens 
avec tesdits couvens depuis la publication 
de l'acte constitutionnel dans lesdits dépar- 
temens réunis; et néanmoins, les dots 
qu'ils justifieraient légalement avoir ap- 
portées dans lesdits couvens , leur seront 
restituées. 

i3. Les divers capitaux mentionnés 
dans l'article 11 seront respectivement 
payés en bons, qui ne pourront être em- 
ployés qu'en acquisition de biens natio- 
naux situés dans la ci-devant Belgique. 

i4* Ces bons ne seront reçus en paie- 
ment de biens nationaux, qu autant qu'ils 
seront présentés par lesdits abbés, prieurs, 
religieux, religieuses, chanoines réguliers, 
chanoînesses, frères lais ou convers, frères 
donnés, sœurs converses ou données, qui 
ne peuvent les aliéner ou céder qu'entre 
eux et à l'exclusion de toutes autres per- 
sonnes. 

i5. Chacun d'eux pourra, en quittant 
la maison à laquelle il se trouve attaché , 
emporter le mobilier de sa chambre et 
cellule , ainsi que les linges et générale- 
ment tous les meubles et effets qui auront 
été jusqu*aIors à son usage exclusif ou 
personnel. 

ifi. Les linges , meubles et effets dont 
l'usage aura été commun entre les mem- 



(i) Le paiement des fermages faits par antici- 
, >^ aux communautés reli^euses dans les neuf 
*^Uten%ens de U Belgique , n*a pas pu être op- 



posé à la nation depuis la loi du i5 fructidor an 4 
(4 juillet 1808; Cass. S. 9^ i, 278). 
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bres d'une où de. plusieurs desdites mai- 
sons , autres que les effets inventories en 
exécution de Tartide a , seront partagés 
entre eux. 

17. Dans les deux décades qui suivront 
le jour auquel les membres desdits éta- 
Llissemens auront reçu les bons mention- 
nés dans Tarticle i3, ils seront tenus d'é- 
vacuer les maisons nationales qu'ils oc- 
cupent. 

18. A compter de cette même époque , 
il ne leur sera plus permis de porter le 
costume régulier. 

19. Les lois relatives à l'administration, 
aux baux et à la vente des biens natio^ 
nâux de l'ancien territoire, ainsi qu*à la 
liquidation et au paiement des dettes 
dont ils étaient grevés, seront publiées, si 
fait n'a été dans lesdits départemens réu- 
nis, pour y être appliquées aux biens dé- 
pendant desdites maisons ou établisse- 
mens , en tout ce qui n'est pas contraire à 
la présente loi. 

ao. Sont exceptées des dispositions de 
la présente loi , les maisons de religieuses 
dont rinstitut même a pour objet l'éduca- 
tion publique ouïe soulagement des ma- 
lades, et qui, à cet effet, tiennent réelle- 
ment, en dehors, des écoles ou des salles 
de malades; lesquelles maisons contipue- 
ront, comme par le passé , d'administrer 
les biens dont elles jouissent. 



i5FRTJCTiDORa/i 4 ( 1**" septembre 1796). 

— Loi gui an nulle le jugement dû a6 
vendémiaire an 4 , par lequel le con- 
seil militaire , séant section LepcUe- 
lier, a condamné le citoyen Vau-~ 
blanc, représentant du peuple , à la 
peine de mort, ( Il , Bull. LXXII , 
no 670.) , ^ 

16 FRUCTIDOR a/1-4 (a septembre 1796). 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats, du 11 au \^ fructidor, 
(II, Bull. LXXII, no 671.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu.... etc. 

Proclame pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours, précédens la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats , deux 
francs soixante-quinze centimes, deux li- 
vres quiUze sous , ci 2 liv. i5 s. 



16 FRUCTIDOR a/1 4 ( 3 septembre 1796 ), 
— Arrêté du Directoire exécutif con- 



tenant réfjlement pour la police des 
papeteries. ( II , Bull. LXXIU , n© 674. ) 

Le Directoire r executif , considérant 
que Tarticie 35o de l'acte constitutionnel 
interdit toute corporation; que le décret 
de la Convention nationale, du ai sep- 
tembre 1792, veut €j/aey jusqu'à ce qu'il 
en ait été autrement ordonné , les lois 
non abrogées continuent provisoirement 
d'être exécutées; qu'ainsi il maintient 
celles des^ dispositions du règlement du 
99 janvier 1739, concernant les ouvriers 
papetiers, auxquelles il n'a pas été dérogé 
postérieurement ; que cependant, au mé- 
pris de ces^ dispositions et de celles des 
i4== 17 juin 1^791 et a3 nivôse an a, les 
ouvriers papetiers continuent d'observer 
entre eux des usages contraires à Tordre 
public, de chômer des fête^ de coteries 
ou de confréries, de s'imposer mutuelle- 
ment des amendes, de provoquer la ces- 
sation absolue des travaux des ateliew, 
d'en interdire l'entrée à plusieurs d'entre 
eux, d'exiger des sommes exorbitantes 
des propriétaires, entrepreneurs ou chefs 
de manufactures de papiers, pour se ré- 
lever des proscription^ ou interdictions 
de leurs ateliers , connues sous le nom de 
damnations; 

Considérant qu'il est ursent de répri- 
mer, ces désordres, en misant exécuter 
les lois qui en punissent les aut«nirs, et 
par là de dégager le commerce , l'indus- 
trie et le droit de propriété, des entraves 
et des vexations de la n>alveillance, 

Arrête ce qui suit : 

Art. ler. Toutes coalitions entre ou- 
vriers des différentes manufactures de 
papiers , par écrit eu par émissaires, 
pour provoquer la cessation du travail, 
sont regardées comme des atteintes por- 
tées à la tranquillité qui doit régner dans 
les ateliers. ( Loi du ao nivôse an 2, art. 5.) 

Les délibérations qu'ils prendraient ou 
conventions qu'ils feraient entre eux pour 
refuser de concert, ou n'accorder qu'à 
un prix déterminé, le secours de leur 
industrie ou dé leurs travaux sont décla- 
rées inconstitutionnelles, attentatoires à 
la liberté, et de nul effet': les corps. ad- 
ministratifs seront tenus de les déclarer 
teUes. Les auteurs, chefs et instigateurs 
qui les auront provoquées, rédigées ou 
présidées, seront cités devant le tribunal 
correctionnel , à la requête du commis- 
saire du Directoire exécutif près l'admi- 
nistration municipale , et conaamiiés cha* 
cun à 5oo livres d'amende. ( Loi du 1 4 =* 
17 juin 1791, art. 4.) 
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1» Néanmoins y chaque outHcf pourra pour aUer dans 
îndiTiduellement dresser des plaintes et 
former ses demandes ; mais il ne^ pourra, 
en aucun cas, cesser le travail, sinon 
pour cause de maladie ou infirmités dû- 
ment constatées. (Loi du ^3 nivôse an a, 
article 5.) 

3. Si lesdites délibérations ou convo- 
cations, affiches apposées ou lettres cir- 
culaires, contenaient quelques menaces 
contre les entrepreneurs, artisans, ou- 
vriers ou journaliers étrangers qui vien- 
draient travaiUer dans le lieu . ou contre 
ceux qui se contenteraient a un salaire 
inférieur, tous auteurs, instigateurs et 
signataires d&dits actes ou écrits, seront 
punis d'une amende de 1,000 livres cha- 
cun et deirois mois de prison. (Loi du 
14=17 juin 1791, art. 6.) 

4. Les amendes entre ouvriers , celles 
mises par eux sur les entrepreneurs, se- 
ront considérées et punies comme simple 
vol. (Loi du a3 nivôse, art. 6.) 

Le simple vol est, outre les restitutions 
et dommages -intérêts, puni d^un empri- 
sonnement qui ne peut excéder deux ans, 
la peue est double en cas de récidive. 



if^ 



titre II . 



(Loi des 19 = 22 -juillet 1791 
art. 32.) 

Le$ proscriptions, défenses et interdic- 
tions connues sous le nom de damna- 
lions, seront regardées comme des at- 
teintes portées à la propriété des entre- 
preneurs ; ceux-ci seront tenus de dénon- 
cer au juge-de-paix les auteurs ou instiga- 
teurs de ces délits , qui seront mis sur-le- 
champ en état d'arrestation, et poursuivis 
<i la requête du commissaire du pouvoir 
exécutif près l'administration municipale 
du canton, devant le tribunal correction- 
nel de l'arrondissement, pour y être ju- 
ee's conformément à Tarticle précédent. 
(Loi du 23 nivosc an 2, art. 6.) 

6. Tous attroupemens composés d'ou- 
vriers ou excités par eux contre le libre 
exercice d^ l'industrie et du trav»il , ou 
contre l'action de la police et l'exécution 
des jugemens rendus €;n cette matière , 
seront tenus pour attroupemens sédi- 
tieux, et comme tels ils seront dissipés 
par les dépositaires de la force publique , 
sur les réquisitions légales qui leur en 
seront fsEiites, et punis selon toute la ri- 
gu^r des lois sur les auteurs , instiga- 
teurs et chefs desdits attroupemens , et 
sur tous ceux qui auront commis des 
voies de fait et des actes de violence. 
(Loi du 14= 1^ juin i7Ç|i, art. 8.) 

7. Nul ouvrier papetier ne pourra 
quitter l'atelier dans lequel il travaille , 



un autre, sans avoir 
prévenu l'entrepreneur, devant deux té- 
moins, quatre décades d'avance , à peine 
de 100 livres . d'amende payables par 
corps contre l'ouvrier, et de 3oo livres 
contre l'entrepreneur qui recevrait dans 
son atelier et engagerait un ouvrier quHl 
ne lui ait représenté le congé par écrit 
«du dernier ubricant chez lequel il aura 
travaillé , ou du juge-de-paîx des lieux , 
en cas de refus mal (onde de la part du 
fabricant. Ces amendes seront appliquées, 
moitié à la République, l'autre moitié au 
profit des fabricans que les ouvriers aii- 
ront quittés sans congé. 

Seront aussi tenus les fabricans d'a- 
vertir les ouvriers, en présence de deux 
témoins, quatre décades avant de les ren- 
voyer à peine de leur payer leurs gages 
et nourriture pendant ce terme , sauf le 
cas de négligence ou inconduite dûment 
constatée. (Règlement du 29 janvien 739, 
art. 48; loi du 3 nivôse an 2, art. 7.) 

8. Il est déCendu aux fabricans de dé- 
baucher les ouvriers les uns des autres , 
en leur promettant des gages plus forts 
que ceux qu'ils gagnaient chez les fabri^ 
cans où ils travaillaient , sous les peines 
portées par l'article précédent, tant con- 
tre les fabricans que contre les ouvriers. 
(Réglenaent du 29 janvier 1739, art. 49*), 

9. S*il arrivait qu'un ouvrier, pour 
forcer le fabricant à le congédier avant 
le temps, gâtât fon ouvrag^par mauvaise 
volonté , et qu^il en fût convaincu t^nt 
par la comparaison de ses autres ouvrages 
que par la déposition des autres ouvriers 
travaillant dans le même moulin , il sera 
condamné, outre le dédommagement, à 
la même peine que s'il avait quitté le fa- 
bricant sans congé. (Règlement du 29 jan- 
vier 1739, art. 5o. ) 

10. Indépendamment du congé men- 
tionné dans les précédens articles, nul 
ouvrier ne pourra passer d'une manufac- 
ture à l'autre, sans un passeport signé 
de l'agent municipal du lieu ou son ad- 
joint , et visé par l'administration muni- 
cipale du canton. (Loi du 23 nivôse an 2 , 
art. 8.) 

11. Les fabricans pourront employer 
, ceux de leurs ouvriers ou apprentis qu'ils 

jugeront à propos , à celles des fonctions 
du métier de papetier qu'ils trouveront 
leur être les plus convenables, sans qu'au- 
cun des ouvriers puisse s'y opposer, 
pour quelque cause et sous quelque pré- 
texte que ce soit, à peine de 3 livres d'a- 
mende payables par corps, contre chacun 
des compagnons qui auraient £ormé de 



pareilles oppositions .et de plus grandes 



pareilles wppvjllMW*J»| «» »*c j/»t«j |^i.aiiu^< 

peines s*il y échoit. ( Règlement du ag jan 
vier 1739, art. 470 

12. Les fabricans pourront prendre 
dans leurs moulins tel nombre d appren- 
tis qu'ils jugeront à propos, soit fils d'ou- 
vriers ou autres. 

Les ouvriers ne pourront , sous aucun 
prétexte, se dispenser de leur montrer- 
ieur métier. Les dépenses d'apprentissage 
seront aux frais des parens des élèves ou 
apprentis, au profit des ouvriers, et ne 
pourront excéder 5o livres par an. (Rè- 
glement du 29 janvier 1739 , article 53 ; 
loi du a3 nivôse an a, art. 9.) 

i3. Pourront pareillement les fabricaus 
recevoir dans leurs moulwis les ouvriers 
<iui viendraient leur demander du travail, 
en représentant, par eux, le congé du 
dernier fabricant qu'ils auront quitté , 
vîsé par le juge-de-r-paix du domicile de 
celui-ci, sans que les autres ouvriers puis- 
sent les inquiéter ou maltraiter, ni exiger 
d'eux aucune rétribution, pour quelque 
cause et sous quelque prétexte ciue ce 
soit, à peine, en cas de contravention, de 
ao livres d'amende payables par corps , 
contre chacun des ouVriers, et de plus 
grandes peines s'il y échoit. ( Règlement 
du 29 janvier 1739, art. 53.) 

14. Les riiêmes peines seront appliquées 
aux ouvriers qui inquiéteraient ou mal- 
traiteraient les élèves ou apprentis, ou 
exigeraient d'eux, pour quelque cause et 
sojos quelque prétexte que ce fût, une ré- 
tribution plus forte que celle ûxée par 
l'article 12. (Ibidem.) 

i5. Le salaire des ouvriers papetiers 
sera payé par les fabricans , d'après, les 
conditions consenties entre eux, et cela 
par jour effectif de 'travail, et non sur 
des usages émanés de l'esprit de corpora- 
tion, de coterie ou de confrérie, réprouva 
par la Constitution. 

16. Les ouvriers sont tenus de faire le 
travail de chaque journée, moitié^ avant 
midi , et l'autre moitié après midi ; sans 
qu'ils puissent forcer leur travail, sous 
quelque prétexte que ce soit, ni le quitter 
pendant le courant de la journée, sans le 
congé du fabricant , à peine, en cas de 
contravention, de 3 livres d'amende paya- 
bles par corps, contre chaque ouvrier, 
applicables au profit des pauvres dé l'hô- 
pital le plus prochain du lieu où les ju- 
gemens seront rendus. (Règlement du 
29 janvier 1739, art. 5i.) 

jj. Défenses sont faites à tous ouvriers 
de commencer leur travail, tant en hiver 
qu'en été , avant trois heures du matin , 



et aux fabritatas , de les y admettre avant 
t:etle heure, ni d'exiger d'eux des tâches 
extraordinaires appelées iwctntages , à 

Î>eine de 5o livres d'amende contre les 
abricans , et de 3 livres contre les ou- 
vriers , pour chaque contravention , les- 
dites amendes applicables comme ci-des- 
sus. (Règlement du 29 janvier 1739, ar- 
ticle 59.) 

18. Toutes les contestations qui pour- 
raient s'élever dans les manufactures, 
entte les entrepreneurs ou fabricans et 
leurs ouvriers , relativement aux salaires 
de ceux-ci et à leurs engagemens respec- 
tifs, seront portées devant le juge-de- 
paix du canton, oui y statuera en dernier 
ressort*, ou à la charge de l'appel,/ suivant 
les distinctions établies par l'article 10 du 
titre III de la loi du 16=24 août 1790 
sur l'organisation judiciaire. 

19. Les aiïaires dans lesquelles il y 
aura lieu à amende ou emprisonnement, 
seront jportées devant le tribunal de po- 
lice, ou devant le tribunal correctionnel, 
d'après les distinctions établies par l'ai^ 
ticle 233 de l'acte constitutionnel, et par 
l'article i5o du Code des délits et des 
peines. 

20. Le présent arrêté sera imprimé au 
Bulletin aes Lois. 

Il sera , en outre , à la diligence des 
commissaires du Directoire exécutif près 
les administrations centrales, affiché , au 
nombre de plusieurs exemplaires, dans 
chaque commune de la République où il 
existe des papeteries, principalement dans 
chaque atelier, et lu en séance publique 
de l'administration municipale de chaque 
canton dans lequel ces papeteries sont 
situées. 

Les ministres de l'intérieur et de la 
police générale sont chargés , chacun en 
ce qui le concerne, de tenir la main à 
son exécution. 



16 FRUCTIDOR»// 4 (^ septembre 1 796). — 
Loi gui rapporte un arrêté des repré— 
sentons du peuple J, B» Lacoste et 
Boger Ducos , concernant des bàti--^ 
mens et terrains occupés par ie ci- 
toyen Truffau à Pont-à-Treslsin, (ILf 
BuU. LXXllI , no 675.) 



16 FRUCTIDOR an 4 ("^ septembre 1 796).-^ 
Loi gui met à la disposition du mi-- 
nistre de la marine la somme de six 
miJlionA , numéraire métaUigue. (II, 
Bull. LXXlII,no 676.) 



i6 FRUCTIDOR o/ï 4 (^ septembre 1796).— 
Loi qui annuité des opérations faites 
par les assemblées primaires de la 
commune de Beziers. ( II , Bulletin 
LXXIII , no 677. ) 

17 FRUCTIDOR art i'i^ septembre 1796). 

— Loi contenant des moyens pour 
accélérer la vente des domaines na-' 
iionaux , et V exécution de la loi sur 
lasuppression des maisons religieuses 
dans les neuf département réunis le 
9 vendémiaire anl^.{\\^ Bull. LXXIII , 
no 678 ; Mon. du i\ fructidor an 4) 

( Rësolatioi^du 9 fructidor. ) 
Art. i®"*. Le Directoire exe'culif est 
chargé de pourvoir, dans le plus court 
délai, à la conservation des revenus, tant 
arriére's que de Tannëe courante, des 
biens dcpendam des maisons religieuses 
ik la Belgique. 

2. Il est autorisé à les faire régir ou à 
les céder, aliéner ou engager, de la ma- 
nière qu'il jugera la plus utile à l'inle'réi 
de la République. 

3. Il est également autorisé à engager 
ou hypothéquer , même à vendre d'après 
estimation laite rigoureusement par exr 
péris, sans pouvoir être au dessous de dix- 
nuit fois le revenu annuel, des domaine* 
nationaux situés dans les neuf déparle- 
mens de la Belgique , jusqu'à la concur- 
rence de cent millions, valeur numéraire. 

4. Le montant du prix des ventes sera 
vené à la Trésorerie nationale, soit en 
numéraire , soit en ordonnances des mi- 
niftres, imputables sur Jes sommes mises 
à leur disposition, et visées préalablement 
paé les commissaires de la Trésorerie 
nationale. 

5. Le double des ventes et autres actes 
d^engagemens ou hypothèques sera dé- 
posé aux archivés des départemens de la 
situation des objets vendus ou engagés. 

6. Le Directoire exécutif rendra 
compte chaque mois, au Corps -Législatif, 
de Texécution de la présente. 

17 FRUCTIDOR a«4 (3 septembre 1796). 

— Loi contenant des mesures pour 
assurer la tranquillité dans la com- 
mune de Vendôme. ( II , Bull. LXXIII , 
no 679 ; Mon.' du a3 fructidor an i.) 

( Résolatiôn da 16 fractidor. ) 

Art. 1". Tout individu qui, ayant été 

condamné par jugement ou mis en état 

d'accusation, n'aurait recouvré sa liberté 

que par l'effet de l'amnistie, tout ex- 
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fonctionnaire public destitué, tout mili- 
taire destitué ou licencié dont le domicile 
n'était point établi dans la commune de 
Vendôme avant la mise en activité de la 
Constitution, seront tenus de sortir de 
ladite commune dans trois fois vingt- 

3|uatre heures du jour de la publication 
iji la présente, et de se tenir à dix lieues 
au moins de distance de cette commune , 
pendant la durée de la session de. la 
naute-cour et les dix jours qui la suivront. 
2. Tout individu désigné en l'article 
précédent, qui sera trouvé dans la com- 
mune de Vendôme , ou dans la distance 
de dix lieues, après le délai porté par 
ledit article, sera jugé suivant la forme 
prescrite par la loi du 27 germinal de 
l'an 4, et puni de la déportation. 



1 7 FRUCTIDOR o/i 4 ( 3 septembre 1796 ). 

— Loi qui annuité un arrêté du re- 
présentant du peuple Cherrier, con- 
cernant la citoyenne l^crmé-Gassot- 
Cliampigny. (11, Bull. LXXVIII., 
no 710.) . 

17 FRUCTIDOR an 4 ( 3 septembre 1 796). 

— Arrêté du Conseil des Cinq -Cents, 
relatif aux déclarations exigées par 
le décret du ^5 noi^cmbre 1792, des 
objets appartenant à- des personnes 
prévenues d'émig/^ation. (B., t. LXV, 
p. 36o. ) 

18 FRUCTIDOR a/z 4 ( 4 septembre 1796). 

— Loi qui détermine le mode de 
paiement des fermages arriérés.' {W ., 
Bull. LXXIII, no 680 î Mon. du aS 
fructidor an 4* ) 

Voy. lois du i5 germinal an 4\ du 
9 fructidor an 5. 

( Résolution da 7 fructidor. ) 
Art. i^i". Le mode d'acquittement des 
prix des baux et des rentes foncières , 
moitié en grains, valeur de 1790, l'autre 
moitié en papier-monnaie valeur nomi- 
nale , établi pour l'an 3 par les lois des 
a thermidor même année , 3 brumaire , 
i3 frimaire et i5 germinal derniers, 
cesse d'avoir lieu pour tous les paiemens 
restant à faire. . ,. ^^ 

2. L'arriéré des sommes stipulées par 
des baux, soit d'une, soit de plusieurs an- 
nées, pour fermages des années de jouis- 
sance antérieures à Tan 4 j de biens ru- 
raux , de coupes de bois, d^usincs, et de 
toutes autres propriétés et exploitations 
rurales, quels qu'en soient la nature et le 
produit , même des bâtimeps autres que 
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] es maisons servant uniquement à Fhabi- 
talion, sera baye en numéraire raétallîcnie, 
ou en mandats au cours qui sera déclaré 
,tous les cinq jours par le Directoire exé- 
' cutif, de la manière prescrite par la loi 
du 2a thermidor dernier, pour les fer- 
mages de Tan 4. 

5. La réduction prononcée par Tartî- 
de 10 de la loi du 9 messidor dernier, des 
prix des baux qui ont été passés postérieu- 
rement à la levée du maximum . aura son 
effet pour l'an 3 comme pour Tan 4 » et 
en général pour tout le temps de la durée 
desdits baux. La même réduction pourra 
être demandée sur les baux non stipulés 
en denrées ou en numéraire y postérieurs 
au i«r fîmvier 179^, dont les anciens 
prix ont été augmentés de plus d'un cin- 
quième; néanmoins sans répétition des 
sommes payées 'pour le passé'. 

4. Dans les cas de réduction prévus par 
l'article précèdent , le propriétaire et le 
fermier ont réciproquement la faculté de 
1 ésilier les baux à l'expiration de l'année 
de jouissance commencée, eA s'avertissant 
par écrit daas le mois de la publication 
de la présente résolution. 

5. Il n'est rien innové aux arrangemens 
pris de gré à 'gré entre les propriétaires 
(Bt les fermiers, sur l'exécution des lois 
des a thermidor, 3 brumaire, i3 frimaire 
et i5 germinal précitées. 

6. Ceux qui ont payé la totalité de leurs 
fermages conformément aux lois existant 
lors du paiement , sont entièrement libé- 
rés /quelles que soient les réserves de 
revenir à compte d'après les lois qui 
pourraient survenir, insérées aux quit- 
tances qu'ils ont reçues : sont pareille- 
ment libérés ceux qui ont fait des offres 
et consignations valables , suivant les lois 
qui existaient aux époques desdites consi- 
gnations. 

7. Les dispositions ci -dessus s'appli- 
quent aux^ ventes de fruits et de coupes 
et retailles de bois sur pied faîtes pour 
une seule ou plusieurs années. 

8. Elles s'appliquent de même aux 
baux ou ventes du croît et utilité des 
fonds de bétail convenus à^ somme fixe. 

9. Elles sont communes aux baux pas- 
sés tant par les anciens possesseurs que 
par les administrations des biens natio- 
naux, et de ceux régis et administrés 
conune tels, et généralement à tous les 
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baux de' pro{)riétés lurales, 'soit natio- 
nales , soit privées. 

^ 10. Tout ce qui a été statué par les ar- 
ticles précédens en faveur des proprié- 
taires, ou contre eux , est commun à 
l'usufruitier et au fermier principal à l'é- 
gard des sons-fermiers. 

II. Les dispositions des lois antérieures 
contraires à ta présente, sont abrogées. 



18 FRUCTIDOR an 4 (4 septembre 1706). 
— Loi portant que l'article i^ de la 
loi du a thermidor an 4 ( 1) j relative 
au paiement des fermages, conti- 
nuera d'être exécute, ( II , BuUetio 
LXXIII,flo68i.)^ 

(Résolution du 17 fructidor.) 

Le Conseil considérant qu'il est 

instant de lever toutes difi^ultés qui pour- 
raient naître sur le véritaBle sens de l'ar- 
ticle 6 de la résolution du 7 fructidor 
présent mois (a), concernant le paiement 
de l'arriéré des fermages , en ce qu'il y est 
dit que ceux qui ont pajré conformément 
aux lois existant lors des paiemens, 
seront entièrement libérés; ' 

Considérant que, par cet arlitle, le 
Conseil n'a pas entendu abroger l'ar- 
ticle i4 de la loi du a thermidor der- 
iiier, relative au paiement des fer- 
mages 

Prend la résolution suivante : 
' Les dispositions de l'article i4 de la loi 
du a. thermidor, relative aux paiemens 
faits avant la publication de cette même 
loi , sur les prix de ferme représentatif 
de la récolte de l'an 3, continueront 
d'être exécutées. 



18 FRUCTIDOR an 4 ( 4 septembre 1796 ]. 
— Loi qui indique aux accusés con- 
tumax déportés des colonies fran- 
çaises par les Anglais, les moyens de 
purger leur contumace, (II, Bulletin 
LXXIV,.no68a.) 

( Késolaiion du 4 fructidor. ) (3). 
Art. i«f. Le tribunal de cassation est 
autorisé à indiquer aux accusés contumas 
déportés des colonies françaises par les 
Anglais , un des tribunaux criminels de 
la République , par-devant lequel ils se- 
ront reçus à se présenter cour purger 
leur contumace , aans le délai et dans les 
formes prescrites par les lois. 



(i ) Usez an 3. yoy. toi du 8 vendémiaire an 5. 
<2) C'esi-k-dire laprée^d. loi du 18 fruct. an 4. 



(3) Il n'y a pai de déclaration d 'urgence. 
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a. tl en sera de même à l'égard de tous 
les accusés çontumax qui , pour quelque 
cause que ce soit , dûment constatée , se 
trouTeront dans 1 impossibilité de se pré- 
senter devant les tribunaux qui auront 
instruit et jugé la contumace. 



18 FRUCTIDOR an 4 (4 septembre 1796). 
— Loi qui détermine les cas dans les- 
quels il y a lieu à la révision des j 14- 
^mens militaires. (II , Bull. LXXIV, 
no 683.) 

Voy. lois du 11 messidor an i^ et du 
18 vendémiaire an 6. / 

( Résolulion du 1 4 fructidor. ) 
La révision èi^^ jugemens militaires ne 
peut et ne doit être ordonnée que dans 
les deux cas seulement exprimés dans Tar- 
tide 3 de la loi du 17 germinal dernier , 
c'est-à-dire, lorsqu'il y a violation des 
formes prescrites , ou lorsque la peine in- 
fligée est plus forte que celle que la loi 
appliqua au délit. 



19 FRUCTIDOR an 4 (^ septembre 1796). 
— Loi qui autorise les ecclésiastiques 
dont la réclusion a été ordonnée par 
la loi du 3 brumaire an ^y à re- 
prendre la jouissance de leurs biens, 
(II, BulL LXXIV, no 684.) 

Voy. lois du 3 brumaire cai ^; du 12 
prairial an ^\ du -A frjLCtidor an 4. 

( Résolution du 1 1 fructidor. ) 

Le Conseil.,.,, considérant que la loi 
du 22 fructidor an 3 , qui lève la confis- 
cation des biens des prêtres reclus ou su- 
jets à la réclusion , n'en interdit la pos^- 
session et la jouissance qu'à ceux de ces 
ecclésiastiques qui , ayant été condamnés 
par un jugement légal, ont encouru la 
peine de la mort civile ; 

Considérant que la loi du 3 brumaire 
deitiier, en ordonnant l'exécution dés 
lois concernant les prêtres reclus, a dé- 
claré cju'elle n'chtendait rien changer aux 
dispositions de celle du 22 fructidor; que 
néanmoins, quelques administrations en 
ïyant mal saisi le sens , il en est .résulté 
^ts décision^ contraires aux principes 
consacrés dans ces lois ; 

Considérant , enfm , qu'il est instant de 
faire cesser une erreur qui, en favori- 
sant des prétentions odieuses de la part 
des héritiers présomptifs , attaque le droit 
de propriété, et ajoute à la rigueur de 
la loi 

Prend la résolution suivante : 
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Art. ly. Les ecclésiastiques dont la- 
réclusion a été ordonnée par la loi du % 
brumaire dernier, en vertu des lois ren- 
dues contre eux en 1792 et 1793, sont, 
autorisés à reprendre la possession et 
jouissance de leurs biens. 

2.^ Leurs héritiers présomptifs qui s'en 
seraient emparés et qui s'en trouveraient 
actuellement nantis sont tenus de les leur 
restituer sans délai , sans pouvoir se pré- 
valoir contre eux de leur réclusion pour 
cause de non-prestation de serment. 

3. Les ventes légalement £»ites àe% 
biens-meubles et immeubles des ecclésias- 
tiques désignés dans l'article i^i*, sont 
maintenues; et le prix , ou ce qui en. reste 
dû, en sera payé auxdits ecclésiastiques, 
soit par les acquéreurs desdits biens qui 
ne se seraient pas acquittés , soit par tes 
héritiers présomptifs ou toutes autres per- 
sonnes qui en auraient reçu la valeur, soit 
par le Trésor public pour les sommes 
provenant desdites ventes qui y auraient 
été versées. 

4. En ce qui concerne les perctptions 
de fruits , frais de séquestre , abus ou di- 
lapidations ,* on se réglera conformément 
à ce qui est indiqué par l'article 5 de la 
loi du 22 fructidor an 3. 

5. Toutes dispositions contraires à la 
présente résolution sont révoquées. 



19 FRUCTIDOR o/î 4 ( 5 septembre 1 796 ). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
charge la commission des contribu- 
tions directes de la délivrance ^des 
patentes dans la commune de Paris, 
(II, Bull. LXXIV, no 686.) 

La commission des contributions di- 
rectes, à Paris, est chargée exclusive- 
ment , dans rétendue des douze munici- 
palités de cette commune, de la déli- 
vrance des patentes prescrites par Far— 
ticle 4 de la loi du 6 de ce mois : le com- 
missaire près le bureau central remplira , 
auprès de cette commission, les fonc- 
tions attribuées aux commissaires du Di- 
rectoire exécutif prfes les administrations 
municipales de canton. 



19 FRUCTIDOR a/i 4 (5 septembre 1-796 )w 
* — Arrêté du Uirectoire exécutif, qui 
ordonne V exécution de quatre arti- 
cles de la loi du 3o thermidor an 4 1» 
concernant l'emprunt forcé dans 
les neuf départemens réunis le ^ ven^ 
démiaire précédent. (Il, BuU.LaXIVj, 
no 685.) 
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20 PRUCTIDOIL a/74 (6 septembre 1796J. 
*— Loi gui proroge le délai pour le 
paiement du dernier quart du prix 
des biens nationaux soumissionnés , 
et porte que les domaines non sou-r 
missionnés seront vendus sur en- 
chères, (II, Bull. LXXIV, no 687 j 
Mon. du 2'j fructidor an^.) 

(Rëtolulioa du 18 froclidor. ) 

Art, iw. Il est accordé qatme jours, à 
compter du Jour de la publication de la 
présenté loi, aux acquéreurs et soumis- 
sionoaires des biens nationaux , pour se 
libérer du montant total ou partiel du 
quart du prix desdits biens , conformé- 
ment à la toi du i3 thermidor deinnier. 

». A compter du jour de la publication 
de la présente loi , il ne sera procédé à 
la vente àt& domaines nationaux non sou- 
missionnés , que sur enchères , dans les 
formes qui seront incessamment prescrites. 

3. Les paiemens faits en mandats à ia 
Trésorerie nationale, pour les départe- 
mens,- seront valables à compter du jour 
du versement , constaté par la date des 
rescriptions , et seront regardés comme 
B*ils avaient été faits entre les mains du 
receveur des domaines nationaux. 

Ceux qui auront usé ou useront de 
cette faculté, seront tenus de remettre 
au receveur des domaines nationaux les 
rescriptions, dans la décade de leur date. 



ao FEUCTIDOR an 4 (6 septembre 1796). 
-r- Loi qui accorde des pensions à des 
miUiaires et marins blessés ou infir- 
mes , et à des veuves de défenseurs de 
la patrie. (II, Bull. LXXfV, no 688.) 
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partement «uront deux mois de va* 
cances chaque année , depuis le 1 5 fruc- 
tidor jusqu*au i5 brumaire indusive- 
inent. 

2. Néanmoins, pendant les vacances, 
il y aura dans cnaquc tribunal une sec- 
tion désignée sous le nom de section 
des vacations , composée de cinq juges', 
du commissaire du pouvoir exécutif, ou 
d'un de ses substituts, et uniquement 
chargée de prononcer sur les af£âires qui 
requerront célérité. 

3. Au tribunal civil du département de 
la Seine , cette section sera iormée de dix 
juges, qui pourront même se partager en 
deux sections, s'ils le jugent convenable 
pour le bien du service ; et , dans ce 
cas, chaque section sera composée de 
cinq juges , du commissaire du pouvoir 
exécutif, ou d*un de ses substituts. 

4. La section des vacations sera renou- 
velée chaque année, de manière que tdus 
les membres du tribunal y fiassent le sér- 
,vice chacun à leur tour, en conftnençant 

5%r ceux qui sont les deraiers dans 1 or- 
re de leur nomination. 

5. Les membres de la section des va- 
cations pourront suppléer momentané- 
ment , dfans le cas où il sera nécessaire , 
les juges du tribunal criminel. 

6. Les tribunaux correctionnels, les 
tribunaux criminels, les tribunaux de 
commerce, le tribunarde cassation , n'ont 
point de vacauces. 



ai FRUCTIDOR an 4 (7 septembre 1796). 
*— Ï40Î relative au recours en cassa- 
tion contre lesjugemens des commis- 
siofis militaires, (II, Bull. LXXIV, 
no 68^. ) 

Voy. lois du 3o septembre =.i^ oc- 
tobre l'ji^iy et du 2'] ventôse an 8, àr- 
i^'V/e 77. 

( Résolution du 1 4 fructidor. ) 
Le recours en cassation contre les 
lùjgemens des commissions militaires , est 
j^oiQifisible pour cause d'incompétence. 

ai FRUCTIDOR an 4(7 septembre 1796). 
— Loi relative aux vacances des tri- 
bunaux, (II, Bull. LXXIV, no 690.) 

( Àécolotion da ao frattidoc- ) 
Art. i^"". Les tribunaux civils de dé- 



21 FRUCTIDOR an 4 (7 septembre 1796) 
— Loi qui règle la manière dont se- 
ront payés les loyers des maisons, (Il , 
Bull. .LXXIV, no 691 ; 3Ion, du 27 
fructidor an 4') 

Voy. loiilu i^ prairictl an 5. 
( Résolation du 1 7 fructidor. > 

Art. l«^ Les loyers de maison d'b^t- 
talion stipulés par baux ou conventions 
antérieurs au le"" nivôse an 3, seront 
payés en numéraire , en mahaats au 
cours , pour le temps qui s*écpulera à 
compter du i*»" vendémiaire prochain- 

a. Les loyers de maisons d*hs»bitatioii 
stipulés par baux ou conventions posté- 
rieurs au i^r nivôse an 3, seront réglés 
de gr^ à gré entre les parties : en cas de 
difficulté, ils le seront par expc;rl4, et 
payés , pour le temps qui^ s* écoulera à 
compter du i^^ vendémiaire prochain , 
en numéraire , oii mandats au cours.^ 

^ Les locataires qui se croiront lésés 
par les dispositions précédentes , auront 



bi&EGtoias. *^ 2 
k&cuiU de se désister de leur jouissance, 
eu avertissant dans le mois de la publica- 
tion de la présente , et en cessant leur 

' jouissance avant le i^r frimaire prochain. 

; En ce cas , les loyers pour les mois 

de vendémiaire et brumaire continue- 
ront d'être payés comme auparavant. 
4* I^^s dispositions des articles précé- 

\ dens ne sont point applicables à m por- 
lion des ftyers payée d*avance , Tn aux 
baux dont le prix est stipulé en numé- 
raire ou en denrées. 

5. Les dispositions des lois antérieures 
contraires à la présente , sdnt abrogées. 



ai F&uCTiUOR an 4 (j septembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
établit un nouveau mode dans la 
correspondance des autorités consti- 
tuées. (II, Bull. LXXIV, no 69a.) 

Art. 1^, K compter du \^^ vendé- 
miaire prochain, il ne pourra être 
adressé , 
Aux ministres, 

Aux administrations départementales 
et municipales , 

Aux bureaux centraux des cantons de 
Paris , de Marseille , ^e Lyon et de Bor- 
deaux y t 
Aux accusateurs publics , 
Aux commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations et les tribu- 
naux, 
A la régie de Tenregistrement , 
A la régie des douanes , 
A Tadministration générale des postes 
et messageries , 
A la direction générale de la liquidation, 
A la commission établie k Paris pour la 
liquidation de la dette des émigrés du 
département de la Seine, 

Et au bureau du domaine national du 
même département, 

Aucun mémoire , pétition ou lettre , 
qu'il ne soit écrit à mi-marge, sur dqu- 
We feuille, et étiqueté, en tête de cha- 
cune des deux feuilles, d'un ou deux 
mots indicatifs de la nature d'affaire à la- 
quelle il apparti.ent, et d'un numéro. 

a. Dans le cas où le mémoire , lettre 
ou pétition , serait susceptible d*êlre ré- 
duit à une série de questions , il suffira 
qu'il soit écrit sur une simple feuille, sauf 
à y joindre , sur feuille double , la série 
de questions à laquelle il donnera lieu. 

3. La disposition des articles précédens 
«'applique aux mémoires, lettres et péti- 
tions que les autorités s'écriront entre 
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elles, comme à ceux que leur adresseront 
les citoyens. Elle ne s'applique pas aux 
pièces jointes à ces mémoire» , lettres ou 
pétitions. 

4. Chaque autorité à laquelle aura été 
adressé un mémoire , lettre ou pétition , 
consignera la minute de sa réponse à la 
marge de chacun des doubles qu'elle aura 
par-devers elle. 

Elle gardera l'un de ces doubles par- 
devers elle, pour minute, et enverra 
l'autre à l'autorité ou au citoyen qui les 
lui aura adressés tous deux. 

5. Si le mémoire, lettre ou pétition, 
contient plusieurs articles, la réponse sera 
couchée à la marge de chacun. 

6. Tout mémoire , lettre ou pétition. 
Qui contiendrait plusieurs objets dis- 
tincts. 

8ui ne serait pas écrit à mi-marge, 
u qui ne serait pas étiqueté, ainsi 
que le prescrit l'artide i«'. 

Sera renvoyé sans réponse à celai ou 
ceux de qui il pfoviendra. 

7. Les ministres et les autres autori- 
tés désignées dans l'article i**", réforme- 
ront ceux de leurs employés dont les 
services leur deviendront inutiles d'après 
les dispositions du présent arrêté. 

ai FRUCTIDOR arn 4 ( 7 septembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, gui 
proclame le terme moyen du cours des 
mandats du iG au^Q fructidor, (lî^ 
Bull. LXXIV, no 693.) 

Voy. loi c?M 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu.... etc., pro- 
dame pour terme moyen du cours des 
mandats des dnq jours précédens, la 
proportion, * 

Pour cent livres en mandats, trois 
francs soixante - quinze centimes , trois 
livres qiiiçze sous, ci. , . 3 1. i5 s. 



ai FRUCTIDOR an 4 (7 septembre 1796). 
— Loi qui ordonne la translation de 
Vhospice civil de Poitiers dit HàteU 
Dieu , dans la mcUson neUionale dite 
du Grand-Séminaire, (U, Bulletin 
LXXIV, no694.) 



ai FRUCTIDOR an 4 (7 septembre 1796), 
-^ Loi portant que le mode de radia- 
tion de la liste des émigrés, décrété 
par la loi du aa prairial an 3 , est 
applicable aux citoyens de Longwi 
dérMmmés dcms la loi du a8 floréal 



an i » portant résfocaiîon du décret 
du 28 mars 1793. (II , BoU, LXXV, 
110695; a, t. LXV, p. 3^9.) 



12 FRUCTIDOR ow 4 (8 septembre 1796). 

— Arrêté du Conseil des Cû^g-Cents , 

concernant le maintien des baux em- 

phjtltéotiques (1). ( B. , t. LXV , 

p. 329.) 

Un membre, au nom d*une commis- 
sion , fait un rapport sur les deux ques- 
tions suivantes : 

lo Maintîendra-t-on, par une disposi- 
tion formelle , les détenteurs à titre d'em- 
phytéose dans la jouissance de leurs 
£aux; 

2» Décidera-t-on que ces sortes de dé- 
tenteurs pourront acquérir, de préfé- 
rence à tout étranger, la nue -propriété 
des biens par eux cultivés et améliorés. 

La commission a pensé que le conseil 
doit passer à Tordre du jour sur la pre- 
mière question, par letnotif que la loi du 
27 avril 179K, qui a maintenu les baux 
emphytbéotiques n'a point été rappor- 
tées, et qu'ainsi il. est inutile d*en faire 
une autre qui contienne les mêmes dis- 
positions. 

Le rapporteur propose aussi de passer 
à Tordre du jour sur la seconde question , 
,par la raison que, si les détenteurs à 
titre d'emphytéose étaient admis à ac- 
quérir, de préférence à tous autres, on 
éloignerait les co^currens, et que, d'ail- 
leurs , on établirait en faveur de quelques 
hommes une sorte de privilège contraire 
aux principes d'égalité adoptés par le 
.peuple français. — D'après ces considé- 
rations, le Conseil passe à Tordre du 
jour, et ordonne l'impression et la distri- 
bution du rapport de la commission. 



DIRECTOIRE — 23 FRtJCTIDOR AH 4- 

23 FRUCTIDOR oy» 4 (9 septembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutifs in- 
terprétatif de celui du n plu0iose 
an 4, qui détermine un mode pour 
la vente des domaines nationauac 
dans les neuf départemens réunis le 
9 vendémùure précédent, (II, Bull. 
LXXVI,no70i.) 



a3 fructidor an 4 (9 septembre 1756). 
— Loi interprétative de l'article 4 de 
celle duiZ thermidor sur le paiement 
du prix du dernier quart des do' 
mairies nationaux, ( Il , Bull. LXXV, 
»o697.) 

(Résolation du 18 fracUdor. ) 
La remise de dix pour cent , accordée 
sur le prix des maisons d'habitation qui , 
en exécution de la loi du 6 floréal der- 
nier, ont été estimées séparément , doit 
s'étendre sur la totalité du prix. 



JL^Directoire exécutif, considérant 
que , par Tarticle 3 de la loi du 1 7 de ce 
mois , il est autorisé à engager ou hypo- 
' théquer, même à vendre d'après estima- 
tion faite rigoureusement par experts, 
des domaines nationaux situés dans les 
neuf départemens de la ci -devant Bel- 
gique , jusqu'à concurrence de cent mil- 
lions , valeur numéraire ; 

Considérant que ceffe disposition étend 
celles de la loi du 4 pluviôse dernier , qui 
autorbe le Directoire à vendre , aux con- 
ditions et suivant les modes qu'il jugera 
les plus utiles à la République , la partie 
des domaines nationaux situés dans les 
neuf départemens réunis par la loi du 9 
vendémiaire^ provenant des ci -devant 
bénéficiers , corps ecclésiastiques fran- 
çais; ; 

Considérant aussi que la même disposi- 
tion modifie provisoirement' et en. partie 
Tarticle 19 de la loi du i5 de ce mois, 
portait que les lois relatives à Tadminis- 
tràtion , aux baux et à la vente des biens 
nationaux de l'ancien territoire , seront 
publiées , si fait n'a été , dans lesdits dé- j 
partemens réunis , pour y être appliquées 
aux biens dépendant des maisons ou éta- 
blissemens religieux supprimés par ladite 
loi du i5; 

Considérant , d'ailleurs , que Tarticle 4 
de la loi du 17 de ce mois porte que le 
montant du prix des ventes autorisées par 
Tarticle 3 , sera versé à la Trésorerie na- 
tionale , soit en numéraire , soit en or- \ 
donnances àts ministres , imputables sur 
les sommes mises à leur disposition , et 
visées préalablement par les co m missaires 
de la Trésorerie ; que cette disposition 
doit être rapprochée de Tarticle 1 3 de la 
loi du i5 , portant que les capitaux ac- 
cordés par Tarticle 1 1 aux meixibres des 
maisons ou établissemens supprimés , ou 
en représentation de leurs pensions de 
retraite , seront respectivement payés en 
bons, qui ne pourront être employés 
qu'en acquisition de biens nationaux si- 



Ci) f^oy. loi da if =27 avril 1791, el les DOlei èur celle loi. 
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{lies dans la ci -devant Bi*I{;it]ue, et x^uc 
cette faculté , indcfinimeat aicordée , 
rend lesdits bons admissibles en paiement 
des biens dont la vente est ordonnée par 
les lois des iS et 17 de ce mois, comme 
ceux déclarés aliénables par la loi du 4 
pluviôse ; qu'en conséquence il y a lieu , 
de la part du Directoire , à modifier son 
arrête du 1 1 dudit mois de pluviôse der- 
nier , qui détermine un mode et d'autres 
conditions de vente ; 

CoDsidérant, enfin, que l'article i3 de 
la loi du i5, et l'article 4 de la loi du 17 
de ce mois, n'ont point abrogé la loi du 
3 frimaire an 4 > <]ui autorise le Direc- 
toire à opérer les négociations en numé- 
raire ou en papiers que peuvent exiger 
les besoins du Trésor public, 
Arrête ce qui suit : 

Art. 1*"^. Le commissaire du Direc- 
toire exécutif, spécialement nommé par 
l'article 23 de l'arrêté du 11 pluviôse 
pour surveiller les ventes dans la ci~de- 
vaut Belgique , fera imprimer, et afficher 
dans les neuf départemens réunis et dans 
les départemens voisins , et dans celui de 
la Seine , l'état général des biens que les 
lois des i5 et 17 de ce mois autorisent k - 
voadre , ainsi qu il en a été usé pour ceux 
déclarés aliénables par la loi. du 4 plu- 
viôse dernier. 

Ces afBches annonceront , en même 
temps , que les soumissions ser<»it reçues , 
soit par l'administration du département 
de la situation du bien , soit par le com- 
missaire spécial du Directoire exécutif ci- 
dessus désigné , qui , en ce cas , fera pas- 
ser sur-*le-champ ces soumissions à 1 ad- 
ministration du département , et veillera 
à ce qu'il y soit donné suite. 

a. Les commissaires que la direction 
des domaines nationaux nommera , en 
exécution de l'article 3 de la loi du i S de 
ce mois, outre les opérations qui leur 
soiit textuellement prescrites par cet»ar- 
tide , et pour remplir d'autant le vœu de 
l'article 19 de ladite loi, formeront sur 
papier libre et sans frais , à la vue des 
registres et comptes de régie, baux et 
autres titres de chacun des établissemcns 
supprimés, un état sommaire des biens 
immeubles de ces mêmes établissemens ; 
cet état servira à la rédaction de l'état 
général mentionné en l'article précé- 
dent. 

^ 3. Les ventes seront faites par Tadmi- 
nislration centrale du département de la 
situation du bien , à la chaleur des en- 
chères , dans les formes prescrites par les 
ois sur l'aliénation. 
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4. Les enchères seront ouvertes sur le 
pied d'une estlinalioji faite rigoureuse- 
ment par ^ un seul expert pour chaque 
exploitation. 

5. Des experts seront nommes par 
cha(|ue administration de département 
aussitôt après fa soumission , si dé)à il 
n'y a été pourvu comme il sera expllqtjc 
ci-après. 

6. Sans attendre les soumissions , 
et au plus tard après la formation des 
états sommaires ordonnés ci-dessus ar- 
ticle a, les administrations de départe- 
ment enverront dans chaque canton un 
ou plusieurs experts , pour procéder aux 
estimations , de telle manière néamnoins 
qu'un seul expert scil employé pour les 
objets composant actuellement une seule 
exploitation : le commissaire du Direc- 
toire exécutif près l'administration muni- 
cipale du canton , et , à son défaut , un 
membre de ladite administration , assis- 
tera chaque expert. Le receveur des do- 
maines de l'arrondissement lui donnera 
tous les renseignemens qui seront en son 
pouvoir. 

7. L'estimation ne pourra être au- 
dessous de dix-huit fois le revenu an- 
nuel du bien , rigoureusement estimé. 

Elle comprendra, sans diminution ni 
addition, tout ce qui fera l'objet d'un 
bail ou , par préférence , d'un sous- 
bail , ou enfin tout- ce qui se trouvera 
exploité, sans bail, par un seul et même 
cultivateur. 

Cette règle , néanmoins , n'aura pas 
lieu, lorsque des objets compris actuelle- 
menl dans un bail ou , sous-bail , ou ex- 
ploités par un même cultivateur, se trou- 
veront séparés ou éloignés , de telle sorte 
qu'il y ait convenance à les diviser ; et 
alors, de l'avis du commissaire près l'ad- 
ministration municipale, l'expert propo-^ 
sera cette division par son procès-verbal 
d'estimation, qu'il aura soin alors de clas- 
ser par chapitre. 

Dans le même cas, s'il y a un bail ou 
sous- bail , l'expert aura soin de faire la 
ventilation du prix des fermages, et de 
désigner, pour chaque article , la portion 
respective du revenu qui lui appartien- 
dra. 

Cette estimation , quoique sommaire , 
devra indiquer l'origine du bien , sa na- 
ture , sa consistance , ses tenans et abou- 
tissans. 

Attendii qne l'etlimation doit être eÎ- 
goureusc , ce sera comme renseigne- 
ment, et non comme base décisive d'ap- 
préciation , que celte cslimalion rappe!- 
afi 
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lera le prix du bail ou aous-ball , si le bien 
est affermé , et la valeur par aperçu des 
objets non afferaiés , ou non compris dans 
le prix du bail ou sous-bail. 

8. Aussitôt que l'estimation sera faite , 
et sans qu'il soit besoin .d'attendre des 
soumissions , 'mais néanmoins à commen- 
cer par les objets soumissionnés , s'il y en 
a y i administration de département fera 
apposer des affiches indicatives de la 
première séance d'enchèfes pour le 
dixième jour après l'apposition desdi- 
tes affiches dans le chei-Iieu du dépar- 
tement. 

Le lendemain de la première séance 
d'enchères , la même administration fera 
apposer de secondes affiches , qui indi- 
queront l'adjudication définitive pour le 
même jour de la décade ' suivante cor- 
respondant à celui où les premières en- 
chères auront été reçues. 

Les premières affiches énonceront le 
montant de l'estimation ; et les secondes , 
en rappelant ce montant, indiqueront 
en outre le résultat des premières en- 
chères. 

9. Ces deux affiches spéciales se- 
ront indépendantes des affiches géné- 
rales mentionnées ci - dessus , arti- 
cle i«r. 

Elles seront respectivement apposées 
, dans tous les lieux accoutumés du terri- 
toire du département , dans celui de 
la situation des biens , et dans toutes 
les communes chefs -lieux de canton du 
département. 

Elles feront mention de l'heure des 
opérations. 

10. Ces opérations seront -combinées de 
manière qu'à partir de la première vente 
qui pourra avoir Keu, il f ait successi- 
vement, un même jour, séance d'ad- 
judication et séatice de premières en- 
chères. 

II ne devra s'écouler aucune déca4e 
sans que l'administration emploie à ces 
opérations au moins deux jours ; die en 
atfectera davantage s'il est nécessaire, et 
les déterminera sur la réquisition du com- 
missaire du Directoire exécutif près le 
département. 

11. Le projet de chacune des deux af- 
fiches sera rédigé par le préposé en chef 
de la régie du domaine national , dans le 
département de la situation du bien , et 
approuvé par l'administration de ce dé- 
parlement. 

Ce préposé présentera de même le 
projet de«. clauses et conditions à insérer 
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dans les procès - verbaux de première 
séance é^encfaères. 

ta. On ne garantira, dans les condi- 
tions des ventes, que les tenans et abou- 
tissans du bien vendu , et non sa con- 
sistance ni st5 produits , sauf aux acqué- 
reurs à prendre connaissance du bien 
avant de se présenter aux enchères. 

i3. Les acquéreurs ne pourront rien 
prétendre aux fruits et revenus de l'année 
courante, laquelle sera déterminée d'a- 

f)rès Tusage des lieux , attendu que , par 
es articles i«>^ et 3 de la loi du 17 de ce 
mois, le Directoire exéctitif est autorisé à 
user desdits révenus, ainsi que de ceux 
arriérés, de la manière qu il jugera la 
plus utile à l'ihtérêt de la République. 

i4* Les acquéreurs se conformeront, 
relativement, aux baux , , aux lois obser- 
vées dans l'ancien territoire de la Ré- 
Sublique, et qui ont été promulguées 
ans les neuf départemens. 

i5. Les procès- verbaux d'adjudication 
seront assujétis au droit proportionnel 
d'enregistrement , comme les autres actes 
translatifs de propriété entre particuliers , 
et acquittés dans les mêmes délais par 
Tadjudicataire. 

(ïe droit pourra être payé en bons dé- 
livrés, d'après l'article i3 de la loi du i5 
de ce mois , par ceux auxquels l'article 1 4 
de la même loi permet d'en user; mais 
seulement lorsqn ils auront déjà acquitté , 
soit en un ou plusieurs des mêmes bons , 
soit avec un ou plusieurs desdits bons et 
ptirtie d'un autre , le premier quart du 
prix de la vente qu'il sera question d'en- 
registrer; et quant au mode d'admission 
de l'excédant ou de la portion primitive 
desdits bons, lorsqu'il y aura lieu de l'ap- 
pliquer à plusieurs objets, il y sera pourvu 
ci-après. 

16. Les frais à la charge de tous les ac- 
quéreurs, en sus du prix des ventes, sont 
ceux ci-après •. 

Les vacations de Texpert et du commis- 
saire de l'administration municipale , sui- 
vant la fixation qui doit en être faite par 
l'administration du département ; 

Le papier et l'enregistrement des pro- 
cès-verbaux d'estimation ; 

L'enregistrement du procès-verbal de 
la première* séance d'enchères , et le pa- 

Ïûer tarît de ce procès-verbal que de ce- 
ui d'adjudication , sur l'enregistrement 
duquel il a été statué ci-dessus ; 

L'impression et apposition^ des affiches 
de première enchère et d'adjudication ; 
Les bougies ; 
Enfin , im demi pour cent du montant 
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iu prix principal dé la yente ^ dont deux 
tiers seront employés en indemnite's au 
profit tant des administrateurs que du 
commissaire du Directoire exécutif, et 
du préposé de la régie qui aura concouru 
WTL opérations de vente; et Tautre tiers , 
tîD gratifications à <^ux des secrétaires et 
commis de Tadministration départemen- 
tale qui auront été employés à ces opéra- 
tions. 

Le montant ^sdits frais sera fixé par 
Tadministration du dépvtement, et rap- 
j)orté dans le |>réambule du procès-ver— 
i>al d*adj[udication. 

Le ^paiement de ces frais ne pourra 
avoir lieu qu'en numéraire. 

ij. Le prix des ventes sera stipulé en 
{ivres ou irancs , monnaie métallique de 
la République. 

Il ne pourra être inférieur au montant 
de Testimation. 

18. II sera acquitté , soit à Paris à la 
Trésorerie nationale , soit dans les neuf 
départemens à la caisse du receveur des 
domaines établi dans le chef-tieu où Tad- 
judicalion aura lieu. 

19. Ce prix sera payable, soit en nu- 
méraire , soit en ordonnances des minis- 
tres , imputables sur les sommes mises à 
leur disposition , et visées préalablement 
ïjar les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale, sur un arrêté antérieur du Di- 
rectoire ; soit enfin , de la part seulement 
àes membres des éCablissemens suppri- 
més , en bons à eux délivrés en exécution 
des articles i3 et 14 dt:; la loi du i5 de ce 
raoîs. Lorsque ces bons se trouveront 
d*une somme sapérieure à la première 
moitié du prix de la vente , ils pourront 
être appliqués , soit au paiement ^u prix 
d'autres adjudications, soit à l'acquitte- 
ment du droit d'enregistrement, confor- 
mément à l'article i5, et ainsi qu'il sera 
ci-après expliqué. 

30. Le même prix sera exigible ; sa- 
voir : 

Le montant des. frais , dans le jour de 
l'adjudication. 

Il sera versé entre les mains du secré- 
taire en chef de l'administration départe- 
mentale^ 

Et quant au prix principal de vente, 
payable dans les valeurs et aux caisses ci- 
devant désignées, le quart sera exigible 
dans les dix jours , à partir de l'adjudica- 
tion , sans intérêts , jusqu'à ladite époque. 

1/ adjudicataire qui n'acquittera pas son 
premier quart dans la prepnière décade , 
et excédera le délai jusqu'à concurrence 
de dix autres jours , supportera l'intérêt 
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dudii quart, à cinq pour cent sans rete- 
nue , pour les jours qui se seront écoulés 
à compter de celui de l'adjudication jus- 
qu'à celui du paiement. 

£t , s'il ne s*est pas libéré dans les vingt. 
jours ci-dessus, il sera déclaré déchu , 
par un arrêté que l'administration dépar- 
tementale sera tenue de prendre le trcn- . 
tième jour à oartir de l'adjudication , sur 
la simple déclaration du receveur du do- 
maine près le département , qui attestera 
n'avoir reçu aucun paiement direct dans 
les deux décades à compter de l'adjudi- 
cation; ou depuis, aucun récépissé de la 
Trésorerie nationale constatant un paie- 
ment suffisant effectué dans le même dé- 
lai. 

ai. Les trois quarts restans dudit pri^ 
principal devront être payés en un an , en 
trois paiemens égaux , de nuatre mois en 
quatre mois , à partir de l'adjudication ; 
et pour chacun desdits paiemens, l'ad- 
judicataire remettra, avant de pouvoir 
retirer l'expédition du procès-verbal de 
son adjudication, trois billets à l'ordre 
du caissier général de la Trésorerie na- 
tionale , et payables à jour fixe , au do- 
micile du receveur du domaine du chef- 
lieu du département. 

Ces billets à ordre .produiront intérêt à 
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meubles dudit adjudicataire ; et, pour cet 
effet , ils seront enregistrés , aux frais des 
acquéreurs, augreife du tribunal civil, 
conformément à la loi du 27 septembre 

1790- ... 

Les adjudicataires qui paieront au-delà 
du premier quart pourront imputer l'ex- 
cédant sur celui qu'ils préféreront des 
trois billets à ordre relatifs au paiement 
des trois quarts restans ; et alors ce billet 
sei-a réduit d'autant. 

a a. Les adjudicataires devront faire 
successivement, chez les receveurs des 
domaines du chef-lieu du département, les 
fonds du montant de chacun de leurs 
billets , aux épo.ques fixés de leurs échéan- 
ces. 

A défaut de fonds ainsi réalisés , le re- 
ceveur laissera faire lé protêt des billets ; 
d'après ce protêt , la déchéance sera pro- 
noncée par le département , et les biens 
.revendus de suite à la folle-enchère. 

.Mais quarante jours après la date du 
protêt , le même receveur sera tenu d'ef- 
fectuer, au compte de la République et 
sur les deniers de sa recette journalière, 
le paiement du billet protesté , qu'il re- 
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metUa ensuite, comme valeur comptarit, 
à la Trésorerie. 

a 3. L'expédition du proCès-vèrf>àl d'ad- 
judication , sans laquelle un adjudicataire 
ne peut entrer en possession , et qui, aux 
termes de l'article précédent , ne doit lui 
être délivrée qu'après la remise de ses 
billets à ordre pour les trois quarts res- 
fans , ne pourra , à plus forte raison , lui 
être remise , s'il ne justifie du paiement 
du premier quart , ainsi que des frais et 
du droit d'enregistrement; et l'expédi- 
tion fera mention de cette justification. 

Elle mentionnera également la livrai- 
son des billets au receveur des dpmiaines 
près l'administration départementale , le- 
quel en donnera son récépissé , en tien- 
dra rejgistve , et en fera Fenvoi à la Tré- 
sorerie nationale. 

a4. Le receveur du domaine qui né- 
gligera la remise de la déclaration itien- 
tionnée article ao , dont récépissé devra 
lui être donné par le secrétaire de l'ad- 
ministration , sera déplacé parla régie, 
et , pour la première fois , nommé à un 
bureau d'une classe inférieure ; en cas de 
récidive , il sera destitué. 

a5. Pour mettre ce receveur dans la 
possibilité de remplir l'obligation que lui 
impose l'article ao, le secrétaire de l'ad- 
ministration départementale lui fiera pas- 
ser, sous son récépissé , le jour de chaque 
adjudication , au plus tard le lendemain, 
un extrait du procès- verbal , indiquant 
.<eulrment sa date , le nom , la situation ,' 
l'origine du bien , le nom et la demeure 
de l'adjudicataire , et le prix de l'adjudi- 
cation. 

Si le secrétaire omet ou difï^fe la re- 
mise de cet extrait , il sera privé , par 
rapport à l'adjudication omise , de sa 

Sortion dans le tiers du demi pour cent 
e gratification mentionné ci-dessus , ar- 
ticle i6, et cette portion sera répartie 
au profit des employés. 
- a6. Immédiatement après la déchéance 
prononcée par arrêté, suivant l'article ao, 
les biens seront remis en vente à la folle- 
enchère. 

Les affiches feront mention de la dé- 
chéance, de l'arrêté qui l'aura pronon- 
cée et du nom de l'acquéreur déchu. 

37.. L'acquéreur ne pourra d&molîr , 
couper les bois ni vendre , qu'il n'ait 
soldé la totalité du prix de son adjudi- 
cation, à moins qu'il n'en obtienne une 
autorisation expresse de l'administration 
de déparlement. 

La remise qu'if aura faite de ses h\\- 
lets'à ordre pour les trois quarts restàns 
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au prix ne pourraLêtre eonsîdérée cômeAt 
opérant le solde. 

Les receveurs des domaines et.lès adirti}-' 
nistrations municipales surveiUercnit l'exé- 
cution du présent article. 

a 8. Les bons dont il est fait mention 
dans l'article i3 de la loi du 1 5 de ce 
mois seront d^ivrés par les commissaires 
indiqués par l'article a , auxqueb la di^ 
rection des domaines donnera en compte, 
par procès-verbal double , le papier né- 
cessaire à cet effet. 

L'adjudicataire qui , aux termes de Par- 
ticle i4 de la loi du i5 de ce mois, 
pourra présenter en paiement un ou plu- 
sieurs desdits bons , en déposera , entre 
les mains du receveur du domame près 
le département, la quantité qu'il jugera 
convenable pour acquitter tout ou partie 
du prix de son adjudication. 

Mais s'il n'entend payer strictement 
que le premier quart exigible , et si un 
ou plusieurs bons par lui déposés se trou- 
vent excéder ce quart , ledit receveur 
aura soin , par une note au dos ^u bon 
qui produira cet excédant , d'en faire la 
mention expresse, et de la signer avec 
l'adjudicataire porteur du bon. 

Le même receveur délivrera ensuite 
audit adjudicataire un certificat conforme 
à cette mention ; et ledit certificat, après 
avoir été légalise par le président et le 
secrétaire de l'administration départemén' 
taie , sera reçu , jusqu'à concurrence de 
l'excédant qu'il énoncera, en paiement 
du droit d*enregistrement , ou du prix 
d'une autre adjudication de biens natio- 
naux , comme il a été ci-devant expliqué , 
et dans les délais fixés par la loi du 1 5 de 
ce mois. 

ag. Les biens sur l'aliénation desquels 
il était statué par l'arrêté du 11 j^uviose 
seront -vendus confoïTnément à ce qui est 
prescrit par le présent , à moins qu'il n'y 
soit pourvu par des arrêtés particuliers. 

3o. Le commissaire spécial du Direc- * 
toire exécutif, chargé de surveiller les 
ventes, se fera adresser par chacun'des 
commissaires du Directoire exécutif près 
les administrations départementales^ à 
fur et à mesure des adjudications, des 
extraits semblables à ceux indiqiiés ar- 
ticle a 5 , dont ledit commissaire spécial 
aura soin de tenir registre. 

Le même commissaire se fera égale- 
ment adresser par les receveurs du do- 
maine près chaque département, et par 
chaque décade , l'état des paiemens effec- 
tués par lés acquéreurs , avec distinction 
des trois natures de valeurs dans les- 
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ifuMes ces paàemcns auront pu être effeo 
tnés. 

It en sera également tenu registre par 
ledit commissaire spécial , qui aura soin 
d'envojrer les résultats desdits registres 
au ministre des finances , le primidi de 
chaque décade. 

5i. Les adjudicataires des biens aliénés 
en exécution du présent arrêté , seront 
admis, pendant les dix jours de la daté 
du procès-verbal, à faire leur déclara- 
tion de command , pour tout ou partie 
de la vente , au moyen d*un simple droit 
d'un franc d^enregistrement pour chaque 
déclaration. 

Si elle est faîte par un ci-devant reli- 
gieux ou religieuse , elle sera réputée 
vente , et donnera ouverture aux droits 
ordinaires. 

33. Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrêté , qui sera 
inséré au Bulletin des Lob, et ensuite 
imprimé et affiché y dans les deux lan- 
gues, dans les neufs départemens réunis. 



aï FRUCTIDOR an 4 ( 9 septembre 1796). 
— Loi qui disirait /e hameau dit la 
Fâcherie de la commune de Mo- 
ritnval, et le réunit à fa commune de 
Fresnoy-la-Rivière. ( II, Bull. LXXV, 
no 696. ) 

a^^ftUCTiDORon 4 ( 10 septembre 1796), 
^ Loi relative à la manière de juger 
fes rebelles saisis dans un rassemble- 
ment armé, ( II , Bull. LXXV, no 69^0 
Voy. arrêté du 4 ventôse an S f et 
loi du 29 nioose an 6. 

( Résolution du 24 fructidor. ) 
Le Conseil,,.., considérant ^*il est 
instant de faire cesser les doutes qui se 
sont élevés sur le point de savoir si la loi 
du 22 messidor dernier déroge aui lois 
des 3o prairial an 3 , i**" vendémiaire 
^ 4 > et à l'article 598 du Code des dé- 
lits et des peines ; 

Considérant aussi que ladite loi du ai 
messidor n'est relative qu'aux individus 
qïïi , sous le prétexte de délits militaires , 
étaient distraits de leurs juges naturels, 
et non aux rebellions et aux rassemble— 
mens armés^.... 
Prend la résolution suivante : 
La loi du 22 messidor an 4 i^ porte 
aucune limitation ni dérogation aux dis- 
positions de l'art. SqS du Code des délits 
et des peines , non plus qu'aux lois confir- 
mées par ledit article , concernant les re- 
belles saisis dans un rassemblement armé. 
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24 FRUCTIDOR on 4 (10 septembre 1796 ). 
— Arrêté du "Directoire exécutif, con- 
tenant des mesures pour accélérer 
l'organisation de la marine fran- 
çaise, (II, Bull. LXXVI, no 702.) 

Vov. loi du 3 brumaire an t^\ ar- 
rêté du 25 floréal an 5. 

Art. !«'. Les corps administratifs, mu- 
nicipaux et autres autorités constituées ,. 
sont tenus , sous leur responsabilité , de 
prêter aux officiers d'administration de 
la marine , préposés à l'inscription ma- 
ritime , et syndics des marins , 1* les se- 
cours prescrits par les lois des 3i dé- 
cembre = 7 janvier 1791 et 3 brumaire 
an 4 9 relativement aux levées des gens 
de mer et ouvriers requis pour le service 
des vaisseaux ou pour celui des ports et 
arsenaux de la République ; 2» ceux pres- 
crits par les loi et arrêté des 21 septem- 
bre 1793 et 3 floréal an 3, pour con- 
traindre lesdits gens de mer et ouvriers 
déserteurs, fuyards ou désobéissans , à 
se présenter, et pour les faire rejoindre. 

2. En cas de refus ou de retard à 
l'exécution des ordres de levées, les frais 
de recherches, d'arrestation et de con- 
duite par la gendarmerie nationale ou 
par la force armée, des gens de mer et 
ouvriers , seront entièrement à la charge 
desdites autorités Constituées , conformé- 
ment aux loi et arrêté des 21 septembre 
1703 et 3 floréal an 3. 

i. Les administrations municipales, et 
notamment les commissaires du pouvoir 
exécutif près de celles desdites adminis- 
trations dans l'arrondissement desquelles 
se trouveront des marins déserteurs , 
fuyards ou désobéissans , seront person- 
nellement responsables de l'inexécution 
du présent arrêté. 

4. Tousceux des gens de mer et ouvriers 
compris dans l'inscription maritime , qui , 
conformément à la loi du 3 brumaire an 4, 
auront été requis pour le service des 
vaisseaux ou pour celui des ports et arse- 
naux de la République , et ne se seront 
pas rendons 'à leur poste, ou f|ui l'auront 
quitté sans congé ni permission , seront 
tenus , dans la huitaine de la publication 
du préseilt arrêté , de se présenter à 
l'officier d'administration chargé de l'in- 
spection maritime de leur quartier, qui 
leur délivrera un ordre de rejoindre. 

5 Après ce délai expiré, lesdits offi—. 
cîers d'administration emploieront contre 
les déserteurs , fiiyards ou désobéissans , * 
les mesures de rigueur prescrites par les 
lois et arrêtés des 3i décembfe = 7 jan^ 
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▼ier 1791 • ai septembre iygS, 3 floréal 
aD 3 et 3 oruinaire an 4« 

6. £n cas d^insufiisance de ces me- 
sures f les familles des marins et ouvriers 
seront personnellement responsables de 
leur évasion ou désertion , conforrae'ment 
è l'arrêté de Tex-comité de salut public, 
du 3 floréal an 3. 

7. Les officiers d'administration , pré- 

S osés à l'inscription maritime , et syndics 
es marins , sont autorisés , en vertu des 
loi et arrêté des 31 septembre = la oc- 
tobre 1791 et 3 floréal an 3, à requérir 
directement la gendarmerie nationale ou 
force armée , et à établir garnison chez 
les parens des gens de mer déserteurs y 
fuyards ou désobéissans, jusqu'à ce que 
ces derniers se soient présentés au bu- 
reau de rinscription maritime de leur 
quartier. 

8. Les dispositions des lois et arrêtes 
des 3i décembre r= 7 janvier 1791, ai 
septembre 1 793 , 16 germinal , 3 floréal 
et 7 thermidor an 3, et 3 brumaire an 4 9 
relatives aux gens de mer et ouvriers dé- 
serteurs , fuyards ou désobéissans, seront 
exécutées .dans tous les quartiers et syn- 
dicats désignés par l'arrêté du Directoire 
exécutif du a I ventôse an 4 7 aûisi ^ue 
celles des lois des ai =:= aa août 1790 et 
a6 nivôse an a , cpncetnant les peines à 
infliger auxdits gens de mer et ouvriers. 

9. Il est défendu à tous capitaines des 
bâtimens du commerce , maîtres , pilotes 
ou patrons de bateaux , tartanes , bar- 
ques, allèges et autres bâtimens disant 
le cabotage ou la navigation intérieure 
des rivières situées dans l'étendue des 
quartiers , de cacher ou receler des ma- 
rins ou de les embarquer à leur bord , 
s'ils ne sont portés sur les rôles d'équi- 
pages ; et ce , sous peine contre lesdits 
<:apitaines , maîtres ou patrons , d*être 
destitués de leur commandement, et em- 
barqués sur les vaisseaux de la Républi- 
que , dans la simple qualité de matelots. 

10. Il est enjomt aux corps adminis" 
tratifs, municipaux et autres autorités 
constituées , de se renfermer strictement 
dans les bornes de leurs fonctions : en 
conséquence, il leur est expressémîent 
défendu de s'immiscer directement ni 
indirectement dans tout ce qui est relatif 
aux opérations maritimes, expéditions na- 
vales et dispositions des ofiiciers civils et 
militaires ne la marine , officiers d'ad- 
ministration , préposés dans les quartiers ; 
et ce , sous les peines portées par les lois 
et arrêtés des ab janvier , ao juillet 1793, 
aS brumaire an a et 3 floréal an 3. 
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11^ U est pareillement défendu à tous 
officiers civils et militaires de la marine , 
inj$énieurs constructeurs , officiers d'ad- 
ministration , préposés dans les quartiers 
et syndics des marins, d'avoir aucun 
égard aux réquisitions, certificats et ar- 
rêtés des corps administratifs, munici- 
paux et autorités constituées , qui auraient 
pour objet l'exemption du service de la 
marine , ou le renvoi de leur quartier , 
des marins et ouvriers employés au ser- 
vice de la République. 

Les ministres dç la marine et des co- 
lonies , de la guerre , de l'intérieur et de 
la police générale , sont chargés , chacun 
en ce qui le concerne , de donner les 
ordres nécessaires pour l'entière exécu- 
tion du présent arrêté , qui sera imprimé 
et insère au Bulletin des Lois. 



a4 FRUCTIDOR an 4 (10 septembre 1 796). 
-— Loi qui autorise des visites domici- 
liaires dans les dcpartemens de la 
Seine , de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne. (D, Bull. LXXV, no 699,) 



a4 FRUCTIDOR a/24 (10 septembre 1796). 
— Loi additionnelle à celle du xî» fruc- 
tidor sur les moyens d'assurer la 
tranquillité dans la commune de 
Vendôme, (Il , Bull. LXXV, no 7^.) 



a4 FRUCTIDOR €in 4 ( 10 septembre 1 796 ). 
— Loi qui met cinq cent mille livres , 
valeur métallique , à la disposition 
du minisire des finances, pour les dé- 
penses courantes de son département 
(II, Bull. LXXVI,no 7o3.)' 



a4 FRUCTIDOR on 4 (10 septembre 1796)» 
— Décret du Conseil des anciens, qui 
rejeté la résolution concernant l'or- 
dre des successions des prêtres dépor- 
tés. (B., t. LXV,p. 335.) 



a5 FRUCTIDOR an 4(ii septembre 1796). 
— Loi qui annuité une délibération du 
10 brumaire an ^ ^pcw laquelle l'as- 
semblée primaire qu canton de Rosni 
a arrêté la demqnde en translation 
de son chef-li£U à la Ville-Neuve en 
Chevrie. ( II , BuU. LXXXIV, n» 788. ) 



f6f RUCTiDORàn 4 ( »^ septembre i"96'). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
'des mandats du ai ow aS fructidor, 
(II, Bull. XCI, no 704:) 

Voy. loi du i^ pluviôse an 5. 
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Le Directoire exécutif, vu pro- 
clame pour terme moyen des mandats 
des cinq jours précëdens, la proportion 
suiyante : 



Pour cent livres en mandats , cinq 
firancs cinquante centimes, ou cinq livrer 
dix sous , ci 5 liv. i o sous. 



i6 FRUCTIDOR an 4 (13' septembre 1796). — Loi contenant ratification du traité 
d'alliance offensive et défensive entre la République française et le Roi 
d'Espace. (H , Bull. XÇI , n» 867. ) 



Le Directoire exécutif àe la Républi- 
que française et sa majesté catholique le 
roi d'Espagne , animés du désir de res- 
serrer, les nœuds de Famitié et de la 
bonne intelligence heureusement rétablies 
entre la France et FËspagne par le traité 
de paix conclu à Bâle , le 4 thermidor 
an 3 de la République ( aa juillet i7jç)5 ) ', 
ont résolu de former un traité d'alliance 
offensive et défensive pour tout ce qui 
concerne les avantages et la commune 
défense des deux nations , et ils ont chargé 
de cette négociation importante et donné 
leurs pleins pouvoirs ; savoir : le Direc- 
toire exécutif de la République française , 
au citoyen Dominique - Catherine Péri- 

ron , général de division des armées de 
République , et son ambassadeur près 
sa majesté catholique le roi d'Espagne ; 
et sa majesté catholique le roi d'Espagne, 
à son excellence don Manuel de Godoy 
et Alvarez de Faria, Ri os, SancheZv, 
Zarzosa , prince de la Paz , duc de la 
Alcudia , seigneur del soto de Roma et 
de l'Etat d'Alba , grand d'Espagne de la 
première classe , régidor perpétuel de la 
ville de Sant-Iago , chevalier de Tordre 
de la Toison d'or, grand'croix de celui 
de Charles III, commandant de Yales- 
da, del Ventoso, Rivera et Acenchal 
dans celui de Saint - Jacques ; chevalier 
grand'croix de l'ordre de Malte, con- 
seiller d'état, premier secrétaire d'état 
et de dépêches , secrétaire de la reine , 
surintendant des postes et des routes , 
prolecteur de l'académie royale des beaux- 
arts et du cabinet royaJ d'histoire na- 
turelle , du jardin de botanique , du la- 
boratoire de chimie , de l'observatoire 
astronomique; gentilhomme delà cham- 
bre du roi en exercice, capitaine géné- 
ral de ses armées, inspecteur et major 
des gardes-du-corps ; 

Lesquels, après la communication et 
l'échange respectif de leurs pleins pou- 
voirs, dont copie est à la fin du présent 



El Directorio executivo de la republlca 
fraocesa y su magestad cactolîca el rey de 
Espana , animados del deseo de Cstrechar 
I08 lazos de la amistad y buena inteli- 

ficencia que restableciô fellcemente entre 
'rancia y Espaôa el tratado de paz con- 
. cluido en Basilea el 4 thermidor, ano 3 de 
la republica (aa de julîo de 1796), han 
resuelto hacer un tratado de alianza ofei\-. 
sira y defensiva, comprehensivo de todo 
sus lo que intéressa à las ventajas y de- 
fensa comun de las dos naciones , y han 
encargado esta negociacion importante y 
dado sus plenos poderes para ella ; à saber: 
el Directorio executivo de la republica 
francesa , al ciudadano Domingo-Catalina 
Perignon, général de division de los exer- 
cltos de la misma republica, y su embaxa- 
dor cerca de su majestad catolica el rey de 
Espana ; y su majestad catolica el rey de 
Espana , al excelentissimo $<>' D" Manuel 
de Godoy yAlvares de Faria, Rios, Sanchez, 
Zarzosa, principe de la Paz, du que de la 
Alcudia, senor del soto de Roma y dçl es- 
tado de Alba , grande de Espana de pri- 
mera clase, regidor perpetuo de la ciudad 
de San-Iago, cavallero de la insigne ordeh 
del tuson de Oro , gran-cruz de la real y 
distinguida espanola deGarlos III, corn* 
mendador de Valencia, del Ventoso, Rive- 
ray Acenchal en la de San-Iago , cavallero 
gran-cruz de la religion de San- Juan, con- 
sejero de estado , primer secretario de es- 
tado y del despacho , secretario de la 
reyna,superinten dente gênerai de correos 
y caminos , protector de la real academia 
de los nobles artes y de los reaies gavinete 
de historia natural , jardin botanico, labo- 
ratorio chimico y observ#torio astrORO- 
mico, gentilhombre de camara con exer- 
cicio , capitan gênerai de los reaies exer- 
citos , inspecter y sargente mayor del real 
cuerpo de guardias de corps ; 

Los^ quales des pu es de la comucacion y 
cambio respective de sus plenos poderes, 
de que se inserta oopia al fin del présente 
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traité,' sont convenus des ailicles sui- 
vans: 

Art. i^^. Il «xistera à perpétuité uoe 
alliance offensive et défensive entre la 
République française et sa majesté ca- 
tbcuicme le roi d'Espagne. 

a. Les deux puissances contractantes 
seront mutuellement garantes, sans au- 
cune réserve ni exception , et de la ma- 
nière la plus authentique et la plus abso- 
ikie , de tons les Etats , territoires , îles 
et places qu'elles possèdent et posséde- 
ront respectivement ; et si Tune des deux 
se trouve par la suite , sous quelque pré- 
texte que ce soit, menacée ou attaquée^ 
Tautre promet , sVngage et s'oblige à Taî- 
der de ses bons offices , et à la secourir 
sur sa réquisition , ainsi qu'il sera stipulé 
dans les articles suivans. 

3. DansTespâce de troisn\ois,à comp- 
ter du moment de la réquisition , la puis- 
sance requise tiendra prêts et mettra à 
la disposition de la puissance requérante, 
quinze vaisseaux de ligne , dont trois à 
trois ponts ou de quatre vingts canons , 
et douze de soixante - dix à smante^ 
^douze ; six frégates d'une force propor- 
tionnée , et quatre corvettes ou bétimens 
'légers , tous équipés , armés , approvi- 
sionnés de vivres pour six mois , et appa- ' 
Teilles pour un an. Ces forces navales 
seront rassemblées , par la puissance re- 
quise, dans celui' de ses ports qui aura 
été désigné par la puissance requérante. 

4. Dans le cas où la puissance requé- 
rante aurait jugé à-propos, pour com- 
mencer les hostilités , ae restreindre à 
moitié le secours qui doit lui être donné 
en exécution de l'article précédent , elle 
pourra , à toutes les époques de la cam- 
. pagne , requérir la seconde moitié dudit 
■secours, laquelle lui sera fournie de la 
manière et dans le délai fixés. Ce délai 
ne courra qu'à coQipter de la nouvelle 
réquisiticHi. 

5. La puissance requise -mettra .pareil- 
lement à >ln disposition de la puissance 
requérante*, dans leterme de trois mois , 
va compter du moment de la réquisition , 

dix -huit mille homme d'infanterie et six 
^tnille de cav *erie , avec un train d'artii- 
.lerie proportionné, pour être employés 
^seulement en Europe, ou à la défense 
des colonies que les puissances contrac- 
tantes possèdent dans le golfe du Mexi- 
que. 

6. La puissance requérante aura la fa- 
culté d'envojcr un ou plusieurs commis- 
saires à l'effet de s'assurer si , conformé- 
nient aux 'articles précédons , la puis- 
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tratado, hao convenido en los articcâos «i- 
^ientes ; 

A»T. i<». Havrà perpetuamente una 
alianza ofensiva y defeosiva entre la repu- 
blica francesa y su magestad catolica el 
rey de Espana. 

a. Las dos potencias contratantes se ga- 
rantiran mutuamente , sin réserva ni cx- 
cepcion aleuna , y en la forma mas auten- 
tica y absoluta , todos los estados , territO' 
rios, islas y plazas que poséen y poséeran 
respectivamente ; y si una de las des se 
viése en lo successivo amenazada 6 ata- 
càda bajo qnalquier pretexto que sea, la 
la otra promete, se empena y obliga à 
auxiliarla con sus buenos oficios, y à socor- 
rerla luego que sea requerida, segun se es- 
tipularà en los articulos siguientes. 

3. En el tennino de très meses , conta- 
dos desde el momento de 4a requi8icion,ki 
petencia requerida tendra prontos y à la 
disposicion de la potencia demandante , 
qnince navios de linea, très de ellos de 
très ponentas 6 de ocbenta canones , y doce 
de setenta à setenta y dos ; sels fregatas de 
una fuerza correspondiente ; y qùatro cor- 
betas 6 buques ligeros -, todos equipados , 
armados , provistos de viveres para seis 
meses, y de aparejos para un ano. La po- 
tencia requerida réunira astas fuerzas na- 
vales en el puerto de sus dominios que hu- 
biere senalodo la potencia demandante. 

4. En el caso de que , para principiar las 
bostilitades , juz gareâ proposito la poten- 
cia demandante exigir solo la mittad del 
socorro que debe darsele en virtud del ar- 
ticulo anterior , podrà la misma potencia , 
en todas las epocas de la campana, pedir 
la otra mitad de dicho socorro , que se le 
subministrarà del modo y dentro del plaio 
sfnalado. Y este plazo se entenderé con- 
tado desde de la nuevarequisicion. 

5. La potencia requerida aprontarà 
îgualmeute «n virtud de la requisicion de 
la potencia demandante, en el mismo tcr- 
mino de très meses, contados desde el mé- 
mento de dicba requisicion , dies y ocho 
mil ombres de infanteria y seis mil de ca- 
-valleria , con un tren de artilleria propor- 
cionado, cuyas fuerzas se emplearan uni- 
camente en Ëuropa, 6 en deiensa de las 
colonias que poséenlas partes contratantes 
en el golfo de Mexico. 

6. La potencia demandante tendra fa- 
cultad de enviar uno 6 mas comissarios à 
fin de osegurarse si la potencia requerida, 
con arregïo à los articulos antécédentes , 
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iance requise s'est mise en étal d'entrer 
«n campagne au jour fixe , avec les forces 
de terre et de mer qui y sont stipu- 
lées. 
! 7. Ces secours seront entièrement re- 

! mis à la disposition de la puissance requé- 
; rante , qui pourra les laisser dans les 
\ ports ou sur le territoire de la puissance 
I requise , ou les employer aux expéditions 
I qu'elle jugerait à-propos d'entreprendre, 
I sans être tenue de rendre compte des 
l motifs qui l'auraient déterminée. 

8. La demande que fera l'une des puis- 
sances, des secours stipulés par les arti- 

. clés précédens, suffira pour prouver le 
besoin qu'elle en a , et imposera à l'autre 

I puissance Tobligation de les disposer , 
sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans 
aucune discussion relative à la question, 
si la guerre qu'elle se propose est offen- 
sive ou défensive , ou sans qu'on puisse 
demander aucune, explication quelcon- 

î que qui tendrait à éluder le plus prompt 

I et le plus exact- accomplissement , de ce 
qui est stipulé. 

9. Les troupes et navires demandés 
resteront à la disposition de la puissance 
requérante, pendant toute la durée de 
la ^erre , sans que , dans aucun cas , 
elles puissent être à sa charge. La puis- 
sance requise les entretiendra partout où 
son alliée les fera agir, comme si elle les 
employait directement pour elle-même. 
Il est seulement convenu que, pendant 
tout le temps que lesdites troupes ou na- 
vires séjourneront sur son territoir^e ou 
dans ses ports , elle leur fournira , de ses 
magasins ou arsenaux , tout ce qui leur 
sera nécessaire , de la même manière et 
au même prix qu'à ses propres troupes 
ou navires. 

10. La puissance requise remplacera 
sur-lé-champ les navires de son contin- 
gent qui se perdraient par des accidens 
de guerre ou de mer ; elle réparera éga^ 
lement les pertes que souffriraient les 
troupes de son contingent. 

11. Si lesdits secours étaient ou deve- 
naient insuffîsans, les deux puissances 
contractantes mettront eu activité les plus 
grandes forces qu'il* leur sera possible , 
tairf par mer que par terre , èontrc l'en- 
nemi de la puissance attaquée, laquelle 
usera desdiles forces, soit en les combi- 
nant , soit en les faisant agir séparément, 
et ce , d'après un plan concerté entre 
elles. * 

la. Les secours stipulés parles articles 
précédens seront fournis dans toutes les 
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se ha puesto en eslado de entrar en cam- 
pana en el dia senalado, con las fuereas de 
mar y tierra estipuladas en los inismos ar- 
ticulos. 

7. Estos socorros se pondran entera- 
mente à la disposicion de la potencia de- 
mandante, bien para que los réserve en los 
puertos ô en el territorio de la potencia 
requerida, bien para que los emplée en 
las expediciones que le parézca conve- 
niente emprehender, sin que esté obligada 
à dar cuenta de los motivos que la deter- 
minen à ellas. 

8. La réquisition que haga una de las 
potencias de los socorros estipulados en los 
articulos anteriores , bastarâ para probar 
la necesidad que tiene de ellos, y para im- 
poner â la otra potencia la obligacion de 
aprontarlos ; sin que sea preciso entrar en 
discussion alguna de si la guerra que se 
propone bazer, es ofensiva ô défensiva , ô 
sin que se pueda pedir ningun genero de 
explicaeion dirigido à eludir el mas 
pronto y mas exacto çumplimiento de lo 
estipulado. 

9. Las tropas y novias que pida la po- 
tencia demandante quederan à su dispo- 
sicion mientras dure la guerra , sin que en 
ningun caso puedan série gravosas. La po- 
tencia requerida deber'â cuidar de su ma- 
nutencion en todos los parages donde su 
aliada las hiciése servir, como si las em- 
please directamente por si misma ; y solo 
se ha convenido que durande todo el tiem- 
po que dichas tropas 6 navios'pertnané- 
ciesen dentro del territorio ô en los puer- 
tos de la potencia demandante , debera 
estafranquear de susalmacenesô arsenales 
todo lo que necessiten, del mismomodo y ■ 
à los mismos precios que si fuésen sus pro- 
pias tropas ô navios. 

10.* La potencia requerida remp.lazarà al 
instante loPnavios de su contingente que 
perecéseii%or los accidentes de la guerra ô- 
del mar, y reparatâ tambien las perdidas 
que sufriésen las tropas que huviere submi- 
nistrado. 

11. Si fuésen ô Uegasen à ser insufîcien- 
tes dichos socorros , las dos potencias con- 
tratantes pondran en movimiento las 
mayores fuerzas que les sea posible asi de 
mar como de tierra , contra el enemigo de 
la potencia atacada; la quai usarâ de di- 
chas fuerzas , bien <;ombinandolas , bien 
haziendolas obràr separadamente ; pcro 
todo conforme a un plan concertado entre 
ambas. 

12. Los socorros estipulados en los arti- 
culos antécédentes, se subministrarah en 
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guerres que pourraient avoir a soutenir 
les puissances contractantes, même dans 
celles cil la partie requise ne serait pas 
directement inte'rcssée, et n'agirait que 
comme simple auxiliaire. 

i3. Dans le cas où les motifs d'hosti- 
lite's pQi'tant préjudice aux deux parties , 
elles viendraient à déclarer la guerre^ 
d'un commun accord , à une ou ^plu- 
sieurs puissances, les limitations établies 
dans les articles précédens cesSiCront d'a- 
voir lieu ; et les deux puissances contrac- 
tantes seront tenues de foire agir contre 
l'ennemi commun la totalité de leurs for- 
ces de terre et de mer, de concerter 
leurs plans pour les diriger vers les 
points les plus convenables, ou séparé- 
ment , ou en les réunissant. 

Elles s'obligent également , dans les cas 
désignés au présent article, à ne traite^ 
de la paix que d'un commun accord , et 
de manière que chacune d*elles obtienne 
la satisfaction qui lui sera due. 

14. Dans le cas où l'une des puissances 
n'agirait que comme auxiliaire , la puis- 
sance qui se trouvera seule attaquée 
pourra traiter de paix séparément, mais 
de manière qu'il n en résulte aucun pré- 
judice contre la puissance auxiliaire, et 
qu'elle tourne même , autant qu'il sera 
possible, à son avantage direct. A cet 
effet , il sera donné connaissance à la 
puissance auxiliaire, du mode et du temps 
convenus pour l'ouverture et la suite des 
négociations. 

i5. Il sera conclu très-incessamment 
un traité de commerce , d'après les bases 
équitables et réciproquement avantageu- 
ses aux deux peuples, qui assure à cha- 
cun d'eux , chez son allié y une préférence 
marquée pour les produits de son sol et 
de ses manufactures, ou tout au moins 
àcs avantages égaux à ceux ^oui jouis- 
sent , dans les. États respecta, les na- 
tions les plus favorisées. Les deux puis- 
sances s*engagent à faire , dès à-présent, 
cause commune pour réprimer et anéan- 
tir les maximes adoptées par quelque 
^ays que ce soit , qui contrarieraient leurs 
pnncipes actuels , et porteraient atteinte 
à la sûreté du pavillon neutre , et au res- 
pect qui lui est dû , ainsi que pour rele- 
ver et rétablir le système colonial de 
l'Espagne sur le pied où il a existé ou dû 
exister d'après les traités. 

16. Le caractère et la juridiction des 
consuls seront en même temps reconnus 
et réglés par une convention particulière : 
telles antérieures au présent traité seront 
provisoirement exécutées. 
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todas las guerras que las potentias contra* 
taptes se viésen obligadas à sostener , aun 
en aquelles en que l'a paite requerida no 
tuviése interes directe, y solo obrase como 
puramente auxiliar. 

i3. Quando las dos partes llegazen à de- 
clarar la guerra de comun acuerdo à una 
ô mas potencias por que las causas de las 
hostilidades fuésen perjudiciales o ambas 
no tendran èfecto las limitaciones présen- 
tas en los articules anteriores ; y las dos 
potencias contratantes deberûm emplear 
contra el enemigo comun todas sus fuerzas 
de mar y tierra, y concertar sus planes para 
dirigilas acia los puntos mas conven- 
tentes, bien separandolas, ô bien unien- 
dolas. 



. Ihualmente se oblgàn, en el caso expre- 
sado en el présente articule, à no tratar de 
paz sine de comun acuerdo y dé manera 
que cadô una de ellas obtenga la satisfac- 
cion debida. 

14. En el caso de que una de las dos po- 
tencias no obrase sine como auxiliar, la 
potencia solamente atacada podrâ tratar 
por si de paz, père de modo que de este 
no resuite ningun perjuicio à la auxiliar, y 
que antes bien redunde en lo posible en 
beneficio directe suyo ; à cuyo fin , se en- 
terarà à la potencia auxiliar del modo y 
tiempo convenido para abrir y seguir las 
negociaciones. 



1 5. Se ajustarà mui en brève an tratado 
de comercio fundado en principios de 
de equidâd y utilidàd reciproca à las dos 
nacioaés , que asegure à cadauna de ellas 
eo^^^pais de su aliada una preferencia 
espacial â les productos de su suelo y à sus 
mittiufacturas ; ô à los menos venta j as 
iguales à las que gozan en los estacU>s res- 
pe0tivos las nacionés mas favoridas. Las 
ap9 j>dtencias se obligan desde aora à ha- 
zër causa comun , asi para reprimir y des- 
truir las maximas adoptadas' por qualqaier 
pais que sea, que se epangan à sus princi- 
pios àctuales y violen la segùridad del pa- 
vellon neutral y el respecte que se le debe, 
corne para restablecer y prever el sistema 
colonial de la Espanî sobre el pie en que 
ha estado à debido estar segun los tcata- 
dos. 



16. Se arreglarà y decidirà , al ,mismo 
tiempo , el caracter y jurisdiccion de los 
consules por medio de una conrencion 
partioular ; y las anteriores al présente tra- 
tado se execularan interinamente. 
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17. Pour éviter toute contestation en- 
tre les deux puissances, elles sont con- 
venues de s'occuper immédiatement , el 
sans délai , de TexpHcation et du déve- 
loppement de l'art. 7' du traité de Bâle , 
concernant les frontières, d'après les in- 
structions , plans et mémoires qu'elles se 
communiqueront par l'entremise des mê- 
mes plénipotentiaires qui négocient le 
présent traité. 

18. L'Angleterre étant la seule puis- 
sance contre laquelle l'Espagne ait des 
griefs directs, la présente alliance n'aura 
son exécution que contre elle pendant la 
guerre actuelle ; et l'Espagne restera 
neutre à l'égard des autres puissances 
armées contre la République. 

19. Les ratiiicatmns du présent traité 
seront échangées dans un mois , à comp- 
ter de sa signature. 

Fait à Saint-IIdefonse , le 1 fructidor 
an 4 de la République une et indivisible. 

Signe , PÉRIGNON ; el principe 
DE LA Paz. 
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17. Al fin de evitar todo motivo de con- 
testacion entre las dos potencias , se han 
convenido que tratàran , imediatamente y 
sin dilacion , de explicar y aclarai* el arti- 
culo y, del tratado de Basilea, relative â 
los limites de sus fronteras , segun las ing- 
tnicciones, planes y memurias que se co- 
municaran poj: medio de los mismos ple- 
nipotenciarlos que negocian el présente 
tratado. 

18. Siendo la Inglaterra la unica poten- 
cia de quien la Espana ha recibido agra- 
vios directes , la présente alianza solo ten- 
dra efecto contra ella en la gùerra actual ; 
y la Espana permanacerû neutral respecto 
â las demas potencias que estan en guerra 
con la republica. 

19. El cang« de las ratificationes del 
présente tratado se harà en el termino de 
un mes, contado* desde el dia en que se 
firme. 

Fecho CD San-Ildefcmsa, â dos de Fruc- 
tidor ano quarto de la republica una é in- 
divisible (18 de Agosto 1796). 

J^ PÉRiGNOif ; el principe dk la Paz. 



COPIE DtiS POUVOIRS. 

Extrait des registres des délibérations du Directoire vxcculif. 
Paris, le 20 messidor an 4- 



Le Directoire exécutif , après avoir 
ouï le rapport du ministre des relations 
exte'rieures , arrête ce qui suit : 

Le citoyen Pérignon est autorisé à né- 
gocier et conclure avec M. le prince de 
la Paz , premier ministre de sa majesté 
catholique le roi d'Espagne , un traité 
d'alliance offensive et défensive entre la 
Répoblique française et sadite majesté 
catholique , conformément aux instruc- 
tions à lui précédemment données par 
le Directoire , aux modifications résultant 
des dépêches servant de supplément d'in- 
structions, et notamment aux observa- 
tions et projet de rédaction d'articles, en 



DonCâRLos, por la gracia de^Dios, ley 
de Castilla , de Léon , de Aragon , de las 
dos Sicilias , de Jerasalem , de Navarra , 
de Granada, de Toledo, de Valencia, de 
Galicia , de Mallorca , de Sevilla , de Cer- 
dena, de Cordova, de Coruga , de Murcia, 
de Xuan de los Algabes , de Algeciras, de 
Gibraltar, de las islas de Canaria , de las 
Indias orientales y occidentales , islas y 
lierra firme del mai* Occeano, arcbiduquc 
de Austria ; duque de Borgona , de Bra- 



da^ de ce jour. Le Directoire donne 
ainm citoyen ambassadeur les pouvoirs 
nécessaires pour sijjner ledit traité, si, 
comme il ne peut en douter, le prince de 
la Paz , au nom de sa majesté catholi- 
que , adopte lesdites dernières observa- 
tions et projet de rédaction. 

Le présent arrêté ne sera point im- 
primé. 

Pour expédition conforme , 

Signé Carnot, président; 
Par le Directoire exécutif, 

Le secrétaire général , Lagarde. 
L.S. 



bante y de Milan ; conde de Abspurg , de 
Flandres, del Tyrol y de Barcelona; senbr 
de Viscaya y de Molina , etc., por quanta 
he creidocoiiveniente al bien de mis ama- 
dos vasallos y de mi reyno concluir un tra- 
tado de alianza ofensiva y defensiva con la 
republica francesa ; por tanto y teniendo 
entera confianza en el talento, zelo y amor 
à nuestro servicio que concurren en vos 
Manuel de Godoy y Alvares de Faria , 
Bios , Sai^chcz , Zarzosa , principe de la 
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Paz, duque de la Alcudia, senor del soto 



de Roma y del estado de Alba, grande de 
Espana de primera clase, regidor-perpetuo 
de la ciùdad de San-Iago, cavailero de la in- 
signe orden del Tuson de Oro, gran-cruz de 
la réal y distinguida espano la'de Carlos III, 
comendador de Valencia, del Ventoso , 
Rivera y Acenchal en la de' San-Iago, ca- 
Tallero gran-cruz de la religion de San- 
Juan , consejero de estado , primer secre- 
cretario de la reyna mi mui amanda es- 
posa, su perinten dente gênerai de corros 
y caminos , protector de la real academia 
de las nobles artes , y de los reaies gavi- 
nete de historia natural, jardin botanico , 
laboratorio chimico y observatorio astro- 
nomico, gentilhombre de camara con 
exercicio , capitan gênerai de los reaies 
exercitos , inspector y sargente mayor del 
real cuerpo de guardias de corps , hemos 
venido en nombraros par nuestro plenipo- 
tenciario, y en concederos todo nuestro 
poder y outoridad para que trateis con el 
ciûdadano Domingo-catalinaPérignon, gê- 



nerai de division de los exercitos de la re- 
publica francesa, y su embajador cerca de 
mi persona, ajuçteis y firmeis qualesquiera 
articulos , pactos , convenciones 6 conve- 
nios que puedan conducir à la conclusion 
de la mencionada alianza ofensiva y defen- 
siva con la misma republica ; prometiendo 
nos de buena fé y bajo de palabra réal, 
que aprobaremos , ratificaremos y coiçpli- 
remos , y hazemos observar y cumplir 
santa é inviolablemente quanto por vos 
fuere estipulado y firmado. En fé de lo 
quai, heraos fecho expedir la présente fir- 
mada de nuestra mano , sellaaa con nues- 
tro sello secreto, y refrendada por el infra 
escrito nuestro consejero y secretario de 
estado y del despacho de hazienda. 

En Aranjuez , à dies y sete de Junio de 
mil setecientos noventa y seis. 



Yo BL Rby, 
Diego de Gardoqci. 



L,S, 



Le Directoire exécutif arrête et signe 
le présent traité d^aliiance oft'ensive et dé- 
fensive entre sa majesté catholique le roi 
d'Espagne , négocié , au nom de la Ré- 
publique française , par le citoyen Domi- 
nique-Calherine Pérignon , général de 
division, fondé de pouvoirs à cet e|&t, 
par arrêté du Directoire exécutif, en aate 
du 20 messidor dernier, et chargé de ses 
instructions. 

Fait au palais national du Directoire 
exécutif, le \i fructidor an 4 ^e la Ré- 
publique française , une et indivisible. 

Pour expédition conforme, 

Si§né L. M. Révellière- 

Lépeaux, président: 

Par le Directoi^'e exécutif, 
Le secrétaire général , Lagaroe. 

Considérant que ce traité renouvelle et 
confirme Palliance ancienne et naturelle 
qui existe entre les deux nations ; 

Considérant qu'il doit contribuer au 
repos de FEurope , en accélérant répo- 
que de I3 paix générale ; 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil des Cinq- Cents, après avoir 
déclaré l'urgence , prend la résolution sui- 
vante ; 



Le traité d'allîtince offensive el défen- 
sive conclu , le 2 fructidor présent mois, 
entre la République française el le roi 
d'Espagne , est ratifié. 

La présente résolution ,* y compris le 
traité , sera imprimée. 

Signé Emm. Pastoret, président; 
N0AILLES, Bourdon, Ausest, 
Peyre, secrétaires. 

Après u.ne seconde lecture, le Conseil 
des Anciens approuve la résolution ci- 
dessus. Le '2G fructidor , an 4 <^c la Ré- 
publique française. 

Signé Mu RAI RE, président; Johak- 

NOT , FOURCADE, FeRROUX , 

PÉCHEUR, secrétai.res. 

Le Directoire exécutif ordonne que la 
loi ci-dessus sera publiée , exécutée , et 
qu'elle sera munie du sceau de la Répu- 
blique. Fait au palais national du Direc- 
toire exécutif, le a6 fructidor an 4.^^ 
la République française , une et indivisi- 
ble. 

Pour expédition conforme, 

Sig;né L. M. Révellière-* 
hivEWx, président; 

Par le Directoire exécutif, 

Le secrétaire général, Lagarde. 
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DéCLARATION. 

Des Circonstances inattendues ayant 
retardé le retour du courrier porteur du 
présent traité^ à Paris , et le terme d*un 
mois étant expiré , dans lequel Tëchange 
des ratifications devrait être fait , selon 
rarlicle 19 du môme traité d.'aliiance of- 
fensive et défensive entre la République 
française et sa majesté catholique , nous 
soussignés plénipotentiaires des deux hau- 
tes parties contractantes , sommes conve- 
nus de proroger ledit terme jusqu'à ce 
jour. 

En foi de quoi , nous avons signé cette 
déclaration , faite double entre nous , et 
y avons apposés nos cachets respectifs , à 
San-Lorenzo, ce 24 vendémiaire an 5 de 
la République française. Si^é Péri- 
GHON, et el principe de la Paz. 

Nous, le citoyen Dominique Pérignon, 
ambassadeur dç la République française 
auprès de sa majesté catholique, et don 
Manuel de Godoy, prince de la Paz, etc., 
premier secrétaire des dépêches de ladite 
majesté , 

Certifions que les leltres^de ratification 
du traité d'alliance offensive et défensive 
entre la République française et sa ma- 
jesté catholique , signées à Saînt-Ildefonse 
le a fructidor dernier , revêtues de toutes 
leurs formes , et dûment collationnées 
Tune sur l'autre , et sur les exemplaires 
originaux dudit traité , ont été aujour- 
d'hui par nous échangées. 

En foi de quoi nous avons signe le pré- 
sent acte , fait double entre nous , et y 
avons apposé nos cachets respectif , à 
San-Lorenzo, ce 24 vendémiaire an 5 
de la République française. 

Signé PÉRIGNON, et el principe 
DE LA Paz. 



DECLARACION. 

. Haviendo ocurrido circunstancias ines- 
peradas que ban rétardado la buelta del 
correa que llevô â Paris el présente tra- 
tado , y pasado y à el termioo de un mes 
en el que debia haserse el cambio de las 
ratificaciones , segun el articulo 19 del 
mismo tratado de alianza ofensiva y de- 
fensiva entre la republica francesa y su 
magestad catolica, nos los înfra escritos 
plenipotenciarios de las dos altas partes 
contratante^s , hemos convenido en proro- 
gar dicho termino hasta boy dia de la 
lécha. 

En fé de lo quai , hemos firmado esta 
declaracion por duplicado , sellandola con 
nuestros selles respeclivos, en San-Lo- 
renzo , â quince de Octubre de mil sete- 
cientos noventa y seis. 

Signé. Périgicon , yel principe de la Paz. 

Nos el ciudadano Domingo Pérignon , 
ambajador dé la republica francesa cerca 
de su magestad catolica, y don Manuel de 
Godoy, principe de la Paz, etc., primer 
secretario de estado y del despacho de la 
dicha magestad , 

Certificamos que las letras de ratifica- 
cion del tratado de alianza ofensiva y de- 
fensiva entre la republica francesa y su 
magestad catolica , firmado en San-llde- 
fonso â dies y ocho de agosto ultimo , ac- 
companade y dé todas sus solemnidades , 
y debitamente contejadas la una con la 
otra , y con los excmplares originales de 
dicho tratado, ban sido cangeadas por nos 
en este dia, 

En fé de lo quai , hemos^firmado el pré- 
sente acto por duplicado ,' sellandole con 
nuestros sellos respectivos, en San-Lo- 
renzo , à quince de octûbre .de mil sete- 
cientos noventa y seis. 

Signé, Vimicjioy^ el principe DE la Paz. 



RATIFICATION DU ROI d'eSPAGNE. 



Après avoir vu et examiné les dix-neùf 
articles ci-dessus rapportés, à moi pré- 
sentés pour êlie approuvés et ratifiés 
dans tout leur contenu, je déclare par la 

Srésenle , que je les approuve et ra^fie 
ans la meilleure et plus ample formç que 
ce puisse être , promettant sur ma foi et 
parole royale de les exécuter et observer, 
et de les faire exécuter et observer dans 
leur entier , comme si je les avais signes 
moi-même. 



Por tanto haviendo visto y examinado 
los referidos dies y nueve articules, he ve- 
nido en approbar y ratificar quanto con- 
tienen, como en virtud de la présente los 
appruebo y ratifico todo en la major y mas 
amplia forma que puedo, prometiendo en 
fé y palabra de reycumplirlo yobservarlo, 
baccr que se cumpla y observe entera- 
mente como >si yo mismo los buviése fir- 
mado. 
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les- pièces relatives aux créances excëdans 
huit cents livres , revêtues des certificats 
, et visa préparatoires prescrits par la loi 
du a3 messidor an a. 

4. Celles desdites créances qui auraient 
été vérifiées par la commission établie à 
Avignon jusqu^à l'époque de sa suppres- 
sion , ne seront pas assujétis à une nou— 
velle vérification ; le département de Vau- 
cluse est autorisé à faire acquitter celles 
exigibles au-dessous de huit cents livres , 
d'après la liquidation qui en aura été faite 
par la commission : en conséquence , les 
titres par elle adressés au ministre des 
finances seront par lui renvoyés au dépar- 
tement de'^'^aucïuse. 

5. Quant aux créances excédant huit 
cents livres, le travail de la commission 
tiendra lieu des certificats et visa pres- 
crits par la loi* du a3 messidor an 2 , et 
les pièces en seront adressées au liquida- 
teur eénéral , pour en opérer la liquida- 
tion définitive. 

6. Les dispositions de la loi du 7 plu- 
viôse an 2, relatives à ia liquidation des 
offices , seront observées pour la liquida- 
tion de ceux du ci-devant comt^t d'Avi- 
gnon. 

7. Néanmoins , les titulaires et proprié- 
taires desdits offices seront liquidés et 
remboursés des finances qu'ils justifieront 
avoir versées dans la caisse du Trésorier 
établi par l'édit de mars 1769, et le rè- 
glement du ci-devant vice-légat, du la 
juillet 1784, pour l'exercice desdits of- 
fices. 

8. LesdilsJ^tulaireset propriétaires rap- 
porteront , avec les quittances de leurs 
versemens, les originaux de leurs bulles, 
provisions ou commissions et réceptions , 
ensemble des .certificats des admmistra-. 
tions municipales de leurs résidences, 
constatant qu'ils étaient titulaires et en 
exercice à l'époque de leur réunion , et 
qu'ils jouissaient de l'hérédité, ou l'avaient 
con5ervée, en vertu du règlement du 12 
juillet 1784. 

9. Les finances touchées par le collège 
des notaires, en exécution de l'édit de mars 
1769 et du règlement du 12 juillet 1784, 
ayant dû être employées au paiement des 
différentes indemnités , il ne sera procédé 
à la liquidation des offices de notaires, 
qu'en justifiant de l'emploi des sommes 
précédemment payées par les titulaires 
desdits offices, conformément aux édit 

" et règlement ci-dessus datés. 



JOUR COMPLÉMRKTAIRB AK 4. 

'ko. Les justifications et rapports de 
pièces ordonnés par les trois articles pré- 
cèdens seront faits à la direction géné- 
rale de la liquidation , avant le icr pju» 
viose an 5 , à peine de déchéance. 



2» JOUR complémeutaire an 4 (18 
septembre 1796). — Loi qui anmûlt 
un arrêté pris le 9 nU?ose an 2 , par 
le représentant du peuple Boisset ^ 
concernant les fies du Rhône, si- 
tuées commune de Codolet.ilLïiuW, 
LXXVlII,no 7i5.) 



a* JOUR COMPLÉMEirrAlRE a/i 4 ( i8 
septembre 1796).— Décret du Con- 
seil des Anciens, qui rejeté la résolu- 
tion sur la manière de constater Us 
vols faits aux receveurs de deniers 
publics. (B., t. LXV, p. 367.) 



3« JOUR complémentaire on 4 ( igsep- 
tembre 1796 ). -^ Loi relative aux 
honneurs à rendre aux militaires 
blessés dans les combats. ( II , Bull. 
LXXVIÏ,no 709.) 

( Résolation du i4 fructidor. ) (1). 

Art. I". Toutes les fois que, dans un 
combat , le militaire blessé sera porté au 
lieu où l'attendent les secours , tout corps 
stationnaire , toute garde, devant lequel 
il passera ainsi , lui rendra les honneurs 
militaires ; les tambours batterout aux 
champs, et la troupe présentera les ar- 
mes. 

2. Tout factionnaire , dans les postes où 
ils doivent le salut militaire , portera \ts 
armes devant tout soldat mutilé dans ud 
de ses membres , qui , revêtu de son uni- 
forme , passera devant son poste. 

3. Dans toutes les fêtes publiques il sera 
affecté une place aux guerriers blessés. 



3« JOUR complémentaire an 4 ( ^9 i 
septembre 1796)» — Loi oui déclare I 
valables les opérations feules les 10, 
i3 et i5 brumaire an 4, por l'assem- \ 
blée primaire du canton d'Azille ^ et 
annuité celles faites le 10 sous la pré- 1 
sidence du citoyen Rioure cadet. ( II) j 
Bull. LXXVIlï, no 716.) 



(1) Il n'y a pas de déclaration d'urgence. 



max€TOiit«. — ou 3* av 5« 

> JOUR COMPLiMSMTAIEB OH 4 ( 19 
septembre 1796). — Loi qui renooH- 
devani le tribunal compétent l'appel 
du jugement rendu, le 11 septembre 
1793, par le tribunal de commerce de 
La Rochelle, sur les contestations éle- 
vées relativement à la prise du naoire 
l'Eclair. (U, Bull. LXXVIII, n» 717.) 



4* JOUR COMPLÉMENTAIRE an 4 ( 30 

I septembre 1 79B ). — Loi qui fixe le 

r mode de paiement des adjudications 

deboispour Van 5. (II, Bull. LXXVUI, 

ii*»7i8.) 

Voy. arrêté du 4 vendémiaire an 5. 

( R^olulion du 3o fructidor. ) 

Art. i«c. Le prix des adjudications de 
bois pour Pordioaire prochain sera paya- 
ble en vale^ réelle et efTectivc , dans le 
cours de J*an 5. 

ar. Le Directoire exécutif ^onrvdi ré- 
gler les époques de paiement suivant les 
besoins cfu service, de manière qii*une 
portién soit acquittée comptant dans les 
dix jours de l'adjudication , et le surplus 
ainsi qu'il sera convenu par le cahier des 
charges. 

3.11 pourra être stipulé dans les con- 
ditions , que les adjudicataires fourniront , 
par avance , des lettres-de-change à dif- 
lérentes usances , suivant les termes de 
leur adjudication. 



5« JOUR COMPLÉMENTAIRE an ^ (ai 

septembre 1796 ). — Loi portant 
qu'il, sera pufé un quart en numé- 
raire sur les arrérages de rentes du 
dernier semestre de l'an 4. (Il » Bull. 
LXXVIII, n« 719.) 

Voy. lois dÊ ^1 vendémiaire an 5 
et du a ventôse an 5. 

(Résolation du a*^ jour complémenUire. ) 

Art. i«^ Les rentiers et pensionnaires 
désignés aux articles 1. et 1 de la loi du 
8 messidor dernier recevront sur les ar- 
rérages du dernier semestre de l'an 4> 
échéant au i^^ vendémiaire prochain , un 

3uart en numéraire effectif, par forme 
'è-compte. Le paiement des trois autres 
quaris sera acquitté de la manière et aux 
époques qui seront établies par de nou- 
velles lois. 

a. Attendu les travaux préparatoires 
que la forme de paiement prescrite par 
1 article précédent exige, le paiement du 
semestre ne sera ouvert à la Trésorerie 
que le aS vendémiaire prochain. 



JOUR Complément AiRB an 4* si7 

3.^ La lotaKlë des paiement sera re- 
partie , de la manière la plus exacte qu'il 
sera possible , sur chacun des jours du 
semestre , de manière que chaque jour U 
soit payé des sommes à peu près égales ^ 
et la totalité de la somme payable en nu- 
méraire effectif, acquittée dans le cou- 
rant du semestre. 

4. Pour l'exécution de la disposition 
précédente , il sera indiqué . d*après Tor- 
dre de Tenregistrement qui a été fait de 
toutes les parties de la dette à la Tréso- 
rerie, le nombre des parties de rentes 
perpétuelles, rentes viagères et de pen- 
sions qui sera payé chaque jour. Le nom- 
bre et la série desdits articles seront ren- 
dus publics au moins une décade d*avance. 
Ch»c«Ni des créanciers sera tenu de se 
présenter au jour indiqué par le numéro 
de sou .enregistrement. Le dernier jour 
de chaque mois sera destiné au paiement 
des parties qui ne se seraient pas présen- 
tées au jour indiqué par le numéro de 
leur rente ou pension, ou dont les titres 
n^auraient pas été trouvés en règle. 

5. Les commissaires de la Trésorerie 
veilleront à Ce tfue les fonds nécessaires 
pour les paiemens des arrérages des rentes 
et pensions qui s^acquittent à Paris , soient 
disposés à Tavance , et que les fonds né- 
cessaires pour les paiemens qui s'acquit- 
tent dans les départemens, y soient pa- ' 
reillement envoyés ou destinés^ 

6. Dans le courant du semestre, et au 
plus tard au i»»" nivôse de Tan S, la com- 
mission des dépenses fera un rapport au 
conseil sur la manière dont la présente 
loi aura été exécutée , sur les moyens qui 
pourraient permettre alors de donner un 
nouvel à-compte aux rentiers et pension- 
naires , et sur la manière de payer les 
arrérages du premier semestre de Tan 3. 



5» JOUR COMPLÉMENTAIRE On 4 ( ^^ 
septembre 1796). — Loi qui rap- . 
porte le décret du 1*^ messidor an a , 
portant sursis à l'exécution de deux 
jugemens arbitraux, rendus entre les 
communes de Saint -31 aise , Sorte-' 
lach, Scstres elEscheri, et le pro- 
cureur-syndic des départemens du 
Haut-Ahin. (U, Bull. LXXVIII, 
no 7ao.) 

5« JOUR COMPLÉMENTAIRE an 4 (^I 
septembre 1796). — Loi qui annuité 
un arrêté pris le 10 vendémiaire 
an 4 , par les comités de salut public 
et de législation réunis, contre le ci- 
a8 



a*U DIRtCTOIKE. — DU 5« JOUK GOifPLéllf. AN 
i0jren Bpoussonnêix, sur ta réda- de Fan i 
ntaUpndu citoyen Valade. (IL BoM. 

LXXlX,no7a4.) 



AU 3 VENDÉM. AN 5. 



5« JOUR COMPLÉMENTAIRE an 4(21 

septembre i79(>). — Xo/ contencjnt 
rect^cation d'une erreur dans celle 
du g themtidor, qui accorde des pen- 
sions à dek veuves et rnfans d'inva- 
lides, {\\, BuH. LXXIX, no yaS.) 



en grains et fourrages, sont 
rapportées : tout contribuable qui ne 
Paura pas acquittée , sera tenu de la payer 
en numéraire ou en mandats au couss. 



i*!* VENDÉMIAIRE OA 5 ( 3s Septembre 
1 796 ). — Arrêté du Directoire exé- 
cutif, qui proclame le terme moyen 
du cours des mandats pendant les 
cinq jours complémentaires, ( II , 
Bull. LXXVUI, noyai.) 

Voy. lois du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu..... pro- 
clame pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédens , la pro- 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats, cinq fr. 
ou cinq livres ci 5 livrés. 



3 VENDiMiAiRE cm. $ {i^ septembre 
1796). — Loi portant que le prix des 
réquisitions exercées depuis le i*"" 
brumaire an 4 > sera précompté sur 
le montant des contributions. (II, 
Bull.LXXIX , no 736 ; Mon, du 8 ven- 
démiaire an S.) 

( Résolalion du 3^ jour complémentaire. ) 

Art. i**". Le prix des réquisitions exer- 
cées depuis le i®^ brumaire dernier sur 
les contribuables , pour le service des ar- 
mées de la République , sera précompté 
aux citoyens sur le montant des contri*- 
butions antérieures à Fan 4) et subsidiai-' 
rement sur celles de cette même année. 
, 2. Pour Texécution de l'article précé- 
dent , les administrations de déparlement 
liquideront le montant des foui^îtures . 
faites par cbaque contribuable , et lui dé- 
livreront un bon admissible comme comp- 
tant en paiement des contributions. 

3. Les liquidations seront faites , en va- 
leurs métalliques; et leur montant sera' 
reçu en paiement des contributions di- 
rectes , franc pour franc. 

4. Les administrations centrales de dé- 
partement remettront successivement au 
minislr-e des finances, les états des liqul- 
datiojis qu'elles auront effectuces. présent arrêté, imprimés, et affichés dans 

1- rauditoire de chaque tribunal civil, de 



3 VENDÉMIAIRE an 5 (a4 septembre 
1 796 ). — Loi qui détermine la ma- 
nière de procéder de la part des per- 
sonnes déchues de l'effet d'arrêtés 
révoqués par des lois 'posténeurts. 
(II, Bull. LXXIX, no 737.) 

( Résolation du 3o fructidor.) 

Art. I*»". En toutes matières relatives à 
Tordre judiciaire, et dans lesquelles il 
est intervenu, soit de la part des comités 
de la Convention nationale , soit de celle 
des représentans du peuple en mission , 
des arrêtés depuis révoqués Mr une loi , 
les parties déchues de reffet^e ces ar- 
rêtés re'couvrent le plein exercice des ac- 
tions et exceptions qui leur appartenaient 
à Tépoque où elles s étaient pourvues de- 
vant les représentans ou les comités. 

1, Cette époque est celle de la remise 
de leur pétition , dûment constatée. 

3. Depuis ce moment jusqu'au jour de 
la publication de la loi révocatoire des ar- 
rêtés , toutes fins de non-recevoir y tous 
délais d'appel ou de recours en cassation, 
sont suspendus. 

4. Il n'est point dérogé , par la présente, 
aux fins de n'on-recevoir qui auraient été 
acquises avant Tépoque désignée en Par- 
ticle 2. 

5. Dans le cas où partie des délais se 
serait écoulée avant cette époque , les ci- 
toyens intéressés dans la contestation ne 
jouiront que du surplus des délais , à da- 
ter de la publication mentionnée en l'ar- 
ticle 3. * 

3 VENDÉMIAIRE a/î 5 ( 24 septembre 
lygfi). — Arrêté du Directoire exé- 
cutif qui ordonne l'affiche de deux 
articles de la loi du ^fructidor an l^^ 
portant établisseinetit du droit de 
patentes pour Vcui 5. (II, Bulletin 
LXXIX, no 729.) 

Le Directoire exécutif , après avoir 
entendu le ministre de la justice , arrête 
que les articles 1 7 et 1 8 de la loi du 6 fruc- 
tidor an 4> sur le droit de patentes pour 
la présente année , seront , à la suite du 



5. Les dispositions de la loi du 8 mes- 
sidor , qui autorisent le Directoire à faire 
payer partie de la contribution foncière 



chaque tribunal de commerce et de cha- 
que justice de paix. . . 



bl&KCTOI&E. — * DU 3 AU 

3 VENDÉMIAIRK an 5 (34 sept^bre 179&). 
— LoicontenantdislHbutiondéfinilwç 
des communes qui formaient le ci^ 
devant duché de J^ouiflon entre les 
départemens des Ardennes , des Fo- 
rets et de Sambre-et'Meuse, ( II , Bull. 
LXXXU , no 75 i ; B. , t. LXVl , p. a.) 



3 VBiCDBMiA.iRira/z5 (24 septembrei;^). 
— Loi qui affecte définitivement la 
maison nationale dite des Caiheri- 
nettes, avec le jardin en dépendant, à 
l'établissement des sourds et muets à 
Bordeaux. (ïl, JSuU. LXXIX, no 7^8.) 



4 VENDÉMIAIRE an S ( 35 Septembre 
1 79t>). — Loiportantqu* aucun citoyen 
valide ne peut être refusé pour le ser- 
vice de ta garde nationale sédentaire, 
(II, Bull. LXXIX, no 730.) 

( Résolution du a* jour complémenlaire.) 

Les conditions exige'es par Tarticle 3 de 
la loi du 38 prairiM an 3 , relative aux 
gardes nationales des départemens , sont 
purement facultatives et non prohibitives. 
En conséquence , tout citoyen valide et 
en état de porter les armes ne pourra , 
d*après Tarticle 3 de cette loi , être refusé 
pour faire le service de garde nationale 
sédentaire. 

4 VENDÉMIAIRE an ^ ( 35 septembre 
»79^)- — Arrêté du Directoire exé- 
cutif , qui fixe le jnode et les termes 
des paiemens du montant des adni- 
diaations de bois poto" l'an 5. (Il, 
<Bull. LXXIX, no 733.) 

Le Directoire exécutif, considérant 
que, par Farticle 3 de la loi du quatrième 
jour complémentaire dernier, il est au- 
torisé à régler les époques de paiement 
suivant les besoins du service , de manière 
qu une portlop soit acquittée comptant 
dans les dix jours de Tadjudication , et 
le surplus , ainsi qu'il sera convenu par le 
cahier d(^s charges t que Tarticle 3 porte 
qu'il pourra être stipulé que les adjudica- 
taires fourniront, par avance, des lettres- 
de-cliange à différentes usances, suivant 
les termes de leur adjudication; que le 
motif de cette loi est d'activer la recette 
du prix des bois et d'en déterminer les 
époques d'une manière plus convenable 
au service de la Trésorerie nationale ; ce 
qui nécessite à faire quelques çhangemens 
à son arrêté du 8 fructidor précédent, 
par lequel il 'avait ûxé les termes des 
mêmes paiemens ; 



5 VBNfiSlIlUULB AH .5. ai<) 

^ AirêM que le montant des adjildica- 
tioas des bois destinés pour la présente 
aQnée ^ sera payé , savoir, le cwqiiième 
en espèces^ dans la déCMe du jour des 
adjudications; et les quatre autres cin- 
quièmes en traites acceptées, savpii;, â 
trois mois d'échéance pour le premier , à 
quatre mois pour le second ^ a cinq moFs 
pour le troisième , à six mois pour le qua- 
trième. 

Les adjudicataires seront tenus, en 
outre ,^ de payer comptant les deux sous 
pour livre du prix principal, en la formé 
ordinaire.. 

4 VENDÉMIAIRE tf/ï 5 ( 35 septembre 
1 796 ). — Loi portant que les mi- 
nistres de V intérieur et de la justice or- 
donnanceront , pour le i«*" trimestre 
de^ Van 5 , les détails des dépenses 
mises à la charge des départemens 
par la loi du 38 messidor an 4» ( H , 
Bull. LXXIX, no 73 1.) 



4 VENDÉMIAIRE o/i 5 ( 35 septembre 
' 79^)' — '^^^^ ^ dépôt de deux états- 
de comptes arrêtés par les commissai- 
res de la comptabilité, (11, Bulletin 
LXXIX, po 7^4,) 

^^pNDÉBriAiRE c{n 5 (sS septembre 
'VT796). — Loi qui restreint la jouis- 
sance accordée au conservateur gé- 
néral des hypothèques de tous (es 
bâtùnens et édifices de la maison dite 
de l'Oratoire, aux seuls bâtimens 
ci-devant conventuels, (H, Bulletin 
LXXIX , no 733.) 



4 VEUDÉMiAi&B «m. 5 (sS septembre 
1 796 ). — ' Loi partant qve la somme 
de cent mille livres accordée parcelle 
dû 30 thermidor an 4 > pour les dé- 
penses de la hauie-^our , sera acquit" 
tée en numéraire effectif (II , Bull. 
LXXX , no 739. 



4 VENDÉMIAIRE on 5 ( 35 Septembre 
1796 ). — Décret du Conseil desAn* 
ciens , qui rejeté la résolution con- 
cernant l'anéantissement des assir- 
gnats sans les brûler, ( B. , t. LXVl , 
P- *a.) ^ 

5 VENDÉMIAIRE o/» 5 ( 36 septembre 
1796). — Arrêté du Directoire exé- 



s vevDÉMJrAiRE An 5. 
«t au pr^itnt arrêté, dont feur» agetfi 
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cui^^ porkmt tfu'H sera tenu, datis ^ 

les tribunaux f des registres pour in- pourraient se rendre coupables. 
ventorier les lois et la correspon- 
dance oJficifUe. (11^ Bull. LXXIX, 
no 735.) 



Art.^ 1*'. Les conimîssaîres du pouvoir 
exécutif près les tribunaux tiendront un 
registre où seront inventoriés les Bulle- 
tins des lois , les circulaires , lettres et pa- 
piers olSciels qui leur sont adressés, et 
même les lettres qu*ils ont éoriles dans 
IVxercice de leurs fonctions. 

3. Les greffiers des tribunaux tiendront 
également registre de6 pièces et papiers 
[u'ils reçoivent officiellement pour l'usage 
les tribunaux, de manière que ces re- 
gistres , et ceux des commissaires, se ser- 
vent mutuellement de contrôle. 



l 



5 VENDÉMIAIRE OH 5 ( a6 septembre 
' 79^ )• — Loi ^"* annuUe un ar- 
rêté du 9 vendémiaire an 4 , ptw le- 
quel le représentant Bouche rcau a 
accordé des indemnités en bois de 
chauffage aux agens forestiers de 
Noyon. ( II , Bull LXXX, no 740. ) 



6 vEKDÉMiArRE an S (37 septembre 
1796). — Arrêté du JQirectoire exé- 
cutif, relatif aux passeports desfÊÊjf- 
nisseurs généraux des armées , ewae 
leurs agens. (U, Bulletin LXXIX, 
n» 736.) 

Art. l«^ Tous les fournisseurs généraux 
des armées, leurs agens, et autres indi- 
vidus qui ne font pas essentiellement partie 
de l'armée, sont assujétis, comme tous 
les autres citoyens français, aux lois sur 
les pass^»otts ; en conséquence , il leur 
est défendu de voyager dans Tintérieur , 
de sortir de France ni d'y rentrer sans 
passeports , et sous, les peines portées aux 
lois rendues sur cette ntatière. 

2. IjQS autorités constituées , comman- 
dans militaires , et agens du Gouverne-^ 
ment, chacun en ce qui le concerne, 
expédieront dans le plus bref délai , toute 
affaire cessante, et à toute heure, les passe- 
ports et visa dont pourront avoir besoin 
tes fournisseurs des armées ou leurs agens , 
et leur faciliteront les conùnUnications 
autant que le bien du service pourra 
l'exiger. 

3.. \j^s fournisseurs généraux àti ar- 
imées seront personnellement responsables , 
des infractions aux lois sur les.passepôrts 



6 VENDÉMIAIRE art 5 ( 27 septembre 
1 796). ~ Arrêté du Directoire exé- 
c^fij» l'ti proclame le terme mojen 
du cours des mandats pendant les 
cinq premiers jours de vendémiaire, 
(II, Bull. LXXIX, no 737.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif vu.... etc., pro- 
clame pour terme moyen du cours des 
mandats , des cinq jours précédens , b 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats, quatre 
livres cinq sous , ou quatre francs , vingt- 
cinq centimes^ ci 4 ^>v- 5 s. 



6 VENDÉMIAIRE an 5 (27 septembre 
1^96). — Décret du Cùnseil des An- 
ciens, qui rejeté la résolution con- 
cernant les droits et actions des dé- 
fenseurs de la patrie. {B.y t. LXVI^ 
P- »^0 

7 VENDÉMIAIRE an 5 (28 Septembre 
'79^ )• "^ Loi qui met la comptabi- 
lue nationale sous la surveillance du 
Corps- Législatif (II, Bull. LXXX, 

n° 741.) 

7 VENDÉMiAiREfl//5 (28 septembre 1796). 
— Loi qui met un million cinq cent 
mille livres à la disposition du mi- 
nistre d^.s relations extérieures, (II, 
Bull. LXXX, no '742.) 



7 VENDÉMIAIRE flli 5 (28 septembre 
1790). — Loi portant que tout ac- 
quéreur de navires provenant de pri- 
ses ou autres, dont la vente aura été 
faite et consommée antérieurement 
à la loi du î() thermidor an 4 y ^^ 
dans les formes prescrites par les lois 
relatives à ces sortes de ventes, est 
autorisé à expédier son navire pour 
telle destination que bon lui sem- 
blera, en remplissant les formalités 
exigées parles lois sur la navigation. 
(II, Bull. LXXX, no 743.) 



8 VENDÉMIAIRE an S (29 septembre 
1796). — Arrêté du. Directoire rxé- 
cutif concernant celui qui a été pris 
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ie iS fructidqr an 4 par Vadminis-^ 
iration centrale du département des 
BoucheS'du'Rhône , à V égard des 
personnes mises hors la loi, (U , BulL 
LXXX, no 744.) 

Le Directoire exécutif, vu l'arrêté 
pris le. 1 5 fructidor dernier., par Padmi- 
nistration centrale du département des 
Bouches-du-Rhône , portant que tous les 
citoyens désignés comme mis hors de la 
I loi, dans les décrets des 19 mars, 19 
juin et 5 juillet 1793, sont compris dans 
l'exception portée par les lois des 22 ger- 
minal et prairial an 3 ; et qu'en consé- 
Suenee , ceux de ces citoyens qui vou- 
raient profiter du bénéfice de ces deux 
lois , n'ont qu'à se présenter pour en re* 
cevoif l'appHcation ; 

Considérant qu'à la vérité, la loi du 
13 gertninal an 3 a rapporté le décret du 
27 mars 1793, qui avait mis hors de la 
loi tous les ennemis de la révolution, et 
celui du a3 ventôse an a , portant qu'on 
regarderait et punirait comme leurs com- 
plices tous ceux qui les avaient recelés 
I ou n'avaient pas découvert le lieu de leur 
^ retraite , et qu'elle a réintégré dans leurs 
I droits et dans leurs biens tous les indivi- 
dus que ces mesures avaient frappés ; 
inab qu'il ne suit nullement de ces dis- 
positions^, que ceux de ces individus qui 
se trouvent inscrits sur des listes d'émi- 
grés , en soient rayés de plein droit ; qu'en 
effet, de l'article 7 de la loi du aa prai- 
rial en 3, combiné avec la loi du 22 ger- 
minal précédent, il résulte qu'on doit 
établir, à l'égard des mis hors de la loi, 
une distinction entre ç.e\VL qui y avaient 
été mis sous la dénomination vague d'en- 
nemis de la révolution , et ceux qui y 
avaient été mis nommément ou collectir 
cernent comme membres dun corps; 
que ^tte distinction est la conséquence 
nécessaire de la partie de Farticle 7 dé la 
loi dw 32 prairial an 3, dans laquelle il 
est dit qne « le décret du .22 germinal 
« sera exécuté , avec cette modification , 
** que ceux qui n'avaient pas été nomme' - 
« ment ou collectivement , comme mem- 
« bres d'un corps , mis hors la loi , s'ils 
« ont été compris dans une liste d'émi- 
« grés posté rîeureifnent au "27 mars 1793, 
« ne pourront en obtenir la radiation , et 
« la main-levée àzs séquestres , qu'en se 
<« conformant aux articles 3 , 4 7 5 et 6 
« ci-dessus ; » que de là il faiit nécessai- 
rement conclure, d'une part^ que ceux 
qui ont été mis hors de la loi , nommé- 
ment ou collectivement, comme mem- 
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bres d'un corps, nont point été assméfis 
à de pareilles formalités, et qu'il leur 
suffit de se présenter pour reprendre 
tous leurs droits politiques, et obtenir 
la levée de tous séquestres; de l'autre, 
que ceux qui ont été mis hors de la loi 
sous la dénomination vague d'ennemis 
de la révolution , ou autres semblables , 
sont obligés , pour obtenir leur racfiatioa 
de la liste des émigrés , de se confor- 
mer aux dispositions générales sur cette 
matière ; 

Considérant qu'autant est juste et exacte 
Tapplication que l'arrêté du i5 fructidor 
dernier fuit de l'article cité de la loi du 
22 prairial an 3 , à ceux qui ont été mis 
hors de la loi par le décret du 19 juin 
1793, rçndu contre les membres du tri- 
bunal populaire de Marseilje, autant est 
illégale et arbitraire celle qu'il fait du 
même article aux individus mis hors de 
la loi par les décrets des 19 mars et 5 
juillet' 1793; qu'en effet, ces derniers 
décrets n'ont désigné nominativement au- 
cun individu ni aucun corps auxquels 
dussent s'appliquer la mise hors de la loi 
que prononce l'un , et la peine de mort 
qu'inflige l'autre ; que le décret du 19 
mars 1793 n'est relatif qu'aux révoltes 
occasionées par le recrutement de trois 
cent mille hommes ordonné par la loi du 
24 février précédent , et que celui du 19 
juillet n'a eu pour objet que de détermi- 
ner ce qu'on devait entendre par chef 
de révolte, dans les décrets des 19 mars 
et 10 mai de la même année ; qu'aucun de 
ces décrets ne peut être appliqué aux 
mouvemens'^qui ont eu lien , dans plu- 
sieurs départemens , après le 3 1 mai ; 
qu'ils ne sont relatifs qu à la rébellion de 
la Vendée et des autres départemens de 
l'ouest; qu'ainsi ou ne peut prendre ni 
l'un ni l'autre de ces décrets pour base 
du mode d'exécution de la partie de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 22 prairial an 3 , qui 
excepte les mis hors de la loi , nommé- 
ment ou collectivement, comme mem- 
br-es d'un corps, de la règle générale con- 
cernant les formalités à remplir par les 
individus inscrits sur des listes d'émigrés ; 
que l'exemple vrai ou faux d^ l'abus que 
le ci-devant tribunal révolutionnaire du 
département des Bouches-du-Rhône au- 
rait pu faire des' décrets des 19 mars et. 
. 5 juillet 1793, pour juger de la manière 
qu'ils déterminent, des citoyens qui 
avaient pris part aux mouvemens occa- 
sionés par le 3i mai , ne "peut pas légiti- 
mer l'extension (fue les administrateurs 
de ce département se sont permis de faire 
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de ces mèines décrets , par leur arrêté du 
i5 fructidor dernier ; 

Considérant que , laisser subsister cet 
arrêté, ce sciait admettre, indistincte- 
ittent , à rentrer dans' leurs droits et dans 
lëiirs biens, tous les émigrés dont Hn- 
àcrîplion sur la liste se trouverait posté- 
rieure au 37 mars 1 798 , nuisqu^il iî*en est 
ducun qui, pour jouir ae cejte étrange 
faveur, ne prétendit qu'il était , lors de 
son émigration , regardé comme ennemi 
de la révolution française , et que c'est la 
Crainte d*être traite comme tel qui l'a dé- 
tertniné à fuir en pays étranger; 

Consîdél*ant enfin que, par l'article 3/3 
dé l'acte constitutionnel, la nation a dé- 
claré qu'en aucun cas elle ne souffrirait le 
retour des Français qui , ayant abandonné 
leur patrie dépuis le 1 5 juillet 1789, n'é- 
taient pas à l'époque de la publication de 
cette charte sacrée, compris dans les 
exceptions portées aux lois rendues contre 
les émigrés; qu'elle a même interdit au 
Corps-Législatif de créer de nouvelles 
exceptions sur ce point , et qu'à plus forte 
raison est-il du devoir du Jjirectoîre exé- 
cutif de réprimer les actes par lesquels 
les autorités administratives s'ingére- 
raient .d'étendre les exceptions légales à 
des cas pour lesquels elles n'ont pas été 
faîtes , 

Arrête ce qui suit: 

Art. icr. I/arrèté de l'administration 
du département des Bouches-du-Rhône , 
ci>dessus mentionnés, est nul, de nul ef- 
fet et comme non avenu, en tant' qu'il 
comprend dans l'exception portée pair 
l'article 7 de la loi du aa prairial an 3, les 
individus qui prétendraient avoir été mis 
hors dé là Icd par les décrets des 19-mars 
et 5 juillet 1793, sans rapporter aucun 
décret ou arrêté qui , en exécution- de 
l'un ou de l'autre de ces deux décrets, 
les eût déclarés hors de la loi , non d'une 
manière vagiie et indéterminée , mais 
nommément ou collectivement , comme 
membres de tel corps spécialement dési-i 
gné. 

. a. Le ministre de la police générale se 
fera rendre compte des arrêtés que leS 
administratioiis de département pour- 
raient avoir pris ou prendraient ci-apr^s, 
en, exécution de l'article 7 de la loi au aa 
{^ràirial an 3 ; et il annullera , sauf l'ap- 
pfobation définitive du Directoire, ceiix 
de ces arrêtés qui seraient contraires aux 
principes ci-dessus rappelés. 



8 VENDÉMIAIRE an 5 (a9 septembre 1 796). 
— Loi qui rectifie une erreur dans 
celle du 18 fructidor an 4, sur h 
paiement des fermages, (11, Bull. 
LXXX,no743.) 



10 VENDÉMIAIRE a/2 5(1" octobre 1706). 
— Loi relative aux mUilaires suisses 
ayant droit à des pensions qui ont 
encouru la déchécuicc, ( II , Bulletin 

. LXXX, no 746; Mon. du 16 vendé- 
miaire ari^,) 

( Résolution du a v«iid^|niure.) 
A ri. l«^ Les mîHlaires suisses qui ont 
droit à des pensions ou gratifications , et 
qui n'ont pas déposé aux bureaux de la 
guerre , dans le délai fixé par la loi du 
aq germinal an a , les titres , attestations 
et certificats qu'elle exige , ainsi que les 
brevets et décorations qu'ils avaient re- 
çus du Gouvernement français , sont re- 
levés de leur déchéance, ^n justifiant 
qu'ils ont été dans l'impossibilité de satis- 
faire à ces formalités, soit parce qu'ils 
étaient en état d'arrestation et y sçnt res- 
tés sans interruption pendant le cours du 
délai , soit parce que leurs pièces origi- 
nales avalent été enlevées ou détruites 
par force majeurci 

a. Celte preuve ne pourra resultepr,que 
de la représentation des procès -verbaux, 
ou, à défaut de procès-verbaux , d'actes 
de notoriété des corps adijniiiislrali^ , 
constatant l'état d'arrestation du mifitau'e 
réclamant , ou renlèycment et destructron 
de ses titres. 

3. La réclamation et les actes justifica- 
tifs seront adresses aux bureaux 4^ la 
guerre, dans le délai de trois mois, à 
peine d'éviction; et, dans le cas de l'im- 
possibilité dûment vérifiée Je la T^fo^s^ 
des titres de service , la liquidatiôa 4e* 
pensions ou gratifications sera faîte sur tes 
minutes , états et rçnseiguemens quiiipur- 
ront se trouver au département de b 
guerre. 

4. Les dispositions de la présente ne 3ont 
applicables, qu'aux militaires suisses qui 
ne sont pas dans les cas d'exclusiojn expri- 
més en l'articLs 8 de la loi d 11^9 germuial, 
et qui rempliront, en outre, daps le 
même délai , |esi a>ndit5ons exigées par 
l'article 9 de Ifi même igi ,, concernant la 
résidence . 

*o VENDÉMiAmE an 5 (i<îr octobre 179^)^ 
-r- Loi qui annuité deux arrêtés des 
représerUans du peuple Pinet et Mo- 
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i4 VENDÉMIAIRE W2 5 ( 5 ooiobre 1796 >, 
— Loi qui met les citoyens Huet , 
Tardieu et Désonneaux en posses- 
sion du domaine nationçil connu 
sous le nom de maison des Filles-du- 
Calvaire, a Pam. ( II , Bull. LXXXIL 
ti» 756.) ' 




«ovKtfDEMiAiRE an 5 (ler octobre i79B). 

— Arrêté du Conseil des Ciruj-Cents , 
portant qu'il n'y a pas lieu à inter- 
préter la loi du 3 vendémiaire an 4 , 
sur les successions. ( Ji. , t. LXVl , 
P.25.) 

• I VENDÉMIAIRE an 5 ( 1 octobre 1796 ). 

— Arrêté du Directoire exécutifs qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du ^ au 10 vende mùdre, 
(If,Biill.LXXX,no75o.) 

Le Directoire exécutif, vu pro- 
clame , pour terme moyen du cours de« 
mandats des cinq jours précédons , la pro- 
porlion suivante : 

Pour cent livres en mandats, quatre 
francs, ou ([uatre livres, ci. , . 4 liv. 



11 VENDEMIAIRE an 5 (i Octobre 1 796 ). 

— Loi qui rapporte celle du i.{ ger- 
minal an 4, en ce qu'elle établit un 
deuxième substitut du commissaire 
du Directoire exécutif près les tribu- 
naux civil et criminel du départe- 
ment de l'Yonne. (II, Bull. LXXX , 

ï i VENDÉMIAIRE a/2 5 ( 2 oclobrc 1 796 ), 

— Loi qui annuité les élections faites 
le \ i brumaire an 4 par le canton de 
mberçille. (il, Bull. LXXX, n" 749^ 



1 1 VENDÉMIAIRE a/z 5 ( 2 Octobre 1 796 ). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
portant qu'il n'y a pas lieu à inter- 
préter la loi du 3 brumaire an 4, sur 
le paiement des rentes foncières. (B., 
t. LXVI, p. 28.) 

lî VENDÉMIAIRE an 5 (3 octobre 1795 ). 

— Décret qui rejeté la résolution re- 
latli>e aux fermages arriérés des biens 
nationaux. (B., t. LXVI , p. 3i.) 



14 VENDÉMIAIRE an S (S octobre 1796 ). 
— Loi qui autorise l'administration 
municipale de Clermont à acquérir 
divers bâtimens et terrains natio- 
naux y pour de;; objets d'utilité pu- 
àlique, ( U , Bull. LXXXH , no 755. ) 



14 VENDÉMIAIRE a« 5 ( 5 octobre 1706). 
— .^^^, '^''* '^^^ "'^ million, valeur 
métallique , à la disposition du mi- 
nistre desfnances pour les dépenses 
%^^^^<^^partement. (Il, Bulletin 
LXXXII,no 757.) 



i5 VENDÉMIAIRE an 5 (6 octobre 1796 ). 
— Arrêté du Directoire exécutif qui 
ordonne l'affiche et la publication 
dans les neufdépariemem réunis, de 
plusieurs articles des lois des i^r rnars 
1793 et 18 vendémiaire an 1 ^ relati- 
ves à la prohibition des marchandises 
venant des pays avec lesquels la 
la France est en guerre. (Il, BuIL 
LXXXI, n® 75 1.) 



i5 VENDÉMIAIRE an 5 (6 octobre 1796). 
— Loi portant fjue les commissaires 
de la Trésorerie feront distraction 
du sixième net de toutes les sommes 
qui proviendront de la perception 
des revenus et contributions ordi- 
naires , pour l'employer au paie- 
ment des arrérages de rentes et pen- 
sions ordonné par la loi du 5^ jour 
complémentaire. (Il , Bull. LXXXIL 
no 758.) 

16 VENDÉMIAIRE 0/2 5(7 octobre 1 796 ). 
' — Arrêté du Directoire exécutif j qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats da 11 au i5 vendé- 
miaire. (II, BulL LXXXI, no -Sa.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu.... procla- 
me , pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédens, la pro- 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats , quatre 
francs cinquante centimes, ou quatre li- 
vres dix sous , ci 4 liv. 10 s. 



16 VENDÉMIAIRE an 5 (7 octobre 1796). 
— - Loi qui conserve les hospices ci- 
vils dans la jouissance de leurs biens , 
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etrèffe la manière dont ifs seront ad- 
ministrés. (Il ^ Bull. LXXXl, noySSj 
Mon. du 111 vendémiaire an 5.) 

Voy. loi du a3 messidor an a ; ar- 
rêté du 2^ brumaire an Siduic^ plu- 
viôse an 5 ; du 30 ventôse cui 5\ du 
nS messidor an 5 et du 16 messidor 
an 7, avis du Conseil-d'Etat du 
2% prairial an 11. 

( R^solutiQ|i do 16 fractidor. ) (i). 

Art. i^i*. ljt% administrations munici- 
pales auront la surveillance immédiate 
des hospices civils établis dans leur arron- 
dissement. 

Elles nommeront une commission com- 
posée de cinq citoyens résidant dans le 
canton , oui éliront entre eux un prési- 
dent, ctcnoisiront un secrétaire. 

3. Dans les. communes où il y a plus 
d.*une administration municipale , cette 
commission sera nommée par celle du 
département. 

6. Chaque commission nommera , hors 
de son sem , un receveur, qui lui rendra 
compte tous les trois mois ; elle remettra 
ce compte à Tadministration. municipale, 
quiTaaressera, dans la décade, avec son 
avis , à Tadministration centrale du dépar- 
tement , pour être approuvé , s*il y a lieu. 

4. Les établissemens cxistans destinés 
aux aveugles et aux sourds et muets , res- 
teront à la charge du Trésor national. 

5. Les hospices civils sont conservés 
dans la jouissance'de leurs biens, et des 
rentes et redevances qui leur sont dues 

{)ar le Trésor public ou par des particu- 
iers. . 

6. Ceux desdits biens qui ont été ven- 
dus en vertu de la loi du a3 messidor (2) , 
qui est définitivement rapportée par la 
présente en ce qui concerne les hospices 
civils , leur seront remplacés en biens 
nationaux du même produit , suivant le 
mode réglé ci-après, ^ 

7. Les administrations centrales de dé- 
partement se feront remettre , dans le 
mois de la publication de la présente, l'é- 
tat des biens vendus dépendant d*hospices 
situés dans leur territoire. 

8. Dans le mois suivant, les adminis- 
trations centrales désigneront des biens 
nationaux du même produit , en rempla- 
cement des biens vendus; et ce, après 
estimation d'experts, dont un sera nonmié 
par elles, l'autre parle directeur des do- 
maines nationaux. 



VENDÉMIAIRE AN 5. 

Le travail des administra tSons centrales 
ne sera que préparatoire , et n'aura son 
effet définitit qu'en vertu d'une loi ex- 
presse. 

9. Les redevances , de quelque nature 
miellés soient, dont ils jouissaient sur 
des domaines nationaux qui ont été ven- 
dus , ou sur des biens appartenant à des' 
particuliers qui , pour s'en libérer, en oot 
versé le prix au Trésor public, seront 
payées par le Trésor public auxdits hos- 
pices. 

10. Jusqu'à ce que cette rémise soit ef- 
fectuée, il sera payé auxdits hospices 
une somme égale à celle que leur pro- 
duisaient, en 1790, leurs biens vendus. 

11. Au moyen du remplacement or- 
donné par les articles précédens, il ne 
pourra être accordé auxdits hospices au- 
cun secours , sans une autorisation spé- 
ciale du Corps-Législatif. 

12. La Trésorerie nationale est d«cliar- 
gée , pour l'avenir, du paiement des ren^ 
tes perpétuelles et viagères dues par les 
hospices. La commission présentera un 

Fro)et de résolution, pour détenoiner 
époijue à laquelle la présente disposi- 
tion recevra son exécution . et à laquelle 
les hospices seront tenus d'acquitter les 
rentes dont ils étaient chargés. 



16 VENDÉMIAIRE a/i 5 (7 octobre 1796). 

— Arrêté du Directoh^ exécutif , por- 
tant que les droits du greffe du tribu- 
nal de cassation seront perçus en 
numéraire métallique ou en man- 
dats au cours. (II, Bull. LXXXU, 
n» 76a.) 

16 VENDÉMIAIRE é7/» 5 ( 7 octobre 1796). 

— Loi qui annuité les dédits ouverts 
avant le !«•• vendémiaire an 5, ait 
Directoire exécutif, aux minisires et 
à tous autres établissement ou ordon- 
nateurs , en quelque valeur que ce 
soù. (Il, Bull. LXXXU, no 759.) 



iG VENDÉMIAIRE «w 5 ( 7 octobre 1796). 
— Loi qui met provisoirement un 
million, valeur effective, à la dispo- 
sition du ministre de la guêtre , pour 
le service de son département. ( Il , 
Bull. LXXXlt, n« 760.) 



(1) Il n*y a pas de déclaraliun d'urgence. 



(2) f'oy. loi du 8 brumaire an 5. 
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iB VM»âMXAiRK a» 5 ( 7 octobre 1 79Ç ). 

— Loi' qui relève Jean Hussej de la. 
déchéance de sa créance sur la Ré- 
publique. ( Il y Bulletin LXXXÏÏ ,, 
n° 761.) 

17 VBWDÉMiMaE an 5 (8 octobre 1796 )^ 

— Loi qui met vingt trois millions à 
la disposition du ministre de Vinté- 
rieur, et porte que les pensions et se- 
cours qui se payaient sur les ordon- 
nance» de ce ministre seront doré- 
navani ttcquiités à la Trésorerie, 
ainsi que les autres pensions, après 
que l*étai en aura été envoyé au ton- 
seU^ vu et approuvé par le Corps- 
Ugislalif. ( U, M* Ï.XXXII, ao 763.) 



6 Au 21 VENDÉjaUlRS AN 5. 



^aS 



17 VENDÉMIAIRE an 5 (8 octobre 1796). 
— Décret du <k)nseii des Anciens, 
qui rejeté la résolution qui établit 
des conseils de ^erre et un Codé pér- 
nalmiliiaire, ( B. , I. LXVI , p. 44.) 



18 VENDÉMIAIRE an 5 (goclobre 1796)* 
, — Loi qui raye définitivement le re- 
présentant Cosme Creoffroy dt la Irste 
des émigrés. { H , BùUerin LXXXIl , 
A« 764.) ' 

18 VEI^DSJNliAIRE a" 5 ( Jj OClobrC l/^B); 

^Arrêté du Directoire exécutif, qui 
rapporte celiM du x\ fructidor der- 
nier, par lequel Marie- El isc^beth 
Faudons, veuve Paulo , avait été 
rayée de la liste des. émigrés. ( Il , 
BulJ,LXXXU,no 765,) 



t8 vfinaÉMiAiRf; ont 5 (9 octobre 179$ )^ 

— ^Vréié du Conseil des Cinq-Cents,^ 
reh^à des voie^-i défait commises 
par h représentctrU Bellegarde con,- 
tre le citoyen f4a^g^^is. (B., t. LXVÏ^ 

19VET!1<)ÉMIAIRE flWl 5 (lO OClobrC 1796). 

— Loi portant que les cinq Juges sup^ 
pléans du tribunal civil du départe- 
mefii de la Seine seront mis en ac- 
tivité pendant six moii , et feront ^ 
pendant ce te/hps , le service conçut^ 
rentment avec les autres jug^s du iri\ 
bnnah (H , BiilL LXXXU, nP 766^) 



21 YENDÉMiAii^B 0-n 5 (12 octobre 179ÇJ. 
— Arrêté du Directoire exécutif, qfii 
proclame le terme, n^ioyen du cqurs, 
des mandats du 16 au 20 vSidé- 
miaire. (lI,Cull. LXXXIl, n» 768.) 

^ • ¥oy* loi du 16 piiévi&se di» 5t 

Z#i Directoire exécutif, vu^.. poo-* 
clame , poar terme mey«a du ooUf^ à^m 
mandata des ciû^ jeurs.pvécédiénsy k pro« 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats, q^us^Q^* 
ÊfaBcs vingt-^Moq centimes,,, ou^a4rQ li- 
vres cinq sou», ci.,. ... 4 ^y- S>*i» 



il VEi(7DéM{AiREàyt 5 ( lû ociôbre 179S), 
— Loi qui autorise la perception d'tin 
droit de ruwigàtion sur le canal M 
Midi (lï, Bull. LXXXllI, û^ «^î 
Mon. du 28 vendémiaire an f.} 

Voy. loi du 27. nivôse an 5^ , 
( Résolalion du 29 Iherinkiô^. ) 
Art. i«r. ILsera perçu , sur le canal du 
Midi, un droit de. navigation distinct et- 
iadépepdant àe la fourniture et conduite 
des bateaux , pour lesquelles les conven- ' 
tïons entre les chargeurs et les proprié- 
taires et patrons de bat,eau<x demeurent 
libres. 

2. Sont exceptés de la disposition de 
Tarlicle pre'cédent , les bateaux de poste 
des voyageurs , qui seront fournis , comme 
ci-devant , par l'administration du canal , 
et pour lesquels le prix de voiture conti- 
nuera d'être réuni au droit de navigation. 

3. Il sera payé, à l'avenir, par toute, 
personne voyageant sur lesdits bateaux de 
poste , Quinze centimes pour cinq kilo- 
mètres *trois sous Wuit deniers par lieue 
de trois mille soixante-une toises). 

Le même droit sera perçu pour toute 
personne voyageant sur d'autres ba- 
teaux , excepté les patrons et gens de" 
réquipage.^ 

U ne sera payé que moitié dudit droit 
pour les militaires eJt matelots en, activité 
de service. 

4. Le droit de navigation sera, pour 
une étendue de cinq kilomètres (deux 
mille cinq cent soixante-^ix toises, an- 
cienne mesure ) , de deux centimes pour 
cinq myriagrammes de toute marchanr 
dise non ci-après spécifiée (quatre deniers 
695/1, ooo«« par quintal, et pa^ lieue de 
trois mille soixante-une toises). 

5. H ne sera perçu que tes deux tiers' 
dudit droit, pour les tuiles, briijues, 
ardpises, chaux et autres matériaux, 

i»9 
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bois il brûler, cKsrbons, foin et paille. 
■ ^. Le droit ne sera qne des trois quarts, 
,pour^e bois à brûler^ conduit par ra- 
deaux. ' 

7. Le mètre cube dcf pierre et de mar- 
bre , paiera, aussi pour, cinq kilomètres , 
soixante - cinq centimes ( six deniers . 
358/1 ,ooo«> par {>ied cube, par lieue de 
trois mille soixante-une toises). . 

- 8. Les bois à bâtir Toitures sur ba- 
teaux paieront le droit porté en l'ar- 
ticle 4. 

- -Les bois allant par radeaux flottans 
paieront, pour la même étendue de cinq 
kiiomètres , savoir: 

jLes.pQUtresy êàie^ pitrons , de douze 
à qiiiqze mètres de longueur ( de sept à 
buit cannes, ancienne mesure), cinq 
centimes ( quatorze deniers 374/1, ooo«> ) 
par lieue de trois mille soixante- fine 
toises; 

Celles de huit à dix mètres de longueur, 
les deux tiers ; 

Et les plus longues ou plus courtes , à 
proportion; ^ 

Les pièces de bois dites rasais ou bâ- 
tardes, de douze à quatorze mètres de 
longueur, les deux tiers du même droit 
^e cinq centimes.; 

'Celles de huit à dix mètres, la moi- 
tié ; 

Celles de sept mètres , le tiers ; 

Les pièces dites pujals , de douze à 
quatorze mètres de longueur, la moitié 
du dit droit ; 

Les plus courtes , à proportion ; 

Les chevrons de huit à dix mètres de 
longueur, le sixième ; 

Le cent de planches de sapin ou fau , 

Srises à Toulouse , l^uit centimis ( deux 
eniers 748/1, ooo«») la douzaine, par lieue 
de trois mille soixante-une toises ; 

Le cent de planches de sapin de Quil- 
lan , quatre centimes ; 

Le cent d» planches de chêne ou de 
noyer, seize centimes. 

9. Les barques servant aux riverains 
pour le transport de leurs denrées , d*un 
Sord à l'autre, dails l'étendue d'une 
même commune , ne seront sujètes à au- 
cun droit; à la charge, par les proprié- 
taires, de tenir la main à ce que lesdites 
barques n'embarrassent pas la voie d'eau , 
et de se conformer aux réglemens de po- 
lice de la navigation. 

10. Le tarif des droits ci-dessus fixés 
4era imprimé et affiché dans le lieu le 
j^li^ apparent des bureaux établis pour la 
perception , et les distances marquées 
par des bornes indicatives numérotées. 
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II. Lesdits droits seront acquittés eli 
numéraire. 

la. Le Directoire exécutif bourra af- 
fermer la perception deisdits droits , en- 
semble les moulins , usines , bâtimens , 
fonds ruraux et autres dépendances, en 
chargeant le fermier de mettre et tenir 
le canal en bon état , de faire &ire an- 
nuellement les ouvrage» d'entretien et 
réparation , tant du canal que des usines , 
chemins et bâtimens , conformément au 
devis qui en sera dressé par l'ingénieur 
chargé de l'inspection générale dndit ca- 
nal ; de prendre à son compte \ts frais de 
régie , garde , recette , service des em- 
ployés , etc. ; de recevoir, par inventaire , 
les effets , ustensiles et matériaux qui s'y 
trouveront ; enfin , de tenir, comme par 
le passé , les bateaux de poste pour les 
voyageurs. 

ï3. Le Directoire exécutif se fera ren- 
dre compte de l'état des travaux com- 
mencés près de Carcassonne, en lyâj^, 
pour prévenir les ensablemens de la ri- 
vière de Fresquel ; et , dans le cas où leur 
achèvement serait reconnu utile et ur- 
gent, il fera partie des conditions du 
bail. 

14. Le Directoire exécutif fera pareil- 
lement examiner s'il convient d'y corn* 
F rendre la petite branche de canal à 
ouest de Toulouse, et le canal de Nar- 
bonne , qui reçoit du canal principal la 
fourniture d'eau nécessaire à sa naviga- 
tion. ' 

Il se fera rendre compte de l'état de 
ce dernier; et dans le cas où les traxauc 
Ordonnés par les ci-devant états de Lan- 
guedoc seraient reconnus Utiles et nr- 
gens , ils seront également compris dans 
le bail. 

i5. Le Directoire exécutif donnera de 
même les ordres pour la vérification dé- 
finitive du projet de tirer les eaux du 
marais appelé i Etang de MarseiUeUe, 
et de la manière d'en opérer le dessèche- 
ment pour le plus grand avantage de la 
navigation ; à 1 effet de régler en consé- 
quence les conditions, soit de l'aliéna- 
tion, soit de l'amodiation par réunion 
aiix autres fonds ruraux dépendant du 
canal. 

16. Les abreuvoirs existant a la proxi- 
mité du canal, construits par les comr 
mîmes riveraines pour leur usa^e , con- 
tinueront d'être à leur disposition , et 
l'entretien à leur charee, sans néan- 
moins qu'il puisse y être fait aucun chan^ 
gement , qu'après qu'il aura été con- 
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itaté qu'il ne peut intéresser la naTÎ^a- 
tion. 

17. Lé nettoiement des aqueducs des- 
tinés à récoulement des ruisseaux qui tra- 
versent le territoire desdites communes 
restera pareillement à leur charge , si ce 
n'est dans les cas où les engor^emens pro- 
viendraient de la dégradation desdits 
acméducs. 

Le njettoiement des rigoles, contre- 
canaux ou contre-fossés qui traversent le 
territoire desdites communes , ainsi que 
les ponts et ponteaux sur les contre-ca- 
naux , resteront de <nême à leur charge 
comme par le passe. 

18. Le bail pourra être fait pour vingt- 
neuf ans, et non au-delà; il contiendra la 
réserve , au profit de la République, d'une 
part dans les bénéfices excédant une 
somme fixe. 

19. Le fermier sera tenu de donner 
un cautionnement suffisant en immeu- 
bles. 

Il versera le prix du bail directement à 
la Trésorerie nationale. 

ao. Le fermier et ses préposés se con- 
formeront au règlement qui sera fait pour 
b police de la navigation. 

ai. Il y aura un conservateur du ca- 
nal, Êaiisant en même temps fonctions 
d'archiviste , qui résidera dans le lieu le 
plus central, désigné par le Directoire 
exécutif; 

Un ingénieur en chef, chargé de la 
surveillance des travaux pour tous les dé- 
partemens qu*il traverse , ou dans lesquels 
il se trouve des ouvrages d'art pour y ras- 
sembler les eaux ; 

Sept ingénieurs ordinaires , sous le nom 
de directeurs ; 

Et des gardes en nombre sufûsant pour 
le maintien de la police de la navigation et 
la répression des délits et entreprises. 

Le conservateur et l'ingénieur en chef 
seront les seuls dont le traitement sera à 
kdiarge de la République. 

aa. Le* conservalieur et l'ingénieur du 
canal correspondront avec les ministres 
des finances et de l'intérieur ; ils leur 
adresseront, au moins tous les trois mois, 
un état de situation , et recevront directe- 
ment leurs ordres. 

Le conservateur tiendra le dép6t des 
titres , mémoires , plans , registres et au- 
tres papiers concernant le canal; il veil- 
lera à la répression des délits , à la pour- 
suite de toutes les affaires qui intéresse- 
ront sa conservation et les propriétés qui 
en dépendent. Les gardes seront tenus de 
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lui donner avis des rapports qu'ils auront 
déposés. 

a3. Les gardes du canal prêteront ser- 
ment devant le tribunal civil du départe- 
ment , ou devant le juge-de*paix de l'ar- 
rondissement où ils exerceront leurs fonc- 
tions; dans le dernier cas, ils enverront , 
sans délai , extrait de l'acte dressé par le 
juge-de-paix , au greffe du tribunal civil 
du département , pour y être enregistré^ 
conformément à la loi du 16 de ce mois. 
' Us porteront une plaque ou médaille , 
sur laquelle seront écrits ces mots: ùetrde 
du cctnai, ' 

Les procès-verbaux qu'ils dresseront, 
feront foi jusqu'à preuve contraire ; ils'les 
déposeront , dans les vingt-quatre heures ^ 
entre les mains du commissaire du Di- 
rectoire exécutif près T administration mu- 
nicipale du lieu du délit , (|ui sera ténu 
d'en faire le renvoi à l'offiaer de jasiice 
qui devra en connaître. « 

a4- Il sera £aiit , tous les ans, immédia- 
tement après la confection des 'ouvrages 
d'entretien et réparation , par un ingé- 
nieur ou inspecteur ayant mission spé- 
ciale, une tournée dans toute l'étendue 
du canal; lequel dressera procès- verbal 
de visite et reconnaissance des ouvrages 
ordonnés, de la riianière dont ils auront 
été exécutés, et de ceux qu'il jugevait 
avoir été omis ou négligés dans les devis 
de l'ingénieur résidant. 

a5. Les contestations qui pourront sur- 
venir, soit sur l'exécution du règlement 
de, police de navigation , soit relativement 
aux entreprises des riverains du canal , 
seront portées devant les juges -de-paiit et 
tribunaux de l'arrondissement. 

a6. Ceux qui seront convaincus d.^usur- 
pation et envahissement de quelques par- 
ties dudit canal seront condamnés à yne 
amende qui ne pourra s'élever au-dessuj 
du double de la valeur de l'objet usurpé , 
et être moindre que la moitié. 

Dans les cas de violence ou d'enlève- 
ment furtif , la procédure sera instruite 
et jugée suivant les dispositions du Code 
pénal, sur la dénonciation des préposés à 
fa garde du canal. 

37. Les administrations départemen— 
taies et municipales , et les commissaires 
du Directoire exécutif près lesdites admi- 
nistrations , sont tenus , sous leur respon- 
sabilité, d'informer le ministre de l'inté- 
rieur, des entreprises, abus et malversa- 
tions qui pourraient venir à leur connais- 
sance. 
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ai VENDÉMIAIRE tfn 5 (la octobre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
'proroge h délai fixé par cetui du i& 
•préiried an ^ ,< relatif 'aux formalités 
à remplir par les Français voyageant 
en pafsétranser. (H, Bull. LXXXIII, 
W» 770. ) 

JLe Direcioére exécutif, vu le rapport 
du ministre des relations extérieures, sur 
ia nëeessité de faiK connaître, par la 
voie de Pimpression , l'arrêté du 16 prai- 
rial dernier, lequel prescrit bus França» 
se disposant à voyager dans les pays étran- 
giers, de se mtnm* d^un certificat double , 
portant qu'ils ne sont point sur la liste des 
eraigrés , etc.., arrête que l'arrêté ci- des- 
sus cité , du 16 prairial , sera inséré au 
BiftUetin des Lois. 

.Les voyageurs français qui sont partis 
avant la publication de l'arrêté , auront 
deux mois pour s'y conConner : faute de 
nCj^'y être conformés dans ce délai , ils ne 
sei:Qnt point portés sur les registres d'imma- 
triculé ouverts chez les ministres et cou- 
sues, de la République en pays étranger» 



a 1 VENDÉMIAIRE an 5 {i2 octobre 1 796 ). 
—7 Loi gui met un million à la dis- 
position des commissions des inspec- 
' leurs des deux Conseils^ ( II , feull. 
LXXXII, no 767.) 



ai^VENDèMiAiRE flw 5 (ï3 octobre 1796). 
*— Loi qui prescrit les formalités à 
observer par les pensionnaires non 
liquidés, pour toucher les secours à 
eux accordés. (II, Bull. LXXXIII, 

' ''' iitésc^ttovL du n vendémiaire.) 

Art. j«% X-es dispositions de la loi du 
5 messidor dernier, relative aux pension- 
naires non encore .liquides., sont étendues 
au ;SeQoiwJ semestre de 1*?» 4* 

a. A compter de la publication de la 
présente ; le pensionnaire non liquidé ne 
pourra plus être p^yé du secours qui lui 
est accordé par l'article ci-dessus, qu'il 
ne produise, lors'* du paiement, un cer- 
tificat du directeur gênerai de la liquida- 
tion , portant qu'il â droit à la liquida- 
tion dune pension nouvelle, ou d'un se- 
cours en remplacement de l'ancienne pen- 
sion. 



aS VENDÉMIAIRE an 5 (i4 octobre 1796). 
— Loi concernant l'ordre drs paie- 
mens à faire par là Trésorerie na- 
tionale, ( II , BuU. LXXXIII , uo 77a.) . 
Voy. loi du a3 floréal an 5. 
( Résokillon du 2 a vendéiniAiFe. ) 
Art. i^.La Trésorerie nationale paiera, 
exclusivement à tous autres services, la 
solde et la subsistance des troupes de terre 
et de mer , calculées sur le nombre d'boin-» 
mes effeAifs présens aux drapeaux. 

1. Le ministre des finances continuera 
de régler l'ordre de*paiement à^ ordon- 
nances de tous les ministres , à raison de 
leur urgence (i). . 



23 VENDÉMIAIRE o» 5 (i4 octobre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
fixe le mode de paiement du droit de 
marque et contrôle sur les ouvrages 
d'or et d'argent. (Il , Bull. LXXXIH, 

. n** 774.) 
Le droit de marque et contrôle sur les 

ouvrages d'or et d' aident , sei^a perçu en 

numéraire , on en mandats au course 



a3 VENDÉMIAIRE on 5 (i4 octobre 1796). 

— Loi qui étend 4ntx neuf départe- 
mens réunis le mode établi pour pro- 
céder dans les instances en tnaiière 
dédouanes. (II, Bulletin LXXXHI , 
n^773.) 

a 3 VENDÉMIAIRE fl/I 5 (l^ OCtobrc 1796). 

— An été du Directoire exécutif, qui 
accorde une récompense au citoyen 
Aubert et autres préposés des doua- 
nes de Port'BcUl , pour les secourt 
par eux donnés à trois marins fran- 
çais échappés des prisons d'Angle- 
terre. ( II , BuU LXXXIII , n« 775 ). 



a3 VENDÉMIAIB.E a» 5 (i4 octçbre 1796)- 
— Loi Qui affecte à l'instruction pu 
blique le jardin des çi-devant Corde- 
liers de Rhodez. (Il, Bull. tXXXHl, 
û° 77»-) . 

a3 VENDÉMIAIRE a/z 5 (i4 octobre 17^^)' 
Lçi qui annulU trois arrêtés pns^ les 
7 frimaire, ap nivôse et a j^rminal 
an a y par les représentans Lffiyl ^' 
Noël Pointes et renvois le citoyen 



(i) Abro^, loi citt g thennidor an 5, arl. 



biRKCTOIEE. — OU 3^ A 

Mancùti Nhernois, à se pourvoir 
deonnt îes tribunaux, (II, Bulletin 
LXXXIII, no 776.) 



23 VENDéMiAiRE o/i 5 ( if octobrc 1 796 \ 
— Loi qui met Us oilojrens Lafend , 
ffunon et Pititier en possession d'un 
domaine national situé à Paris, et 
connu sous le nom de Chantier du ci- 
devant collège du cardinal Lemoine. 
(U,Buir. LXXXIII^ no 777.) 



a5vEWDÉMiAiR.E an 5 (i 4 octobre 1796). 
^Loi qui renvoie au Directoire exé- 
cutif pour . sîcUuer sur un arrêté du 
comité de législation du nZ thermi- 
dor an 3 , relatif à loy vente faite par 
le ci-devant district de Brioude , des 
biens du citoyen Dubleau. (11, Bull. 
LXXXni,n» 778.) 



a4 VENBSUiAiiLE «y» 5 ( i5 octobre 1796 ). 
-— Loi qui met à la disposition du 
Directoire exécutif un bâtiment na- 
tional situé sur h. port de Nice, pour 
y établir la perception des droits de 
douane, (II, Bull. LXXXIII, n» 760.) 



^ VENDÉMIAIRE on 5 (i5 octobre 1796^. 
— Loi qui annuUe la nomination 
faite le 10 brumaire dernier, du pré- 
sident de V administration munici- 
pale du canton de Bedarieux , dé- 
partement de l'Hérault ( II , Bull. 
LXXXUI,n0 78,.) 



^ VENDÉMIAIRE an 5 (i5 octobre 1796). 
— Loi qui annuité un arrêté pris le 
^^brumaire an 3 par le représentant 
Pélissier, pour la confection d'une 
route entre Valence et Espalais, ( II, 
Bull. LXXXm, no782.) 



a5 VENDÉMIAIRE a/2 5 (i 6 octobre 1796), 
— Loi qui proroge jusqu'au i5 bru- 
maire le délai accordé pour l'obten- 
tion des patentes, (II, BuU. LXXXUI, 
no 786.) 

aS 'Veudébuairb «n 5 ( i6 octobre 1 796 ). 
•^ Loi qui autorise radrninistration 
municipale de Quillan à faire un 
éokanée de terrcUm\ (II, Bulletin, 
LXXXIlI,no 783.) 



I se VÈNbËMIÀÎRB AN S. aifj 

a5 VENDÉMiAitiE an 5 (i6octotft*c 1706), 
— Loi portant que le canton de Gri- 
gnan, provisoirement réuni à celui 
de Taulégnan , en demeurera séparé 
et conservera son chef-lieu à Grignan, 
(II, Bull. LXXXIII, no 784.) 



a5 VENDÉMIAIRE OH 5 ( i6 oclobrc 1796 ). 
— Loi qui ordonne le paiement des 
travaux faits jusqu 'au 1 5 fructidor 
an 4 , par les employés au ^cffe et 
dépôt du ci-devant tribunal révolu- 
tionnaire de Paris, ( II , Bulletin 
LXXXUI , no 785. ) 



26 VENDÉMIAIRE an S (itoctobrc 1796). 
— Arrêté du Directour exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du ai ou a 5 vendé- 
miaire. {W, Bull. LXXXUI, no 787.) 

Voy. loi du i^ pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu pro- 
clame pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours pre'cédens, la pro- 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats, quatre 
francs vingt-cinq centimes ou quatre liv. 
cinq sous , ci ^ liv. 5 s.* 



a6 VENDÉMIAIRE an 5 (i 7 octobre 1 796 ). 
— A né té du Directoire exécutif, por- 
tant création d'un bureau pour la 
liquid€Uion et l'examen des comptes 
des anciennes commissions et agen- 
ces. (M , Bull. LXXXVI, no 81 3.) 

Le Directoire exécutif, vu l'arrêté ^vi 
Conseil des Cinq-Cents, du 7 messidor 
dernier , qui , sur la proposition de créer 
une commission pour la liquidation et la 
comptabilité àts commissions et agences 
supprimées , passe à tordre du jour, mo- 
tivé sur ce que , par la loi du 4 venldse , 
le Directoire est chargé de former les» 
établîssemens nécessaires pour la conti- 
nuation des travaux de cette nature, 

Consilérant qu'il existe, pour cette li- 
quidation , un gr^nd nombre de bureaux 
et d'établissemens différens, au nombre, 
desquels on trouve , 

lo Ceux de Tancienne commission de 
commerce et approvisîonnemens , et àes 
agence^ qui en dépendaient; 

ao Ceux de la commission àes appro- 
visîonnemens , des agences du commerce 
extérieur , des subsistances générales ; 



a3o WRKCTOiaE. — a6 

30 De la commission établie pour l'exa- 
men des comptes de ces deux commis- 
sions ; 

^o Du commissaire-ordonnateur chargé 
de réviser les liquidations de ces commis- 
sions , et de suivre la comptabilité des dis- 
tricts et communes, et des fournisseurs 
isolés ; 

S^ Ceux de l'examen des subsistances 
militaires ; 

6<> De Tagence de l'habilleraent ; 

7^ Dé l'agence de la navigation inté- 
rieure ; 

8» De l'agence des achats; 

90 Des agences d'extraction près les ar- 
mées ; 

100 De la commission des transports et 
convois militaires;, 

1 lo De la commission des armes et pou- 
dres ; 

Que le travail, ainsi divisé , occupe un 
nombre considérable d'employés, entraîne 
de grandes dépenses , et des longueurs 
d'autant plus préjudiciables , qu'elles re- 
tardent la rentrée des sommes dues par 
les comptables , et qu'il devient plus aif- 
ficife de constater les prévarications et di- 
lapidations qui ont été commises ; 

Qu'il importe , en conséquence , de 
réunir toutes ses parties à un centre com- 
mun et sous la même surveillance , en le 
confiant à un seul établissement, aussi 
simple d^ns son organisation qu'actif dans 
son travail , 

Arrête ce qui suit : 

Art. ler. Tous les établissemens qui ont 

été conservés jusqu'ici pour la liquidation 

et l'examen des comptes des anciennes 

commissions et agences sont supprimés 

' à compter du i«' brumaire procnain. 

Us seront remplacés par un seul bureau , 
dirigé par dnq membres , sous la surveil- 
lance du ministre des finances. 

a. Ce bureau sera chargé de la réu- 
nion , de l'examen et du règlement provi- 
soire des comptes , tant en deniers qu'en 
matières , des anciennes commissions , 
agences et autres administrations suppri- 
mées , ainsi que des entrepreneurs , four- 
nisseurs , comptables particuliers et tous 
autres , sous quelque dénomination qu'ils 
aient été employés au service de la Répu- 
blique, auxquels il a ét^ fourni des fonds, 
soit par le Trésor public, soit par des 
a^nces, avant rétablissenient du régime 
<;onstitutionnel ; de la liquidation des dé- 
penses non soldées , et du recouvrement 
àfis sommes dues par ces comptables. 

3. Il est autorisé à correspondre tant 
aivec les administrations publiques qu'avec 



VENDE MI AIRE AM 5. 

les anciens membres des éUbtisiemais 
supprimi^s, et avec les comptages , pour 
tout ce qui est relatif aux fonctions qui 
lui sont attribuées ci-dessus. 

4. 11 prendra, sur les difficultés qu'il 
rencontrerait dans lé cours de se» opéra- 
tions , la décision du ministre des finances , 
qui en référera , s'il y a lieu , au Direc- 
toire exécuti£ 

5. 11 rendra compte par écrit ^ de son 
travail , chaque décade , au ministre des 
finances. 

6. Les membres dudit bureau seront 
nommés par le Directoire exécutif, sur 
la présentation du ministre des finances. 

7. Us choisiront les che&, coomiis et 
employés de leurs bureaux, parmi les 
ex-membres et les. employés des établis- 
semens supprimés par Farticle i^'', mi ob- 
servant , autant que possible » de mettre 
à la tête de chaque division les ex-agens 
et chefs qui les avaient déjà dirigées pen- 
dant le service actif. 

Leur nombre ne pourra excéder cent. 

8. Le bureau occupera la maison Pan- 
themont : en conséquence , tous les papier» 
relatifs aux liquidations et comptes dont il 
est chargé , y seront incessamment réunis. 

9. Le bureau s'occupera d'abord de 
dresser un état de tous les préposés et 
fournisseurs comptables qui sont en re- 
tard de remettre leurs comptes avec les 
pièces à l'appui , ou de justifier de Vcm- 
ploi des fonds qu'ils ont eus entre les maios^ 

10. Cet état sera remis sous les yeux 
du ministre des finances, r^ui en rendra 
compte au Directoire exécutif : il en sera 
envoyé eitraît aux ministres de la guerre, 
de la marine et dç l'intérieur, afin (ju'ils 
puissent suspendre les paiemens qui se- 
raient encore reclamés par ces même» 
comptables. , 

11. Attendu que tous les délais accordés 
par les lois, ou par les'arrêtés des anciens 
comités de gouvernement , à ces^ comp- 
tables et préposés, pour la reddition de 
leurs comptes , sont expirés , tous ceux 
qui , dans le mois de ja réquisition qui 
leur en sera faîte par le bureau, n'jr au- 
raient pas satbfait seront dénonces au - 
ministre des finances , cjui les fera pour- 
suivre par les voies de rigueur. 

la. Les poursuites seront confiées au 
commissaire du pouvoir exécutif prèi l'ad- 
ministration départementale du domiale 
desdits comptables. ^ 

1 3. A mesure de la réception des comp- 
tes particuliers, le bureau les vérifiera et 
les arrêtera provisoirement. 



tiRECTjOiAE. *-^ »t a6 Au a8 vènd^miàirb An 5- 
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t|. n ibrmera, d«'la réunion de ces 
comptes partiels, le compte général de 
chaque agence ou commission. 

i5. Les comptes s'établiront , à comp- 
ter de la création desdites administrations 
jusqu'à là cessati(m de leurs fonctions. 

16. Les abus et les malversations que 
Itfsdits commissaires découvriraient pen- 
dant le cours de leur travail seront dé- 
noDcés au ministre des finances , qui pro- 
posera au Directoire les mesures que les 
circonstances pourraient exiger. 

17. Le bureau pressera , par sa corres- 
pondance , la rentrée des débats , soit en 
deniers, spit en matières, résultant de la 
vérification des comptes : si elle était in- 
fructueuse , il en serait rendu compte au 
ministi'e des finances, qui prendra les 
mesures indiquées ci-dessus. 

18. Le bureau liquidera les dépenses 
non acquittées des anciennes administra- 
tions, agences et commissions, ainsi que 
les avances des comptes , <]ui seront d'après 
sa rapports , ordonnancées par le ministre 
des finances , sur les fonds accordés à cet 
effet par le Corps-Législatif. 

19. Les comptes en deniers mis en 
ordre et arrêtés provisoirement par ledit 
bureau , seront remis à la Trésorerie na- 
tionale. 

20. Les comptes en matières resteront 
déposés audit bureau. 

21. Les traitemens des membres du bu- 
reau seront de huit mille francs ; ceux des 
employés seront réglés sur ceux qui sont 
donnés dans les autres établissemens de 
pareille nature. 

Il sera , de plus , (ait aux membres du 
bureau et aux employés une remise d'un 
dixième sur le produit des rentrées qu'ils 
feront effectuer; cette remise sera distri- 
buée entre eux au marc la livre de leur 
traitement. 

26 VEND éiHi AIRE anS(ij octobre 1 796 }i 
— Loi contenant rectification d une 
erreur dans celle da 17 vendérniaire 
an S y qui met vingt-cinq millions 
à la disposition du ministre de l'in- 
iérieur. ( II , Bull. LXXXIV, no 790. ) 



27 VENDEMIAIRE ofi 5 (i8 octobre 1796). 
— Loi qui rè^. la manière d'appli- 
quer celle du cinquième jour com- 
plémentaire aux pensionnaires qui 
ont touché la totalité ou partie du 
deuxième semestre de Vctn 4 , et éta- 
blit des termes de paiement unifor- 



Tries pour les différentes sortes de 
pensions, (II, Bull. LXXXIV, n© 79a.) 
Voy. loi du. a ventôse an 5. 

( Rësolation du a3 vendëiniaire. ) 
Art. le"". Les pensionnaires qui ont 
reçu en mandats le trimestre de leurs pen- • 
sions sur le dernier semestre de l'an 4, 
et ceux qui ont reçu la totalité ou partie . 
de ce semestre comme jouissant de pen- 
sions payables mois par mois et d'avance, 
recevront en espèces métalliques le quart 
de la somme qui leur revient pour ledit 
semestre, ainsi qu'il est; porté par la lot 
du cinquième jour complémentaire. 

a. Les sommes qu'ils ont reçues en man- 
dats leur seront précomptées sur ledit 
quart , et l'évaluation en sera faite par la 
Trésorerie nationale , à raison de 6 nrancs 
espèce pour cent livres de mandats. 

3. \^^% pensions qui étaient payables par 
trimestre , et celles qui étaient payables 
par mois , seront, payables , à l'avenir, de ^ 
six mois en six mois , et par semestre. 

4. Il en sera usé , à l'égard des pensions 
des invalides, ainsi que pour le passé. 



a 7 VENDÉMIAIRE a/i 5 (18 octobre 1 
— Loi portant que V armée de htiut 
et- Moselle ne cesse de bien mériter de 
la patrie. (II, Bulletin LXXXIV, 
n" 79^0 



27 VLNDÉMIAIRE o» 5 (18 octobre 1796 )- 
— Loi qui autorise, pendant cinq ans, 
la perception d'un droit de péage sur 
le pont de la Mulatière, à Lyon, ( IL 
Bull. LXXXIV, no 791.) 



a8 VENDÉMIAIRE an 5 ( 19 octobre 1796). 
— Loi portant prorogation du terme 
ci-devant fixé pour l'introduction du 
nouveau régime hypothécaire, (II, 
Bull. LXXXIV, no 794; Mon, du 4 
brumaire an S») 

Voy. loi du 11 brumaire an 7. 

( Rséolation du 28 vendémiaire. ) 

Art. i**" Le terme du le*" brumaire an 5, 
indiqué par la loi du a4 thermidor der- 
nier , concernant l'introduction du nou- 
veau régime hypothécaire, est prorogé 
jusqu'à la publication de la loi qui sta- 
tuera définitivement sur les modifications 
dont celle du 9 messidor est susceptible. 

a. La loi du 19 prairial dernier, rela- 
tive au même objet , continuera d'être 
exécutée jusqu'à la même époque. 



ttl&BCTOlUl^* — DU 18 AV U^ VBUDBMIAIllX AK 5. 



38 yvK9iMihiMan 5 ( 19 octobre 1796). 
— Arrêté du Dirtdoire exécutif y- qui 
interdit la chasse dans les forêts na- 
tionahs. ( Il , Bull. LXXXIV, n» 795.) 

Voy. arrêté du i^ pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, sur le rapport 
^ iniitistre des finances, considérant que 
le port d*armes et la cbasae sont prohibés 
tlati9 les forêts nationales et des particu* 
liers , par l'ordonnance de 1669 et par la 
loi du 18 =3o avril 1790;" 

Que l'article 4 > titre XXX de Fordon- 
Blince de 1669, fait défenses à toutes per- 
sonnes dé crasser à feu , et d'entrer ou 
demeurer de nuit dans les forêts doma- 
niales , ni même dans les bois des parti- 
culiers, avec armes à feu, h peine de 
•cent livres d'amende , et de punition cor- 
porelle s'il y échoit ; que les articJes 8 et 
ta du même titre défendent d*y prendre 
aucune aire d'oiseaux, et d'y détruire 
>àticune espèce de gibier, avec engins, 
tels que tirasses, traîneaux, tonnelles, etc. 
sous les mêmes peines ; que l'article i^^ de 
la loi du 18 = 3o avril 1790, défend à 
toutes personnes de chasser , en quelque 
temps et de quelque manière que ce soit, 
sur le terrain d'autrui, sans son consen- 
tement, à peine de vingt livres d'amende 
envers la commune du lîeu, et de dix» 
livres d'indemnité envers le propriétaire 
éies fruits , sans préjudice de plus grands 
dommages-intérêts s'il y échoit , 

Arrête ce qui suit : 



Art. i.«r. La chasse dans, les forèima- 
tk>nales est interdite k tous particuliers 
sans distinction (1). 

2. Les gardes sont tenus de dresser, 
contre les contre venans , les procès-ver- 
baux dans la forme prescrite pour les au- 
tres délits forestiers , et de les remettre 
à l'agent national près la ci-devant maî- 
trise de leur arrondissement. 

3. Les prévenus seront poursuivis en 
conformité de la loi du 3 brumaire-an 4, 
relative aux délits et aux peines , et seront 
condamnés aux peines pécuniaires pro- 
noncées par les lois ci-dessus citées. 



29 YENDESiiAijiE a/z 5 ( 30 Octobre 1 796). 
— Loi gui règle la manière de suivre 
les actions dans lesquelles les com- 
munes sont seules intéressées, (II, 
BuU. LXXXIV, no 796.) 

Voy^ lois du i^ déùembre 1789 , ar* 
iicle 54 ^ notes ; vojrez ctussi loi du 
24 brumaire a/) 5 ; t^ 28 pluviôse mt^^ 
titre ÏI, articles 4 et iSj arrêtés At 
17 vendémiaire an\ù\du it frimaire 
an 1 2 ; avis du Conseit-^fStai du 1% 
juin TBs 3 juillet 1806;. Pour tes sec- 
tions de communes, vofez ctrrêté du 
24 terminai an 11, • 

(Résolution du 29 Tendémiaire. ) 
Art. !«''. Le droit de suivre les actions 
qui intéressent uniquement les communes, 
est confié aux agens desdites communes, 
et , à leur défaut , à leurs adjoîtits (2). 



<i) les lois et arrêtés qui défendent la chasse 
dans les bois de l'Etat s'appliquent également en 
matière de bois communaux 4 les bois commu- 
«aux étant entièteroent assimilés aux bois de TE- 
<fftt quant \ 4'afâlnintstrat1t)li , par Tarrété du 19 
v^tose «n 10 (ai ^airial an 1 1 ^ €»s$. S. f^ 2 , 

Fof. aussi les notes sur la bi des 28 = 3o 
avril 1790. 

(2) En 1 79 If les communes devaient être assi- 
gnées au domicile du mairi»^ et non à celui du 
procurep^ d« la eommvne (6 iloTi»l an 11 ; Col- 
«aar. S. 3, 2, 597). 

Les actions dirigées par l'adjoint pendant la 
«nspension du maire doivent être exercées à la 
requête du maire (12 septembre 1809; Cass. S. 

'4^1,99)- . 

lies droits d'une commune ( quand ils ne sont 
•ptiS reconnus) ne peuvent èlre exercés par aucun 
iftAivida; ^( par action^ sok par exception-; ils 
«e fieuvfnl éftre «Kereés que par le représentant 
«le la «omnunç <i8 juillet i8i4 i Paris. S. iS^ 2, 
Si). 

tit$ habitans d'un hameau, même, du chef-lieu 
^e la commune , sont sans qualité pOUr mtenler , 
ut singuli, xmt %titOn rdath^eli dfs 4i^il$ < 



nanx ; c'est au maire seul qu'il apparlféht de 
former cette action. 

La fin de non-recevoir résultant de ce défaut 
de qualité peut être proposée d'office par U mi- 
nistère public (3o juillet jSio; Cass. S- ii* a, 
46 7 ). 

L'intervention du maire dans l'instfmce couvre 
la nullité résultante de ce qu'un pourvoi aurait 
été formé ^ et l'arrêt d'admission signifié par les 
■habilans d'une- commune en fipm collectif ( ai 
juin i8i5i Cass. S. i5, i^ 3qÔ. 

Lliabilant d'une commune traduit devant le 
tribunal de police , pour avoir fait paître ses 
troupeaux sur un terrain que,1'on prétend appar- 
tenir à une autre commune est recevable à eard- 
per du droit^de sa propre commune y si loolefois 
il est appuyé par le maire d'après autorisation du 
conseil municipal ( 9 mars 1821; Cass. S.^ 21, i^ 
193). 

Les habilans d'une commune n'ont qualité pour 
se prévaloir ut sin^idi^ des droits d une com- 
mune, qu'anlant que le fond du 'droit nVst pas 
contesté, peu importe que le droit dont il s'agit ne 
isoit ^5 mdii'ùîble , ei que fa jouisfa^cc paisse 
être attribuée divisément à chacun des habilans ; 
-^ quand il s'a§it de dépendra l'iiHérêt géwral , 
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1. Dans les communes au-dessus dé cinq 
mille âmes, le droit de suivre les actions 
qui les intéressent , est attribué à i'ofii- 
der municipal qui sera choisi à cet effet 
par l'administration municipale. 

3. Les agens ou leurs adjoints , les offi- 
ciers municipaux , ne pourront suivre au- 
cune action devant les autorités consti- 
tuées ,. sans y être préalablement autorisés 
par Padmimstration centrale du départe- 
ment , après avoir pris l'avis de l'adminis- 
tration municipale. 
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39 VENDÉMIAIRE a/z 5 (aooctobre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif à la fixation du nombre et du 
traitement des employés et des frais 
de bureau des administrations et des 
fonctionnaires publics tant civils que 
militaires. ( Il , Bulletin LXXXIV, 
n° 797- ) 

19 VENDÉMIAIRE an 5 (ao octobre 1796). 
— T Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
sur une pétition tendant à autoriser 
les acquéreurs des biens nationaux 
tenus àfbail emphytéotique , à ex- 
pulser 9Ês- fermiers en les indemni- 
sant. (B.j t. LXVI, p. 97.) 



29 VENDÉMIAIRE an 5 (ao octobre 1 79G). 
' — Décret du Conseil des Anciens , 



qui rtfèlc la résolution concernant les^ 
pièces de cinq centimes un et deux 
décimes, (B.^ t. LXVI, p. 98.) 

3o VENDÉMIAIRE an 5 (n octobre 1 796 ). 
— Loi qui autorise la commune de 
Graulhet à acquérir, pour l'établisse- 
ment de ses foires', un pré ncUional 
situé dans cette commune. ( 11 , Bull. 
LXXXIV, no 798.) 



3o VENDÉMIAIRE an 5 ( 21 octobre 1 796 ). 
— Loi qui met à la disposition du 
ministre de l'intérieur la somme de 
trois cent soixante-quinze mille libres, 
pour les Repenses du Directoire exé- 
cutif pendant le premier trimestre de 
Van 5. (II, BuU. LXXXIV, n» 799.) 



3o VENDÉMIAIRE an 5 (21 octobre 1796). 
— Loi qui renvoie au Directoire exé- 
cutif la demande formée parles ci- 
toyens Lemaigre , Florent et autres, 
en annulation d'un arrêté du co- 
mité des finances du 22 germinal 
an 3 , relatif à la vente faite par le 
district de Saint- Fardeau , des biens 
de l'émigré Ganné Cazeau. ( II , Bull. 
LXXXIV, no 800.) 



3o VENDÉMIAIRE an 5(21 octobre 1796). 
— Loi qui renvoie au Directoire exé- 



a]^artenant à un corps moral , les individus sont 
sans qualité (16 juillet 1822; Cass. S. 23 ^ i, 
73). 

L'exception proposée par le prévenu d un délit 
forestier , prise de ce que la commune dont il 
est habitant a un droit d'usage sur le bois dans 
lequel il a commis le délil, ne forme pas une 
question préjudicielle, qui oblige le tribunal de 
justice répressive k surseoir, en ce que le prévenu 
est sans qualité , pour exciper en son nom, du 
droit de la commune. — Il doit demander à faire 
intervenir la commune (20 mars 1823 ; Cass. S. 
23, I, z^Z.r^ là. 16 août 1822 ; Cass. S. 23, i, 

Lorsque les habifans d une commune sont 
poursuivis pour l'exercièe individuel d'un droit 
communal , ou pour un fait autorisé par les agens 
municipaux t au lieu de faire valoir par eux- 
mêmes le« inlérèls de la commune ; ils doivent 
dem^nd^i^ ou Isi mise en cause, ou un sursis, jus- 
qu'à l'intervention du maire. — Si l'inlen-ention 
n'avait pas eu lieu devant les juges du fond, l'in- 
terventîoa iserait non recevable devant la Cour 
de cassation (25 juin 1824; Cass. S. 25 , i, 
^ 152).- 

Lorsqu'un bien est reconnu communal , char 
que habitant a un droit personnel à sa jouissance, 

9- 



et il peut intenter, en son nom^rivé , une action 
relative à l'exercice de ce droit (décret du 19 
brumaire an i3 ) ; mais il en es! autrement lors- 
qu'il s'agit de la revendication d'un bien commu- 
nal, alors l'action n'appartient qu'à la commune, 
les particuliers de cette commune étant représen- 
tés par le maire, ui univcrsi, sont n>on recievables , 
en quelque nombre qu'ils agissent sans le con- 
cours de ce magistrat (27 novembre 181 4; Or- 
donnance. J. C. t. 3, p. 45 ). 

Lorsqu'une conlestalion intéressant une com- 
mune a élé défendue devant l'autorilé administra- 
tive, par le maire de la commune, il ne peut ap- 
partenir à quelques habitans isolés, de se pourvoir 
en leur nom personnel devant le Conseil-d'Elat. 
Si l'on pensait que le maire eût tort de ne pas se 
pourvoir, il faudrait agir auprès de ses supérieurs 
(24 décembre 1810 ; J. C. t. i, p. 449). 

Le pourvoi d'une commune contre un arrêté 
du conseil de préfecture ne peut être introduit 
que par la commune elle-toême ou son maire , 
et par le ministère d'un avocat aux conseils ; celte 
action ne peut être exWfcée au nom de la com- 
mune par le directeur de l'administration com- 
munale (8 septembre 18 19; Ordonnance J. Cl. 5, 
p. 226 ). Foy. M. Curmenin , Qnc'stions de droit 
administratif, verbo Communes. 

3o 
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cuti fia demande en annulation d*'un 
arrêté du comité des finances du i% 
vendémiaire an 4, portant confir- 
mation d*un autre arrêté de V admi- 
nistration du département' du Bas- 
Rhin , qui annuité les ventes du ci- 
toyen Héberlé, (II , Bull. LXXXIV, 
n*>8i4.) - 

I" BRUMAIRE ofi 5 ( aa octobre 179^).^ 
— - Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats des cinq derniers jours 
de vendémiaire. ( II , Bull. LXXXIV, 
n« 801.) 

I^e Directoire cxécuûf, vu.... proclame 
pour lerme moyen clu cours des man- 
dats des cinq jours précédens, la propor- 
tion suivante : 

PoMF cent livres en mandats , .quatre 
francs vingt-cinq centimes ou quatre livres 
cinq sous, ci ^4 ^'V. 5 S. 

2 BRUMAIRE an 5 ( 23 octobre .179B ). 
— Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que le paiement des frais des 
procédures crknjnelhs à la charge 
de la République sera déterminé en 
valeur méiulUque. (II , Bull. LXXXV, 
ï\° 8o5.) 

Le paiement des frais des çrocédures 
criminelles, qui, d^'^près Farticle i" jle 
la loi du 20 = 27 septembre 1790^, sont 
à la charge de la République , sera de'ter- 
mine', par les e|jécutoires, en valeur mé- 
tallique , sur le pied fixé par les réglemens, 
en laissant néanmoins aux receveurs du 
droit d'enregistrement Toptîon de les ac- 
quitter en numéraire ou en mandais au 
cours réglé par le Directoire exécutif. 
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cent soixante - six liorts. ( Il , Bull. 
LXXXVI,n<'5 816^/817.) 



2 BRUMAIRE «rt 5 (23 octobre 1796). — 
Loi qui relève, le citoyen Lanoë de la 
déchéance prononcée contre lui par 
la loi du 23 prairial an 3 , et Vau- 
torise à se pourvoir devant le liqui- 
dateur général pour faire liquider 
définitivement sa créance, (II, Bull. 
LXXXVl,no8i5.) 



% BRUMAIRE dn 5 (23 octobre 1796 ). — 
Lois qui mettent à lu disposition du 
ministre de la police générale un 
million trois cent mille livres en nu- 
méraire , et à la disposition du mi- 
nistre de la justice quatre millions 
deux cent soixante -treize mille deux 



2 BRUMAIRE o/i 5 (a3 octobre 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la formation et l'envoi d'é- 
tats nominatifs des membres compo- 
sant les tribunaux civils et criminels, 
dés juges-de-paix, de leurs assesseurs 
et des notaires. (H, Bull. LXXXV, 
no 804. ) 

3 BRUMAIRE an 5 (24 9cto^rc '79^)' 
— Loi qui prescrit un, mode pour 
retirer de la circulation les pièces en 
métal de bronze fabriquées en exécu- 
tion de la loi du 28 thermidor an 3. 
( II , Bull. LXXXIV, no 802. ) , 

( Résolution dy 1er brani«i^. ) 
Art. l«^ Le titre lïï du décret de la 
Conventron nationale du 28 thermidor de 
Tan 3 de la République , relatif à la fabri- 
cation des pièces de 1 , de 2 et de 5 cen- 
times , de I et de !i décimes en métal de 
bronze épuré , est rapporté. 

2. A compter de ce jour, et jusqu'au 
\^^ nivôse proehain, les pièces 4^ 5 cen-- 
times, de 1 et de 2 décimes, i^fehriquées 
en exécution du décret de la Convention 
nationale du 28 thermidor de Fan 3 , se- 
ront reçues dans toutes les caisses de la 
République , en paiement des contribu- 
tions directes et indirectes , des dooiaioes 
nationaux vendus et à vendre , et géné- 
ralement de tout ce qui est dû à la Répu- 
blique , en quelque quantité qu'elles y 
soient présentées , pour la Valeur do^t 
elles portent l'empreinte. 

3. A compter de la publication de la 
présente loi, et jusqu'au i«'' nivôse pro- 
chain , la Trésorerie nationale ne pourra 
effectuer aucun paiement en pièces de 
cinq centimes , 1 et 2 décimes , fabriquées 
en exécution du décret de la Convention 
nationale du 28 thermidor de l'an 3. 

4. A mesure que les pièces de 5 cen- 
times , fabriquées en exécutioit du décret 
de la Convention nationale du 28 iher- 
midor de l'an 3 , rentreront dans les caissses 
publiques , elles seront portées aux hôtels 
&es monnaies ou ateliers monétaires les 
plus voisins , pour y être refondues* 

5. A mesure que les pièces de un et 
de deux décimes , fabriquées en exécutîtm 
du décret de la Convention nationale dp 
28 thermidor de l'an 3 , rentreront dans 
les caisses publiques , elles seront portées 
aux hôtels àes monnaies ou ateliers mo- 
nétaires , pour y recev<^r une nouvelle 
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empreinte ; savoH*, les pièces» de deux dé- 
cimes recevront 1 empreinte d*un décime, 
et celles de un décime recevront l'em- 
preinte An cinq centimes, 

6^ hes commissaires du pouvoir exécu- 
tif près les hôtels des monnaies et ateliers 
monétaires mettront au rebut , pour être 
refondues, les pièces mentionnées en Tarti- 
de précédent , qui, après leur nouvelle em- 
premte , seraient défectueuses. Us en dres- 
seront procès-verbal à chaque délivrance. 
7. Il sera ouvert, avant le \^^ frimaire 
prochain , dans chaque département de 
L République, et dans la commune de 
Paris , un nbn^re suffisant de bureaux de 
change , dans lesquels seront reçuel les 

Sièces de cinq centimes , dé un. et de' deux 
écimes , fabriquées en exécution du dé- 
cret de la Convention nationale du 38 ther- 
midor de l'an 3. 

8. il sera donné en édiange à ceux qui 
remettront les pièces de cinq centimes , de 
un et de deux décunes, fabriquées en exé- 
cution du décret de la Convention natio- 
nale , du 38 thermidor de l'an 3, le double 
en poids de monnaies de cuivre fabriquées 
en vertu de. la .nouvelle loi; de sorte que 
pour une pièce de un décime ou deux 
sous , il sera remis au porteur deux pièces 
de cinq centimes, dont chacune aura un 
poids égal à la pièce déposée. Il en sera de 
même pour les autres pièces. 

9. Le Directoire exécutif prendra toutes 
les mesures capables d'empêcher la fraude 
dans les caisses publiques , dans Icjiquelles 
seront portées les monnaies de cuivre, en 
exëcutiou de la présente loi. Il fera véri- 
fier 9 au moins tous \e& dix jours , les états 
de situation des percepteurs. 



3 BRUiHATiiË «7» 5 ( 24 octobre 1796). 

— Loi qui ordonne la fabrication 

d'une nouvelle monnaie de cuiore, 

(I!, Bull. LXXXIV, no 8o30 
( Rësolulion du .1 er btùmaire. ) 

Art. i^r. A dater de la publication de 
la présente loi , il sera fabriqué jusqu'à la 
concurrence de dix millions de monnaie 
de cuivre^ en pièces d'un et cinq cen- 
times , et d*un décime. 

a. La pièce d'un centime • ou cinquième 
de sous , sera du poids de deux grammes 
ou trente-huit grains ; 

Celle de cinq centimes ou un sous sera 
du poids de dix grammes ou cent quatre- 
vingt-dix grains ; 

Celle d'un décime ou deux sous sera du 
poid$ de vingt grammes oii trois Cent 
quatire-YÎDgls grains. 
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3. En conséquence de l'arficle précé- 
dent , les pièces d'un centime seront à la 
taiHe de cinq cents par kilogramme ; c'est- 
à-dire, que , dans trente-deux onces cinq 
gros quarante-neuf grains , on fabriquera 
cinq cents pièces ; celles de cinq centimes 
seront à la taille de cent par kilogramme , 
et celles d*un décime seront à la taille de 
cinquante par kilogramme. 

4. La tolérance de poids sera de vingt 
pièces par kilogratnme pour les pièces 
d'un centime ; 

De quatre pièces par kilogramme pour 
les pièces de cinq centimes ; 

Et de deux pièces par kilogramme pour 
les pièces d'un décime. 

5. La tolérance de poids sera évaluée 
moitié en dedans , et moitié en dehors du 
poids fixé par l'article précédent. 

6. Les pièces d'un , de cinq centimes et 
d'un décime , auront pom* type la .ligure 

. de la Lib^té, avec la légende, Répu- 
blique française. Le revers exprimera , 
au centre, la valeur de la pièce; au-des- 
sous., en forme d'exergue , l'an de l'ère 
républicaine, et au bas le signe indicatif 
de l'hôtel des monnaies ou de l'atelier 
monétaire , avec le différent du graveur. 

7. La fabrication de lai monnaie de cuivre 
sera distribuée dans les pi-oportions sui-- 
vantes ; un dixième en pièces d'un cen- 
time, quatre dixièmes en pièces de cinq 
centimes , et cinq dixièmes en pièces d'un 
décime. 

3 BRU» AIRE an s ( a4 octobre i^G ). 
— Loi contenant ratification^ du 
traité de paix conclu entre la Hépu- 
blrque française et le roi des Deux- 
Siciles. {Il , Bull. XCII , np 86^ ; Mon. 
du 5 brumaire an 5.) 

( Résolution du a4 vendémiaire. ) 

La République française et S. M. !c roi 
des Deux-Sicïles, également animés du 
désir de faire succéder les avantages de 
la paix aux malheurs inséparables de la 
guerre, ont nommé., savoir : le Direc- 
toire exécutif, au nom de la République 
française , le Cit. Charles Delacroix , mi- 
nistre des relations extérieures ; et S. M. le 
roi des Deux^Siciles , le prince de Bel- 
monte-rPignatelli , son gentilhomme de la 
chambre et son envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près de sa ma- 
jesté catholique; pour traiter, en leur 
nom , des clauses et conditions propres à 
rétablir la bonne intelligence et amitié * 
entre les deux puissances; 
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Lesqueb, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs respectifs , ont arrêté les 
articles suivans : 

Art. !«*•. Il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la République française 
et S. M. le roi des Deux-Sicues ; en con- 
séquence , toutes hostilités cesseront défi- 
' nitivement , à compter du jour de rechange 
des ratificatbns du présent traité. 

En attendant, et jusqu'à cette époque, 

. les conditions stipulées par Tarmistice 

conclu le 17 prairial an 4 ( 5 juin 1796 ), 

continueront d'avoir leur plein et entier 

effet. 

a. Tout acte, engagement ou conven- 
tion antérieurs de la part de l'une ou de 
l'autre des deux parties contractantes , qui 
seraient contraires au présent traité , sont 
révoqués, et seront regardés comme nuls 
et non avenus : en conséquence , pendant 
le cours de la présente guerre , aucune des 
deux puissances ne pourra fournir aux en- 
nemis de l'autre , aucun secours en trou- 
pes , vaisseaux , armes , munitions de 
guerre , vivres ou argent , à quelque titre 
et .sous quelque dénomination que ce 
puisse être. 

3. S. M. le roi des Deux-Siciles obser- 
vera la plus exacte neutralité vis-à-vis de 
toutes les puissances belligérantes : en con- 
séquence, elle s'engage à interdire in- 
distinctement l'accès dans ses ports à tous 
vaisseaux armés en guerre appartenant 
auxdites puissances , qui excéderont le 
nombre de quatre au plus, d'après les 
rè^es connues de la susdite neutralité. 
Tout approvisionnement de munitions ou 
marchandises connues sous le nom de 
contrebande de guerre , leur sera refusé. 

4. Toute sûreté et protection envers 
et contre tous seront accordées , dans les 

})orls et rades des Deux-Siciles , à ^ tous 
es vaisseaux marchands français, en quel- 
que nombre qu'ils se trouvent , et à tous 
les vaisseaux de guerre de la République 
qui n'excéderont pas le nombre porté 
par l'art icle précédent. 

5. La Républi<^ue française et S. M. le 
roi des Deux-Siciles s'engagent à donner 
main - levée du séauestre de tous ' effets , 
revenus , biens saisis , confisqués et rete- 
nus sur les citoyens et sujets de l'une et 
l'autre puissance, par suite de la guerre 
actuelle , et à les admettre respectivement 
à l'exercice légal des actions et droits qui 
pourraient leur appartenir. 

6. Tous les prisonniers faits de part et 
d'autre, y èoutpris les marins et mate- 
lots, seront rendus réciproquement, dans 
un mois, à compter de l'échange des 
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ratifications du présent traité , en payant 
les dettes qu'ils auraient contractées pen- 
dant leur captivité. Les malades et les 
blessés continueront d'être soignés dans 
les hôpitaux respectifs ; ils seront rendus 
aussitôt après leur guérison. 

7. Pour donner une preuve d'amitié 
à la République française et de son désir 
sincère d'entretenir une par£aite harmo- 
nie entre les deux puissances, S. M. le 
roi des Deux-Siciles consent à faire met- 
tre en liberté tout citoyen français qui 
aurait été arrêté et serait détenu dans 
ses Etats à cause de ses opinions politi- 
quçs relatives à la révolution française. 
'Tous les biens et propriétés ^ meubles et 
immeubles , qui pourraient leur avoir été 
séquestrés ou confisqués pour la même 
cause , leur seront rendus. 

8. Par les mêmes motifs qui ont dicté 
l'artide précédent , S. M. le roi des 
Deux-Siciles s'engage à £aiire faire toutes 
les recherches convenables pour décou- 
vrir par la voie de la justice , et livrer à 
la rigueur des lois, les personnes oui vo- 
lèrent à Naples, en 1793, les effets et 
papiers appartenant ;au dernier ministre 
de la Répuolique française. 

9. Les ambassadeurs ou ministres des 
deux puissances contractantes jouiront, 
dans les Etats respectif;, des mêmes pré- 
rogatives et préséances dont ils jouissaient 
avant la guerre , à l'exception de celles 
qui leur étaient attribuées comme am- 
bassadeurs de famiUe. 

10. Tous citoyens français , et tous 
ceux qui composeront la maison de l'am- 
bassadeur ou ministre , et celles des con- 
suls et autres agens accrédités et recon- 
nus de la République française , jouiront , 
dans les Etats de S. M. le roi des Deux- 
Siciles , de la même liberté de culte que 
celle dont y jouissent les individus des 
natidns non catholiques les plus favori- 
sées à cet égard. 

11. Il sera négocié et conclu, dans le 
plus court délai , un traité de commerce 
entre les deux puissances , fondé sur des 
bases d'une utilité mutuelle , et telles 
qu'elles assurent à la nation française des 
avantages égaux À tous ceux dont jouissent, 
dans le royaume des Deux-Siciles, les 
nations Içs plus favorisées. Jusqu'à la 
confection de ce traité , les relations com- 
merciales et consulaires seront récipro- 
quejment rétablies telles qu'elles étaient 
avant la guerre. 

I a. Conformément à l'article 6 du traite 
conclu à La Haye le ^7 floréal, de l'an 3 
de la République ( 16 mai 1795 ), b même 
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ëtat sera jointe la date de la suppression 
de chaque employé ou fonctionnaire. 



psàx, amitié et bonne intelligence stipulée 
parle présent traité entre la République 
française et S. M. le roi des Deux-Sicifes, 
aura lieu entre sadite majesté et la Ré- 
publique batave. 

i3. Le présent traité sera ratifié , et 
ks ratifications échangées dans quarante 
jours pour tout délai, à compter du jour 
de la signature. 

Fait à Paris, le 19 vendémiaire an 5 

de la République française, une et indi- 

risible, répondant au 10 octobre 1796. 

Si^é Ch. Delacroix , le prince 

DE Belemonte-Pighatelli. 

Ratifié le la brumaire an 9 (1 no- 
veinbre 1796), par le roi des Deux- 
Siciles. 

3 BRUMAIRE a/z 5 ( 34 octobre 1796 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la publication, dans les neuf 
départeniens réunis , de la loi du a5 
vendémiaire an 5 , portant proroga- 
tion du délai pour V obtention des 
patentes. ( U , Bull. LXXXV, no 806.) 

3 BRUMAIRE an 5 ( 24 octobre 1796). r- " 
Loi qui annulle les élections faites 
les lo et II brumaire an 4 dans les 
assemblées primaires de la commune 
de Chinon. (II, RyU. LXXXVI,no8i8.) 



3 BRUMAIRE an 5 (14 octobre 1796). — 
Arrêté du Conseil des Cinq- Cents, 
portant que ses membres ne pour-- 
ront siéggr dans son sein que reçêtus 
de leur costume, ( B. , t. LXVI , 
p. 106. ) 

4 BRUMAIRE an 5 (a5 octobre 1796 ).~ 
Loi^ qui accorde pour •indemnité un 
mois de leur traitement aux employés 
st/pprimés, (Il , Bull. LXXXV, n® 807 ; 
Mon, du io brumaire an 4.) 

( Résolub'on du 39 vendémiaire. ) 
Art. i**". Tous les employés et commis 
dans les bureaux de la République , qui , 
par Pefifet d'un nouvel ordre dans les dé- 
penses, seront supprimés, toucheront, 
à litre d'indemnité, un mois de Tannée 
du traitement dont ils jouissaient à l'épo- 
que de la loi du 18 thermidor. 

a. Dans Tétat de l'emploi des fonds 
mis à la disposition de chaque ministre 
ou de chaque administration comptable 
ou qui ordonnance , il sera joint un état 
nominal des employés réformés, auquel 



4 BRUMAIRE an 5 (aS octobre 1796 ). 
— Loi qui règle la maniè^r^e dont 
sera provisçirement payé le traite- 
ment des fonctionnaires publics et 
des employés , à compter du i^'^ t^en- 
démiaire. {Il, Bull. LXXXV, n» 808 ; 
Mon, du 10 brumaire an i.) 

( Résolution do 29 vendéniiaire. ) 
Art. 1". A compter du i®^ vendémiaire 
courant , et provisoirement , la moitié 
du traitement des fonctionnaires publics 
et employés de la- République sera payée 
de la manière décrétée par la loi au 18 
thermidor. 

a. La moitié payable en mandats valeur 
nominale , sera , par les ministres ou ad- 
ministrations comptables ou qui ordon- 
nancent , réduite en numéraire , sur le 
cours de six francs espèces contre cent 
livres mandats; et chaque ordonnance 
sera composée de la*moitié payable en 
espèces , et de la moitié mandats , réduite 
comme il est dit ci-dessus, de manière 
que l'ordonnance ne puisse se présenter 
à la Trésorerie nationale que stipulée en 
numéraire effectif, 

3. Dans l'état de l'emploi des fonds mis 
à la disposition de chaque ministre, ou 
de chaque administration comptable ou 
qui ordonnance, ces réductions seront 
établies avec la clai'té suffisante pour Êi- 
ciliter le travail lors de la vénfication 
d'emplois. 

4 bru'maire a/i 5 (a5 octobre 1796). — 
Loi qui met à la disposition des com- 
missaires de la comptabilité natio- 
nale la somme de soixante-quatorze 
mille trois cent cinquante-neuf francs 
deux décimes un centime, (ïl , Bull. 
n° 819.) 

4 ÇRUMAIRE on 5 (a5 octobre 1796). -— 
Loi portant qu*U sera ouvert un cré- 
dit de vingt- cinq mille francs à l'ar- 
chiviste de la République, ( II , Bull. 
• n® 8ao. ) . 

4 BRUMAIRE a/z 5 ( a5 octobre 1796 ).-7- 
Décrct du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la. résolution qui met trois 
cent soixante mille livres à la dispo- 
sition des commissaires de la , Tréso- 
rerie pour les dépenses faites en ven- 
démiaire, ( B. , t. LXVI , p. ia5. ) 
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4 BRUMAIRE o/i 5 ( s5 octobre 17;^ }. — 



Arrêté du ConstU des Cinq - Cents , 
relatif à une demande en indemnité 
pour reconstruction d'un ci-devant 
presbytère. (B., t LXVI, p. aai.) 



$ BRUMAIRE o/t 5 ( aS Octobre 1796). 
— Loi qui autorise les préposés au 
dépôt des archù>es jutUciaires.de Por- 
ris, à faire la remise des titres non 
féodaux que des militaires ou autres 
citoyens justMeront leur appartenir. 
(U, BulL LJOCXV^ no 809; Mon. du 
10 vendémiaire an 4») 

( H^soluiron du a4 vendéiûUîré. ) 
Art. icr. Le préposé au dépôt des ar- 
chives judiciaires de Paris est autorisé, 
pendant tout le temps de leur triage , à 
remettre aux citoyens les titres non fëo— 
daiix et les procédures qu'ils justifieront 
leur appartenir ; à la charge , par les 
réclamans, de lui payer, i* trois francs 
pour droit de recherche ; a® un franc 
pour la remise dii pièces, lorsqu'il nV 
aura qu'un sac ; cinquante centimes (dix 
sous ) par sac , lorsqu'il y en aura plu- 
sieurs , jusqu'au nombre de dix ; et en- 
fin y six francs , quel que soit le nombre 
des sacs, lorsqu'il excédera celui de dix. 

2. Le préposé est chargé d'extraire dès 
• pièces , avant leur remise , les titres pure- 
ment féodaux qui pourraient s'y trouver. 
* Il prendra des récépissés sur les regis- 
tres déjà ouverts pour l'exécution des 
lois des 7 messidor an a, 92 pluviôse et 
18 fructidor an 3. 

3. Les militaires qui y, à raison de leur 
présence aux armées , justifieront par un 
congé, ou ^ar une attestation du conseil 
d'administration , n'avoiV pas pu jouir du 
délai fixé par les lois précédentes, ne 
paieront aucun droit pour la recherche 
et la remise de leurs pièces. 

4. Lorsque le triage des archives judi- 
ciaires de Paris sera consommé , les pro- 
ductions non retirées seront irrévocable- 
ment supprimées. 



5 BRUMAIRE an 5 { «6 octobre 1796). 
— Loi qui ordonne la réunion dans 
les chefs-lieux de département , de 
tous les titres et papiers acquis à la . 
République, (II, Bulletin LXXXV, 
. Bo 810 i Mon. du 10 brumaire an 5.) 

( késohriTdn da 19 vendémiaire. ) 
Art. ler. Les administrations centrales 
de déparlement feront rassembler dans 
k chef4feu du département > tous les 



titres et papiers dépeadanC des dépéCs 
appartenant à la République. 

a. Le Directoire exécutif pourra au- 
toriser^ leur placement provisoire dans 
des édifices nationaux , à la charge d'en 
rendre compte , en-dedans trois mois , 
au Corpfr-Legislatif ^ qui statuera défini- 
tivement. 

Ce placement sera fait ^ autant c|u'il 
sera possible , dans les édifices destmés> 
aux séances des administrations centraies 
de dej>artement. 

3. Le Directoire exécutif fera procé- 
der immédiatement au triage des dépôts 
existant dans les départemens réunis, à 
l'effet de recueillir des renseigneiiklens sur 
la consistance 'des domaines nationaux. 

Il est autorisé à nommer, à cet effet, 
le nombre des préposés nécessaire. 

Il rendra compte an Corps-Législatif, 
sous trois mois , du noifibre des préposés 
et de leur traitement. 

. 4* Dans les départemens autres que 
celui de la Seine et les neuf départemens^ 
rëunis , l'exécution de la loi du 7 messi- 
dor an a demeure suspendue. 

5. Le Directoire exécutif est chargé de 
faire acquitter, d'après l'avis des admi- 
nistrations centrales de département et 
sur les fonds mis à la disposition â«i mi- 
nistre des finance^ , les indemnités qui 
sont dues aux préposés du triage , pour 
le travail fait jusqu«À l'époque de la pu- 
blication delà présente loi. 

6. Il n'est pas dérogé aux ^ispositioDs 
des lois àes la brumaire et 7 messidor an 
a , quant aux archives de la République. 

7. La présente résolution sera imprimée. 



5 BRUMAIRE on 5 j( a6 octobre 1 796 ). -- 
Loi qui annuité deux arrêtés pris 
les a.i brumaire et i^ frimaire an a, 
par le représentant Couturier , rela- 
tifs à une contestation fùdiciaù^ éle- 
vée devant le tribunal de Janville en- 
tre les citoyens Chanon Venard, d*A-; 
douville et autres. (II , Bull. LXXXVI, 
no 8ai.) 

6 BRUMAIRE a« 5 ( a7 octobre 1796). 
— Loi contenant des mesures pour la 
conservation des propriétés des défen- 
seurs de lu patrie^ ( II , Bull. LXXXV , 
no 81 { ; Mon. du \i brumaire an 4.) 

Voy. lois du 11 veniose an 2^ et du 
i3 janvier 18 17. 

( Résolution du 3 o vendémiaire.) 
Art. icr. Les tribunaux çivik de dé- 



partement nomineront , dans les cinq 
jours de la réception de la présente loi, 
trois citoyens probes et éclairés, qui for- 
meront un conseil ofjfiçieux, chargé de 
coBSuIter et de défendre gratuitement, 
sur la demande des fondés de pouvoir , 
ks affaires des défenseurs de la patrie, 
et àes autres citoyens pour le service des 
années de terre et de mer (i)« 

1. Aucune prescription , expiration de 
délais ou péremption d*ins tance ne peut 
être acquise contre les défenseurs oe la 
patrie et autres citoyens attachés au ser- 
vice des armées de terre et de mer, pen- 
dant tout le temps qui s^cst écoulé ou s*é- 
cotilera depuis leur départ de leur domi- 
ciie, s*il' est postérieur à la déclaration 
de kl présente guerre, ou depuis ladite 
déclaration s'ils étaient déjà au service , 
jusqu'à TexpiratioD d'un mois après la 
publication de la paix générale ou après 
la signature du congé absolu qui leur 
sera délivré avant cette époque (a). 

Le 'délai sera de trois mois, si, au 
moment de la publication de la paix ou 
de l'obtention du congé absolu , ces ci- 
toyens font lei^r service hors de la Répu- 
blique, mais en Europe.; de huit mois, 
dans les colonies en-deçà du cap de Bonne- 
Ë^érance ; de deux ans , en-delà de ce 
cap. 

3. Ceux qui auraient librement et for- 
meilenient acquiescé aux jugemens ren- 
dus contre eux , ne sont pas compris dans 
J'arlicde précédent. 

4. Les jucemens prononcés contre les 
défenseurs de la patrie et autres 'citoyens 
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de service aux armées, ne peuvent don- 
ner lieu au décret ni à la dépossession 
d'aucun Immeuble pendant les délais 
énoncés en l'article a de la présente loi (3). 

5. Aucui) de ces jugemens ne pourra 
être mis à exécution, qu'autant que la 
partie poursuivante aura présenté et fait 
recevoir par le tribuna^ qui aura rendit 
le jugement, une caution solvable de rap- 
porter, le cas échéant. 

En conséquence , il est défendu , sous 
peine de trois cents livres d'amende , à 
tous greffiers de délivrer , et à tous huis- 
siers de miettre à exécution aucun juge-% 
ment rendu contre des défenseurs de la 
patrie et autres citoyens de service aux 
armées , si le jugement de réception de 
la caution n'est point au jugement de con- 
damnation. 

6. Pour Texécutron de l'article précé- 
dent, les administrations municipales de 
canton feront et déposeront, dans les 
cinq jours de la présente loi , aux greffes 
du tribunal civil, du tribunal de com- 
merce et de la justice de paix desquels 
relève le canton , une hste contenant les 
noms cl prénoms de tous les citoyens de 
leur arrondissement absens de leur domi- 
cile pour le service des armées de terre 
et dé mer. 

Les greffiers seront tenus de consuher 
cette liste avant de délivrer aucun juge- 
ment. 

7. Les propriétés des défenseurs de la 
patrie , et des autres citoyens absens pour 
le service public , sont mises sous la sur- 
veillance des agens et adjoints municipaux 



(i) Le minisire de la guerre doit être consnlté 
sorle^fait d'absence des mitilaires ( i6 de'cembre 
1806 ; Grcalaire du grand-juge. S. 8, 2, 3o). 

Les règles à suivre pour les intérêts des mili- 
taires absens sont tracées par les lois particulières, 
et non par le Code civil, le curateur qu'il y aurait 
lieu d'établir ii ce,t absent ne peut être nommé que 
par le conseil de famille, et non par k tribunal 
(3mai i8i5; CoImar.S. 16, 2^ 47)- 

Bans la cause des militaires ahseiis, il n'est pas 
■écessaire que le commissaire du Gouvernement 
soit entendu (-13 messidor an 10 ; Cass. S. i, i, 
46o). 

(2) On ne doit pas ccinsidérer comme paix gé- 
nérale dans le sens de cet article le traité conclu 
à Amiens le 3o floréal au 1 o ( 3o avril 18 1 1 ; Cass. 
S. II, i, 236). 

La prescription n'a pu s'acquérir pendant le 
cours de la gnecre, contre un militaire en activité 
de service , encore qu'il soit daus le lieu même de 
son domicile ( 26 pluviôse an 1 1 ; Cass. S. 3 , i « 
235). 

(3) Une saisie immobilièi'e peut être poift-suivie 
contre les ^léritiers d'une succession quoique dans 



le nombre se trouve un militaire en activité de 
service ; la qualité de ce dernier ne doit pas em- 
pêcher que des titres souscrits par le défunt puis- 
sent être exécutés sur les biens de l'hérédité ( 10 
mai 1810; Paris, S. 1 5, 2, 1 46). % 

La défense d'exproprier un défenseur de la pa- 
trie absent s'étend au cas où le créancier est por- 
teur d'un titre authentique, et exécutoire, et' 
même au cas où l'immeuble appartient indivisé- 
ment h d'autres propriétaires non militaires et 
présens (3o octobre 1811; Cass. S. 12, 1,93). 

Le sursis accordé au militaire préserve le non 
militaire, en état d'indivis, notamment d'une sai- 
sie inbnobilière , W créancier ne peut saisir im- 
mobilièrement qu'apcès a^ir fait procéder au 
partage ( 27 octobre- i8i4 ; Cas*. §, i5, i, 89 y. 

Un garde-d'honneur a du être r^té miliUirf 
défenseur de la patrie , sinoi^ h compter de ta 
désignSilion ou dû jour de sa mise en route, au 
moins du jour où il a été porté sur les contrôles 
du régiment ; dès ce jour on n'a pu continuer âi 
son égard des poursuites cx)mmencées de saisie 
immobilière (6 février 181 5; Cass. S i5 i 
282).' . 1 » 
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de chaque commune; ils seront tenus de 
de'noncer, sous leur responsabilité per- 
sonnelle, au commissaire du Directoire 
exécutif près Tadministration municipale 
du canton, les atteintes qui pourraient 
être portées à ces propriétés: le commis- 
saire du Directoire exécutif poursuivra 
en indeminité , devant les tribunaux , les 
communes qui ne les auraient pas pré- 
venues ou repouteces conformément aux 
lois existantes. 

8. Les commissaires du Directoire exe- 
cutif auprès des administrations et des 
tribunaux, sont charge's , chacun en ce 
qui le concerne , de surveiller rexécution 
e la présente. 



AU 9 BRUMAIRE AN 5. 

peut être fait aucun paiement légitime 
des frais que cette impression arbitraire- 
ment ordonnée pourrait occasioner. 

Arrête qu*il nç sera alloué aucune 
somme pour fçais d'impression des juge^ 
mens des tribunaux criminels. 



t 



6 BRUMAIRE a« 5 ( ay octobre 1796 ). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandais du i*' om 5 brumaire, 
(II, Bull. LXXXV, no 812.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu pro- 
clame pour terme moyeii du cours des 
mandats des cinq jours précédens , la pro- 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandats , quatre 
francs cinquante centimes , ou quatre li- 
vres dix-sous , ci 4 liv. 10 sous. 



8 BRUMAIRE an 5 ( 29 octobre 1 796 ). — 
Loi contenant rectification d*une er- 
reur de date dans celle du 16 ven- 
démiaire an 4 > relative aux hospices 
civils. ( II, Bull. LXXXVI , no 823.) 



8 BRUMAIRE crn 5 ( 29 octobre 1796).— 
Loi qui annulle les arrêtés pris les 
27 thermidor an a j an fructidot sui- 
vant et 7 ventôse cm, 3 , par Us comi' 
tés de salut public et des finances f 
relativement aux forges de Donjeux, 
Saucourt et Douïaincourt. (H, BulL 
LXXXVII,no824.) 



8 BRUMAIRE an ^ (29 octobre 1796).-' 
Loi qui autorise la démolition d'une 
chapelle pour en employer le sol et 
les matériaux aux réparations du 
pont de Saint-Junien sur la Vienne. 
<1I, BulL LXXXVU, n^ 83o. ) 



7 BRUMAIRE a/i 5 ( 28 octobre 1 796 ). — 
Loi qui déclare légales les nomina^ 
tions des citoyens Ignard et Faurat, 
aux places d'agent et d'adjoint de la 
commune de la Française, (II, Bull. 
LXXXVI, no 822.) 

8 BRUMAIRE an 5 (2g octobre 1 796). 
— Arrêté du Directoire exécutif por- 
tant qu'il ne sera alloué aucune 
somme pour l'impression des juge- 
gemens des tribunaux criminels, (II , 

, Bull. LXXXVU, n<^ 829.) 

Voy. Arrêté du 11^ brumaire an 6. 

Le Directoire eq^écutif , considérant 
que les seules lois positives qui aient raj)- 

Eort à l'impression des jugemens de» tri- 
unaux aux frais du Trésor public sont , 
la loi du 27 novembre = !«»■ décembre 
1790 , relative aux jugemens du tribunal 
de cassation, et la loi du 19 = 22 juillet 
1791, relative aux jugemens des tribu- 
naux correctionnels en cas de récidive ; 

Considérant qu'aucune loi n'a affecté 
de fonds pour l'impression des jugemens 
des tribunaux criminels , et qu'ainsi il ne 



9 BRUMAIRE fl/2 5 (3o octobre 1796). 
— Loi qui rapporte un arrêté du co- 
mité des finances ' en date du 4 ger- 
minal an Z, et détermine le mode 
de paiement des pensions accordées 
aux professeurs émérites de la ci-de- 
vant Université de Paris, ( II , BuJI. 
LXXXVII, no83i.) 



9 BRUMAIRE on 5 ( 3o Octobre 1796). — 
Loi qui met deux cent mille livres , 
en numéraire , à la disposition des 
commissaires de la Trésorerie natio- 
nale , par à-compte sur les dépenses 
du 1er trimestre de l'an 5. (II , BuU. 
LXXXVII , no 832.) 



9 BRUMAIRE an 5 (3o octobre 1796).— 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
portant qu'il n'y a pas lieu à inter- 
préter la loi 20 septembre 1791, ^«' 
charge les notaires de représenteriez 
ab^ns. (B., t. LXVI, p. 139. ) 
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lf> bRÛÎWÀibe an 5 (3i octobre 1796). 
— Loi qui prohibe ^importation ci 
la vente des marchandises anglaises. 
(II, Bull. LXXXVI, no SaS ; Mon, du 
i5 brumaire art 5.) 

Voy. îois du 26 brumaire an 5\ du 
29 pluviôse an S; du 29 nivôse an 6 ; 
du 9 floréal an 'j', du ^7. ventôse an 
1 2 ; décret du 3o ventôse an 1 3 ; dé' 
cret du 1% octobre 1810. 

( Rësolatitm du 5 brumaire. ) 

Art. \^^. L'importation des marchan- 
dises manufacturées provenant, soit des 
fabriques , soit du commerce anglais , est 
prohibée , tant par mer que par teiTe , 
dans toute l'étendue de la République 
française. . 

a. Aucun bâtiment chargé , en tout ou 
en partie , desdites marchandises , ne 
bourra entrer dans les ports de la Répu- 
blique , sous quelque prétexte que ce soit , 
à peine d'être saisi ^ur-le-champ ; sauJF 
néanmoins l'application de la loi du 33 
brumaire an 3 , dans les cas qu'elle a 
prévus. 

, 3. Sont exceptés de l'article précédent , 
les bâtimens au-dessus de cent tonneaux, 
dont la nécessité de la relâche sera con- 
statée de la manière prescrite par les lois ; 
mais, dans ce cas. Je capitaine sera tenu 
de remettre , aussitôt son arrivée , aux 
préposés des douanes , le manifeste indi- 
catif des quantités, qualités et valeurs 
des marchandises provenant des fabriques 
ou du commerce anglais, qu'il aurail à 
son bord. 

En cas de déchargement du navire , 
ces marchandises seront déposées , après 
inventaire fait par les préposés des doua- 
nes , dans * un magasin fermant à trois 
clés, dont une restera entre les mains 
des préposés, l'autre entre celles du car 
pitaine , et la. troisième sera remise à l'a- 
gent municipal de la commune. 

Le capitaine ne pourra repartir avant 
qu'il ait été constaté que ces marchan- 
dises, reconnues pour l'identité et la quan- 
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fité, ont été rembarquées dans leur inté- 
grité. • 

4. Les marchandises de fabrique an- 
glaise qui se trouveront dans un bâti- 
ment pris sur l'ennemi , ou naufragé , ou 
échoué , et celles qui pioviendront de 
confiscation, seront assujélis à l'entrepôt 
et à la réexportation, et ne pourrorjt^tre 
vendues que sous ces conditions. 

5.* Sont réputés provenir des fabriques 
anglaises , quelle qu'en soit l'origine , les 
objets ci-après, importés de l'étranger: 

lo Toute espèce de velours de colon, 
toutes étoffes et draps de laine , de coton 
et de poil,. ou mélangés de ces matières; 
toute sorte de piqués , basîns , nankinet- 
tes et mousselinetles ; les laines, colons 
ei poils filés, les tapis dits anglais; 

n9 Toute espèce de bonneterie de co- 
lon ou de laine , unie ou mélangée ; 

30 Les boutons de toute espèce ; 

4° Toute sorte de plaqués , tous ou- 
vrages de quincaillerie fine , de Coutelle- 
rie , de tableterie , horlogerie , et autres 
ouvrages en fer, acier, élain , cuivre, 
airain, fonte, tôle, fer-blanc, ou autres mé- 
taux, polis ou non polis, purs ou mélangés ; 

5° Les cuirs tannés, corroyés ou ap- 
prêtés , ouvrés ou non ouvrés ; les voi- 
tures montées ou non montées; les har- 
nais et tous autres objets de sellerie ; , 

6^ Les rubans, chapeaux, gazes et schals 
connus sous la dénomination d'anglais; 

70 Toute sorte de peaux pour gants, 
culottes ou gilets, et ces mêmes objets 
fabriqué^; 

8° Toute espèce de verrerie et cris- 
taux , autres que les verres servant à 'la 
lunetterie et à l'horlogerie ; 

90 Les sucres raffinés , en pain ou en 
poudre ; 

10° Toute espèce de faïence ou poterie 
connue sous la dénomination de terre de 
pipe ou grès d'Angleterre (i). 

6. A flater de la publication de la loi, 
il est défendu à toutes personnes de ven- 
dre ou exposer en vente aucun objet pro- 
venant des fabriques ou du commerce an- 



Ci) Les dispositions de la loi du 29 nivôse an 
5 ne s'appliquent pas aux navires chargés de mar- 
chandises énoncées ^ans le présent article \i i ven- 
démiaire an 8 ; S. 7, 2, io48). 

X^a présomption de la loi que certaines mar- 
chandises sont anglaises n'a pas lieu \ l'égard des 
marchandises déjà existantes an sein de la Répu- 
blique (6 thermidor an 8; Cass S< i, 1^323). 

JLes propriétaires de marchandises entreposées à 
charge de réexportation ne sont pas tellement res- 



ponsables de ces marchandises, qu'au cas d'enlè- 
vement la régie puisse recourir contre eux , sans 
prouver que la soustraction a eu lieu par leur fait 
ou leur négligence (24 nivôse an 1 1 ; Cass. S. 3, 2, 
4oi). 

Pour qu'une saisie de marchandises soit valable, 
il n'est pas nécessaire qu'il soit établi que ces 
marchandises sont anglaises; il suffit qu'elles 
soient comprises dans la loi du 10 brumaire an 5, 
et que la nationalité n'en soit pas justifiée (6 jiiiir 
181 1; Cass. S. 12, 1, 69). 

3i' 
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glais, eï à tous imprimeurs d*iinprim^r 
aucun avis qui annoncerait ces ventei^ 

Toutes enseignes ou affiches indiquant 
des dépôts ou des ventes de marchan- 
dises anglaises , seront retirées dans les 
vingt-quatre heures. 

7. Tout individu qui aurait, soit pour 
sou compte personnel, soit pour le compte 
. d^autrui, soit seulement en dépôt, des 
objets de fabrique anglaise , sera tenu 
de remettre , dans les trois jours de^ la 
publication de la loi, à l'administration 
municipale du cai\ton dans lequel ils sont 
déposes,, un état détaillé , contenant leur 
quantité , cjualité et valeur. 

L'administration municipale déléguera, 
dans les cinq jours qui suivront la décla- 
ration , un ae ses membres , en présence 
duquel les objets déclarés seront vérifiés , 
et mis , par les propriétaires ou déposi- 
taires , en tonneaux , balles , ballots , 
caisses ou malles, ensuite ficelés et scellés 
du sceau de Fadministralion. 

Ces objets ainsi renfermés resteront 
h la garde des dédarans , qui s'en char- 
geront sur le procès-verbal de Fadminis- 
tration , et se soumettront de les repré- 
senter à toute réquisition. 

Au moment de leur sortie du lieu du 
dépôt pour la réexportation, Fadminis- 
Iralion municipale délivrera un acquit-à- 
caution , qui sera visé dans le dernier 
bureau des douanes de sortie, et rapporté, 
dans les deux mois , à Fadministration qui 
Faura délivré, pour servir de décharge 
au soumissionnaire. 

8. Les sucres raffinés , en pain ou en 

Foudre, qui se trouvent actuellement dans 
intérieur, ne sont point assujétis aux dé- 
clarations et réexportations ordonnées 
par l'article précédent. 

9. Dans Fétendue des trois lieues fron- 
tières de terre et de mer , la déclaration 
sera faite au bureau des douanes le plus 
'voisin, et l'entrepôt aura lieu dans les 
magasins destinés à cet usage. 
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10. Dans le cas où il serait justifié , 
par pièces authentiques , qu'il aurait été 
acquitté des droits d'entrée pour aucun 
des objets prohibés par la présente réso- 
lution , ces droits seront restili^és sur le 
certificat du receveur du bureau frontière 
par lequel s*efFectuera la réexportation, 
mais seulen^ent à raison des marchandises 
réexportées. 

11. Après Fexpîration des délais fixés 
par le paragraphe i«r de l'article 7, les 
préposes des douanes ^ accompagnés d'un 
administrateur municipal, pourront, dans 
Fétendue des trois lieues frontières de 
terre et de mer , visiter, de jour seule- 
ment , les maisons qui leur seraient in- 
diquées pour contenir ou receler des mar- 
chandises provenant des fabriques ou du 
commerce anglais (i). 

I a. Un administrateur municipal , ac- 
compagné du commissaire du Directoire 
exécutif, pourra aussi, dans l'arrondisse- 
ment de son canton, visiter de jour le^ 
maisons occupées par tout citoyen disant 
le commerce, à l'effet de constater les 
contraventions aux articles précédens (3). 

i3. Tous objets de fabrique étrangère 
non compris dans Farticle 5 , et desquels 
l'entrée n'est pas prohibée par les lois 
existantes, ne seront admis d|^ns Finté- 
rieur de la République qu'autant qu'ils 
seront accompagnés de certificats consta- 
tant qu'ils sont fabriqués dans les pays 
avec lesquels 'la Réjpublique n'est point 
en guerre, conformément à la loi du 
icr mars 1793. 

Quant aux objets de fabrique de Flnde, 
ils ne pourront être importés qu'autant 
' qu'ils seront accompagnés de certificats 
délivrés par les compagnies hollandaise 
ou danoise , visés par les consuls de 
France , constatant que ces objets pro- 
viennent du commerce de ces compa- 
gnies (3). 

i4> S'il résulte de la vérification des- 
dites marchandises, qu'elles proviennent 



(1) Celle loi est applicable aux lenUtives d'im- 
porlations par mer à trois lieues du rivage (20 mes- 
sidor an 1 1 ; Cass. S. 4i a» i o )• 

Les marchandises de fabrique étrangère trou- 
vées sans passavant ni certificat d'origine à plus de 
trois lieues de l'extrême frontière , mais entre les 
lignes des deux bureaux , l'un d'entrée et l'autre 
de sortie , peuvent être valablement saisies ( 28 
pluviôse an 12; Cass. S. 4» ^9 ^43 ). 

Il n'y a pas nullité de la confiscation, par i:ela 
seul que les douaniers se sont introduits, sans Fas* 
sislance d'un officier de police compétent dans 
«ne maison , pour y rechercher cl saisir des mar- 



chandises de contrebande (i^'' février 1807 ; S. 7» 
a, u43). 

Dans le cas où, pour s'introduire dans les mai- 
sons, les préposés des douanes ont besoin de Fa»- 
sistance d'un officier municipal , ou d'un com- 
missaire de police, nne pareille introduction a pu 
être légitimée par la présence d'un commissaire 
de police d'un antre arrondissement , lorsqu'à a 
reçu pour cet effet une autorisation spéciale de 
Faaiorité administrative (17 brumaire an 4 ! Cass. 
S. 7, a,.i35i). 

(2) FTff. Décret du 3o septembre 1809. 

(3) Dei marchandises circulanl sans passavaal 
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àcs iAnqvLtSGa du commerce anglais, elles 
seront saisies, sans avoir égard aux cer- 
t^ts dont elles seraient accompagne'es. 

i5. Toute cootravention aux articles 
d-dessus donnera lieu à Farrestation du 
contrevenant , et à sa traduction devant 
le tribunal de police correctionnelle; dans 
l'arrondissement duquel le délit aura été 
constaté : la condamnation emportera tou- 
jours confiscation des marchandises , bâ- 
timeos de mer , chevaux , charettes ou 
autres objets servant à leur transport. 

Le déimquant sera , en outre , con- 
damné à une amende triple de la valeur 
des objets saisis , et à un emprisonnement 
qui ne pourra être moindre de cinq jours, 
ni excéder trois mois. 

Sont compris parmi les contrevenans , 
tous courtiers , commissionnaires et as- 
sureurs qui coopéreraient à Tiinportation 
ou au débit des marchandises désignées 
d-dessus (i). 

i6. La confiscation sera prononcée au 
profit des saisissans et de tous ceux qui 
auront favorisé Farrestation , conformé - 
ment à la loi du i5 août 1793. 

Un sixième en est accordé, en forme, 
d'indemnité , aux administrateurs muni- 
dpaux et aux commissaires du Directoire 
exécutif, dans tous les cas où leur pré- 
sence est ordonnée par la loi. 

17. Il est enjoint à tous postes mili- 
taires , aux gendarmes nationaux, aux 
gardes' nationales de service, et généra- 
lement à tous fonctionnaires publics, d*ar- 
rêter tous individus qui seraient trouvés 
saisis d'objets de fabrique ou de com- 



daes la ligne des douanes sont par cela seul , ré- 
putées anglaises , bien que non comprises dans 
Vurt. 5 de cette loi, si elles ue sont pas accompa- 
gnées de certificat d'origine prescrit par l'art. i3 
de cette même loi. — On ne peut , en tel cas , 
prouver par experts la nationalité des marchandi- 
ses (16 pluviôse an 11; Cass. S. 3, 2, 4o6). 

Les marchandises étrangères ne peuvenl être 
inlrodaites en France pour transiter k l'élranger, 
sans être accompagnées du certificat d'origine 
prescrit par l'art. 1 3 de la loi du 10 brumaire 
an 5 (17 floréal an 1 1; Cass. S\ 3, 2, 421). 

(1) Lorsqu'une contravention en matière de 
douanes est de nature a être poursuivie correc- 
tionnellement, la connaissance en appartient non 
au tribunal correctionnel du lieu où la saisie a 
été faite , mais à celui du bureau où les marchan- 
dises ont été transportées, et oii par suite a été ré- 
digé le procès-verbal ( 29 nivôse an 8 ; S 7, 2, 

9»9 )■ 

Dans des cas d'infraction à la loi du 22 ventôse 
an ï4, et au décret du 3o ventôse an i3, ce sont 
les peines portées par la loi contre l'importation et 
la vente des marchandises anghises qui doive»t 
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merce anglais, ou qui tenteraient d'in- 
troduire des marchandises quelconques , 
soit par versemens fait hors la présence 
des préposés de douanes , soit en évitant 
les bureaux frontières (3). 

18. Les commissaires du Directoire 
exécutif près les tribunaux de police cor- 
rectionnelle seront tenus d'envoyer au 
ministre de l'intérieur un extrait des ju- 



gemens prononces en conséquence 



<ie 



dispositions ci-dessus ; lequel extrait con- 
tiendra les noms , prénoms , profession et 
domicile des individus contre lesquels ils 
auront été prononcés , à l'effet qu'il soit 
donné à ces jugemcns la plus grande pu- 
blicité. 

19. La loi du 18 vendémiaire de l'an 2 , 
et toutes autres dispositions des lois pré- 
cédentes non conformes à la présente ré- 
solution , sont abrogées. 



II BRUMAIRE an 5 (!«'■ novembre 1796).. 
— Loi gui détermine un mode pour 
Je remplacement des préside ns des 
tribunaux correctionnels , en cas 
d*empéchement ou d*absence, (II, 
Bull.LXXXVl, no826.) 

(Résolution du 27 vendémiaire.) 
Les présidons des tribunaux de police- 
correctionnelle , en cas d'empêchement 
ou d'absence, pourront être remplacés, 
daps toutes les fonctions qui n'ont pas 
pour objet la direction du jury d'accu- 
sation et l'instruction des procès (jui doi- 
vent être portés au tribunal criminel , 
par le plus âgé àts juges-de-paîx compo- 



être appliquées (22 octobre 1807; Cass. S. 20, i» 

48» ). , . . ■ 

Le porteur d'un certificat d origine contenant 
déclaration de l'espèce et de la quantité des mar- 
chandises importées, est personnellement respon- 
sable de l'exactitude de la déclaration, quoiqu'il ne 
soit ni voiturier ni propriétaire. — En ce cas, on ne 
peut se borner h prononcer la confiscation des mar- 
chandises saisies ; il y a nécessité de prononcer 
amende et emprisonnement contre le prévenu 
(28 juin i3ii; ICass. S. 12, I, 70 ). 

Les habitans des pays réunis où «'a pas été pu- 
bliée la loi du 10 brumaire an 5 qui n'ont pas eu 
en conséquence , la faculté de faire leur déclara- 
tion des marchandises anglaises avec soumission 
de les réexporter n*en sont pas moins soumis à la 
confiscation de toutes marchandises anglaises ^ 
dans tous les cas où ils ne juslifien^pas que lenr 
introduction dans le pays avait été antérieure "k 
la réunion (24 août iSii; Cass, S. 12, 1, 2U ). 
(2) Les marchandises prohibées sont présumées 
importées, si le navire qui en est chargé est sur- 
paris h une distance de moins de deux lieues de la 
côte (1 5 frimaire an 10; Cass. S. 2, i , 1 55). 
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sant ic tribunal correctionnel , et , à son 
défaut , par l'autre juge-de-paix ou le 
premier assesseur. 

La disposition de Tarticle 2a de la loi 
du 19 vendémiaire de Tan 4> ^-^ ^^. 
qu*elie a de contraire à la présente ré- 
solution , est rapportée. 



1 1 BRUMAIRE fl/i 5 ( i**" novembre 1 796 ). 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
supprime , à compter du x^"^ frimaire 
prochain, les rations des officiers de 
l*élat'major et des troupes de la Ré- 
publique employés dans V intérieur, 
et remplace ces rations par une in- 
demnité en numéraire, (II, Bulletin 
LXXXVI,no8a7.) 

Art. icr. A compter du i^"" frimaire 
prochain , tous les officiers de Télat-ma- 
jor et des troupes de la République em- 
ployés dans l'intérieur des frontières, ces- 
seront de recevoir les rations de pain , 
de viande, de riz ou légumes secs, et de 
sel, dont ils ont joui jusque à-present. 

1. Il sera payé à chaque officier une 
indemnité de dix sous en numéraire ef- 
fectif, pour chaque ration que la loi lui 
attribue , ladite ration composée de tou- 
tes les fournitures ci-dessus. 

3. Les officiers à l'hôpital , et ceux ab- 
sens par congé ou permission , n'auront 
pas droit à ce remboursement. 

4. Le décompte du remboursement de 
rations dû aux officiers sera fait , à fa fin 
de chaque mois , par les commissaires des 
guerres pour chaifïe corps dont ils au- 
ront la police , et par les commissaires-or- 
(■lonnateurs pour les officiers de l'élat-major 
général. 

5. Cette indemnité sera payée en 
même temps et de la même manière que 
la solde. 

1 1 BRUMAIRE anS { ler novembre 1796). 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame h terme moyen du cours 
des mandais du ià au 10 brumaire, 
(II,BuiL LXXXVI,no 828.) 

Le Directoire exécutif, vu pro- 
clan! e , pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

Pour ccBt livres en mandats, trois 
francs vingt- cinq centimes, ou trois 
livres cinq sous, ci. ... 3 liv. 5 s. 
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1 1 BRUMAIRE an^ ( i«r novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
fixe le montant des gratifications 
d*entrée en campagne, et des indem- 
nités pour pertes d*équipa^s et de 
chevaux, (il. Bulletin LXXXVUI, 
no 842. ) 

Art. !«>•, Les gratifications d'entrée en 
campagne seront acquittées en numéraire 
effectif, sur le pied des fixations établies 
par la loi du 37 = 29 février 1792; sa- 
voir: 

Aux licutenans et sous-lieutenans d'in- 
fanterie, trois cents livres; aux capitai- 
nes , quatre cents livres ; aux chefs de ba- 
taillon , six cents livres^; aux chefe de bri- 
gade , huit cents livres. 

Troupes à chevaL 

Aux lieutenans et sous - liculcnans , 
quatre cents livres ; aux capitaines , cinq 
cents livres ; aux chefs d'escadron , sept 
cents livres; aux chefs de brigade, neuf 
cents livres. 

Etat-major. 

Aux généraux d'armée, six mille li- 
vres i aux généraux de division , trois 
mille livres ; aux généraux de brigade , 
deux mille livres ; aux commissmres-or- 
- donna teurs en chef, ^eux mille livres; 
aux commissaires - ordonnateurs , neuf 
cents livres ; aux commissaires de:i. guer- 
res ordinaires , cinq cents livres. 

2. L'indemnité pour perte d'équipages 
aura lieu ainsi qu'il est prescrit par la loi 
du 9 thermidor an 2 , c'est-à-dire que le 
remplacement des effets d'équipement ne 
s'effectuera en nature que par rapport 
aux sous - officiers et soldats; quant aux 
officiers, il leur sera payé , en nuinércUrt 
effectif, la valeur des cft'ets pris par l'en- 
nemi, en se conformant au tarif qui doit 
faire suite au pr^'sent arrêté (1) : dans 
tous les cas , \ts indemnités ne pourront 
excéder le maximum des gratifications 
de çjampagne. 

3. 11 sera payé , à titre d'indemnité , la 
somme de quatre cent cinquante livres, 
numéraire effectif, pour chaque cheval 
de cavalerie tué à la guerre, ou pris par 
l'ennemi; et celle de quatre cents livres 

f>our les chevaux de dragons, chasseurs, 
lussards et d'infanterie : les officiers qui 
feront des réclamations, se conforme- 
ront, au surplus, aux dispositions des \o\s 



(!Î Ce tarif a clé Imprimé pour le service des arme'es seulemenl. 
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àes 7 mai 1798 , 4 germinal et 9 thermi- 
niidor de l*an 2. 

4. A compter du i'^'' frimaire, il ne sera 
accordé de gratifications d'entrée en cam- 
pagne, ou de supplémens de gratification,, 
que lorsque les officiers recevront pour la 
première fois Tordre de se rendre à une 
armée active hors des frontières de la 
République. 

5. Les sommes qui peuvent être dues 
pour arriéré de gratifications d'entrée en 
campagne, et pour indemnités de perte 
d'équipages , seroùt acquittées d'après les 
dépositions du présent arrêté. 



II BRUMAIRE an 5 (ler novembre 1796). 

— Arrêté du Directoire exécutif, 
portant que ia loi du 6 messidor 
an 4 , contenant un nouveau tarif 
pour les postes et message n'es , sera 
publiée dans les neuf départemens 
réunis. ( 11, Bulletin LXXXVU , 
no 835.) 

Il BRUMAIRE arï 5 ( ic' novembre 1796). 

— Loi qui maintient les citoyens 
Pajot et Josset, acqi^reurs des ter- 
rains et hâtimens des ci-devant capu- 
cins d*Arras , dans la jouissance de 
cette propriété, ( lî , Bull. LXXXVII , 
no 836. ) 

14 BRUMAIRE o« 5 ( i^"^ novembre 1796). 

— Lois qui mettent cent millions , 
valeur métallique , à la disposition 
du ministre de la guerre, et trente^ 
cinq millions à la disposition du 
ministre de la marine et des colonies, 
(II, Bull. LXXXVII, no» 833 et 
8340 

i3 BRUMAIRE ^« 5 ( 3 novembre 1796). 
— - Loi qui règle la manière de pro- 
céder au jugemerr des délits mili- 
taires. (II, BulJ. LXXXVIII, 1,0 843; 
Mon. du i5 brumaire an 5.) 

Voy. lois du 22 septembre = 29 
octobre 1790; du 21 brumaire an 5; 
arrêté du 4 ventôse an 5 ; lois du 4 
fructidor an 5 ; du i8- vendé.miaire 
an 6 ; du 1 5 brumaire an 6 ; du 1 1 
frimaire an 6 ; du 29 prairial an G ; 
du 27 fructidor an G {arrélédu icj'ven- 
démiaire an 12; décret du 17 massi- 



. dor an \i,\ avb du Conscil-d'Etat du 

3o thermidor ^= 'j fructidor an 12. 
( Résolulioa du 9 brumaire. ) 

Art. ic. 11 sera établi , pour toutes les 
troupes de la République , et jusqu'à la^ 
paix(i), un conseil de guerre permanent , 
dans chaque division d'armée, et daqs 
chaque division de troupes employées 
dans l'intérieur , pour connaître et )uger 
de tous les délits militaires. 

2. Chaque conseil de guerre sera com- 
posé de sept membres; savoir: 

D'un chef de brigade, lequel rem- 
plira toujours les fonctions de prési- 
dent ; 

D'un chef de bataillon ou chef d'esca- 
dron ; 

De deux capitaines; 

D'un lieutenant ; 

D'un sous-lieutenant et d'un stnis-offi- 



Un capitaine fera les fonclion's de rap- 
porteur. 

Le greffier sera toujours au c|ioix du 
rapporteur. 

3. 11 y aura toujours, près le conseil 
de guerre, un capitaine faisant les fonc- 
tions de commissaire du pouvoir exécu- 
tif, taflt pour l'observation des formes 
que pour l'applipation et l'exécution de la 
loi, 

4. Les membres du conseil de guerre , 
le Rapporteur, et le capitaine chargé des 
fonctions de commissaire du pouvoir exé- 
cutif, seront nommés par le commandant 
en chef de la division: en cas d'empêche- 
ment légitime de quelqu'un de ses mem- 
bres , il sera pourvu à son remplace- 
ment par le commandant. 

5. Le commandant en chef de chaque 
division est autorisé à changer tout ou 

artie des membres du conseil de guerre , 
orsqu'JI le croira nécessaire pour le bien 
du service : ce changement ne pourra 
néanmoins avoir lieu pour le jugement 
d'un délit à raison duquel le prévenu sera 
arrêté , ou l'information commencée. ^ 

G. A moins de maladie bien constatée , 
aucun officier ou sous -officier nommé 
membre du conseil de guerre ne pourra 
refuser sa nomination, sous peine d'être 
destitué et puni de trois mois de prison; 
le conseil de guerre sera compétent pour . 
prononcer cette peine , dont l'application 
se fera sur l'ordre par écrit du président , 



le 



(i) Depuis la paix aucune loi n'ayaiil organifié an 5 a conlinué h èlre en vigueur (22 août 1822 ; 
les fribujiaux militaires, la loi du i3 brumaires Cass. S. 23, i, 32i). 
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qui sera teViu.d*en rendre compte au mi- 
nistre de la guerre. 

7. Les parens et alliés au degré pro- 
hibé par la Constitution ne peuvent 
être membre du même conseil de guerre. , 

8. Aucun parent du prévenu au degré 
prohibé par la Constitution ne siégera 
conmie juge au conseil de guerre ; dans 
ce cas , il sera momentanément pourvu à 
son rempbcement. 

^ g. Nul ne sera traduit au conseil de 
guerre, que les militaires, lés individus 
attachés à l'armée et à sa suite , les em- 
baucheurs, les espions , et les habitans du 
pays ennemi occupé par les armées de la 
République , pour les délits dont la con- 
naissance est attribuée au conseil de 
guerre (1). ' 

10. Sont seuls rçpmtés attachés à l'ar- 
mée et à sa suite , et comme tels justi- 
ciables du conseil de guerre (2) : 

lo Les voituriers , charretiers, mule- 
tiers et conducteurs de charrois , em- 
ployés au transport de Tartillerie, ba- 
;ages, vivres et fourrages de l'armée, 
lans les marchés , camps , cantonnemens, 



d; 
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et pour l'approvisionnement des places 
en état de sié^e; 

a» Les ouvriers suivant l'armée ; 

30 Les gardes - magasins d'artillerie, 
ceux des vivres et fourrages pour les dis- 
tributions, soit ail camp, soit dans les 
cantonnemens, soit dans les places en état 
de siège ; 

4° Tous les préposés aux administra- 
tions pour le service des troupes ; 
" 5° Les secrétairçs-commis et écrivains 
des administrateurs, et ceux des états- 
majors; 

6° Les agens de la Trésorerie près les 
armées ; 

7<> Les commissaires des guerres ; 

80 Les individus chargés de l'établisse- 
ment et de la levée' des réquisitions pour 
le service ou approvisionnement des ar- 
mées , et ceux préposés à la répartition et 
perception des contributions militaires; 

90 Les médecins, chirurgiens et infir- 
miers des hôpitaux militaires et ambu- 
lances ; les aides ou élevés des chirur- 
giens desdits hôpitaux et ambulances ; 

i® Les vivandiers,, les munitionnaires 
et boulangers de l'armée ; 



(i) Les miliiaires hors d'activité de service ne 
sont pas jusiictables des tribunaux mililaires ( 8 
prairial an 7; Cass. S. i, i, aix)). 

Un militaire en congé est réputé non mililaire, 
quant à la compétence , relativement aux délits 
parlui commis ( 7 septembre 181 1; Cass. S. 12 , 
ff ai3). 

£s(J asti ciable des tribunaux mililaires celui qui, 
ayant été' déduire incapable de servir, est néan- 
moins resté de fajt sous les drapeaux (17 juin 
i8i3 ; Cass. S. 17, I, 90). 

L^ndividu attaché à l'armée, en qualité de sol- 
dat, mais dont l'engagement est nul (ayant été con- 
tracté avant l'âge de dix-huit ans ), est justiciable 
des tribunaux militaires, comme faisant partie de 
l'armée, pour tout fait qualifié délit par les lois 
générales ; bien qu'il ne puisse être coqdamné à 
raison d'un fait dont la criminalité dépend de la 
qualité de militaire , tel que la désertion (12 dé-^ 
cembre 1817; Cass. S. 18, i, 227). 

C'est aux tiribananx militaires , et non aux |ri- 
buriaux ordinaires qu'il appartient de juger les ci- 
toyens pour crime d'embauchage ( 12 octobre 
,1820 ; Cass. S. 21, I, 118). 

Les citoyens mm militaires peuvent être tra- 
duits devant les tribunaux militaires pour crime 
d'embauchage. 

£a connexité du crime d'erobaudiage avec un 
crime de la compétence des tribunaux criminels 
ordinaires n'attribue pas "k ces tribunaux la con- 
naissance du crime d'embauchage ( 22 aoiit 
1822 î Cass. S. 22 , 1 , 291. — /c?. S. 22 , I , 
3ai ). 

Lorsqu'un citoyen non militaire traduit devant 



les tribunaux militaires pour crime d'embaucha^ 
Se pourvoit en cassation, et soutient que les tribu- 
naux militaires sont incompétens , en ce qne les 
faits à lui imputés ne contiennent pas le crime 
d'embauchage , la Cour de cassation, ne peut dé- 
clarer par ce motif les tribunaux militaires incom- 
pétens , en ce qu'elle ne peut connaître des faits, 
et prononcer sur leur qualification que d'après la 
déclaration qui en a été faite par les magistrats, à 
qui la loi a conifié exclusivement ce soin (22 a^t 
1822-, S. 23, 1,321). ^ 

Le fait d'embauchage n'est un délit militaire 
qu'autant que l'embauchage a été pratiqué à l'é- 
gard d'individus militaires ( 3 octobre iSaa ; Cass. 

S, 22, i, 394). 

La simple provocation à la désertion ne peut être 
confondue avec le crinîe d'embauchage (l4JaiUet 
i8o7;S. 7, 2, 928). 

£n matière d'injures , un militaire vétéran en 
activité de service n'est juslioiabie que des con- 
seils de guerre ( 9 (loréal an 11 ; Cass, S. 3, a, 
430 ). ,.[. . 

^ Les crimes et délits militaires dont la connais- 
sance avait été attribuée par des lois d'exc^lîon 
aux cours spéciales et prévôtales , sont , depuis la 
suppression de ces cours, rentrés dans |a comp<?- 
lence Ats tribunaux jnilitaires (17 septembre 
1819; Cass. S. 20, I, 66 ). 

(1) Le commandant d'un dépôt de prisonniers 
de guerre est justiciable, non de la justice mili- 
taire, mais de la justice ordinaire, à raison d'an 
délit ordinaire , quoique commis dans le lien 
même de son commari^ment (3 septembre 181 3; 
Cass. S. i3, I, 4^6)" i 



DIRECTOIRB. — l3 BRuAAIRB AN 5. 



iio Les domestiques au service des of- 
ficiers et des employés h la suite de l'ar- 
mée (i). 

, II. Tout justiciable du conseil de guerre , 
prévenu a'un délit militaire, sera mis 
aussitôt en état d'arrestation, sous la 
garde d'une force suffisante , qui en re'- 
pondra. 

la. L'officier supérieur commandant 
sur le lieu , qui, par voie de plainte , no- 
toriété' publique ou autrement, aura con- 
naissance certaine d'un délit commis par 
uù militaire ou autre fusticiable du con- 
seil de guerre , ordonnera sur-le-champ 
au capitaine faisant les fonctions de rap- 
porteur, de recevoir la plainte s'il en est 
tait une , de faire sur-le-champ l'informa- 
tion , d'entendre les témoins , d'interro- 
ger le prévenu , et de lui rendre compte. 
A déÊiut de plainte , il sera également 
procédé à l'information. 

i3. Après avoir reçu la plainte, le 
rapporteur recevra la déposition des té- 
moms ; s'il y a des preuves matérielles du 
délit, il les constatera. Les témoins si- 
gneront leurs déclarations; s'ils ne sa- 
vent signer, il en sera fait mention. 

Dans le cas où les témoins refuse- 
raient de déposer ou de signer leur dé- 
po^sition , il sera passé outre à l'interro- 
gatoire du prévenu. 

i4> Pour l'information, conune poui^ 
le reste de la procédure jusqu'au juge- 
ment définitif, Je rapporteur se fera ai- 
der du greffier. 

i5. Après avoir constaté le corps et les 
circonstances du délit , et reçu la déposi- 
tion des témoins, il interrogera le pré- 
venu sur ses nom , prénoms , âge , lieu de 
naissance , profession et domicile , et sur 
les circonstances du délit; s'il y a des 
preuves matérielles du délit , elles seront 
représentées au prévenu , pour qu'il ait à 
déclarer s'il les reconnaît. 

16. S'il y a plusieurs prévenus du même 
délit , chacun d'eux sera interrogé sépa- 
rément. 

17. L'interrogatoire fini, il en sera 
donné lecture au prévenu , afin qu'il dé- 
clare si ses réponses ont été fidèlement 
transcrites, si elles contiennent vérité, 
et s'il y persiste , auquel cas il signera : 
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s'il ne peut ou ne veut signer, il en sera 
fait mention, et Tinterrogatoire sera do9 
par la signature du rapporteur et celle 
du greffier. Il sera pareillement donné 
lecture au prévenu du procès-verhal d'in- 
formation (3). 

18. Les interrogatoires et réponses des 
prévenus du même délit seront inscrits 
de suite sur un seul et même procès-ver- 
bal , et séparés sealement par leurs si-^ 
gnalures et celles du rapporteur et du 
greffier. 

19. Après avoir clos l'interrogatoire, 
le rapporteur dira au prévenu de faire 
choix d'un ami pour défenseur. 

L| prévenu aura la faculté de choisir 
ce aéfenscur dans toutes les classes des 
citoyens présens sur les lieux : s'il dédarç 
qu'il ne peut faire ce choix , le rappor- 
teur le fera pour lui. 

20. Dans aucun cas, le défenseur ne 
pourra retarder la convocation du con- 
seil de guerre. 

ai. Il sera donné au défenseur com- 
xnunication du procès-verbal d'informa- 
tion , de l'interrogatoire subi par le pré- 
venu, et de toutes les pièces tant à 
charge (|u'à décharge envers ledit pré* 
venu, 

33. Le rapporteur rendra compte aus- 
sitôt à l'officier commandant, de l'état de 
la procédure ; et sur-le-champ ledit offi- 
cier conmiandant , convoquera le conseil 
de guerre qui se tiendra toujours au lieu 
indiqué par le président. 

23. Le conseil de guerre , ime fois as- 
semblé , ne pourra désemparer avant que 
les prévenus pour lesquels il aura été 
convoqué ne soient définitivement ju- 
gés. 

34* Les séances du conseil de guerre 
seront publiques ; mais le nombre des 
spectateurs ne pourra excéder le triple 
de celui des juges ; ils ne pourront en- 
trer avec armes , cannes ni Mtons ; ils s'y 
tiendront chapeau bas , et en silence ; et ^ 
si quelqu'un d entre eux s'écartait du res- 
pect dû au tribunal, le président pourra 
le reprendre , et le condamner à garder 
prison jusqu'au terme de quinze jours ^ 
suivant la gravité du fait. 

aS. Le conseil étant assemblé , le prési- 



(1) Le« domestiques d'officiers ne sont pas re- 
paies à la suite de l'anne'e dans le sens de la loi 
do 1 3 brumaire an 3 t et comme tels justiciables 
des tribunaux militaires , lorsque les ofliders sont 
en garnison dans l'intérieur (5 mars 1818; Cass. S. 
18, 1, ajS). 



(a) Si lecture n'a pas été faite au prévenu , après 
son interrogatoire, du procès-verbal d'informa- 
tion f c'est une omission essentielle autorisant 
la cassation ( i5 janvier i8i3 ; Cass. S. i4 ) i « 

187). 
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dent fera apporter et de'poser devant lui j 
sur le bureau , un exemplaire de la loi : le 
. procès-verbal fera mention de cette for- 
malité indispensable. Il demandera en- 
* suite au rapporteur la lecture du procès- 
verbal d*inlormation , et celle des pièces 
à charge comme à décharge envers le 
prévenu. 

a6. Lecture faite du procës^verbal et des 
pièces, le président ordonnera que Fac- 
' cusé soit amené devant le conseil : l'ac- 
cusé paraîtra devant ses juges, libre et 
sans fers , accompagné de son défenseur ; 
Tescortc restera en dehors de la salle du 
conseil , ou elle y sera introduite , selon 
que le président en ordonnera. ^ 

nj. Le président interrogera l'accusé, 
lequel répondra par lui ou par son dé- 
fenseur, excepté sur les questions aux- 
queNes u sera mterpellé de répondre per- 
sonnellement. 

Les membres du conseil pourront faire 
des questions à l'accusé. 

28. Si la partie plaignante se présente 
au conseil , elle y sera admise et enten- 
due; elle pourra faire ses observations, 
auxquelles l'accijsé répondra , ou son dé- 
fenseur pour lui: après quoi, le prési- 
dent demandera à l'accusé et à son dé- 
fenseur s'ils n'ont rien à ajouter pour 
leur défense; sur leur réponse négative, 
il leur ordonnera de se retirer : l'accusé 
sera reconduis à la prison par son es- 
corte. , 

39. Le président demandera aux mem- 
bres du conseil s'ils ont des observations 
à faire ; sur leur réponse , et avant d'aller 
aux opinions, il ordonnera que tout le 
monde se relire: les membres du conseil 
opineront à huis clos , en présence seu- 
lement du capitaine faisant les fonctions 
de commissaire du pouvoir executif. 

3o. Le président posera la . question 
ainsi qu'il suit : N. accusé d'a- 
voir commis tel défit ^ est-il coupable? 
11 recueillera les voix, en commençant 
par le grade inférieur ; il émettra son opi- 
nion le dernier. 

3 1. Dans le cas où trois membres du 
conseil déclareraient ^jue l'accusé n'est 

f)as coupable , il sera mis sur-lcrchamp en 
iberté, et rendu à ses fonctions (1). 

32. Si le conseil déclare, à la majorité 
de cinq voix, que l'accusé est coupable, 
Tofficier faisant le^ fonctions de commis- 
saire du pouvoir exécutif, requerra l'ap- 
plication de la peine prononcée par la loi 
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contre le délit ; le président lira le texte! 
de la loi, et prendra, l'avis des juges 
pour l'application de la peine , — * — 
déterminée par la majorité 



cmq 



33. Dans le cas où la maj^ité de cinq 
voix ne se réunirait pas pour l'applica- 
tion de la peine, l'avis le plus favorable à 
l'accusé sera adopté. 

34. Les opinions ainsi recueillies, le 
président fera rouvrir la porte du con- 
seil; le rapporteur et le greffier repren- 
dront leurs places. 

35. Le président , après avoir rendu à 
haute voix et fait inscrire au procès-ver- 
bal la décision du conseil sur la culpa- 
bilité de l'accusé , lira de nouveau le texte 
de la loi , et appliquera la peine pronon- 
cée par le conseil. 

36. Le jugement de condamnation 
ainsi prononcé , le président ordonnera 
au rapporteur de (aire ses diligences pour 
qu'il soit mis de suite à exécution. 
■ Le greffier, en présence_du conseil,, 
écrira le jugement motivé au pied du 
procès - verbal , qui sera ensuite clos et 
signé de tous les membres du conseil, du 
rapporteur et dudit greffier. 

'37. Dans le cas prévu par l'article 3i 
ci-dessus , le procès-verbal sera terminé 
par le renvoi ou la décharge d'accusa- 
tion , et la mise en liberté du prévenu , 
clos et signé comme il vient d'être dit. 

38. Le rapporteur, muni de la copie du 

I'ugement j ira de suite eu faire lecture à 
'accusé, en présence de la garde ras- 
semblée sous les armes. Aussitôt après 
cette lecture , le rapporteur se rendra au- 
près de l'officier commandant ; il lui don- 
nera communication de la sentence, et le 
requerra , au nom du conseil , de don- 
ner les ordres sur-le-champ pour le lieu 
et l'heure de l'exécution , et le nombre 
d'hommes en armes qui devra s'y trou- 
ver. 

39. Dans les trois jours qui suivront 
l'exécution, le rapporteur sera tenu de 
faire passer copie certifiée du jugement 
de chaque condamné , au ^conseil d'admi- 
nistration du corps dont il faisait partie, 
afin qii'il soit pourvu de suite à sa radia- 
tion définitive de tout état et contrôle de 
solde, masse, fournitures et décompte. 

/{o. La minute de toutes les procédures 
instniites et des jugemens rendus en cou- 
séquence par le conseil de guerre , sera 
inscrite sur un registre coté et paraphé 



( I cl a ) Avis du Conseil-d'Elal du 3o pluviôse = 7 ventôse ao 1 2. 
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aree sob , dont le prc^sident restera dé- 
positaire. Il sera eavoyé , au commence- 
ment de cliaque mois-, par le pre'sident , 
an ministre de la guerre , copie certifiée 
de tous les jugemens rendus par le con- 
seil de guerre pendant le mois précédent. 

4i. Dans la ^inzaine de la réception 
des copies des jugemens'dont Tenvoi est 
prescrit par l'article précédent, le mi^ 
rostre de la guerre sera tenu de les noti- 
fier aux municipalités du domicile des 
condamnés, et de s*en(faire accuser, par 
les agens municipaux , la réception et 
notification aux familles desdits condam- 
nés. 

i^ A dater de la publication de la pré- 
sente loi , les conseils et commissions mi- 
litaires établis en vertu de la loi du se- 
cond jour complémentaire de l'an 3 , se- 
ront et demeureront supprimés. < 



i4 BRUMAIRE an 5 (i novembre 1796). 
— Loi portant que. les demandes en 
cassation seront toujours précédées 
d*une consignation d'amende, ( II , 
Bull. LXXXVII, no 838; Mon, du 20 
brumaire an 4.) 
Voy. loi du 30 brumaire an 4. 
( Hésoladon da 7 •brumaire. ) 
Art. i«r. L'article 5 du litre ÏV de la 
première partie du règlement de 1738, 
qui assujétit les demandeurs en cassation 
à consigner l'amende de cent cinquante li- 
vresoude soixante-quinze livres selon la na- 
ture des jugemens , sera strictement obser- 
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vée , tant en matière civile qu'en matièr-c 
de police correctionnelle et municipale. 

2. Les citoyens indigens qui n'auront 
pas la faculté de consigner cette amende, 
sçront dispensés de cette formalité, en 
représentant un certificat de l'administra- 
tion municipale de leur canton , qui con^ 
State leur indigence. 

. Ce certificat sera visé et approuvé par 
l'administration centrale de départe- 
ment, et i\ y sera 'joint un extrait de 
leurs impositions (1). 



14 BRUMAIRE an ^ (i novembre 1796). 
— Loi portant que la somme' de 
quatre millions deux cent soixante- 
treize mille deux cent soixante-cinq 
francs mise par la loi du 3 brumaire 
à la disposition du ministre de la 
justice , n*cst' effectivement que de 
quatre millions deux cent soixante- 
onze mille trente -neuf francs, (II, 
BuU. LXXXVII, no 837.) 



i4 BRUMAIRE an 5 (4 novembre 1796). 
— Arrête du Conseil des Cinq-Cents ^ 
relatif à la vente des presbytères. ( B., 
t.LXVI,p. i63.) 



i4 BRUMAIRE an 5 (4 novembre 1796). 
-r- Décret du Conseil des Anciens , 
qui rejeté la résolution concernant 
r organisation de la gendarmerie na* 
tionale, (B., t. LXVI, p. i63. ) 



(i) Les indigens, quoique dispenses de consi- 
gner l'amende pour se pourvoir en cassation , ne 
sool pas moins tenus de payer , s'ils succombent 
(28 décembre 181^; S. a5> i, 184.— /<2- S. ao, i, 
468). 

Le certificat d'indigence produit par le deman- 
deur en cassation 'pour se dispenser de consigner 
l'amende doit êlre visé et surtout approuvé par le 
préfet du département, le certificat qui ne con- 
tient que Yapprobaiion du' sous-préfet et le visa 
dn préfet est nul ( 7 nivôse an i3 ; S. 5, a , 

47 ). . , , 

Il est important de ne pas confondre / a/j/^roui^e, 
avec une simple légalisation , qui ne rempÛt pas le 
vœu de la loi. 

Dans les matières criminelles, correciionnelles, 
et de police , il n'est pas nécessaire , îi peine de 
déchéance, que la quittance de consignation d'a- 
mende soit jointe à la déclaration de recours ; 
on peut la produire, tant qu'il n'a pas été rendu 
d'arrêt su£, la demande en cassation ( 6 fructidor 
an 8; S. 7, a, 8i3 )- 

Si le certificat d'indigence produit avec la re* 
qaéle en cassation est irréguliêc, on peut le ré- 
goiariser avant le rapport de la requête à- l'au- 



dience ; on peut le produire même après l'expira- 
tion du délai pour se poiurvoir en cassation (i^** 
fructidor an 9 ; Cass. S. 2, i, 46 )■ 

Celui qui présente un certificat portant qu'il 
ne possède aucune espèce de propriété^ remplit 
le vœu de Ja loi, qui exige un certificat d'indi-» 
gence (26 fluréal an la; Cass. S. 4 1 2, i4o). 

Un receveur particulier ne peut délivrer un 
certificat d'indigence pour dispenser le deman- 
deur en cassation de consigner l'amende (22 prai- 
rial an 12 ; Cass. S. 4t 2, 148 ). 

Le certificat par lequel le maire d'une com- 
mune atteste qu'un particulier ne possède aucune 
propriété immobilière n'est pas suffisant pour 
constater son indigence , U doit attester l'impos- 
sibilité de payer l'amende (27 août 1812; Cass. S*. 
17. 1,348). 

Il est nécessaire, à peine de nullité, que le 
certificat d'indigence ait été délivré à une époque 
rapprochée du pourvoi en cassation ; ainsi , le de- 
mandeur ne peut se prévaloir d'un ancien certi- 
ficat d'indigence délivré vingt mois avant la date 
de l'arrêt attaqué (a5 thermidor an 12 ; Cass. S. 
7, a, 8i3). 

3ï 



2 So DIRRCTOIRJE. — DU iS 

1 5 BRUMAIRE fl/i 5 (5 nûvi;.xi;U>re i79.6)* 
-»- Ijoi relative aux Irailernena deii 
employés de l'administration des 
douanes. ( II , BuJI. XC , np 8^.,) 

( AésolBlioi^ du i,%, bfumaiMj > 
Art. i«r. A compler au r^r dbptésent 
mois, toiJ$ les . employés de PadMliûIsfra^ 
tion des douanes recevront en nunïéraïre 
la totalilët êtts tcaitemens attàcKés à leurs 
fonctions. ' 

2. Dans le cas néanmohis où ]è prodtrH 
des douanes ne suffirait pas pour ac<)àît-^ 
1er les dépenses de cette administration , 
les seuls proposés âu sc^rvlce artît' iccc- 
vrènt en nuTTn.^raire leur t rail entent en- 
tier; les aulrt's empJovefi dv Tadminbt ra- 
tion n'en rerevronl ;iîori provï&m renient 
qiie la moitiv^ , confoi-ftiénieut à h ïoi re- 
lative au trjJtcTTienE d*?5 employés de b 
République. 

i6 BRUMAIRE an 5 (6-novexBferc 17516 ). 
/ — Loi relative aux dépenses ordi- 
naires et extraordinaires de Van S. 
(II, Bull. LXXXVIl, no 839; Mon, 
du 1^ brumaire an ^, ) 

N'^oy. lois du 2 vepiose «n 5 ; du S 
vrnlose an 5 ; du c^ germinal an 5; 
€lu 1 fructidor an 5 ; du 16 frimaire 
an ^; du 26 vendémiaire an ^\du'\^ 
floréal an 10. 

( Résolution da 1 1 brumaire. ) 
Art. i*"". Il sera fait, pour le service 
^ de Tan 5 , un fonds de quatre cent cin- 
quante millions de francs , valeur métal- 
lique , affecté aux dépenses fixes ; 

Et un fonds de cinq, cent cinquante mil^ 
Uons , même valeur, affecté aux dépenses 
extraordinaires de la guerre. 

a. Les dépenses fixes seront prises en 
entier sur le produit des contributions de 
Tan 5, 

3. Les fonds extraordinaires sont affec- 
tés sur Farriéré des contributions, sur les 

y revenus des domaines nationaux et des 
forêts nationales ;- et , pour compléter la 
somme de cinq cent cinquante millions en 
valeurs dispombles, il sera vendu .une 
quantité suffisante de domaines nationaux, 
dans les formes ci -après déterminées. 

4. La contribution foncière de Tan 5 est 
fixée à deux cent cinquante millions en 
principal, à répartir sur les quatre-vingt- 
dix-huit départemens situés en Europe. 

La contribution personnelle et sonip- 
tuaire pour la même année, est fixée à 
cinquante millions ^ à répartir sur tous 
les n^bitaiiA d(U même territoire. 
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5. Il fMïra ouvert, dans les dix jôiirs'qui 
suivront la publication de b présente kii, 
*dan$ chaqpe commune, un rôle ppovî- 
. spiret MMir l!an 5, sur lequel tous- les coifi- 
tiribualbleA. seront portés pour le eîn^î^me 
ONbiDoBt>i»t'ide:leu#»coixtriboik>as <}ire€- 
tea de l'an 4>' payable en niimiéraiFe ou 
i&an4als<aa cours, dans le mois qm sui- 
vrai laipublicatidn du rôle. 

Sur les sommes provenant de cette re- 
cette, .sera prélevé, par préfiérence , le 
moptant: des dépenses locales de départe- 
ment et deconunune, poor ce qui en est 
dfit< à coa»ptiBr du. 1 ^^ vendénnaiFe è& Pan 5, 
et successivement ce qui sera nécessaire 
pouf subvcnittaux dépenses courantes. 

Les premiers deniers seront v^ersés 
dans, les caisses des receveurs, en reov- 
placement dés avances Êiites par le Tré" 
sor publia poiur les dépenses ou premier 
trimestre de Tan 5. 

6. I<^s bons de réquisition pourront 
être employés en paiement de la moitié 
d^s. contributions' directes de l*an ^ , par 
les contribuables à qui ils auront été no- 
minativement remis en exécution de la 
loi du 3 vendérhiaire an 5 ; mais ils ne se- 
ront admis qu*en représentant la quit- 
tance dé la première moitié. 

Dans les cas où la valeur des bons ne 
s'élèverait pas au montant, de -Ja moitié , 
ils ne. seront également admis qu'en pré- 
sentant la quittance du surplus de la con- 
tribution. 

Les bons qui n'auront été ainsi em- 
ployés , ou ce qui restera de plus— value , 
seront admis en paiement de biens na- 
tionaux , comme les autres créances sur 
l'Etat dont il sera parlé ci-après. 

Ils seront « de plus, admis en paiemenl 
des contributions directes de l'an &; 
mais , dans ce< dernier cas , il» ne pour- 
ront être présentés que par les contri- 
buables à qui ils auront été remis. 

7. Pour assurer le recouvrement d'une 
sonune égale au montant des dépenses 
fixes, il sera établi des .imposition» indi' 
rectes ^ jusqu'à concuirence dtt déficit 
que laisseront les produits réunis de la 
contribution foncière , personnelle et 
somptuaire , de la perception des droits 
de timbre , d'enregistrement, douanes et 
patentes^ actuellement établis. 

Les lois concernant radmintstratâon des 

f)ostes et messageries seront revues , et 
eur résultat arrêté à la certitude d*un 
produit de douze millions. ^ 

Celles relatives au droit de marque 
d'or et d'argent , assureront un produit 
de cinq cent. mille francs» 
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8.,TiQUf.|flA 499Himet «atioqam ^ y «oib- 
pas G«iHB, des 'd^paf^men» réunis y*^^Vl^- 
(tepiipxi ^c^UK rcswéspoiir le servîxte 
IMâblic^ Àe^ forèis nalioitues et hcÂs té^ 
^rrés ^r Iqs bis rendues à ce si^t^ 4e- 
jT^nt mis.ep vente conibrmémeBt k ee cpii 
é$t p^ei^cci^ pi-de8aur(ariltck 3),. pour ai^ 
teipdre le moiitaBt de» faads extraordi- 
naires. Le Dintfitoîre ekéoutîf fera ren- 
dre conipie «uçcesaîveipeiitidts firdduits 
aesdite^ 9Uén4lions , et an informev» le 
fif>Fp^Jjêf^^fif y des iqti^ils auront sufiR à 
j^^fp^éief 'h tniootant !dèB4>te-foi«âs ev 

9. Ces ventes seront &lt«» par les ad- 
ipinistratioi]^ de dép^rt^nisent ^ q^niaine 
après l'^Uicii^ , sur eucji^res reçuQ^ de k 
ijiaiiièrë réglée par les lois antérieures à 
celles du ao ventôse , et .suivant U$ bases 
d'évaluation çt le fnode de p^ievn^nt «- 
aprè3 4^terminé$. . . 

iQ. ties^ enclière^ se iront ouvettes sur 
4me première offre ^ale aux tro«»i^fuaD*s 
jiu principe de révaluatiqn des biens -es- ' 
tjmes en .vertu des loi^ précédentes ; 

Et, quai)t aux biens ,)iotn estinnés, le 
revenu en sera fixé par des experts^, et les 
enchères seront ouvertes suf Toffre de 
auiîiie fois ce revenu. 

1 1. XtC pr jx des bieqs y.eftduA sera paya- 
Ué ^e' la .manière ^uivahte ; , . 

tJn 'dixième en numéraire., moitié dans 
)es cfix jours et avant la pf ise de possession, 
etmoUié dans six mois; (Quatre dixièmes 
en ç|ii^tre oblj^^tions ou ^ç,éduIe$,jL paya- 
bles une, chaque ann.ét;. d^ns If s 4^atI:f 
suivante^,. et produisant c^nn| ,pour peu) 
d*intérét. ... 

Le restant du prix poùirra être ac£|uitte„ 
bu àvtc dés oVtlbïitïahçèi ae.^ mînisjres 
\làiït> fonrnitures faites à U 1\értublitiue , 
ou en bordereaux de liquidation defla deité 
publique où de la dette des émigrés, ou 
en bons de réquisition , bons de loterie , et 
.oèdonnances - ou bons de restitution du 
d*inâ^mnité de partes occasiooées par la 
guerre «dans les déparlenàens ^'ontièfes 
jci dasf èeux de Fouest, oâ en inserip- 
tions stir le grand*livre dé là dette per- 
pétuelle , calculées sur le pied de vingt 
ibïs h rente. 

la. Les inscriptions sur le grand -livre 
de la dette publique , ainsi ^ue lès bor- 
4ereaux de 'liquidation et indemnité ^ bons 
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Ife r^qtii^ïtlQti ou ordotinances des mi- 
tliitres , délivrés jusqu*à ce JQur, ne se- 
'roâl admis , conformément à l^article pré- 
cédent , ,eii paiement du prix dés domai- 
ITKS natronàjux , qne jusqu'au i^^" messidor 
-prochain. 

i3. La partie payable en nuniéraire, 
ou en dbligatîon's ou cédules, sera tou- 
I0UTS réglée par le montant de la pre- 
mière ofire ou de la mise à prix telle 
qu'elle est réglée parTarticle 10. Tout ce 
qui Serai ajouté par la voie des enchères , 
'pourra être payé de la même manière 
t|Ue les cinq derniers dixièmes ; tcDement 
au'un domaine estime deux mille francs 
oe revenu , miis à renciière sur une pre- 
mière offre de trente mîUe francs , et ad- 
jugé, par exemple, au prix de cinquante 
mule francs, pourra être payé , savoir: 

Mille éinq cents francs en numéraire 
dans les dix jours , et avant la prise de 
^Ssessioti; 

'jVtiTle ciriq cents francs dans les six mois ; 

Quatre obligations ou cédules de trois 

mille fraises chacune . payables d^année 

en année , avec r.inlerêt à cinq pour cent 

'san& retenue; 

fit trente-cinq mille francs en ordon- 
tiaifces des ministres , bordereaux de li- 
quidation , inscriptions sur le grand-livre, 
^t autres èfTeks mentionnés en l'article 1 1. 
14. La partie du prix des domaines na- 
tionaux qui sera payée en effets de la dette 
publique daris'les valeurs cî-dessùs dési- 
çnéfeS",'Serâ remise à lâTi-ésorerie natio^ 
nâle datis le mois de la vente. 

t3. Il sera, par le cbi^^njissairc près 
INkditiinUtrdltfdnr icfentràle', formé, sariè 
frais, nneseiilè opposition atti hypolftîi- 
<l«ès•surl'^jt|lié¥bli^;'efle ticndi-a au profit 
dechatUn des* porteurs de ses obligations. 
' Dans les 'départemens où ilnV a paS 
'dé tÀii-èaui d'hypothfeqtie , la nolifuiation 
ëU grèflfô du tribunal civil , qui en tien- 
ëi'a- registre, vaudra opposition provLsoi- 
t^ment j et jusqd'à la rtlisc en activité du 
Cc^de hypothécaire (1). 

16. A défaut de paietncnt d'une ou plu- 
sieurs dts pbligatîons, le porteur ou les 
porteurs qui ne voudraient pas suivre 
leurs actions personnelles ou en expro- 
priation dans les formes ordinaires, ne 
seront tenus , pour toutes diligences , 
qu*à une simple sommation au débiteur, 



(i) Les pactes passes par dès corps adminislra- 
lifs f poar oi>jei de leur compélencef n^empo^tent 
pu hypo^èqtle sans sfipuhiHoA , au profil de 
l'Etat ; et mêiùe que des ades ndtariës n«-d<)«iieh« 



poihi liypolhèque aux parlîes contraclanles , inde'- 
pendainAienl â*nnt convention spéciale (a; août 
1807 ; Bruxelles. S. 7, a, 342)- 



a5a 
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laquelle ib dénonceront av^ commissaire 
du Directoire exécutif près l'administra- 
tion centrale ^ qui en donnera récépissé à 
Fhuissier. / 

1 7. Dans la décade qui suivra la dénon- 
ciation au commissaire, ce dernier fera 
faire une nouvelle sommation au débi- 
teur , avec déclaration que , faute de 
payer dans le délai de dix jours , il sera 
procédé à la revente du l^ien par lui acr 
quis. 

18. Faute de paiement dans le délai 
indiqué, le bien sera revendu dans les 
formes de la première vente ; le prix sera 
payable , 

1° Comptant pour la partie des obliga- 
tions échues et non payéçs ; 

2° A la charge d'acquitter, à leur 
échéance , les obligations non échues ; 

30 De payer le surplus du prix , s'il y 
en a, entre les mains du précédent a(|ju- 
dicataire ou de ces ayans-droit, un mois 
après le paiement de la dernière de ses 
obligations , le tout avec l'intérêt de 
cinq pour cent. 

Et dans le cas où le prix de la yentç 
ne couvrirait pas ce qui reste dû par Iç 
premier acquéreur, intérêts et frais , il 
sera poursuivi , et ses biens saisis pour en 
parfaire le paiement.; et les cédules qui 
ne pourraient être payées à leur çchéancç 
par délégation du prix , seront acquittées 
à présentation , lors de ladite échéance, 
par la Trésorerie nationale (i). 

19. Indépendamment des prix ci-des5U$ 
stipulés, les acquéreurs de domaines na^ 
tionaux seront tenus d'acquitter en nu- 
méraire le droit d'enregistrement, à rait 
son de jeux pour cent de la moitié de la 
première mise, et de consigner entre les 
mains du secrétaire -général. de l'admît 
nistration centrale » Un pour cent du prix 
de la première mise, et un quart pour 
cent sur le surplus du prix, pour être 
distribués entre les administrateurs, les 
employés et ]e directeur de la régie des 
domaines , de la manière prescrite par 1^ 
loi du a8 ventôse dernier. 

30. Les ci-devant religieux, religieuses 



et autres personnes «Comprises ésns kl 
sup|>res8ion du clergé régulier dans la cî* 
devant Belgique , continueront à être ad- 
mis à j^ayer les domaines qu'ils achète^ 
ront directement dans les neuf départe- 
meus réunis par la loi du o vendémiaire 
de Van 4i avec los bons qui leur sont d^ 
livrés pour leur tenir iîeu de pension de 
retraite ; l'excédant seulement du prix 
qu'ils, n auront pas acquitté avec ces va- 
leurs sera payé comme il est dit ci-iles- 
sus , savoir^ en numéraire , obligations ou 
cédules , jusqu'au complément de la ïnoî- 
tié de la première offre ; le surplus , e^ 
effets de la dette publique. ' 

21. Néanmoins, les particuliers qui ont 
déjà demandé la ihise en venté de quel- 
ques domaines nationaux situés dans les 
neuf départemens réunis , ou qui le fe- 
ront' dans le mois de la publication de la 
présente loi , seront admis à la poursui- 
vre et à en payer le prix , conformément 
aux dispositions de la loi du 17 fructidor 
dernier, contenant des moyens pour ac- 
célérer la vente des 'domames nationaux 
dans les neuf départemens réuttis-, le 9 
vendémiaire an 4 (a). 

22. Les a'cquéreurs de maisons, u^ines^ 
bois de futaie et bois taillis, ne pourront 
faire aucune coupe dé bois ni, démolitiou 
avant d'avoir soldé le prix entier de la 




de département , sur l'avis dé Tadminifr- 
IràtJon municipale ; ladite . autorisation 
sera toujours à la. charge de donner bonne 
et valable caution. ^ , 

23, 11 est. dérogé, pa^ la présente loi, k 
tpytes .dispositions antérieures qui- pour-» 
raient y être contraires. 



16 frumatr:e omS {% novembre i79&)^ 

' ^-1- Arrêté du 'Directoire exécutif, qui 

proclame is.terrne moyen du coars 

des mandats du ii m/ i5 bramuire, 

( II ,' Bull. LXXXVIl , no 840.) 



(1) C'est la justice ordinaire qui statue sur la 
question de savoir si des ce'dules souscrites en 
paiement de biens nationaux ont été acquittées et 
éteintes « ou si elles sont valablement restées dans 
ie commerce ; lorsque le tireur est^ sans intérêt 
( 21 janvier i8i3 ; Décret. J. C. t. .a , p. 235). 

Les bons à vue ou cédules doûnés à l'Etat en 
paienient de biens nationaux n'ont effet adminis- 
|r?itif , relativement à une folle-enchère , qu'au- 



tant -qu*ils ne sont pas payés : si après paiement et 
quîffance du Trésor , ils sont remis dans le com* 
merce par le^ souscripteurs } ils ont bien leur effet 
comme engagemens privilégiés sur les biens; ma» 
à défaut de paiement il n'y a plus lieu à foUe-eiH. 
chère administrative (a6 mars 1812 ; Décret, J.C 
t.a,p. 43). 

(2) ,f^of. loi du 22 briunaire an 5, qni 
ççcti0ç:,on |t eu soin dc.f^ire U rçcliSçalion, 



V07. hidu 16 phâpiose an 5. 

JLé Directoire exicutif, vu..,., etc. 

Proclame pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

Pour cetit livres en mandats , quatre 
fràDC5 cinquante centimes, ou quatre li- 
vres dix sous , ci 4'^^* <<>>• 

16 BRUMAIRE ara 5 (6 novembre 1796). 
r- Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine la forme et le type du 
weau pour le ÈuUttin des Lois. (II • 
Bull. XC,no85o.) 

Art, I*'. D sera gravé, pour le Bulle- 
tià des Lois , un sceau de forme octogone , 
dont le type représentera les tables de la 
loi dans un foyer de lumière. 

a. Ces tjrpes reposeront sur un foudre 
aîlé^ symbole de la promulgation et de 
Texécution rapides de la loi. 

3. Les longues destinées de la Répu- 
blique et la stabilité de sa législation se- 
ront désignées par un serpent se mordant 
la queue , qui renfermera le tout. 



16 BRUMAIRE ara 5 (6 novembre 1799). 
— Loi qui fixe les droits de bac et 
de passage sur la rivière de Seine, 
dans la commune de Paris et de 
Passf. ( II, Bull. LXXXVIII , no 844.) 



17 Brumaire ésm 5 ( 7 novembre 1796 ). 
— Loi relative à la répartition et au 
recouvrement des contributions di- 
rectes, ( II , BulL LXXXVU , no 841. ) 

Voy. loi du a5 nivôse an 5. 

Art. ic. Les membres des administra- 
tions centrales de département seront 
tenus de Êiire , entre les communes de 
leur arrondissement , là réf^àrtition d^s 
contributions directes, dans les quinze 
jours de la réception des lois en cette 
partie. 

Les administrations municipales seront 
aussi tenues de mettre les r61es en re- 
couvrement , dans le délai de quinze 
jours, k compter de la réception des 
mamdemens; et faute de le faire, le Di- 
rectoire exécutif nommera des commis- 
saires spéciaux chargés de suppléer aux- 
dites opérations : les salaires dus à ces 
ctmiinissaires seront payés par les ad- 
ministrateurs pn retard. 
* 7, Les receveurs des départemens et 
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les percepteurs des communes seront re»* 
ponsables du recouvrement des sohmies^ 
•imposées , dans les dix jours qui suivront 
l'échéance des délais fixés par les lois : ils 
y seront contraints, dans les dix jours 
suivans , par la privation de toutes leurs 
remises sur les sommes non recouvrées 
pour lesquelles ils ne pourront justifier 
avoir Ëiit les diligences prescrites par la 
loi et dans les délais qu*elle aura déter* 
minés. 

Ces dix jours écoulés, et à défaut de 
diligences , il sera procédé par la saisie et 
vente des biens desdits receveurs et per- 
cepteurs, et de leurs cautions. 

3. Les contribuables qui n'auront pdf 
acquitté le montant de leur taxe eti' con- 
tribution directe dans les dix jours qui 
suivront l'échéance des délais- fixés par 
ks lois , y seront contraints , dans lés dix 
jours suivans , par la voie de gamisaires 
envoyés dans leur domicile, et auxquels 
ils seront tenus de fournir le logement et 
v|es subsistances , et de payer de plus un 
franc par jour. Ce premier délai expiré, 
le paiement sera poursuivi par la saisie 
et vente des meubles des contribuables 
en retard, même des fruits pendans par 
racines. 

Les garnisaires seront nommés par les 
administrations municipales, sur la de- 
mande des percepteurs. 

4* ^* r61es des exercices antérieurs à 
celui de l'an 5 , non encore mis en re- 
touvrement, seront terminés,' et leur 
montant certifié au ministre dés finances 
par les corps administratifs , dans les dix 
)ours qui suivront la publication de la 

Ï>résenté loi, sous les peines portées dans 
es articles précédens. 

5. Les sommes dues par les contribuar 
bles sur les exercices antérieurs à Fan 5 , 
seront payées ; savoir : tout ce qui man— 

aue aux trois quarts des sommes portées 
ans les rôles faits, dan^ les dix jours de 
la publication de la présente loi; à T égard 
des rôles non formés , dans les dix jours 
qui suivront leur mise en recouvrement; 
et le surplus, le i5 frim?iire prochain. 

6. Les assignats de cent francs et au- 
dessous seront admis en^ paiement des 
contributions directes et indirectes , sur 
le pied de trente capitaux pour un, en 
remplacepiçps de mandats, dans les dix 
jours qui suivront la publication de la 
présente. 

Les assignats qui rentreront par les im,- 
positions , seront annulés et brûlés en la 
torme accoutumée. 
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7. La (Contnb^Uop de^ Pl^^«pns el bà- 
:^ai^s , p^y^pV /!> exécution des hk 
pT^isXfuxifi^ , pix .^^îgoat^ pu «q mandais^ 
fijk jqwt .QU eji partip, iKs^çur ^oominale 
pç jpQurra êlce açauUlée de cette mar- 
^iè;re aue 4aii^ ]es ai]( ioi^rs qui suivront 
|a pifbQcaUo^ 4e i;^ présente loi , «uv lfi$ 
:^àfep 4}éjà j^t^ , qu daqs les dix .jours qui 
^lyrout fa .publication de^ jr^Ies à &ire. 
Ce diélai passe, elle ne pourra ^e acquît^ 
tée qu*en numéraire , franc pour firapc ^ 
jC^i ^n o^pdats au «lours, comn^e la cpn- 
t(*iJ()(Ulion des fcmds .rui*aux. 

8i. jp.es fermiexs seront, tenus de &ine 
l'avance des contriputioas pouf leufs pro- 
^jé^fres , ^auf à s'ep i^wp ^/embourser 
PU à les retenir sui; fc priit de leiv fcr*- 

„n, Le^ lyçpev^urs et perceptepi? serfwil 
t^pus, le pn^^iYie jojur 4e |a ^publication 
d^ l^^/ésepf^ loi à F^gard des rèles <«9B 
jTecouyr^^xent, et ie ppsièpiie jour après 
1^9 r^^ (4i^& r6j^s npn ^mqore t^ruiiués» 
4e (aire constater par les pnuniçipalités 4e 
leur donjudie^ Tet^ et je inontautt de 
ip^F. r^peUe , ^ 4*en ^dr-esser le procès-r 
vcr^l., 4^ ^ 4^V>i jpurs suivans «« 
pi^s, t^rd > s^^pif» h^ peffçepleMrs ^ aux 
admifibtrations centrales; et les re£&- 
vmnf aivr inèmes «dsfûv^l^rioos) au 
idbistre de9 finanças et à la Trésorerie 
nationale; et de versery ebaçun en érmt 
poiy les fonds desquels ib seront déten- 
teur^^ daps lei^.caisses qui doivent |es re^ 
ce voir. Ce délai passé, ils ne serpu^ plu# 
admis à porter dans lei^rs comptes , lù 
4es assignats d^aucune manière, .pi 4es 
piandats valeur nominale. . 

10. h^ j^crc^pteurs dei^ conundoe^ ^se- 
ront tenus, à 1 avenir, de. verser le pro- 
duit ilc! leur reciïtte chez le receveur du 
Jt'pHrltPicnl^ ou entre les riiains des pré- 
fïoit'ji, au inoInA une fois par décade. Ceux 
i|ij| sont en ré lard, et qifi n'auront pas 
prévenu le recevtîur qu'ils n'ont 'rîën reçu 
dans les ùh joftrs pfëcédens, y seront 
tontmiols par une escorte de gendarme- 
rje; dont ils seront tenus de payer les 
fr;iîï a raison dri cinq francs par ^our pour 
chaque gêDdarme. ' ' . 

ti. Les percepteurs ée^ corfetiftiilties 
tiendront , indépendamment du rôle dè^ 
contrilmtiotts , un relevé ou' bordereau , 
^r lequel ils rapporteront, jour par jour, 
1^ bom des coPtribuables qui auront ef- 
fectué des paîemetis , et le monlairt des 
sommes remises ; ils le feront clore et ar*- 
rêter par Tagent de la commune, ou par 
le tiommissaire du Directoire exécutif au- 
près de la municipalité , tous les dix jours 



au moins, et la veille de leur versement 
chez le receveur du département ou de 
Parrondissement. 

La quittancé du receveur sera rappor- 
tée à la suite de Tarrèté du bordereau. 

la. Les obligations ci-dessps imposées 
aux percepteurs vis-à-vis des receveurs, 
sont rendues communes, vis-à-vis de ces 
derniers , à leurs préposés dans les an- 
ciens arroudissemens de district. 

i3. Les receveurs des départenaens se- 
ront cibligés de tenir un éiat de situation 
de tous les percepteurs des communes; 
jcei état fera connaître là somme portée 
dans les rôles , celle -qui a -été payée et ce 
qui reslp dû. 

14. Les administrations centrales en- 
verront, les ib,, 30 et 3o de chaque mois,, 
ou le lendemain, an ministre des finances, 
l'état des recouvremens faits par le rece- 
veur du département. Ce^ état fergi. ccai- 
naitrë, 

i** Le «nqnt^IIt des contribufions direc- 
te assignées au départaodent) pèacehf^iie 
ej^ercîce non soldé v , ' , 

ao Le montant des sommes payées d'ft- 
près Tétat précédent ; 

3» Le montant des sommes payées de- 
puis le dernier éta^ ; 

4<> Le mpo^nt àes sommes dues pour 
le solde Je Te^iercic^; 

5<> Le mK>nlant des sommes r^Çft^^i 
depuis le dernier état, sur tautes les 

Ïiarties des recettes publiques autres que 
es contributions directes; 

60 Le montent des. scAimes rpslaat ^n 
canisse) v •« • ^ 

70 L^état du 3o fei* connaitre la situa- 
tion de chaque conupune , d^ns la fiorme 
prescrite par Tarticle précédent. 

i5. Les receveurs des dépàrlemens fe- 
ront, à regard 4es commi^ires dfe la 
Trésorerie nationale, ice qui est prescrit 
.|iar rarticjip précédent à Tégàrd des •àr 
m^istrpitipps centrales. • 

\iè. Les état4 adressés m annisl^e des 
finances et à la Trésorerie nationale ) se- 
ront signés par le commissaire du Owecr 
l^e exécutif) sp par l^adsBtnistrateur 
qpÂ 1|S rem^lace^». 

Ms sont dédafrés responsables de Texé- 
oUtioB de ^cetjle di$fk)sttion : ils pourront 
^tre privée de lepr trait epfnent pout- Usm 
lés jours «U retard 4 et la liste de ceux 
qui se seront rendus coupables de celte 
aégUgeppe sera adressée, le iode chaqi^ 
«pois 9 au Pirectoire exécutif, par le nn- 
nistre des finance. 



DIlLECTOnns. ' — DU 17 

17 BKt^MAiBfld a/ï 5 (7 novembre 1796)1 
— Lot. aatitenant une nouvetie orga- 
ni^naUiin des gifcnùditts fommnt /n 
^larde du Q>rp5- Législatif, (U , BttHi 
LXXXVHI,n«845.) 
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iS BRUMAïKB on 5 (8 nov^idbre 1796)1 

— Loi qui^mnuflB les élections fedtes 
pour former une administration ma- 
nicipaie particulière dans la connf 
^une de Sarre-Libre. ( H , BkiH. XC, 
DP 85i.) 

19 BRUMAIRE a/z 5 (9 novembre 1796). 

— Arrêté du Conseil dts Gmf-CerHsy 
sur tes maisons de/eui ( Bi, t. LXVI, 

P' »87-) 

19 BRUMAIRE cm 6 (9- novembre 1796). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
contenant dénonciation d^unt pré^ 
tendue loi sur les transtwtionsi (B: , 
t. LXVI, p. 187^) 



20 BRUHAIRB- â/i 5 ( 10 novembre 1796 )t 
— Arrêté du Directoire eaoèeutif, por- 
tant que les marchandises nationales 
seront distingues des marchandises 
angteuses par un signe indicatif des 
fabriques. (11, BuUetiiv LXXXVIII', 
w 846.) 

Art. ler. Pour opérer la distinction 
des fnarcbandises françaises dé celles an* 
glaises, dans les espèces absolument ana- 
logues et du genre de celles de'nommées 
dans l'article 5 de la loi du 10 du cou- 
rant ^ tbut fabricant devra ^ 

10 Marquer d*un ^igne distînctif de sa 
&brique toutes les marchandises qui en 
seront susceptibles ; 

a® Remettre au marchand , négociant 
ou débitant chargé de les mettre en vente, 
une facture signée et scellée, relatant la 
marque de sa fabrique, et contenant les 
qpantiiës et quatite's desdites marchan- 
dises sortant de sa manufacture ; 

3» Faire certifier ladite facture vérila-^ 
ble par Tadministration municipale du 
canton où sera située là fabrique* 

a. Tout marchatid , négociant ou débî- 
fant des marchandises françaises de Tes- 
pèce de^ celles dénommées dans Part. 5 
de la loi du lo du courant, sera admis 
à &ire la preuve que celles qu*il aura 



également en ittagasîn à IVpoque de la 
déclaration prescrite pour les marchan- 
dises anglaises par l'article 7 de ladite loi 
proviennent yéritablement d'une des fa- 
briques natronales. 

A cet effet, indépendamment dU signe 
indicatif desdites fabriques, pour ce qui 
en sera susceptible, il réprésentera , dan's 
un délai qui sera fixé par radministratioÀ 
municipale du canton devant laquelle sei^ 
faite sa déclaration, unfe facture danâ la 
forme prescrite par rarticlè jirécédent. 



ai BRUMAintB cm. 5 ( ri novembre 1796). 
— Arrêté du "Directoire exécutif qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du r6 au ao brunudre, 
( II , Bull. LXXXVIII , n? 847. ) 

Voy. loi du iÇt pluviôse cm. 5» 

Le 3irettoire exécutif, vu..... etc. 

Proefeme pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours précédens, là 
proportion suivante: 

Pour cent livres ett mandats, quatre 
francs vingt-cinq- centimes, oU quatre 
livres cinq sous , ci 4 ï*'^* 5 s. 



91 BRUMAIRE an 5 (11 novembre 1796). 
— Co€ie des délits et des peines pour 
les trojupes de la République. (II, 
BulL LXXXIX, no 848; Mon. du i5 
brumaire an 4. ) 

Voy. lois du 3o septembre =19 oe- 
tbbre 1791; ait la mai 1793; du 19 
vendémiaire' an la. 

(Résolution du i5 brumaire.) 

Tmni I"n Be lut déstrKon à l'en- 
nemi {i). 

Art. i«r. Tout militaire ou autre indi- 
vidu attaché à Tarmée et à sa suite , qui 
passera à 1* ennemi sans une autorisation 
par écrit de ses chefs ^ sera puni de mort. 
^ a. Sera réputé déserteur à Tennemi , 
*€t comme tel puni de mort , tout mili- 
taire ou autre individu attaché à l^armée 
et à sa suite, qui, sans ordre ou permis- 
sion, par écrit de son supérieur, aura 
franchi les limites fixées par le comman- 
dant de la troupe dont il fait partie , sur 
les côtés par lesquels on pourrait commu- 
niquer avec Ténnemi. 

ô. Sera également réputé déserteur à 



(i> ^^ loû des 4 (iitii^yt et 4 nû'use aa 4» ^i i^rtnitatre an 6; du 23 vcntOse an i3. 
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rennemi , et puni de mort, tout mnitaire 
ou autre individu attaché à Tannée^ et à 
sa suite y qui sortira d'une place assiéffée 
ou investie par l'ennemi, sans avoir ob- 
tenu la permission par écrit du comman- 
dant de la place.^ 

4. TTout militaire qui , étant en faction 
ou en vedette en présence de Tennemi , 
aura , sans avoir rempli sa consigne, aban- 
donné son poste pour ne songer qu*à sa 
propre sûreté, sera puni de mort. 

5. Tout ibilitaire ou autre individu 
employé à Parmée et à sa suite , qui sera 
convamcu d*avoir excité ses camarades à 
passer chez l'ennemi, sera réputé chef de 
complot, et puni de mort , quand même 
la désertion n'aurait point eu lieu. 

6. Lorsque des militaires auront formé 
le complot de passer à l'ennemi , et que 
le chefau complot ne sera pas connu , le 
plus élevé en grade des militaires com- 
plices, ou , à grade égal , le plus ancien de 
service, sera réputé chef du complot et 
puni comme tel. 

Si le complot a été formé seulement 
par des employés à la suite de l'armée, le 
plus élevé en grade, et, à grade égal^ le 
plus ancien de service , sera réputé chef 
du .complot et puni comme tel. 

7. Tout complice qui révélera un com- 
plot , ne pourra être poursuivi ni puni à 
raison du crime qu'il aura découvert 

Titre D. De la désertion à ViiUé- 
rieur. 

Art. i«f. Tout militaire qui sera con- 
vaincu d'avoir déserté de l'armée , ou 
d'une place de première ligne sur la 
frontière menacée ou exposée, pour se 
retirer dans l'intérieur de la République^ 
sera puni de cinq ans de fers. 

a. Tout militaire convaincu d'avoir dé- 
serté de l'armée, ou d'une place de pre- 
mière ligne , étant de service, sera puni 
de sept ans de fers; s'il a déserté étant 
en faction ou en vedette, la peine sera de 
dix ans de fers. Dans l'un ou l'autre de 
ces deux cas , la désertion avec armes et 
bagages sera punie de quinze ans de fers. 

.3. Sera réputé déserteur à l'intérieur, 
et puni comme tel suivant les circon- 
stances du délit , tout militaire qui , à 
l'armée, aura manqué aux appels faits 
d'un lever du soleil à l'autre, sans une 
permission par écrit de ses chefs ,, ou 
sans un congé dans les formes prescrites 
par les lois militaires. 

4. Sera également réputé déserteur à 
l'intérieur, et puni comme tel suivant les 
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cîrconstadteâ du délit, tout mflkaire 
qui , sans permissîdn ou congé comme il 
vient d'être dit, aura manaué aux ap- 
pels pendant un intervalle oe trente^ 
heures, dans une place de première 
ligne. 

5. Sera aussi réputé déserteur à Pin- 
teneur, et pum suivant la gravité des 
circonstances du délit, tout militaire qui, 
sans congé ou permission , ainsi qu'il est 
dit ci-^essns, aura dépassé les limites 
fixées par le commandant, du côté opposé 
à celui de l'ennemi , soit au camp, soit an 
cantonnement, soit à une place en état 
de siège. 

6. Tout militaire ou autre individu at- 
taché \l l'armée et à sa suite, hors le 
territoire de la République, convaincu 
d'avoir recelé la personne d'un déser- 
teur,^ d'avoir favorisé son évasion, ou de 
l'avoir soustrait aux recherches et pour- 
suites ordonnées par la loi, sera regardé 
comme complice du déserteur, et cod- 
danmé à la même peine. , 

7. Tout habitant de l'intérieur de la 
République, qui sera convaincu d'avoir 
recelé la personne d'un déserteur, d'avoir 
&vorisé son évasion , ou de l'avoir, de 
cmelque autre manière , soustrait aux re- 
cherches et poursuites ordonnées par la 
loi, sera dénoicé à l'accusateur public de 
son département, poursuivi devant le 
tribunal criminel, et puni de deux ans de 

Î^êne , et de deux ans de fers s'il a recelé 
e déserteur avec armes et bagages. 

Tout habitant du pa^ ennemi occupé 
«ar les troupes de la République , dans 
le cas prévu par l'article précèdent, sera 
puni de la même peine que le déserteur, 
suivant la gravité des circonstances de la 
désertion. 

Titre UL De la tmhison. 

Art i^'. Tout militaire ou autre indi-' 
vîdu attaché à l'armée ou à sa suite, con- 
vaincu de trahison , sera puni de mort. 

a. Sont réputés coupables de trahison, 

lo Tout individu qui , en présence de 
l'ennemi , sera convaincu de s'être per- 
mis des clameurs tendant à jeter l'épou- 
vante et le désordre dans les rangs.; 

ao Tout commandant d'un poste, toute 
sentinelle ou vedette qui, en présence de 
Pennemi , soit à Parmée , soit dans une 
place assiégée, aura donné de fausses 
consignes, lorsque, par suite de cette 
faute , la sûreté du poste aura été com- 
promise ; 

30 Tout commandant d'une patrouille 
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à Parmée oa dans une place assiégée , 
mùj envoyé en présence de l'ennemi pour 
raire quelque découverte ou reconnais- • 
sance locale, aura négligé d*en rendre 
compte, ou bien n'aura pas exécuté 
ponctuellement Tordre qui lui était don- 
né , lorsque , par suite de sa négligence 
ou de sa désobéissance, le succès de 
quelque opération militaire se sera trouvé - 
compromis ; 

40 Tout comman^nt d^un poste à l'ar- 
mée , en présence de l'ennemi ou dans 
une place assiégée, qui n'aurait pas 
rendu compte à celui qui le relève , des 
découvertes qu'il aurait faites , soit par 
lui-même, soit par ses patrouilles, lors- 
lue , par suite de son silence , la sûreté 
tu poste se sera trouvée compromise ; 

5<^ Tout militaire convaincu d'avoir 
coq:imuniqué le secret du poste ou le mot 
d'ordre à l'ennemi ; 

60 Tout militaire ou autre individu at- 
taché à l'armée ^t à sa suite, qui entre- 
tiendrait une correspondance dans l'ar- 
mée ennemie sans la permission par 
écrit de son supérieur ; 

70 Tout militaire ou autre individu 
attaché à l'armée ou a sa suite qui , sans 
ordre de son supérieur, ou sans motif 
légitime, aurait encloué ou mis hors de 
service un canon, mortier, obusier ou 
aSut , ainsi que tout charretier ou con- 
ducteur qui , dans une affaire ,. déroute 
ou retraite , en présence de l'ennemi , 
aurait , sans ordre de son supérieur, coupé 
les^ traits des chevaux , brisé ou mis hors 
de service aucune pièce de train ou équi- 
page confié à sa conduite ; 

8« Tout commandant d'une pkce as- 
siégée , qui , sans avoir pris l'avis ou 
contre le vœu de la majorité du conseil 
miiitaire de la place (auquel devront tou-» 
jours être appelés les ofnciérs en chef de 
rartiilerie et du génie ) , aura consenti à 
la reddition de la place avant que l'en- 
nemi y ait £aiit brèche praticable ou qu'elle 
ait soutenu un assaut ; 

^ Tout commissaire-ordonnateur ou 
autre en faisant les fonctions , qui n'aurait 
pas pourvu aux distributions de vivres et 
fourrages ordonnées pour toutes les parr 
ties du service confié à sa surveillance , 
lorsqu^il en avait les moyens , ou qui au- 
rait négligé ou refiisé d'instruire le géné- 
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rai en chef de l'armée ou d*une division 
détachée de l'armée, des besoins en ce 
genre de ladite armée ou division , si , 
par suite de cette prévarication , le salut 
de l'armée ou le succès de ses opérations 
a été compromis. 

Titre IV. I)e l'embauchage et de l'es- 
pionnage (1). 

Art, !««■. Tout embaucheur ou com- 
plice d'embauchage pour une puissance 
en guerre avec la République sera puni 
de mort. 

a. Tout individu , quelque soit son 
état ,^ qualité ou profession , convaincu 
d'espionnage pour l'ennemi sera puni 
de mort. 

3. Tout étranger surpris à lever les 
plans des camps , quartiers , cantonne- 
mens, fortifications, arsenaux, lùagasins, 
manufactures , usines, canaux , rivières , 
et ffénéralement de tout ce qui tient à 
la défense et conservation du territoire 
et à ses communications , sera arrêté 
comme ^pion , et puni de mort. 

Titre V.^ Du pillage, de ta dévasta- 
tion et de V incendie. 

Art. i^r. Tout militaire ou autre indi- 
vidu attaché à l'armée et à' sa suite ^ 
convaincu de pillage à main armée ou en 
troupe , soit dans les habitations , soit sur 
les personnes , soit- dans les propriétés 
des habitans de quelque pays que ce soit, 
sera puni de mort. 

3. Sera également puni de mort tout 
militaire ou autre individu attaché à l'ar- 
mée et à sa suite, qui sera convaincu 
d'avoir porté le ravage et le dégât, à 
main armée ou en troupe, sur les pro- 
priétés des habitans de quelque pays que 
ce soit , sans l'ordre par écrit du général 
ou autre xrommandant en chef. 

3. Tout militaire ou autre individu 
attaché à l'armée et à sa suhe , qui sera 
convaincu d* avoir mis le feu aux maga- 
sins , arsenaux , maisons rurales ou d'ha- 
bitation , ou à toute autre propriété pu- 
blique ou particulière , moissons ou ré- 
coltes faites ou à faire , en quelque pays 
que ce soit , sans l'ordre par écrit du gé- 
néral ou autre commandant en chef, sera 
puni de mort. 

4. Tout militaire ou autre individu 



(1) Pour qu'il v ait txmkt d'embauchage ne 
Ikat-il pas nécessairement qn'îl existe ou une ar- 
miée ennemie , ou une masse de rebelles armés 
an profit de qui on ait enrôle des soldats (aa aoÀt 



i8aas Casi. S. a3, i, 32i). Voyez les noies sur la 
loi du i3 brumaire an 5. 

Voy. irrité do 4 ventôse an 5. 
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^itsuthé ^ l*armëe et à sa snite, convaincu 
d'avoir attenté à la vie de Thabitant non 
armé , à celle de sa femme ou de ses en- 
cans , en quelque paya et lieu que ce soit ^ 
sera puni de mort. 

Le viol commis par un miKtaire ou 
tout autre individu attaché à l'armée et 
à sa suite sera puni de huit ans de fers. 
Si le coupable s est fait aider par la vio- 
lence ou les efforts d*un ou de plusieurs 
complices , ou si le viol a été commis sur 
une fille âgée de moins de auatorze ans, 
' la peine sera de douze ans de fers. 

Si la fille ou la femme violée est morte 
des excès conmiis sur sa personne , te 
coupable sera piini de mort. 

5. Tout militaire qui , hors le cas d'un 
ordre donné nar le général ou autre com- 
mandant en cnef , sera convaincu d'avoii^, 
pendant ou après une action et sur le 
champ de bataille , dépouillé un homme 
tué au combat , sera puni de cinq an^ de 
fers. 

La peine sera de dix années de fers 
pour le vivandier ou autre individu non 
militaire convaincu du même délit. 

S. Tout militaire convaincu d'avoir , 
pendant ou après une action et sur le 
champ de bataille , dépouillé un homme 
mis hors de combat, mais encore vivant , 
sera puni de dix ans de fers. 

La peine sera de vingt ans de fer»^ 
pour le vivandier ou autre individu non 
militaire convaincu du même délit. 
7. Tout individu qui , en dépouillant 
■ un homme mis hors de combat , mais en- 
core vivant , sera convaincu de l'avoir 
mutilé ou tué pour s'assurer de sa dé- 
pouille , sera puni de mort. 

B. Tout vivandier ou autre individu 
attaché à l'armée et h sa suite qui aura 
acheté , recelé , ou qui sera de toute ai^tre 
manière détenteur ou dépositaire de la 
dépouille enlevée à un homme dans les 
cas prévus par les articles 5 , 6 et 7 ci- 
dessus , sera chassé de l'armée , camp ou 
cantonnement ; tous ses effets , marchan- 
dises et argent seront saisis : lesdits effets 
et mardiandises seront vendus à l'encan, 
«l le produit du tout sera appliqué au 

Frofit des hèpitaux et ambulances de 
armée. 

q. Seront pareillement saisis et vendus 
à l'encan ,^ tous les effets et marchandises 
du vivandier ou autre individu condanmé 

Jyont un des £aiits de pillage , dévastation , 
ncendie et spoliation prévus et spécifiés 
au présent titre , et le produit en prove- 
nant sera applioué au profit des hôpitaux 
#^ ^mbuhqces de l'année. 



la A l'égard des effets, reconnus pcnit 
avoir appartenu aux hommes dépouillés 
- sur le champ de bataille, ils seront vendus, 
et le prix en provenant sera déposé dans 
les caisses des conseils d'administration 
des corps respectif , soit de ces mêmes 
hommes , soit de ceux qui auront été 
condamnés pour fait de spoliation , pour 
être le produit desdits effets rerois aux 
familles ^ui les réclameront. 

Les eueis provenant des militaires con- 
damnés à mort pour le fait de spoÛation 
prévu par l'article 7 ci-dessus , seront pa- 
reillement vendus , et les deniers en'pro< 
venant rendus aux Êimilles qui les récla- 
meront. 

Titre VL De la maraude. 

Art. !•»". Tout sous-officier ou volon- 
taire, ou tout autre individu attaché à 
l'armée et à sa suite , qui , s'étant intro- 
duit^ dans la maison , cour, basse-cour ,. 
jardin , parc ou enclos fermé de murs , 
et généralement dans toute propriété 
close de l'habitant , sera om vaincu d'y 
avoir pris soit bétail, soit volaille, viande, 
fruits , légumes ou tout autre comestible 
ou fourrage , sera condamné à faire deux 
fois le tour du quartier que son corps 
occupera, soit au camp, soit au canton- 
nement, au milieu d'un piquet bordant 
la haie, le reste de la troupe étant dehor» 
et sous les armes : il portera ostensible- 
ment la chose dérobée, ayant son habit 
retourné , et sur la poitrine un écriteau 
apparent, portant le liial maraudeur, 
en gros caractère. 

Si la chose dérobée ne peut être por- 
tée nar le maraudeur , après avoir feit 
les deux tours avec l'habit retourné et 
l'écriteau seulement , il sera- exposé pen- 
dant trois heures en avant du centre on 
sur la place du q'uartier , ayant près de 
lui la chose dérobée , l'habit et l'écriteau 
comme il est dit. H sera maintenu en 
cette exposition par une garde suffisante. 

3. Si te maraudeur a escaladé les murs 
ou forcé les portes , il fera trois tours et 
subira une heure de plus d'exposition. 

3. Sera condamné aux peines ci-des- 
sus, tout militaire ou autre individu atta- 
ché à l'armée et à sa suite , çonvainca 
d'avoir pris du bétail gardé .à la corde 
ou en troupeau dans le champ de l'habi- 
tant. 

4. La récidive dans les déHts de marau- 
dage ci-dessus spécifiés, de la part des 
militaires^ fera punie de cinq années d* 
fers. 
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S. Tout sout-offider convaincu de ma- 
raudage dans Tiin des cas prévus par les 
^ides I , a et 3 d -dessus , sera cassé , 
indépendamment de la peine prononcée 
pour le délit. 

S. Tout employé à la suite de Parinéc, 
convaincu de maraudage dans Tun des 
cas prévus par les artiae i , a et 3 d- 
dessus y sera chassé de son emploi ; ce 
qui sera échu de ses appointemens ou 
salaires , lui sera retenu à concurrence 
du prix de la chose dérobée , et payé au 

ripriétaire , le tout indépendamment de 
peine encourue pour le fait de ma- 
raude. 

7. Tout vivandier ou autre individu 
attaché à Tannée et à sa suite, non en- 
tretenu des fonds de la République , con- 
vaincu de maraudage , sera puni de cinq 
ans de fers, et condamné à restituer au 
propriétaireje double du prix de la chose 
dérobée , même par voie de saisi* et vente 
de ses marchandises et effets , jusqu'à 
concurrence de la somme due pour res- 
titution. 

8. Tout militaire ou enmloyé à la suite 
de Tannée , et entretenu des fonds de la 
République , convaincu de persbtance 
dans, un délit de maraudage , ou de .refîiÀ 
d'obéir au supérîeur qui aurait voulu ^'y 
opposer, sera puni de cinq ans de fers. 

9. Tout délit de maraudage commis en 
troupe , à main atmée , sera puni de huit 
ans ae fers. 

10. Tout ofifider convaincu de ne s'être 
point opposé à la maraude faite en sa 
présence , ou qui , s'y étant inutilement 
opposé , n'aura pas aussitôt dénoncé à 
Toflicier supérieur le délit et ses auteurs , 
sera destitué et puni de trob mois de 
prison. 

11. Tout officier qui , oubliant ce qu'il 
doit, en sa qualité, au maintien de la 
discipline et de l'honneur militaire , sera 
convaincu d'un délit de maraude , sera 
destitué, chassé du cori)s , puni de deui; 
ans de prison, déclaré incapable d'occu- 
per aucun grade dans les troupes de la 
République , et déchu de toi|t droit à la 
pension ou récompense à raison de son 
service antérieur. 

S'il a conunis le délit avec ses subor- 
donnés , il sera puni de dix ans de fers : 
s'il a conduit sst troupe à la. maraude , il 
sei*^ puni de mort. 

ta. Sera destitué et puni d'un ^n de 
prison , tout offider qui aura acheté ou 
reçu de ses subordonnés aucuns objets 
provenant ^e la maraude» 
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TiTRB vil. Du vol et de Vh^déUié 
dans la gestion et manutention. 

Art. i«f. Tout militaire ou employé à 
la suite de l'armée, qui , pour faire payer 
à sa troupe ou à ses subordonnés ce aue 
la loi leur accorde , sera convaincu d a-^ 
voir porté son état de situation au-dessus 
du nombre effectif présent , sera puni de 
trois ans de fers, et condamné a resti- 
tuer ce qu'il aura touché au-delà de ce 
oui revenait à sa troupe ou à ses subor- 
aonnés. 

a. Tout ^commissaire des guerres con- 
vaincu de connivence avec le militaire ou 
l'employé qui aurait fait un état de paie 
ou de distribution porté S|U-dessus du 
nombre efiEectif présent, sera puni de 
dnq ans de fers , et condamné à restituer 
les sommes payées ou les fournitures dé- 
livrées sur son ordonnnance au-delà de 
ce qui revenait de droit à la troupe CQm- 
prise audit état. 

3. Tout garde-magashi, dbtrîbuteur 
ou manutentionnaire des vivres et four- 
raffes pour les emmagasinemens et dis- 
tributions à faire à 1 armée et dftns^ les 
places en état de siège , tout voiturier , 
charretier, muletier ou conducteur de 
charrois employé au transport de Tartil- 
lerie , bagages , vivres et fourrages de 
l'armée , qui sera convaincu d'avoir vendu 
ou détourné à son profit une partie des 
objets confiés à sa garde, manutention 
ou. conduite, sera puni de cinq ans de 
fers, et condamné à la restitution desdits 
objets. 

4. Tout munitionnarre ou boulanger 
de l'armée qui sera convaincu d'avoir 
détourné ou vendu à son profit , soit des 
&rines , soit cki bois ou des ustensiles des- 
tinés à alimenter son service , sera puni 
de cinc( ans de fers, et condamné à la 
restitution, desdits objets. 

5. Tout mumtionnaire ou boulanger 
de l'armée qui sera convaincu d'avoir al- 
téré ses farines par l'introduction de ma- 
tières étrangères ou évidemment malfai- 
santes,. ou d en avoir introduit d'une qua- 
lité inférieure à celles fournies par- les 
administrations, sera puni de cinq ans de 
fers. 

6. Tout munitionnaire ou boulanger 
qui sera convaincu d'avoir , par sa négli- 
gence, laissé gâter ou corrompre les graivs 
ou farines confiés à sa manipulation , sera 
puni de six mois de prison , et condamné 
au remplacement des objets dépéris par 
sa nédigence. 

7. Tout munitionnaire ou boulanger de 
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Parmée , convaincu d'Infidélité dans le 
poids des rations de pain, sera puni de 
deux ans de fers, et condamne à une 
amendé mtadruple du prix des rations de 
pain par lui fournies dans la même distri- 
bution. 

8. Tout munitionnaire chargé de la 
fourniture et distribution de la viande 
aux armées convaincu d^avoir fourni et 
distribué des viandes dont le débit est 
prohibé par les réglemens de police, sera 
puni de trois ans de fers. 

S'il a abattu et débité des animaux atta- 

3ués de maladie contagieu&e , il sera puni > 
e vingt ans de fers. 
Dans Tun et l'autre cas, il sera con- 
damné au remplacement des viandes ré- 
prouvées. 

9. Tout munitionnaire chargé de la 
fourniture et distribution de la viande aux 
armées , qui aura débité et distribué des 
viandes gâtées ou corrompues, sera puni 
de trois mois de prison , et de six mois si 
le &it provient de sa négligence. Dans 
l'un et Vautre cas , il sera condamné au 
remplacement , à ses frais, de la vbnde 
réprottvée. 

10. Tout munitionnaire chargé de la 
fourniture et distribution de la viande aux 
armées qui sera convaincu d'avoir dis- 
tribué à faux poids sera puni de deux 
ans de fers , et condamné à une amende 
Quadruple du prix des viandes par lui 
débitées dans la même distribution. 

11. Tout manutentionnaire de légumes 
et fourrages, qui sera convaincu d'avoir , 
par* déÊiut de soin , laissé gâter ou ava- 
rîer ces objets sera puni de six mois de 
pri$on, et condamné au remplacement 
des quantités dépérîes par sa faïute. 

la. Tout distHbuteur de légumes et 
fourrages à l'armée et dans les places en 
état de siège convaincu d'infidélité dans 
la ipesure ou dans le poids des rations 
«era puni de deux ans de fers. 

Titre VIII, De rinsubordination. 

Art. !•*", Tout militaire ou autre indi- 
vidu employé au service de l'armée qui , 
lorsque la gâiérale au/a été battue , ne 
se sera pas rendu à son poste sera, pour 
la première fois , puni d un mois de pri- 
son ; pour la secondé fois, de trois mois, 
et destitué de son grade ou emploi. Le 
$imple volontaire , dans ce second cas , 
«era puni de six mois de prison. 

Dans le cas d'une seconde récidive , le 
coupable sera puni de deux ans de fers. 

a. Tout officier qui y devant marcher 
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à l'ennemi, ne se sera pas rendu ir son 

Soste^ sera destitué, puBÎ de trois mois 
e pnson, et déclaré mcapable de rem- 
plir aucun grade dans les armées de la 
népublique. 

oi c'est un sous-offider, il sera puni de 
deux mois de prison, cassé de son grade, 
et réduit à la paie de simple volontaire. 

Si c'est un simple volontaire y il sera 
puni d'un nlois de prison. 

Enfin , si c'est un employé attaché au 
service de l'armée . il sera destitué de 
son emploi, et puni d'un mois de ^ri-. 
son. 

La récidive de la part du sous-officier 
ou volontaire sera punie de deux ans 
. de fers. 

^ 3. La révolte ou la désobéissance com- 
binée envers les supérieurs emportera 
peine de mort contre ceux qui l'auront 
suscitée^ et contre les officiers présens qui 
ne s'y tôront point opposés par tous les 
moyens a leur disposition. 

4. La révolte , la sédition ou la déso- 
béissance combinée de, la part des habi- 
tans du pays ennemi occupé par les trou- 
pes de la République, sera punie de mort, 
soit que la désobéissance se soit mani- 
festée contre les chefs mifitaires , soit que 
la révolte ou sédition ait été dirigée con- 
tre tout ou partie des troupes de la Ré- 
publique. 

Sera puni de la même peine , tout ha- 
bitant au pays ennemi convaincu d'a- 
voir excité le mouvement de révolte , sé- 
dition ou désobéissance , quand même 
n'y aurait pas autrement pris part, ou 
que ses efforts pour l'exciter auraient été 
sans succès. 

5. En cas d'attroupement de la part 
des militaires ou autres individus attachés 
à l'armée et à sa suite, les ..supérieurs 
commanderont , au nom de la loi , que 
chacun se retire. Si le rassemblement 
p'est pas dissous par le commandement 
fait au nom de la loi , les supérieurs sont 
autorisés à emplpyer tous les moyens de 
force qu'ils jugeront nécessaires pour le 
dissiper. Les auteurs du dit attroupement 
( au nombre desquels seront toujours 
compris les officiers et sous • officirs ^uî 
en feront partie ) , seront aussitôt saisis , 
traduits au conseil de guerre , et punis de 
mort. 

6. Toute troupe qui aura abandonné 
en masse et sans ordre supérieur le poste 
où elle était de service ,' sera dédarée^en 
révolte. Dans ce cas , les officiers et sous- 
officiers , OIT, à leur dé£»ut , les six plur 
anciens de service £aiisant partie de br 
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troupe, seront saisis , traduits au tonseil 
de guerre , et punis ae dix ans de fers, à 
moins (qu'ils ne de'clarent les vrais auteurs 
du de'iit , sur lesquels seront alors diri- 
gées les poursuites, et qui subiront la 
peine de mort , comme chefs de révolte. 

7. Tout militaire convaincu d*avoir , 
dans une affaire avec Tennemi , jeté lâ- 
chement ses armes, sera puni de trois 
ans de fers. 

8. Toute troupe qui, étant commandée 
pour marcher ou donner contre l'en- 
Demi , ou pour tout autre service ordonné 
par le chef , aura refusé d'obéir , sera 
déclarée en révolte , et traitée confor- 
mément aux dispositions de l'article 6 ci- 
dessus. 

9. Tout militaire ou autre individu at- 
taché à l'artnce qui, étant commandé 
pour marcher ou donner contre l'ennemi, 
ou pour tout autre service ordonné par 
le chef , en présence de l'ennemi et dans 
une affaire , aura formellement refusé 
d'dbéir, sera puni de mort. 

10. Tout militaire trouve' endormi en 
faction où en vedette, dans les postes 
les plus près de l'ennemi ou sur les for- 
tffîcations d*une place assiégée ou inves- 
tie, sera puni de deux ans de fers. 

^ 11. Tout militaire qui, étant en fiaic- 
tîon ou en vedette dans les postes les plus 
près de l'ennemi ou sur les fortifications 
d'une place^ assiégée ou investie , sera 
convaincu de n'avoir point exécuté sa 
consigne, sera puni de deux ans de fers. 

13. Tout commandant d'un poste de- 
vant l'ennemi ou dans une place assiégée, 
qui sera convainai d'avoir changé la con- 
signe donnée , sans en avoir sur-le-champ 
rendu compte au commandant en chef, 
sera puni de six mois de prison. 

i3. Tx)ut militaire convaincu d'avoir 
forcé ou violé la consigne générale dour 
née pour la troupe , soit au camp , soit 
au cantonnement , quartier, garnison ou 
caserne , sera puni de dix ans de fers. 

14. Toute violation d'une consigne gé- 
nérale commise par une troupe sera 
poursuivie comme acte de désobéissance 
combinée ; les chefs et instigateurs de ce 
délit , ainsi que les officiers qui y auraient 
pris part, seront punis de dix ans de 
fers, ' 

Si la violation de la consigne a été faite 
à rùûia armée par une troupe , il en sera 
usé à son égard conformément aux dis- 
positions de l'article 6 du présent titre. 

i5. Tout militaire convaincu d'avoir 
insulté ou menacé son supérieur , de pro- 
pos ou de gestes > sera puni de cinq ans 
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de fers ; s'il s'est permis des voies de fait 
à l'égard du supérieur, il sera puni de 
mort. 

^16. Tout militaire qui, hors les cas de 
défense naturelle et ceux de ralliement 
des fuyards devant l'ennemi , ou de dé- 
pouillement àes morts ou des blessés sur 
le champ de bataille , prévus par les arti- 
cles 5, 6 et 7 du titre V du présent 
Code , sera convaincu d'avoir frappé son 
subordonné , sera destitué de son grade , 
puni d'un an de prison , et déclaré inca- 
pable d'occuper aucun grade dans les 
troupes de la République. 

Si la mort s'est ensuivie des mauvais 
traitemens , le coupable sera puni de 
mort. 

17. Lorsque, par une coupable négli- 
gence , la force armée aura laissé évader 

^un prévenu de délit militaire confié, à 
sa garde , les officiers , sous-officiers , et 
les cjualre^ volontaires les plus anciens de 
service faisant partie de la force armée , 
seront poursuivis et punis de la même 
peine que le prévenu aui'ait dû subir, 
sans^ néanmoins que cette peine jpuisse 
excédée deiyc ans de fers. Si , dans le 
débat , *}e véritable auteur du délit est 
découvert , il en portera seule la peine , 
qui pourra être étendue à trois années de 
fers. 

18. Toute force armée qui se sera op- 
posée , par quelque moyen que ce soit , 
a la traduction , poursuite et jugement ou 
exécution d'un coupable de délit mili- 
taire sera réputée en révolte , et traitéç, 
comme telle , conformément aux articles 
3, 5 et 6 du présent titre. 

19. Tout complice d'un délit subira la 
même peine que celui qui aura commis 
le délit. 

20. Dans tous les cas où , d'après les 
dispositions du présent Code , la peine 
du délit emporte celle de destitution,, 
cette dernière peine sera formellement 
prononcée par la sentence de condam-^. 
nation. 

ai. Toute condamnation d'un militaire 
à la peine ies fers emportera dégrada- 
tion aussitôt après la sentence rendue» 

21. Tout délit militaire non prévu p^ 
le présent Code sera puni conformé- 
ment aux lois précédemment rendues. 

a3. Tout général d'aripée , tout com- 
mandant en* chef de troupes , reste auto- 
risé à faire tous les régleraeiis' de simple 
discipline correctionnelle qu'il jugera né- 
cessaires au maintien de i ordre et de^ la 
subordination des militaires et autres in- 
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dividut au «errice deâ troupes •oumîtes 
à son cbnuuandement. 



ai BRUMAIRE an S (il novembre 1796). 
— Arrétç du Directoire exécutif y qui 
rétablit le droit de transit par Maes' 
tricht f des marchandises expédiées 
du Btabant hatave pour te pays de 
JuHers. (Il, Bull. XC, no 852.) 

Les marchandises ezpëdîe'es du Bra- 
bant batave pour le pays de Juliers, çt 
reversibiement , continueront à passer sur 
Ifs territoire de la commune de Maes- 
tricht , ài la charge de prendre , au pre- 
mier bureau, un acquit-à-caution pour 
assurer leur destination, et de payer le 
cinquième du droit d* entrée pour celles 
imposées , et deux pour cent ae la valeur 
de celles qui , ne devant aucun droit d'en- 
trée , seraient assujéties à des droits de 
sortie ou grevées de prohibition. 

ai BRUMAIRE on 5 (11 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutifs con" 
cernant les poinçons pour la mutrçue 
des ouvrages d'or et d'argefit, (U, 
BuU,XC, no 853.) 

Voy. lois du 3i mars = 3 açril 
1791 ; du 19 brumaire an 6. 

Art. i*'. Tous citoyens qui voudront 
faire Feroploi des matières d*or et d'ar- 
gent seront tenus d'avoir des poinçons 
pour marquer leurs ouvrages. 

a. Ces poinçons seront délivrés provi- 
soirement par l'administration des mon- 
naies , sur le vu , lo de leurs patentes; 
ao des attestations de bonne conduite et 
de capacité, souscrites par les citoyens 
exerçant le même état chez lesquels ils 
auront travaillé ; 3o des certificats de mo- 
ralité délivrés par leurs municipalités. 

_ 3. Ces poinçons seront insculpés, en 
présence de l'un des administrateurs, sur 
une table de cuivre , qui sera déposée 
dans les bureaux de l'administration : de 
laquelle insculpation il sera dressé procès- 
verbal. 

4. Les réglemens intervenus sur le 
'Commerce et l'emploi des matières d'or 
«t d'argent , continueront d'être exécu- 
tés , jusqu'à ce que, par le Corps-Légis- 
latif, il en ait été autrement ordonne. 



de la patrie et des emplojrés dans tes 
administrations militaires suppri- 
mées. ( H, Bull. XC , no 854.) 

aa BRUMAIRE a/ï 5 ( la novembre 1796). 
— Loi qui rectifie une erreur dans 
l'article ai de la loi du iS brumaire, 
relative aux dépenses ordinaires et 
extraordinaires de l'an 5. ( B. « 
t.LXVI,p. ao5.) 



a3 BRUMAIRE n/i 5 ( i3 novembre 1796). 
— • Loi gui détermine le mode de paie- 
ment des lots de la loterie nationale 
échus et vendus , à défaut de récla- 
mation des porteurs de billets, (II, 
Bull. XC, no 855.) 
Voy. loi du ^5 messidor an 4* 
( Résolation da 30 bnunure. ) 
Art. i«^ Les porteurs de billets de la 
loterie nationale auxquels il est échu des 
lots ne pourront réclamer lesdits lots en 
nature , s'ils ont été vendus ; ils n'auront 
droit qu'à recevoir la même somme pour 
laquelle ils ont été vendus , dans les mê- 
mes valeurs et aux mêmes époques stipu- 
lées au profit de la République. 

a. La loi du a5 messidor dernier est 
maintenue dans toutes ses dispositions. 



ai BRUMAIRE an S (11 novembre 1796). 
— Loi gui accorde des pensions à des 
militaUtê, dtê veuves de défeneeurS 



a3 BRUMAIRE on 5 ( i3 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, tjui 
prescrit un mode pour la percepiton 
et l'emploi des revenus des hôpitaux 
civils situés dans une même corn" 
mane. ( II , BuU. XC , n* 856, ) 
' Voy. loi du i6 vendémiaire an 5. 

Les revenus des hôpitaux civils situés 
dans une même commune ou qui lui sont 
particulièrement affectés seront, ^cpn- 
tbrmëment à la loi du 16 vendémiaire , 
perçus par un seul et même receveur, et 
indistinctement employés à la dépense de 
ces établissemens , de laquelle il sera 
néanmoins tenu des états distincts et sér 
parés. 

a3 BRUMAIRE anS (iZ novembre 17^). 
^-Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cerrumt la surveillance des hospices 
civils dans les communes oà il jr a 
plusieurs administrations muniei" 
pales, (II, Bull. XC, no 857.) 

Voy, loi du 16 vendémiaire an 5. 
Art. i**'. Les hospices civib Mtuéf dans 
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les communes où il existe plusieurs admî- 
DÎstrations municipales seront sous la sur* 
veillance immédiate des bureaux cen- 
traux. 

3. Les comptes àes receveurs des hos- 
pices civib , qui , suivant l'article 3 de la 
loi du 16 vendémiaire , d^ent être remis, 
par les commissions établies par cette loi , 
aux administrations municipales^ seront 
remis, dans les commîmes où il es^iste 
plusieurs municipalités , aux bureaux cen- 
traux, qui, comormément aux disposi- 
tions du même article, les adresseront 
dans la décade , avec leurs avis , aux ad- 
ministrations centrales de département , 
pour être approuvés , s'il y a lieu» 



a3 BRUM^RE a/z 5 (i3 novembre lyqS). 
— Loi contenant une nouvelle rédac- 
tion de l'art. ^ de la loi du i^ bru- 
maire , relative au corps des grenat 
diers de la Représentation nationale» 
(H, Bull. XC, no 858.) 



a^ BRUMAIRE a/1 5 ( 14 novembre 179G ). 
— Loi qui attribue au bureau cen- 
tral , dans les communes composées 
de plusieurs administrations muni- 
cipales , le droit de suivre les actions 
gui les intéressent collectivement, ( II , 
Bull. XC , no 860.) 

Voy. loi du ag vendémiaire an 5. 
( Résolution du ao brumaire. ) 
Dans les communes composées de plu- 
sieurs administrations municipales , le 
droit de suivse les actions qui les intéres- 
sent collectivement , est attribué au bu- 
reau central des conununes , qui désignera 
à cet effet un des membres. 
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Les administrations départementales 
prendront toutes les mesures nécessaires 
pour faire terminer, d'ici au i5 frimaire, 
le recouvrement de ce qui est dû sur ces 
mêmes impositions , tant pour Tannée 
1795 et antérieures que pour les neuf pre- 
miers mois 1796. 

a. Les anciennes impositions indirectes 
établies par le gouvernement autrichien ,, 
telles que les droits d'entrée des villes y 
droits sur les consommations , sur les bob^ 
sons , sur les barrières , sur les tueries , 
sur les chiens , et tous autres droits quel- 
conques perçus tant par les villes que par 
les ci-devant états, sont également sup- 
primés, à compter de la même époque 
1^^ vendémiaire an 5. 

3. £t attendu que , depuis le i«r ven- 
démaire jusqu'à la publication du présent 
arrêté, les anciennes impositions indi^ 
rectes ont été perçues , les administrations^ 
départementales constateront le produit 
de cette perception, et il sera employé,, 
sur les autorisations du ministre de l'in- 
térieur, à l'acquit des dépenses départe- 
mentales , municipales et communales de 
l'an 5; sauf à ces administrations à en 
'tenir compte aux contribuables, en dimi- 
nuant , d'une somme égale à ce produit , 
les sous additionnels qu'ils seront dans le 
cas d'ajouter en l'an 5 , pour ces mêmes 
dépenses , aux rôles des contributions fon- 
cière et personnelle. 

4* Le ministre des 'finances est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, pour la 
suppression des impositions indirectes , et 
pour toutes les opérations qui seront la 
suite de cette suppression. 



a4 BRUMAIRE o/i 5 ( i4 novembre 1 7 9S). 
-^ Arrêté du Directoire exécutifs por- 
tant suppression des anciennes im- 
positions , tant directes qu'indirec- 
tes, établies par U gouvernement au- 
trichien dans les départemens réunis 
par la loi du g vendémiaire an 4. 
(II,BuU.XC,no86i.) 

Art !«'. Les anciennes impositions di- 
rectes connues dans la ci-devant Bel^que 
sous les noms à^ aides , subsides , tailles, 
vingtièmes, et tous autres impôts directs, 
queues qu^en soient la nature et la déno- 
mioatioo , ne seront plus imposés , à comp- 
ter du i«r vendémiaire an 5 , sur les n^ 
départemens réunis à la France par la loi 
du 9 vendémiaire an 4* 



a4 BRUMAIRE an 5 ( 1 4 novembre 1796}. 
— Arrêté du Directoire exécutif, 
relatif à l'exécution des lois des i^ et 
-in brumaire , concernant les contri- 
butions de l'an 5, et leur recouvre- 
ment dans les départemens réunis 
par la loi du 9 vendémiaire an 4. 
\l\ , Bull. XC , no 86a.) 



a4 BRUMAIRE on 5 ( 1 4 novembre 1796). 

Loi qui annuité les^ opérations 

faites par l'assemblée primaire de la 
section dû Nord, à Auch, et dé- 
clare valables celles de l'assemblée de 
la section du Midi, ( II > BulL XC , 
no 859. ) 

a5 BRUMAIRE on 5 ( i4 novembre 1796 )* 
— Lçi qui autorise l'tKquîsition d'un' 
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feurs stipulées dems les baux à ferme 
antérieurs au décret du i*»" brumaire 
an 2 , en équivalent de la dime et 
d'autres droits supprimés. (II, BulL 
XCII,îio869.) 



terrain destiné à faire une rue dans 
la commune de Nomtny, (U, Bull. 
XC i no 863. ) 



a6 BRUMAIRE an 5 ( 16 qovembre 1796). 
•s— Loi additionnelle, à celle au 10 
brumaire, qui prohibe l'importation 
et la vente des marchandises an- 
glaisés. (II, Bull. XC, no 865; Mon, 
du 3o brumaire an 4. ) 

Voy. lois du n^ frimaire an 5 ; 4u 
1 9 pluviôse an 5; 

( R^solation da 34 brnmaire.) 
Les objets dont Penlrée n'a été prohibée 
que parla Ici du 10 du présent mois, 
expédiés pour France sur navires actuel- 
lement arrivés dans les ports de la Répu- 
blique ou qui arriveraient avant le 20 fri- 
maire prochain , ne seront pas sujets à la 
saisie et confiscation prononcées par la- 
dite loi , si d'ailleurs tes formalités pres^ 
crites par les lois antérieures ont été rem- 
plies. 

Les citoyens auxquels ces objets sont 
adressés sont tenus d'en passer la décla- 
ration au bureau des douanes , et d'y dé- 
§ oser les connaissemens avant l'arrivée 
esdits bâtimens. 

II en sera usé, dans ce cas , à l'égard de 
ces navires , comme il est porté en l'ar 
ticle 3 de la loi du 10 du présent mois à 
l'égard des bâtimens en relâche forcée. 



26 BRUMAIRE a/ï 5 ( 16 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du 31 au 25 brumaire. 
(II, BuU. XC, no 866.) 

Voy. loi du \^ pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu..*, prodame 
pour terme moyen du cours des mandats 
des cinq jours précédons, la proportion 
suivante : 

Pour cent livres en mandats, trois 
francs vingt-cinq centimes , ou trois livres 
cinq sous, ci. . . . . . . 3 liv. 5 s. 



a6 BRUMAIRE ^n 5 (16 novembre 1796). 
— Loi pQrtant que le tribunal de 
poUce correctionnelle établi à Bourg- 
Egalité, sera trcmsféré en la com- 
mune de Otoisysyr- Seine. (II, Bnll. 
XC , no 864, ). 



( R^iolalion da 7 brumaire. ) 

Les propriétaires qui , en exécution des 
décrets des n mars = 10 avril 1791 et 
25 août 1792, et antérieurement à celui 
du 1" brumaire an 2, avaient stipulé, 
dans leurs baux à ferme , qu'il leur serait 
payé une valeur séparée du prix des fer- 
mages , en équivalent de la dime ou d'au- 
tres droits supprimés, ont droit d'exiger 
le paiement de cette valeur, toutefois sans 
intérêts , nonobstant la disposition de l'ar- 
ticle !««• du décret du 1er brumaire an 2, 
lac{uelle est rapportée quant aux baux et 
stipulations consentis avant sa publica- 
tion. 

27 BRUMAIRE OTi 5 (17 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, re- 
latif aux patentes ou commissions 
en course expédiées par le gouverne- 
ment anglais pendant l'invasion de 
la Corse. ( II , Bull. XC , no 870.) 



27 BRUMArR£an5 (17 novembre 1796). 
— Loi qui met huit cent mille Iwres 
à la disposition des commissions des 
inspecteurs des deux Conseils , pour 
les dépenses du Corps Législatif AViy 
Bull. XaiI,no875.) 



27 BRUMAIRE a/1.5 (17 novembre 1796). 

— Loi qui autorise la commune 
d'Annonay à faire des cessions re- 
latives aux mojrens d^ agrandir la 
place des Victoires. {Il ^ Bull. XCIII, 
n<^876.) . ^ 

27 BRUMAIRE fl» 5 ( 17 novembre 1796)- 

— Loi qui transfère dans la contr 
mune de la Poutrojre, le chef lieu du 
canton de Keysersberg. ( II , Bull. 
XCm,no877.) 



37 BJEIUMATRE o/i 5 ( 17 novembre 1 796 ). 
— Loi relative au paiement des va- 



28 BR.'UMAIRE an 5 ( 18 novembre 1791B). 
— Arrêté du Directoire exécutif, por* 
tant que les dispositions de €ekii du 
27 fructidor an 4 y qui accorde GU% 
officiers des armées de terre le pm- 
ment du quart de leur s€>lde en nu- 
méraire , sont applicables aux c0' 
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Tiers de la marine militaire, (II, 



«ull.XCIlI,no878.) 

Le Directoire exécutif arrête que les 
dispositioDS de son arrôlé du 27 fructidor 
an 4> ^"* accorde aux officiers de tout 
grade et de toute arme dans les armées 
de terre , le paiement du quart de leur 
solde en numéraire, sont applical^Ies, et 
à dater de la même époque , aux officiers 
de la marine militaire , tant dans les ports 
qu'à bord des vaisseaux de la République , 
ainsi qu'aux officiers des troupes de la ma- 
rine et des colonies , et officiers d'admi- 
nistration. 

a8 BRUMAIRE an 5 ( 18 novembre 1796). 
— Loi contenant ratification du 
traité de paix conclu entre la Répu- 
blique françcUse et le duc de Parme 
et de Plaisance. ( II, Bulletin CIX, 
no 1045 ; Mon, du 3o brumaire an 5.) 

(Résolution du ai brumaire. ) 
La République française et son altesse 
royale Tinfant duc de Parmp , Plaisance 
et Guastalla , désirant rétablir les liaisons 
d'amitié qui ont pirécédomment existé 
entre les deux Etats , et faire cesser, au- 
tant qu'il est en leur pouvoir, les cala- 
mités de la guerre , ont accepté avec em- 
pressement la médiation de sa majesté ca- 
tholique le roi d'Espagne , et ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires ; savoir : le 
Directoire exécutif, au qom de la Répu- 
blique française , le citoyen Charles Dela- 
croix , ministre des relations extérieures ; 
et S. A. R. l'infant duc de Parme , MM. le 
comte Pierre Polifi et don Louis Bolla , 
lesquels , après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs tespèclifs, ont arrêté et conclu 
définitivemeiit les articles suivans , sous 
la médiation de sa majesté catholique, 
exercée par M. le marquis del Campo , 
son ambassadeur près la République fran- 
çaise , qui a également justifié de ses pleins 
pouvoirs. 

Art. I«^ U y aura paix et amitié entre 
la République française et son altesse 
royale l'infant duc de Parme : les deux 
puissances s'abstiendront soigneusement 
de ce qui pourrait altérer la bonne har- 
monie et union rétablies entre elles par le 
présent traité. 

2. Tout acte , engagement ou conven- 
tion antérieurs , de la part de l'une ou de 
l'autre des deuet puissances contractantes, 
qui seraient contraire au présent traité ser 
ront regardés comme nuls et non avenus : 
en conséquence, pendant le cours de la 
présente guerre, aucune des deux puis^ 
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sances ne pourra fournir aux ennemis de 
l'autre aycun secours en troupes, ar- 
mes , munitions de guerre, vivres ou ar- 
gent , à quelque titre et sous quelque 
dénomination que ce puisjie être. 

3. L'infant duc de Parme s'engage à ne 
point permettre aux émigrés ou déportés 
de la République française de s'arrêter 
ou de séjourner dans ses Etats. 

4- La République française et S. A. R. 
rînfant duc de Parme s'engagent à donner 
main -levée du séquestre de tous effets^ 
revenus ou biens qui pourraient avoir 
été saisis , confisqués , détenus ou vendus 
•ur les citoyens ou sujets de l'autre puis- 
sance, relativement à-la guerre actuelle , 
et à les admettre respectivement à l'exer- 
cice légal des actions ou droits qui leur 
appartiennent. 

5. Les contributions stipulées dans la 
convention d'armistice signée à Plaisance ^ 
le ao floréal dernier, entre le général 

''Buonaparte , au nom de la République 
française, et MM. les marquis Pallavicini 
et Philippo dalla Rosa, au nom de l'in- 
fant duc de Parme , seront acquittées en 
leur entier ; il n'en sera levé m exigé au- 
cune autre : s'il avait été levé quelque 
contribution en argent, ou exigé quelques 
fournitures en denrées en sus ^e^ce qui 
est ré^lé par ladite convention , les con» 
tributions en argent seront remboursées > 
et les fournitures en nature payées au 
prix courant des lieux lors de la livraison.. 
Il sera nommé de part et d'autre, s'il y a 
lieu, des commissaires pour l'exécution 
du présent article. 

6. A compter de la signature du pré- 
sent traité, les Etats de S. A. R. l'infbnt 
duc de Parme seront traités comme ceur 
des puissances amies et neutres : s'il est 
fait quelques fournitures aux troupes de 
la République par S, A. R. ou par ses 
sujets, elles leur seront payées au prix 
convenu. 

7. Les troubles de la République joui- 
ront du libre passage dans les Etats de 
l'infant duc de Parmcw 

8. L'une des puissances contract«inles 
ne pourra accorder passage aux troupes 
ennemies de l'autre. 

9. La République française et S. A. R. 
l'infant duc de Parme , désirant rétablir 
et augmenter par des stipulations réci- 
proquement avantageuses, les relations 
commerciales qui existaient entre leurs 
citoyens et sujets respectifs, conviennent 
de ce qui suit : 

10. Les soies en trame , les grains/ rir. , 
huile d'olive , bestiaux , fromages , vins , 

3/f 
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-huile de pétrole , et autres denrées et pro- 
duits bruts des Etats de S. A. R.^ pourront 
en sortir pour être introduits dans ie ter- 
ritoire de la République , sans^ucune 
restriction que celles qUe rendraient ne'- 
ces^aires les besoins du pays : lesdites res- 
trictions ne pourront jamais frapper uni- 
?[uenient et spécialement sur les citoyens 
rançais ; il leur sera même accordé toute 
préférence pour la traite des objets men- 
tionnés ou désignés au présent article , dont 
quelques circonstances feraient suspendre 
ou restreindre la sortie. 

11. Tous les produits du territoire de 
la République , des colonies et pèches 
françaises , pourront/'être introduits libre- 
ment dans les Etals de S. A. R. , et sortir, 
pour cette destination, du territoire de 
ladite République , sauf les restrictions 
que ses propres besoins pourraient rendre 
nécessaires. 

12. Tous les produits des manufactures 
françaises pourront également être intro- 
duits dans les Etats de S. A. R.Si elle jnge 
nécessaire)^ pour la prospérité de sts ma- 
nufactures , d'ordonner Quelques restric- 
tions ou prohibitions, elles ne pourront 
jamais être particulières aux manufac- 
tures françaises , auxquelles S. A. R. pro- 
met même d'accorder toutes les préfé- 
rences qui pourront se concilier avec la 
prospérité aes manufactures de &^& Etats. 

Le présent article sera exécuté avec la 
plus exacte réciprocité , pour l'introduc- 
tion en France des produits des manu- 
factures des Etats de S. A. R. 

i3. Il sera statué, par une convention 
séparée , sur les droits d'entrée et de sor- 
tie à percevoir de part et d'autre. Dans 
le cas où ladite convention séparée ne se» 
rait point acceptée par la République , il 
est expressément convenu que lesdits 
droits seront respectivement perçus et 
payés comme ils le sont par les nations 
les plus favorisées. 

14. Les produits du territoire de la Ré- 
publique , des manufactures , colonies et 
pèches françaises, pourront traverser li- 
brement les Etats de S. A. R. ou y être 
entreposés, pour être ensuite conduits 
dans d'autres Etats d'Italie , sans payer 
aucun droit de douane , mais seulement 
un droit de transit ou passage pour sub- 
venir à l'entretien des routes ; lequel droit 
sera très-incessamment réslé sur un pied 
modéré , de concert entre Tes parties con- 
tractantes ; et ce à raison de tant par 
quintal et par lieue; il sera payable au 
premier bureau d'entrée. 

Le' présent article sera exécuta rvfi^ 
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proquement dans l'étendue du territoire 
de la République française , pour les deo^ 
rées et marchandises provenant des Etats 
de S. A. R. l'infant duc de Parme. 

Et attendu que le droit ci-dessus men- 
tionné n'a été réservé que pour faire £eicc 
aux dépenses d'entretien de ponts et 
chaussées, il est expressément convenu 
que les denrées et marchandises transpor- 
tées eji transit par les rivières et fleuves 
navigables, jouiront réciproquement de 
l'exemption de tous droits. 

Les parties contractantes prendront res- 
pectivement les mesures nécessaires pour 
éviter tout abus dans l'exécution du pré- 
sent article et des précédens. 

i5. En. exécution de l'article 6 du traité 
conclu et La Haye le 22 floréal de J'an 3, 
la paix conclu|e par le présent traité est 
déclarée commune avec la République 
batave. 

.16. Le présent traité sera ratifié et les 
ratifications échangées , au plus tard, dans 
un mois , à compter de ce jour. , 

Fait à Paris, le i5 brumaire an 5 de 
la République française , une et indivi- 
sible. 

Signé: Ch. Delacroix ; le comte 
PoLtTi et Louis Bolla. 

Article séparé. 

S. A.. R. s'oblige à accorder une remise 
d'un quart des droits d'entrée sUr les den- 
rées et marchandises provenant du sol de 
la République, de ses colonies, pêche- 
ries et manufactures , destinées pour la 
consommation intérieure de ses Etats j et 
de sortie sur les denrées et marchandises 
tirées de ses Etats, et destinées pour le 
territoire de la République ; pourvu que 
réciproquement il soit accorde par la Re'- 
publique française une égale diminution 
de droits, 

!«» Sur les denrées et marchandises 
provenant des Etats de S. A. R. , à leur 
entrée sur le territoire de la République; 

2° Sur les denrées et marchandises pro- 
venant du territoire de la République, à 
leur sortie pour le territoire de S. A. R* 

Paris, les jour et an que dessus. 

Signé: Ch. Delacrodc ; le comte 
PoLiTi et Louis Bolla. 

Le soussigné , marquis del Campo, plé- 
nipotentiaire de sa majesté catholique I« 
roi d'Espagne , ayant servi de médiateur 
à la pacification, déclare, que le traité ci- 
dessus entre la République française «» 
son all«ss« royale l'infant du«4« ParaK» 
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des mandats du a6 au 3o brumaire. 
(II, Bull. XCU,no87i.) 

• Voy. loi du i^ pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu.... proclame 
pour terme moyen du cours des mandats 
des cinq jours précédens, la proportion 
suivante : 

Pour cent», livres en mandats , trois ' 
francs vingt-cinq centimes ou trois livres 
cinq sous , ci 3 liv. 5 s. 



Flaîiaiice et Guastalle , ensemble Farticle 
sépare relatif au commerce entre les deux 
puissances , a été conclu par la médiation 
et sous la garantie de sa majesté catho- 

En foi de quoi , il a signé les présentes 
de sa main , et y a -apposé son cachet. 

Fait à Paris , le i5 brumaire an 5 de la 
République française , une et indivisible , 
répondant au 5 novembre 1796. 

Signe: le marquis del Campo. 

Le traité a été ratifié le 23 novembre 
pirle duc de Parme, et le 18 décembre 
par le roi d'Espagne , en qualité de mé- 
diateur. 

\ — ^— 

aS BHUMAIRE a/z 5 (18 novembre 1796). 

— Arrêté du Directoire executîj, qui 
accorde des secours en numéraire 
aux déportés ou réfugiés des Iles-^tu- 
Vent ou Souple-Vent, en remplace- 
ment des rations dont ils ont Joui 
jusqu'à présent, (II, Bull. XQH^ 
n<»879') 

%% BRUMAIRE an 5 ( 18 novembre 1796 ). 

— Loi qui met quatre millions quatre 
cent cinquante mille huit cents livres 
à la disposition du ministre des fi-, 
nances , et détermine l'emploi de 
cette somme. ( II , Bulletin XCIU , 
no 880.) 

sg BRUMAIRE an 5 (19 novembre 1796). 

— Loi qui proroge )e délai fixé pour 
le compte annuel à rendre par le 
Directoire exécutif de. la situation 
desfir\ances , etc. ( II , Bull. XCIII, 
no 881.) 

3o BRUMAIRE a« 5 (20 novembre 1 796 ), 

— Loi qui ordonne la continuation 
du tableau de la campagne des Fran- 
çow. (II,BulI. XCIII, no 882.) 



3o BRUMAIRE ûAi 5 (20 novembre 1796). 
— Décret du Conseil des Anciens, 
qui rejeté la résolution concernant 
l'appel des iugenhens par défaut.. 
(B., t. LXVI, p. 229.) 



i*"" FRIMAIRE an 5 (21 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif] qui 
pr^êiame le terme moyen du caun 



i»*" FRIMAIRE o/i 5 ( 21 novembre 1796). 
— Loi qui autorise les acquéreurs de 
domaines ncUionaux à se libérer en 
numéraire, ou en maruiats au cours. 
(Il, Bull. XCII, no 872; Mon. du 
\ frimaire an 5.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

( Rësolation du a3 brumaire. ) 

Art. l'c. Les acquéreurs de domaines 
nationaux, en exécution de la loi du 28 
vcntose dernier, pourront acquitter ce 
dont ib restent redevables , en numéraire 
ou en mandats au cours. 

2. Les receveurs seront tenus d'expri- 
mer dans la quittance et sur leurs re- 
gistres , en quelles es[^èces de valeurs au- 
ront été faits les paiemens, d'annuler sur- 
le-champ, en présence des parties, les 
mandats qu'ils recevront, et de fournir 
chaque jour, à l'administration du dépar- 
tement, l'état indicatif des citoyens qui 
auront payé , et des valeurs dans lesquelles 
ils auront payé. 

3. L'administration du département 
adressera , chaque décade , à la Tréso- 
rerie nationale, une copie des états qui 
lui auront été fournis; et la Trésorerie 
fera annuler des mandats provenant des 
contributions , et à mesure de leur ren- 
trée, jusqu'à due concurrence des paie- 
mens faits en numéraire d'après le cours 
des mandats, à l'époque des versemens 
faits à la Trésorerie. 

Le montant des mandats annulés chaque 
mois sera adressé au Corps-Législatif par 
la Trésorerie nationale. 

4. L'échéance des termes fixés par la 
loi du i3 thermidor dernier pour le paie- 
ment du dernier quart du prix à^s acqui- 
sitions faites en exécution de la loi du 
28 ventôse , prorogée d^ quinze jours par 
la loi du 20 fructidor, ne sera comptée , 
dans chaque département, qu'à dater de 
l'expiration de la quinzaine accordée par 
cette dernière loL 
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a FRIMAIRE on 5 (aa novembre 1796). 
— Arrêté du 'Directoire exécutif, con- 
cernant la manière dont le pavillon 
de la République française en usera 
erwers les bâtimens neutres. (H, BuIJ. 
XCII, 00873.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
s'il est de la loyauté française de respec- 
ter les traités ou conventions qui assurent 
aux puissances neutres ou amies, des avan- 
tages commerciaux dont le résultat doit 
être commun aux puissances contractantes, 
ces mêmes avantages , s'ils tournaient au 
bénéfice de nos ennemis , soit par la fai- 
blesse de nos alliés ou des neutres , soit 
par la crainte , par des vues d'intérêt ou 

Ear tout autre motif, provoqueraient de 
lit l'inexécution des articles en vertu des-' 
quels ils seraient stipulés , 
Arrête ce qiii suit ; 

Il sera notiué , sans délai , à toutes les 
puissances neutres ou alliées , que le pa- 
villon de la République française en usera 
envers les bâtiment neutres , soit pour la 
confiscation , soit pour la visité ou pré- 
hension , de la même manière qu'elles 
souffrent que les Anglais en usent à leur 
égard. 

3 FRIMAIRE an 5 ( 23 novembre 1796). 
— Éoi portant rétablissement de 
droits d'entrée réduits par celle du 12, 
phtQiose an 3. (II, Bulletin XCII, 
no 874 ; Mon, du 6 frimaire an 5. ) 

Voy. loi du ^^ nivôse an 5. 
(Résolution du 24 brumaire.) 

Art. \^^. Les dispositions de la loi du 
la pluviôse an 3, portant réduction des 
droits d'entrée sur les aciers et les fers, 
sur les poissons , fruits , beurre , fromage, 
miel, bière, vermïcelli et antres pâtes, 
sur les huiles de toute espèce , sur les 
cires, chandelles, fanons et blancs de ba- 
leine , sur les soies ouvrées , sur les aigres 
de vitriol, eaux fortes, couperoses, vi- 
triols, aluns, brais, goudrons, gommes 
et résines, sur les denrées coloniales im- 
portées de l'étranger , sur les plumes , pa- 
piers , cartons , cordages , sur les char- 
bons de terre , poils ou soies de porc et 
de sanglier, sur les faulx , faucilles et limés, 
et sur les couvertures de laine , sont rap- . 
portées. 

Ces droits seront perçus, à l'avenir, 
conformément aux lois existant avant la- 
dite réduction. 

2. Les droits sur le cacao importé do 
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rét|*anger sont fixés à dix livres par quintal. 

3. Les toiles de lin ou de chanvre blan- 
ches sont assujéties à un droit uniforme 
^e trente livres; les toiles de lin ou de 
chanvre écrues , à un droit de vingt-cinq 
livres par quintal. ^ 

4. Les denrées et productions des cru 
et sol des colonies françaises de l'Améri- 
que , lie de France , Bourbon et Mosam- 
bique, expédiées directement pour France, 
continueront de jouir de l'exemption de 
tous droits, conformément à la loi du 
Il septembre i7q3. 

5. Les droits des douanes seront per- 
çus en numéraire métallique. 

6. Il est dérogé aux dispositions des loti 
antérieures à la présente. 



3 FRIMAIRE an 5 ( a3 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif ^ui 
prescrit des mesures de sûreté pour 
l'admission des navires neutralisés , 
et des individus venant iT Angleterre , 
dans les ports de la République. (11, 
Bull. XCIII,no883.) 

Le Directoire exécutif, après avoir 
entendu le rapport du ministre de la po- 
lice générale ,'sur les manœuvres <jue les 
ennemis de la République emploient pour 
rétablir la communication d'Angleterre 
avec la France ; 

Considérant que l'expérience a prouvé 
que les dispositions des arrêtés des 20 ger- 
minal et 19 floréal sont insuffisantes pour 
empêcher la corapriunication avec l'Angle- 
terre , et qu'il est pécessaire de prendre 
de nouvelles mesures pour obvier aux 
manœuvres des ennemis dé la République, 
et qu'il convient de tracer en même temps, 
dans un seul acte j aux autorités consti- 
tuées , civiles, maritimes et militaires, la 
portion de surveillance qu'il leur appar- 
tiendra d'exercer; voulant d'ailleurs don- 
ner une marque de la bienveillance natio- 
nale aux habitans de Calais, pour l'em- 
pressement qu'ils ont mis à effectuer le 
paiement ^otal des diverses contributions 
tant courantes qu'arriérées ; 

Considérant que des vaisseaux préten- 
dus neutres prennent de fausses destina- 
tions pour des ports neutres , et vont des 
ports de France en Angleterre , d'où ib 
reviennent dans les porU- tie la Républi- 

3u^ , et rapportent les correspondances 
e l'étranger et les hommes capables de 
servir les projets de ses ennemis inté- 
rieurs; 

Considérant que plusieurs Anglais ont 
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fait neutraliser des navires pour servir ces 
infâmes manœuvres; 

Considérant enfin que les Français ou 
les autres propriétaires des vaisseaux neu* 
tralisés , nés chez les amis et alliés de la 
République , doivent s'empresser de se 
soumettre à des mesures propres à tran- 
aùllliser le Gouvernement, sans nuire à la 
liberté du commerce , arrête : 

Art. 1^', Les arrêtés des 30 germinal 
et 19 floréal derniers sont rapportés. 

a. Le ministre de la guerre veillera à 
ce que la garnison des places où il y a 
des ports , soit composée d*un nombre de 
troupes de la garde nationale en activité 
suffisant pour mettre ces places à Tabri 
de toute tentative de la part des ennemis 
de la République. 

3, Aucun citoyen français ou étranger 
venant d'Angleterre , à moins qu'il ne 
soit chargé de pouvoirs spéciaux à cet 
effet , ne pourra débarquer qu'aux ports 
de Dieppe et de Calais. 

Lorsqu'une tempête forcera un navire 
venant d'Angleterre à se présenter de- 
vant un port de la République , l'admi- 
nistration municipale du canton du lieu 
est autorisée à l'y laisser entrer; mais 
elle enverra une garde sûre à bord de ce 
nayire; elle vérifiera ses besoins; elle y 
consignera l'équipage et les passagers, et 
renverra le navire à sa destination, dès 
que les dangers seront disparus. 

5. Le ministre de la marine et des co- 
lonies prendra des mesures pour que 
deux ou plusieurs bâtimens neutralises 
continuent de faire habituellement le 
service nécessaire de paquebots de pas- 

. sage entre Dieppe et Brighthelmston , et 
entre Douvres et Calais. 

6. Tous les ■ passeports délivrés pour 
l'Angleterre contiendront le signalement, 
l'âge, le lieu de naissance et la profession 
de l'individu auquel ils seront gardées , 
et fixeront Dieppe ou Calais pour le lieu 
d'cmba rquement. 

7. Tout individu arrivant de l'Angle- 
terre à bord d'un bâtiment parlemen- 
taire ou d'un neutre ne pourra conti- 
nuer sa route dans l'intérieur de la 
France, que lorsqu'il aura obtenu un 
passeport du ministre des relations ex- 
térieures, ou du ministre résidant «n 
France de la puissance chez laquelle il 
est né , visé du ministre des relations ex- 
térieures. Il ne pourra sortir de la com- 
mune jusqu'au momentoù il aura obtenu 
ledit passeport, et sera sous la surveil- 
lance immédiate de radministralion mu - 
nicipale. 
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Les passeports des voyageurs français 
arrivant d'Angleterre seront néanmoins 
adressés directement au ministre de la 

fïolice générale, qui les renverra, s'il y a 
ieu,au ministre des relations ewtérieures, 
pour être visés. 

8. Il enjoint aux commissaires du Di- 
rectoire exécutif près les administrations 
municipales des cantons où sont situés les 
ports, et aux commandans temporai- 
res , de nommer, sur la présentation des 
administrateurs de la marine , un inter- 
prète qui se transportera à bord de cha- 
que bâtiment , à son entrée dans un port 
n'ançais , pour y faire l'appel de tous les* 
hommes , en demandant à chacun son 
nom, et confronter ensuite cette liste 
avec le rôle d'équipage du bord ; lequel 
interprète fera aussi les questions néces- 
saires pour découvrir ce qui se passe au- 
dehors , et si quelque homme suspect n'est 
pas désigné sous le costume et le nom 
supposé d'un matelot. 

9. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations minicipales 
de canton des ports, les administrateurs 
de la marine et les commandans tempo- 
raires , se feront remettre les papiers , 
lettres, gazettes et paquets arrivant de 
l'étranger; ils nommeront, à cet effet, 
des commissaires qui , à l'entrée des na- 
vires , se feront livrer ces objets, et les 
trans^rteront à la maison commune, où 
ils feront examinés concurremment par 
le commandant de la place, les adminis- 
trateurs de la marine et le commissaire 

du Directoire exécutif près l'administra- / 
tion du canton , en présence d'un mem- 
bre de l'administration municipale. 

Les administrateurs de la marine sont 
chargés d'adresser sur-le-champ, au mi- 
nistre de la marine et des colonies, tous 
les papiers qui contiendront des rensei- 
gnemens quelconques relatifs à ces attri-,^ / 
butions. 

Pareil envoi sera fait, par le commis- 
saire du Directoire exécutif près l'admi- 
nistration municipale du canton , au mi- 
nistre de la police générale, des lettres 
et papiers qui pourraient intéresser la 
sûreté intérieure de la République. 

Toutes les lettres et paquets qui n'in- 
téresseront pas ta sûreté de l'Etat se- 
ront remis à fadministraleur municipal , 
qui les fera remettre à la poste aj^ès les 
avoir timbrés du cachet de radnuiiistra- 
lion. 

10. Les administrateurs de la marine 
le comniandaiil lemporairr, et le coim- 
missairc du Directoire exi.'ciilif près l'aJ- • 
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ministration municipale du canton, yisî- 
teront, par eux ou par commissaires, tous 
' les vaisseaux entrant ou sortant des ports f 
et pourront même les faire fouiller jus- 
qu'au lest. 

II. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné , tous les bitimens neutralisés , 
reconnus pour appartenir à des proprié- 
taires, anglais, ne pourront jouir, dans 
les ports de la République^ des avan- 
tages accordés aux autres vaisseaux neu- 
tres. » 
. ' 4 En conséi^uence , il est enjoint , dans 
le mois qui suivra la publication du pré- 
sent arrêté , à tous capitaines de vais- 
seaux neutralisés , de justifier par l*atta- 
cbe du ministre de leur nation auprès du 
Gouvernement français , qu'ils sont nés , 
ainsi que les propriétaires des vaisseaux 
qu'ils commandent, si ces vaisseaux ne 
leur appartiennent pas à eux-mêmes, 
dans un pays allié ou neutre de la Répu- 
blique française, sous peine d'être privés 
de l'entrée des ports français , et d'être 
traités comme espions , conformément ii 
la loi du a3 messidor an 3 et à celle du 
i5 thermidor suivant, s'ils ont fait de 
, fausses décb rations. 

13. Les capitaines de vaisseainç neu«- 
très qui sortiront des ports français pour, 
aller dans un port neutre avec l'intention 
de revenir de suite dans un port français 
seront tenus de faire leur déclaration aux 
administrateurs de la marine , qui en 
donneront connaissance à l'administra- 
tion municipale du canton du port que 
le navire neutre fixera pour son retour. 
i3. A leur entrée dans les ports neu- 
tres , ils feront constater par les consuls 
français qui y résident , l'instant de leur 
arrivée , et ils se muniront auprès d'eux , 
à l'instant de leur retour pour la France, 
d'un certificat qui justifiera de leur sor- 
tie du port neutre. 

i4« Tout vaisseau neutre qui, par la 
fréçiuence des ^vénemens de mer qu'il 
prétendra avoir essuyés, attirera sur lui 
des soupçons sera dénonce au Direc- 
toire exécutif, parle commissaire du Di- 
rectoire executif près l'administration 
municipale du canton , sur la dénoncia- 
tion qu'il recevra lui-même des adminis- 
trateurs de Yat marine , et le Directoire 
exécutif examinera s'il ne doit pas être 
prdonnç à ce navire de quitter les sta- 
tions des ports français. 



4 FRIMAIRE an 5 (a>^ novembre 1796). 
-T- Arrêté du Directoire exécutijf, qui 
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détermine les rapports existant entré 
les commissaires du Gouvernement 
près les administrations et près les 
tribunaux, et qui prescrit des me-> 
sures pour la poursuites des délits^ 
(II, Bull. XCm, no 884.) 

Art. Ic^ Aussitôt que le commissaire 
du Directoire exécutif près chaque admi- 
nistration départementale est mformé, 
soit oËficiellement , soit par la rumeur 
publique, soit par ^^s rapports ou aver- 
tissemens particuliers , qu un délit quel- 
conque a été commis dans le départe- 
ment, ou que les auteurs d'un ^lit com- 
mis ailleurs y sont retirés, il est tenu^ 
sous sa responsabilité personnelle, de faire 
parvenir aux commissaires du Directoire 
exécutif près le tribunal criminel du dé- 
partement et près le tribunal correction- 
nel de l'arrondissement , tous les rensei^ 
guemens qu'il a reçus ou recueilib à cet 
égard. 

2. Réciproquement, aussitôt ^ue le 
commissaire du Directoire exécutif près 
chaque tribunal criminel ou correction- 
nel est informé , soie officiellement , soit 
par la rumeur publique, soit par des rap- 
ports ou avertissemens particuliers, qui! 
a été commis ou qu'il se trame , dans le 
ressort de ce tribunal , un crime de na- 
ture à troubler la tranquillité publique, 
il est tenu , sous sa responsabilité person- 
nelle , d'en donner avis au commis- 
saire du Directoire exécutif près l'admi- 
nistration départementale, et de lui l'aire 
passer tous les renseignemens qui peu- 
vent mettre celle administration à por- 
tée de prendre les mesures de policead- 
ministrative nécessaires p^u.r arrêter ou 
prévenir toute espèce de trouble. 

3. Les commissaires du Directoire exc' 
cutif près les administrations municipales 
établies dans chaque arrondissement de 
tribunal correctionnel , demanderont au 
commissaire du Directoire exécutif près 
ce tribunal , tous les éclaircissemens dont 
ils auront besoin pour se diriger dans la 
poursuite des délits qui sont de la com- 
pétence des tribunaux de police. 

Le commissaire du Directoire exécutif 

§rès le tribunal correctionnel sera tenu 
e leur re'pondre dans les trois jours. 
En cas de négligence de sa part , ils 
en avertiront le commissaire du Direc- 
toire exécutif près le tribunal criminel , 
lequel en fera mention dans l'état men- 
tionné en l'article g ci-après. 

4. A compter de la publication du pré- 
sent arrêté, les commissaires du, Dic«i^ 
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toire executif près les administrations mu- 
nicipales étamies dans l'arrondissement 
de chaque tribunal correctionnel , feront 
parvenir, tous les de'cadis, au commis- 
saire du Directoire exécutif près ce tri- 
bunal , Tétat des délits qui , pendant les 
dix jours précédens , auront été commis 
dans leurs cantons respectifs, soit que ces 
délits soient de nature à être juges, par 
les tribunaux de police , soit qu*ils doi- 
vent être poursuivis par les juges-de-paix 
ou directeurs du juiy, en leur qualité 
d'officiers de police judiciaire. 

•5. Cet état indiquera, en même temps,' 
les poursuites nui auront été faites, tant 
pour constater les délits que pour en dé- 
couvrir et arrêter les auteurs. 

6. Lorsque dans les dix jours précé- , 
dens , il n'aura été commis dans le can- 
ton aucun délit qui soit venu à la con- 
naissance du commissaire du Directoire 
exécutif près Fadministration municipale, 
celui-ci sera tenu d'en envoyer un certi- 
ficat, signé de lui, au commissaire, du 
Directoire exécutif près le tribunal cor- 
rectionnel. 

7. A compter pareillement de la pu- 
blication du présent arrêté , les «ommis- 
saires du Directoire exécutif près les tri- 
bunaux correctionnels, feront parvenir, 
tous les décadis . au commissaire du Di- 
rectoire exécutit près le tribunal criminel 
de leur ressort, le tableau des délits qui, 
dans les dix jours précédens , seront par- 
venus à leur connaissance , soit par les 
états que leur auront envoyés les commis- 
saires du Directoire exécutif près les ad- 
minislrations municipales, soit par toute 
autre voie. , 

8. Ce tableau indiquera , en même 
temps , Pétat actuel des poursuites faites, 
soit devant le tribunal de police , soit de- 
vant lofficier de police judiciaire , soit 
devant le directeur du jury, soit devant 
le tribunal correctionnel , contre les au- 
teurs de chaque délit. 

Le commissaire du Directoire exécutif 
près le tribunal correctionnel y rendra 
spécialement compte de ses opérations 
personnelles , en ce qui concernera les af- 
faires dépendant directement de son mi- 
nistère , et il y désignera , en outre , les 
commissaires du Directoire exécutif près 
les administrations municipales qui ne se 
seraient pas conformés aux dispositions 
des articles 4t ^ ^^ ^ ci-dessus. 

9. Le i^r de chaque mois, les commis- 
saires du Directoire exécutif près les tri- 
bunaux criminels adresseront au ministre 
de la justice un état indicatif d§s commis* 
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saires du Directoire exécutif près les ad<« 
ministrations municipales et les tribunaux 
correctionnels qui se seront exactement 
conformés , chacun en ce qui le con- 
cerne, aux dispositions des articles 3,4, 
5 et 6 du présent arrêté , et de ceux qui 
n*y auraient pas obtempéré , ou qui ne 
l'auraient fait qu'imparfaitement. 

10. Indépendamment de l'état men- 
tionné en l'art. 4 9 le commissaire du Di^ 
rectoire executif près chaque administra^ 
tion municipale , sera tenu , à compter 
de l'époque y déterminée , d'adresser , 
tous les décadis , au commissaire du Di- 
rectoire exécutif près le tribunal correc- 
tionnel de l'arrondissement , l'état des ju- 
gemens du tribunal de police qui , dans 
Jes dix jours précédens, auront prononcé 
des amendes ou des emprisonnemens , et , 
d'y rendre compte des diligences qu'il 
aura faites pour leur exécution. 

11. ludépendemment de l'état men- 
tionné en l'article 7, le commissaire du 
Directoire exécutif près chaque tribunal 
correctio|inel fera parvenir, tous les dé- 
cadis, au commissaire du Directoire exé- 
cutif près le tribunal criminel du dépar- 
tement , l'état général des jugemens tant 
des tribunaux de police que du tribunal 
correctionnel, qui, dans les jours pré- 
cédens, auront prononcé des amendes ou 
des emprisonnemens , et il y rendra 
compte des diligences qui auront été fai- 
tes pour leur exécution , tant par lui que 
par les commissaires près les administra- 
tions municipales, chacun en ce qui le 
concernera. 

1 2. Dans le cas où les jugçmens rendus 
dans les dix jours précédens ne seraient 
pas encore exécutés lors de la formation 
des états respectifs dont il est parlé dans 
les articles lo'et 11 , le compte des dili- 
gences relatives à leur exécution sera 
rendu dans l'état de la décade suivante. 

i3. Le icr de chaque mois, les commis- 
saires du Directoire exécutif près les tri- 
bunaux criminels adresseront au minis- 
tre de la justice un relevé général des 
jugemens mentionnés dans les articles 
10 et II, ainsi r|ue des mesures prises 
pour leur exécution ; sauf, dans le cas 
où ils ne seraient pas encore exécutés 
lors de la formation de ce relevé , à rap- 
porter , dans le relevé général du mois 
suivant , le compte des diligences rela- 
tives à cette exécution. 

1 4- Le 1 5 de chaque mois, le ministre 
de la justice mettra sous les yeux du Di- 
tectoire exécutif, les états et relevés 
mentionnés aux articles 9 tt i3 ci-dessus ^ 
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cl le Directoire exécutif révoquera , en 
conséquence, ceux de ses commissaires 
qui auront manqu^ de zèle ou d*exacti- 
tude. 

Le présent arrête sera inséré au Bulle- 
tin des Lois. 

. II sera publié et exécuté dans les dé « 
partemens réunis par la loi du 9 vendé- 
miaire an 4 9 comme dans les autres 
départemens de la République. 



4 FRIMAIRE o/z 5 ( 14 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif , 
relatif au paiement des trait emens 
des juges et mitres fonctionnaires pu- 
blics de V ordre judiciaire* (11, Bull. 
XCIV, no 888.) 



4 FRIMAIRE rtn 5 {^4 novembre 1796). 
— Loi qui met à la disposition des 
commissaires de la Trésorerie na- 
tionale une somme de deux cent dix 
mille francs , valeur métcUlique. (Il, 
Bull. XCIII, no 885,) 



5 FRIMAIRE an 5 (aS novembre 1796). 
— Décret du Conseil des Anciens , 
qui rejeté la résolution relative à la 
taxe des lettres et des feuilles pério^ 
diques. (B., t. LXVI, p. ^39.) 



5 FRIMAIRE an 5 (a5 novembre 1796). 
— Loi pcw laquelle le Directoire 
exécutif est autorisé à laisser passer 
librement sur le territoire français 
les recrues qui se font en Italie pour 
les troupes espagnoles. ( II , Bull. 
XClll,no 886.) 



6 FRIMAIRE an 5 (26 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des marulats du i^r au 5 frimaire, 
(II, Bull. XCIII, no 887.) 
Voy. loi du lù pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu pro- 
clame pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours precédens, la pro- 
portion suivante : 

Pour cent livres en mandat, deux 
francs soixante - quinze centimes , ou 
deux livres quinze sous en numéi-airc , 
ci a liv. i5 s. 
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7 FRIMAIRE a/) 5 (17 novembre i79<î)» 
— Loi qui ordonne la percepliotk, 
pentlant six nwis , au profil des in- 
digens, d'un décime par franc en sus 
du prix des bilieis d'entrée dtms tous 
les spectacles, ( II , Bulletin XCIV, 
no 890; Mon, du \o frimaire an 4.) 

C Voy: lois du a floréal ûw 5 ; du 8 
thermidor an S', du ^ décembre 1809. 

(Résolation da la bminafrc. ) (i). 

Art. !«*■. Il sera çerçu un décime par 
franc (a sous pour livre), en sus du prix 
de chaque billet d'entrée, pendant six 
mois, dans tous les spectacles où se don- 
nent des pièces de théâtre, des bals, des 
feux d'artifice , des concerts , des courses 
et exercices de chevauit, pour lesquels les 
spectateurs paient. 

La même perception aura lieu sur le 
prix des places louées pour un temps dé- 
terminé. 

a. Le produit de 1^ recette sera employé 
à secourir les indigens qui ne sont pas 
dans les hospices. 

. 3. Dans le mois qui suivra la puUica' 
tion de la présente , le bureau central , 
dans les communes où il y a plusieurs 
municipalités , et Fadministratioii moni- 
cipale , dans les autres , formeront , par 
une nomination au scrutin , un bureau 
de bienfaisance, ou plusieurs s*ils Je 
croient convenable : chacun de ces bu- 
reaux sera composé de cinq membres. 

4. Les fonctions des bureaux de bien- 
faisance seront de diriger les travaux qui 
seront pj-escrits par lesdites administra- 
tions, et de faire la répartition des se-' 
cours k domicile. 

5. Les membres de ces bureaux n'au- 
ront aucune rétribution, et ne touche- 
ront personnellement aucun fonds; ils 
nommeront un receveur qui fera toutes 
les perceptions. 

6. Lesdites administrations détermine- 
ront les mesures qu'elles croiront conve- 
nables pour assurer le recouvrement du 
droit ordonné par l'article i^r, 

7. Dans les communes où il y aîura plu- 
sieurs bureaux de bienfaisance , la pro- 

Ï)ortion pour laquelle chacun d'eux sera 
onde dans la recette sera déterminée par 
le bureau central dans les communes, où 
il y a plusieurs municipalités, et parl'ad- 
mmistration municipale dans les autres. 

8. Chaque bureau de bienfaisance re- 



(1) Il n'y a pas. eu de déclaration d'orgence. 
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I cevra de plus les dons qui lui serout pf^ 
I ferts ;, ils seront déposés aux mains du r&r 
p ceveur^ et enregistrés. 

' 9. Lé bureau rendra compte , tous lés 
mois, 4iu produit de sa recette à Tad- 
ministratfon par laquelle il aura été 
nommé. 

10. Les secours à domicile seront don- 
nés en nature , autant qu'il sera possible. 

11. Lés mendjans valides qui n*ontpas 
de domicile acquis hors la commune où 
ils sont nés sont obligés d'y retourner ; 
faute de quoi , ils j seront conduits par 
la gendarmerie , et condamnés à une dé- 
tention de trois mois. 

la. Les lois des 19 mars 179^ et aa fio- 
réàL an 2 sont rapportées ^ en ce qui 
concerne les secours. 



7 FBJMAIRE c&i 5 (27 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif,, 
eoncernant les permissionà néccssai-^ 
res aux étrofngers pour résider é I^u-i 
m. (U i Bull. XCIV, vf> 889.)' 



9 FRIMAIRE an S (29 novemSbre 179^^ 
— Loi additionnelle à telle du Q 
fructidor an 4 , sUr les patentes, (II , 
BuU. XCIV, 'no 891 ; Mon, du v\ fri^ 
maire dn 5.} 
Voy. loi du 9 pluviôse ah 5. 
( RésoUxtion dii t*' fn'maiite. ) 

Art l«^ Ne sont pas assuj^is à la pa-t 
lente les citoyens qui , travaillant cbe^ 
eux pour le compte d'aulrui , soit à Id 
journée , soit à la pièce , n? emploient 
point d'ouvriers , et n'exposent point en) 
vente le fruit de leur industries 

3. hes négociants et marbhands ed 
gros, quel que soit leur comirierce, son< 
compris dans la preinière clasfee du taril 
annexé à la loi du 6 fructidor dernier. 

3. Les maîtres d'hôtels garnis ne paie-; 
ront en droit proportionnel tjUe le qua-i 
rantième du prix tôlai de la valeur do 
leur location. 

1l.q& paumiers paieront le vîtigtième. , 

4. Les citoyens dui vendent en gro4 
ou en détaille vin 011 autres Hqueurs pro-| 
venant de leur récolte ne soét pas sou-i 
mis à la patente ; 

Mais ceux qui vendent du vin ou autres 
li(].ueurs achetés, ou! par commission , in- 
distinctemient avec c^lui de leur cru , soni 
conter Js comme marchands de vin. 

5. Ne sont pas considérés cpmrae au- 
bergistes , ceux qui reçoivent el logent iei 
voyageurs:, ou qui donnent à .boire et àl 

9- 
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mailler; ils renlreait, en ce cas, dans la 
troisième classe y et sont assiniilé» aux 
maîtres d'hôtels garnis ou aux traiteurs 
et marchands de vin. 

6. Tout citoyen qui expose des mar~ 
cbandises en vente dans quelque lieu que 
ce soit, autre (|ue celui de son domicile 
est tenu d'exhiber sa patente toutes les 
fois cfi^'il en sera requis par les >ug€s-de- 
paix, commissaires de police, adminis- 
trateurs, agens ou adjoints municipaux , 
el commissaires du pouvoir exécutif; faute 
de^uoi , les objets exposés en vente seront 
saisis et transportés, aux frais du délin- 
quant , au greffe de l'administration mu- 
nicipale du aaitoo , ou ils demeureront sé- 
questrés jusqu'à la représentation de la 
patente , si eli^ a été levée en temps utile, 
ou jusqu'au paiement de la condamnation 

' I)ortée jpar 1 article 1 7 de la loi du 6 fruc- 
tidor dernier, dans le cas où le de'Iîn- 
qtiant de se serait pas conforma à la loi. 

7. Les agens et adjoints municipaux de 
chaque commune sont tenus de remettre, 
dans les dix jours qui suivront la récep- 
tion de la présente loi , à Tadminist ration 
municipale du canton , l'état des citoyens 
de leur commune , qui , à raison de leur 
commerce ou industrie , sont assujétis au 
droit de patente* 

Les administi;ations municipales , et , à 
Paris, la commission de^ contributions 
pubHque* , dl esseront , dans les dix jours 
suivans, une liste des citoyens assujétis à 
la patente oui ^e s'en géraient pas pour- 
vus , en indiquant la nature la plus impo- 
sable de leur commerce ; 

Cette liste , certifiée véritable , sera re- 
mise an co^imij^aire <}i4 pouvoir exécu- 
tif près l'administration municipale ; et 
dans les conuQMnes où a , été établi un bu- 
reau central , au commissaire près ce bu- 
reau , à l'effet de faire les poursuites or- 
données par l'article. 17 de la loi à^ 6 
fructidor. 

8. Los administrations municipales , et , 
à Paris , la corhrtiission des Contributions 
publiques, sont autorisées àjadmeltreau 
paiemeàt du droit simple et sâtis amende , 
nonobstant toute expiration de délai, les 
citoyen^ qui juslilieront qu'ils n*ont pu 
acquitter le droit de patente en temps 
utile, pour cause d'absence, mabdie ou 
empêchement extraordinaire dûment con- 
staté, pourvu que ces citoyens se pimen- 
tent avant qu'il ait été rendu cc^re eux 
aucun jugémeiit. m 

9. Cqux qui , ^vançl acquitté le dpOTt de 

Patente* entre lea^Wains des receveurs de 
enregittrement dans ies délais fixéfc„ »«- 

. 35 
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ront TQConau» • lûr« de la délivrance des 
patentes , devoir un supplément du droit 
proportionne], pour raison duquel il n*aurs 
été Tait contre euic aucune poursuite , se- 
ront admis à payer ce supplément sans 
amende , à moms qu*il n*y ait fraude con- 
statée. 

10. Les manufacturiers, (abricans et 
marchands dont le commerce ou la pro- 
fession y non compris dans le tarif annexé 
à la loi du 6 fructidor, auront été posté- 
rieurement assujétis au droit de patente , 
seront admis au paiement du droit simple 
pendant un mois , à compter de la publi- 
cation de la présente loi. 

1 1 . La peine du quadruple droit , pro- 
noncée par Tarticle 17 de'la loi dn6 fruc- 
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tidor, dans les cas qu*elle a prévus, est 
convertie en une amende du dixième du 
droit par chaque décade de retard, après 
l'expiration des délais fixés par ladite 
loi. 

Cet article n'est point applicable an 
cas de fraude prouvée, pour lequel l'a- 
mende du quadruple est maintenue. 

la. Il sera tenu compte des sommes 
payées de trop : elles seront restituées à 
qui de droit. 

Il est passé à Tordre du jour sur les 
réclamations tendant à obtenir des réduc- 
tions. 

i3. Seront compns dans la troisième 
classe du tarif des droits de patentes, 



POPULATION 



f 

Les marchands de grains au-^ 
très que celui de leurs^ récoltes; 

Les huissiers-priseurs ; 

Les propriétaires , fermiers , 1 
ou entrepreneurs de bacs sur] 
les fleuves et rivières ; ^ 

Les propriétaires de bâlimens 1 
faisant le cabotage ; / ^^^ 

Les marcbands cartiers et car- [ 
tonniers ; 

Les maîtres de poste aux che- 

^*"**' .... 

Les peseurs-)ures,les jaugeurs 

de liquides; 

Les fabricans d'eau- de -iwe. 

Dans la 4' classe. 

Les mesureurs de sel , et mal- ] 
très de traçons; 

Les marchands de fuence ; 

Lés fabricans de couvertures! 5^ 
de soie , coton ou laine ; / 

Les mesureurs de grains, del 
toiles et autres étoffes ; 

Les apprêteurs d'étoffes. 

Dans la 5« classe. 

Les huissiers; 

L>es brossiers; 

Les mariniers en chef , Tes l 40 
déchireurs de bateaux; | 

Les entrepreneurs de vidan-i 
ges , les boyaudiers. 




60 f 



40 



^i 



45 f 



3o 



^i 



3of 



16 



i5' 
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«7J 



Dctns Ha 6« classe. 

Les bouchonniers ; 
Les voiliers; 

Les tondeurs et friseurs de ] 
laine ; 
Les Dattiers ; 
Les- lamiers ; 
Les carrcleors ; 
Les ^vendeuses ; 
Les restaurateurs de tableaux ; 
Les inar«ib^nds de parasols. 

. Dans la 7» chisse. 

Les bimbelotiers , 011 mar- 
chands de jouet» aenhas ; 
Les galochiers ; 
Les relieurs. 

Dans la 8« classe,. 

Les savetiers ; 
Les tripiers. 



POI^ULATION 



109,000 



et 
aa-dcMUS. 



3o 



et 
5e,ooo 

■ OOyOOO 

«mes. 



H 



de 

aSfOoo 

5o,ood 
âmes. 



de 
5,000 

25,000 
«mes. 



au -dessous 
de 

5,000 
âmes. 



9. FRIHAIRE an^ 5 ( ^ novembre 179^')* 
— Loi qui rapparie les dispiOsilions 
de l'article i^de la loi du 6 fructidor 
an 4 ^ par lesquelles les manufactu- 
rieps sont dispensés du droit de pa-* 
tente. (Il , Bull. XCIV, nP 892,;. Moun. 
du \,\ frimaire o/z 5, ) 

Voy. loi du ^pluoiose an 5v 
( Be'solœlion du a 9 b^amâi^e.)^ 

Art. i^/". Les dispositions de TarticFe lo 
de la loi du 6 fructidor de Tan 4., qui 
dispensent les manufacturiers dli droit 
de patente pour Tàn 5 ^ sont* rapportées. 

a. Tout manufacturier ou febrrcant' est 
tenu de se munir d^une patente itnmédia- 
tement supérieure à celle des marchandls 
qui vendent en de'lail les objet» de même 
genre que ceux qu'il fafirique. 

3. Les fabricans' à métier poiir leur 
compte compris dans la siidème classe 
du tarif sont ceux qui travaillent par 
eux-mêmes sans employer d*ouvriers ^ et 
qui , n*ayant ni enseigne , ni boutique , ni 
magasin , vendent à fur et à mesure le ré- 
sultat de leurs travaux. 

Toutes les autres dénominations du ta- 



rif ne s^appllquent c^ti'aux citoyens qui 
vendent, en gros ou en détail, les objets 
y désignés : ceux qpi les fabi^iqpent ren- 
trent dans la classe indiquée par rârlicle 
précédent. 

9i VRiMAiAE on S. (29 novembre 1796). 
— Arrêté du Directoire exécutif,' qui 
détermine la.manièrt dont seront ac- 
quittés les frets et. surpstaries résul- 
tant de V arrestation d^s hâlimens 
neutres, (II, Bull. XCV, n*» SgS.) 

Voy. arrêté du \x ventôse an 5. , 

Le 'Directoire exécutif, considérant 
que les arrestations de batimens neutres 
qui doivent» résulter des dispositions des 
arrêtés des 14 et 28. messidor an 4? don- 
neront lieu à des frets et surestaries qui 
nç'peuvent être- imputés sur les fonds dé- 
crétés par Tartide 43 de la loi du 3 bru- 
maire an 4'9 

Arrête : 

Que les frets et surestaries résultant 
de l'arrestation des neutres , en confor- 
mité des arrêtés des i4 et 28 messidor 
dernier, feronl , dans le cas oirla cargai- 



Voy. /ow du lo fructidor an ^ tt 
du \€ pluviôse an 5. 
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Son sera capturée en totalité , ^ b charge 
des capteurs, et, da'ns le cas où une par- 
tie seulement de celte cargaison sera cap- 
turée, à la charge de Vautre partie de 
cargaison dont les neutres resteront pos- 
sesseurs. 



lo FRIMAIRE a/i 5 ( Sonovemtfre 1796). 
— Décret du Conseil des Anciens, 
qui rejeté la résolution relçtirve aux 
droits d* entrée sur les tafyics, (B. , 
tLXVI^ p. a5i.) 



II FRIMAIRE an S (i" décembre 1796). ; 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du 6 au 10 frimaire, ' 
(IÏ,BuU.XClV,no 893.) : 

Voy. loi du \^ pluviôse ap^ 5. 

Le Directoire exécutif, vi) pro- ' 

cîame, pour terme moyen du bours des ' 
mandats des cinq jours précédeojs , la pro~ 
^porlion suiyante : 

Pour cent livrés en mandats, deux' 
francs soixante - quinze centimes , ou i 
deux livres quinte aous en niîmérairc ,'. 
ci ^ . , 1 liv. *^i5 s. 



1 1 FRIMAIRE a» 5 ( i«r. décftin^re 1796 X 

— Loi portant que Va'rmçc d'Jtalie 
ne cesse de bien nie ruer de la patrie, 

(II, Bull, xçv, n»89li;j ; ;, 

; i " 

1 1 FRIMAIRE a» 5 ( ic»" décembre 1 796 ). 

— Loi qui 'destine une parïîè du Sâ^ 
tintent "dit V AssoTiipiiorn , 0u caser- 
nement des grenadiers de ta ï^pté- 
sentation nationale. {\\^^Xi\!i, XCIV, 
too 894. ) / 

M FRIMAIRE an 5 (i«f décembre 1 796 ). 

— Arrêté du. Conseil. des. Cinq-Cents, 
qui prescrit le mode de discussion rfff 
Code qivil. (B., .V LXVI„p, 25*.)> ; ,• 



»4 FRIMAIRE o» 5 (4 décetftbre i7'9JB).- 
— Loi portant que le catirs des m&TÈ*^ 
dats sera fixé sans égard aux, frac^. 
fions au— dessous de cinq cfir^tijf^es 
OU d'unsojj. (II, Bull. XÇV, n^. 897.) 



(Résolalion da i3 friauire.) 

Art. I*"". A compter de la publication 
de la présente , le cours des mandats sera 
fixé aaprès le taux commun des cinq 
jours précédens, sans avoir égard aux 
fractions au-dessovt d*ùo soa ou de cinq 
centimes* 

a. La loi du 10 fructidor dentier, rela- 
tive à lai fixation du cours des mandats, 
est rappprlée. 

i4 FRIMAIRE ara 5 (4 décendbrc 1796). 
— Loi qui modifie ou rapporte af- 
férentes dispositions de celles des 3 et 
4 brumaine !an' 4 , ^elatwes à la sus- 
pensiOtn ée l'exercicé d^ fondions 
publiques et à l'amnistS, (II, Bull. 
XCV, no 898 ; Jtfb/î. du 16 frimaire 
an 5.) 

Voy. loi du 9 messiàôt an ^. 

( Résolution du 16 brmaire. ) ^i% 

Art. i*»". Les dispositions de la loi d*am- 
nistie dii 4 brumaire an 4 > ierotit appli- 
quées à tous les délits pureipent relatifs 
à la révolution , antérieurs aydit jour 4 
brumaire. 

Sont exceptés les individus contre les- 
qud* la déjk>rtatiott ia été nottrtînative- 
méttl prembncéé par U^ déèrets du 12 
gerïÀînal an 3. » *^ • ■ 

^; Lcii dépositions dw atiick» * , 2 , 5 , 
4 ; a et ^ de'la loi du 3 brumaire, sur la 
sUspcfnsidii dé l'exercice des* fonctieïiS pu- 
bliques , seront "appKjiuéè*^ à toutes per- 
sonnes qiii, pQU^^dé^»is révoluliionnaires, 
condamnées ou mises eVi accusation , sôit 
par décroît rde la GonHrentkiD nationale, 
soit par le jjgiry d'accusation , soit, pa.^Jes 
àccusateu;:s , pujblîçs , da.ns les cas ou ils 
elaieip^JIfitptrisés par la loi à. accuser di- 
rç cleni^eAt* n*ont été garanties des pour- 
suites qt^e par l'effet de Famnistie. 

^. ^o}it^s les di^positiop^,ci-dpçsus m^ 
^^npiiçobles aux fonctionnaires publies, 
admfffis^falifs , judiciaires , diplomatiques 
et autres qui^ontà I^ powiîuaM^on d^ P»' 
r^^M H^<cwtif» .. .' . 

4. Eue4 sqj-ont encore appU^iiees aux 
cteis dec^ rebelles de h Vendée et des 
qJ}oiiaw., ; .... . , ^ 

, .5. I^ suspep^on d^ i^x^rcice des lonç- 



(1) II it^y a pM eu dédatrat^ii d'argè^çé.' ' 
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tîoos pttUiqiiefl sjura lieu âi IVgard de tous 
ceux «ui ont ^lë dédapés iuéligibiies pat* 
I^artîcle 3 de la loi du 5 fructidor au 3. 
6. Les articles 7, 9, 9, 10, 11, 11 ^ i3^ 
i4 , i5 et 16 de la loi précitée du 3 bru- 
ittûre an 4 > M>nt rapportes. 



i(> y&iMAilLS on 5 (6 décembre 179S). 
— Artétédu Directoire exécutif, gui 
proclame le Urme mojen du coure 
des mandats du ïi au iS frimaire* 
(lI,BuU. XCV, no899.) 

Voy. loi du 16 pfuviose an S. 

Le Direcioire exécutif, vu..*, proclame, 
pour terme moyen du cours des mandats 
des dnq (ours précédeos , la proportion 
suii^nte: 

Pour cent livres en mandats , deux 
francs quatre-vingt-cinq centimes, ou deux, 
livres dix-sept sous , ci. . . a liv. 17 s. 



16 P&iM\iRB ah S (^ décembre 1795). 

— Arrêté du Conseil des Anciens , 
portant qU^it'fCy ùpets //cw à délibé- 
rer sur le projet de résôluïion relatif 
«tt port d'armes, (B., t. LXVI , 
p. îfc6o.') ,_ 

16 rmiBAtlLE «n 5 (6» décembre 1796). 

— Décrets du Conseil des Anciens , 
qui rcjètent différentes résohttions 
concernant Vorgani.safiùn et Vadrru- 
nistration des hàtcfs des monnaies, 
(B., t. LXVI, p. aGa àï70.) 



17 FRIMAIRE <m 5 (7 d^embre 1796). 
— Loi qui règle le mode de pcde— 
ment des seconrs aépordés aux réfu- 
giés et éépof^èé^ de la Corse , des co- 
fOnies, etc, ( II ,• BttIL XOV, n» 900 ; 
Mon. du 20 frimaire an 5.) 

(E^o}u(iof> du 1 3 frimaire.) 

Art. \^t, A compteront «''vendémiaire 
de la présente année, les secours accor- 
des aux refugiésS ou déportés de la Corse , 
des colonies , étk fous axitres à ^\ il en 
est dû d'après tés dispositions de» difTé- 
rentes lois à cet égard», AeèMt payés en 
Bumëraîre métallique^ et éans les pro- 
portions suivantes ! ' 

Aux citoyens âgés de soixante ans et 
au-dessus , cinquante livres par mois ; 

A ceux au-dessous de cet âge , et de 
phis de vingt-un ans, trente^cinq livres 
par mois; - , 
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Ai:^ femmes au*dessus de soixante ans, 
quar&nte-cinq livres par mois ; 

A celles au-dessous de cet âge ,' et de 
plus de vingt *-UQ ans, trente livret par 
mois; 

Aux enfans au-dessous de Tâge de dotixft 
ati6 y quinee livres ; 

A r«ux au-dessus de cet âge , et jusqu'à 
vingts un ans , vingt Hvres par mois^ 

i. Les secours dus antérieurement au 
i«r vendémiaire dernier seront payé» 
conformément aux dispositions des pré- 
cédentes lois, et acquittés en numéraire, 
à raison de six francs par chaque cent francs 
de mandats. 

3. Les individus qui jouissent des se- 
cours fixés par la loi du 27 vendémiaire ^ 
à comptei: du i«'' du préi^eat n^ois, ne 
pourront participer aux nouvelles pro- 
portions de ces secours , qu*en produisant 
un ceriiricat d'indigence , délivré par l'ad- 
ministration municipale de leur arrondis- 
sement . et d'aprfes les îhforniatîons qu*eHe 
aura prises , sous sa rçsponsabflité , sur la 
situation et les moyens d'existence dbs ré- 
clamans. '.'" 

L Les formalités dé^gtiées à l'iarticle 
précédent seront renouvdées tous les six 
mois. 

. 5, Les réfugiés ou déportés qui ne 
jouissent pas dc3 secours déterminés par 
les précédentes lois ne p'ourront jouir 
de ceux fixt^s par la présente résolution , 
qu'à compter do jour où ils auront pro- 
duit toutes les pièces justificatives à, 1 ap- 
pui de leur demande. 

6. Les administrations départementales 
prononceront sur les réclamations de se- 
cours , d'après les pièces qui leur seront 
envoyi'es par l'administration municipale 
de l'arrondissement dans lequel le recla- 
mant est domicilié , et ordonnanceront , 
chaque mois, les listes qui leur seront 
adressées par lesdites administrations mu- 
nicipales, d'après lesquelles ces secours 
devront être acquittes. 

7. Ces listes seront envoyées, fous lê^ 
trois mois, par les administrations dépar- 
tetnen taies , au ministre de l'intérieur, qui 
surveillera la juste et légale réparthioniu 
dont ir^agîi: ' . 

8. Seront exclus des secours , â compter- 
du ■i*'^ de ce mois , ceux des réfugiés 01», 
déportés exerçant un commerce ou oc- 
cupant un emploi civil ou militaire, ains^ 
que ceux qui refuseraient de travailler 
lorsqu'on leur en aurait offert l'occa- 
sion. 

9. Ceux desdits citoyens qui travaillent 
d'une profession mécanique ne jouiront 
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2ue du tiers des secours fixés, en justi- 
ant d'ailleurs de FinsuffisaDce du pro- 
duit de leur trarail pour leur subsis- 
tance et celle de leur famille, par la 
production du certificat mentionné d-* 
dessus. 

^o. L'article additionnel à la loi du 37 
vendémiaire an 3 , le décret interpréta- 
tif de cet article , du a6 brumaire de la 
même année , ainsi que toutes disposi- 
tions contraires à la présente résolution ^ 
sont rapportés. 

17 FRIMAIRE an 5(^ décembre 1796). 
— Lot. qui détermine la manière de 
procéder au choix de l'un des trois 
tribunaux d'appel, en matièrt civile, 
(II, Bull. XCV, no 901; Mon. du 20 
frimaire an 5.) 

( Rësolalion da 19 brumaire. ) 
Art. i<r. L'appel des jugemens des tri- 
bunaux civils ue* département, ne peut 
être porté que devant un des trois tribu- 
naux indiqués dans le tableau annexé à la 
loi du 19 vendémiaire an 4i q^^l Çue 
soit , en première instance , le nombre 
des parties ayant des intérêts opposés. 

2. Si les parties ne se concilient pas sur 
le choix du tribunal d'appel, les appelans 
auront la faculté d'exclure un des trois 
tribunaux indiqués dans le tableau ; les 
intimés pourront en exclure un autre ; et 
la connaissance de Pappel sera dévolue au 
tribunal non exclu. 

3. S'il nV a que deux parties dans 
l'instance , rappelant proposera^ dans son 
acte d'appel , 1 exclusion qui lui est attri- 
buée : Tmtimé sera tenu de proposer la 
sienn'e par acte au greffe , signé de lui ou 
de son procureur spécial, dans la hui- 
taine franche après la signification de 
Fappel; il sera ajouté un jour par dix 
lieues, lorsque son domicile sera à la 
distance de plus de vingt lieues. 

dans 



luse pas 
î prescrit par 
l'article précédent , il sera permis à celle. 
des parties qui ajournera la première sur 
Fappel î de choisir celui des tribunaux 
non exclus qu'elle avisera ; et , en cas de 
concurrence de date, le choix fait par 
rappelant sera préféré. 

5«.S'i] y a plus de deux parties, l'appe- 
lant, en signifiant son acte d'appel, les 
fera citer devant le président du tribunal 
de première instance , pour faire les exclu- 
sions. 

6. Les parties non domiciliées dans le 
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lieu où le tribunal est établi seront ic 
nues, pour le fiiit des exclusions, et,9h 
peine de déchéance de b ficuhé d'ex- 
clure , d*y faire élection ^e domicile par 
déclaration au greffe dans la huitaine du 
'jour du jugement , si elles ne Pavaient 
précédemment fait dans le cours de l'in- 
stance. 

7. Il y aura au moins dnq jours d'in- 
tervalle entre la dtation et le jour fixé 
pour les exdusions; il n'y en aura pat 
plus de dix. 

8. Lorsqu'il y aura plusieurs^ appelans, 
s'ils ne peuvent se concilier sur l'exclu- 
sion d'un des trois tribunaux , le prési- 
dent les fera tirer au sort , en présence 
du greffier. 

Ne seront mis au sort que les iribur 
nau^ sur lesquels les exdusions auront^ 
porté. 

Le tribunal désigné par le sort sera ce- 
lui que les appelans auront exdu. 

9. L'exdusion faite par les appelans 
sera commune h ceux qui , ajant^ un 
même intérêt , n'auront pas interjeté 
appel. 

10. Si les intimés ne s'actordent pas sur 
l'exdusion de l'un des deux, autres tribu- 
naux , le président les fera pareillement 
tirer au sort; et celui qui sortira ,, sera le 
tribunal exclu par les mtimés. 

11. Si les appelans ne se présentent pa& 
pour faire leur exdusion, les intimés 
pourront exdure deux tribunaux; et, 
dans le cas où les intimés ne paraîtraient 
pas , les appelans jouiront de la même &- 
culte. ' 

12. Dans le cas où toutes les parties 
seraient appelantes, le tribunal d'appel 
sera tiré au sort, si elles ne peuvent au- 
trement se concilier. 

i3. Le président dressera procès-ver- 
bal, dans lequd il déclarera le tribunal 
d'appel que le choix des parties ou le sort 
aura désigné. 

14. Toutes les dispositions dë^a loi du 
16 août 1790, relatives aux exclusions des 
tribunaux d'appel, sont rapportées. 



18 FRIMAIRE a» 5 (8 décembre 1796)- 
— Arrêté du Directoire exécutif, 
concernant l'exclusion des amnis- 
tiés employés dans les bureaux du 
ministres. ( U , Bull. XCVI , n» 902.) 



18 FRiMAiRB o/z 5 (8 décembre 1796). 
— Loi qui autorise l'administration, 
municipale de la commune de Grau* 



DIRECTOIRE. — DU ICj 

4het à faire un échange. (II, Bull. 
XCVI,no9o3.) 



1.9 FRIMAIRE a/i 5 (9 dëcembre 1796). 
— Loi qui autorise la formation de 
deux cents nouvelles compagnies de 
vétérans nationaux. (II , Bull. XCVI, 
uP 904; Mon. du m frimaire an 5.) 

( R^so^ttlioii'da iS frimaire.) 

Art. i**". Le Directoire exécutif est au- 
torise à former deux cents nouvelles com- 
pagnies de vétérans nationaux. 

a. Nul ne pourra entrer dans ces com- 
pagnies 9 s*il ne réunit les -conditions pres- 
crites par la loi du 3o airri]= 16 mai 
1 79a y ou s*il n*a obtenu sa retraite ou son 
congé pour cause de blessures reçues à 
Varmée. 

3. Les citoyens retirés pour cause de 
blessures reçues à Tannée pourront oc- 
cuper, dans toutes les compagnies de vé- 
térans 9 un grade égal à celui qu'ils occu- 
paient à l*armé« , quand même ils ns Tau- 
raient pas exercé pendant deux ans. 

4. Le Directoire est autorisé à placer 
ces nouvelles compagnies dans les lieux 
où il les jugera nécessaires, en obser- 
vant de ne les employer que conformé- 
ment à la loi du 3o avril = 16 mai 1791. 

5. Les dispositions contraires à la pré- 
sente loi sobt rapportées. 
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ao FRIMAIRE an 5 ( 10 décembre 1796). 
^Arrêté du Conseil des Griq-Cents, 
concernant la conservation de la Ju- 
ridiction des prudhommes-pécheurs. 
(B., t.LXVI,p. a8o.) ^ 



19 FRIMAIRE on 5 (9 décembre 1796). 

— Loi qui proroge le délai fixé par 
celle du a6 brumaire , relative à la 
saisie et confiscation des marchan- 
-dises anglaises. (II, Bulletin XCVI, 
no 905.) 

Voy. loi du i^ pluviôse cat 5^ 
( Késolnlioa du 17 frimaire.) 

Le délad du ao frimaire , porté dans la 
loi du a6 brumaire dernier, est prorogé 
jusqu'au ao nivôse prochain , pour tous les 
objets dont les connaissemens auront été 
déposés aux bureaux des douanes avant le 
10 du présent, conformément à ladite 
loi. 

ao FRIMAIRE a» 5 (10 décembre 1796). 

— Loi portant que V article a de celle 
du 9 fioréal an l^ est applicable à la 
veuve de Siloain Bailly. (II, Bull. 
XCVI , n» 906.) 



ao FRIMAIRE an 5 ( lo décembre 1796). 

— Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
relatif à l'exploitation des sources 
d'eaux salées. (B., t. LXVI, p. a8i.) 

ai FRIMAIRE an S (il décembre 1796). 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du 16 au ao frimaire, 
(II, Bull. XCVI, no 908.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif , vu... proclame, 
pour terme moyen du cours dès mandats 
des cinq jours précédens , la proportion 
suivante : 

Pour cent livres en mandats, deux 
francs cinquante-cinq centimes , ou deux 
livres onze sous , ci. . . . a liv. 11s. 



ai FRIMAIRE on 5 (11 décembre 1796). 

— Loi qui ordonne le paiement des 
pensions accordées aux pères, mères, 
veuves etenfansdes citoyens morts le 
10 aoiU 179a, etc. (II, BulL XCVI, 
n® 907-) 

ai FRIMAIRE an 5 ( II décembre 1796 ). 

— Décret du Conseil des Anciens , 
qui rejeté la résolution contenant des 
modifications à la loi du \^ iliermi- 
dor an 4 , concerrutnt l'exportation 
des marchandises anglaises. ( B. , 
t,LXVI,p.a88.) 



a3 FRIMAIRE ^n 5 (i3 décembre 1796). 

— Arrêté du Directoire exécutif, 
portant que Vhospice civil de la 
commune d'Avon sera réuni à celui 
de Fontainebleau. (II , Bull. XCVI, 
no 910.) 

a3 FRIMAIRE an 5 ( i3 décembre 1796 ). 

— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
pendant une mission du ministre de 
la marine, charge de son portefeuille 
le ministre de l'intérieur. (II, Bull. 
XCVI, no 909.) 



fkIMAtRE AU l*»" WIVOSE An 5* 

3. Le Directoire e«l chargé de &îre 
un règlement sur la manière dont les 
enfans abandonnés seront élevés et in- 
struits. 

4. Les enfàns abandonnés seront , jus- 
qu'à majorité ou émancipation , sous la 
tutelle du président de radministrafion 
municipale dans l'arrondissement de la- 

a4 F AiHAiHEo/z 5 ( 14 décembre 1796). quelle sera rhospice où ils auront été 
— Loi qui déclare veUable Pùisor/p- portés. Les membres de l'adminislra- 
iibn dés citù/ens sur tes deutK regis' {ion seront les conseils de la tutelle (^1), 
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a4 FaiMAlRS «m 5 ( i4 décembre 1796 ). 
— Loi gui annuité les élections fcUtes 
le ^o prairial de Van 4 , po^ tine soi^ 
disant assemblée éleciorcUe du dé- 
partement de la GuYonne française , 
tenue à Cayenne. (Il , Bull. XCVl , 
no 911.) ; 



très civiques de la commune de Saint- 
BrUux. (II, Bull. XCVII, no 912.) 



24 FRiMAïRB «» 5 (i4 décembre 1796). 
—'Décret du Conseil des Anciens, 
xfui rejeté la résolution concernant 
l'organisation des conseils d'admir- 
nistrqtion des troupes. ( B., t. LXVI , 
V'^^) 

a6 FaiMAiiit a#i 5 ( i(> décenabre *79^); 
— Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le ier/ne moyen du cours 
des mandats du a» ou a5 frimaire, 
(II, Bull.XCVll,no9i:i.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif vu... frodame, 
pour terme moyen du cours des mandats 
des cînq jours précédens, hi proportion 
suivante : 

Pour cent livres en mandats, deux francs 
quarante-cinq cenlimes, ou deux livres 
neuf sous , ci a liv. 9 s. 



a7 FIUHAIRE ^«5(17 décembre 1796). 
— Loi relative aux en fans aSan- 
donnés, <II, BuU. XCVU, n» 914; 
Mon» du a4 frimaire an S.) 

Voy arrêtés du 3o ventôse un 5; 
éfti a5 floréal an S. 

(RésoIolioB da %S bramaire.) (i>. 

Art. i*"". Les enfans abandonnés, nou- 
vellement nés , seront reçus gratuitement 
dans tous les hospices civils de là Répu- 
blique. 

a. Le Trésor national fournira à la dé- 
pense de ceux qui seront portés dans des 
hospices qui n'c^t pas de fonds affectés à 
cet objet. 



5. Celui qui portera un enfant aban- 
donné ailleurs qu*à Thospice civil le plus 
voisin sera puni d'une détention de 
trois décades par voie de police correc- 
tionnelle : celui qui Ten aura chargé sera 
puni de la même peine (3). 



a8 FRIMAIRE a» 5 ( 18 décembre 179&). 
— Loi gui autorise les /ug0s-de-vaix 
à nommer et ciestiiuer leurs greniers, 
(U^Bull.XCVH,no9i5.) 

Voy. kn du 'ï'j germinal an 7. 

(RésoIaUon du 6 InruBDuare. ) 

A Favenir , les juges - de r paix seuls 
nommeront et destitueront leuri gref- 
fiers. 

Toute loi, à ce contraire ^ est rap- 
portée. 

29 FRIMAIRE 072 5 ( 19 décembre 1796). 
—^ Loi quimet une somme de soixante- 
guaiorzé mille deux cent quatre- 
^ingé-cinq francs huit décùnrs à la 
^position des commisscdres de la 

. compiabiUté nétianaU, (II, JBulL 
XCVII, no 916.) 



29 FRiiyAiRE a/2> 5 ( 19 décembre 1796). 
' — Loi qui accorde des pensions aux 
veuves et enfans des citoyens motts 
par suite de l'explosion du magasin 
à poudre de Grenelle. ( 11 , BmR, CU, 
no 960.) 

ie>^ NIVOSE an S (21 décembre 17^6).— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
prescrit des mesures pour assurer la 
perception des amendes ei cùnfiscet- 



(i) H n^ a pas eu dëclaralion d'argence. 

(a) Foy. loi du i5 plaviose an i3. 

(3) Exposer un en&ôt, c'est l'abandonner (27 juillet 1809 ; Cas6. S. 10, 1, 3i2). 



bi&ECTOiaB. — DU i*** AU 3 icnrosB An 5. 



thnt prononcées peur les tribunaux. 
(II, BulLXCVII, 00917.) 

Voy. arrêté du 19 ventôse an 5. 

Art» i^'. Les commissaires du Direc- 
toire executif près les tribunaux sont te- 
nus, dans les trois jours qui suivent la 
prononciation d*un jugement portant 
peine d*amende ou de confiscation, de 
remettre un extrait de ce jugement aux 
receveurs des droits d*enregistrement éta- 
blis dansTarrondissement. 

a. Les receveurs des droits d'enregis- 
trement feront sur-le-champ les dili- 
gences nécessaires pour opérer le re- 
couvrement des condaranationf pronon- 
cées. 

3. Tous les décadis , les receveurs des 
droits^ d'enregistrement adresseront aux 
conmnssaires du Directoire exécutif, un 
état des recouvremens faits et des re- 
eouvremens à faire, correspondant aux 
états indicatifs des condamnations pro- 
noncées que '/Ceux -ci leur auront fait 
parvenir. 

4. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif tiendront la main à ce qu'aucun dé- 
tenu 9 dans les cas indiqués tant par l'ar- 
ticle 41 du titre II de la loi du 19 juillet 
1791 , SOT b pdiice correctionnelle , que 
par l'article S du titr« II d« la loi du a8 
septembre i=?6 octobre 179I) sur la police 
rurale , et qui ne sera point dans le cas 
prévu par Ja loi du 5 octobre 1793, ne 
soit mis en liberté, s'il n*a produit la 
(^tance du receveur des droits d'enre- 
gistrement , constatant qu'il a satisfait aux 
condamnations pécuniaires prononcées 
contre luL 

5. Les ministres de la jij^stice et des fi- 
nances sont chargés de faire connaître 
au Directoire exécutif ceux d'entre ses 
commissaire» près les tribunaux , et les 
préposés de la régie de T enregistrement, 
qui ne se conformeraient pas exactement 
aux dispositions ci^'dessus. 
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i«^ HivoSEa/2 5 (ai décembre 1796).—» 
Arrêté du Directoire exécutif, quipro^ 
clame le terme moyen du cours des 
mandats du 26 au 3o frimaire. ( Il , 
BuU. XCVII,n0 9i8.) 

Voy. loi du i^ pluçiose an ^. 

Le Directoire exécuttf, vu... proclame, 
pour terme mcffeà du cours des mandats 
des citig jours précéjéns , la proportion 
^vairte*: 

pQur c«nt IWrês en mandats," deut 

9- 



francs quarante-cinq Centimes, on deut 
livres neuf sous , ci. . . . a lîr, 9 s. 

1" NIVOSE oft 5 ( ai décembre 1796). — 
Loi qui déclare applicable à la veuoe 
du représentant du peuple Fabre. dé 
VHérauH, Variicle a de la loi du g 
fioréal an 4. (II, BulL XCVIII^ 
»• ^ao.> 

a nivosE 072 5 (aa décembre 1796).-^ 
Loi portant qu'à compter du i^f ni- 
(fose, la totalité , du traitement deé 
fonctionnaires publics et employés 
leur sera payée en nurhéraire métaU 
lique, (II, Bull. XCVII, no 919 ; Mon. 
du aS messidor an 5. ) 

( Résolation da a8 frimaire. ) 
Art. icr. I^s lois du 18 thermidor ah 4 
et du 4 brumaire an 5, concernant le 
paiement du traitement des employés et 
fonctionnaires publics , sont rapportées , 
et cesseront d'avoir leur effet, à compter 
du i^f nivôse prochain. 

. a. La totalité du traitement desdiis em- 
ployés et fonctionnaires leur sera payée 
en numéraire métallique , à tompter du- 
dit jour i«r nivôse de l'an 5. 

3. La base des traitemeùs desdits fonc- 
tionnaires et employés sera définitivement 
réglée par le Conseil , sur le rapport de 
la commission des dépenses : provisoire- 
ment, ils seront payés sur le pied des 
états présentés par ladite commission , et 
à raison des fonds assignés par lesdits états 
|>our cet objet. Toute augmentation et 
indemnité accordée aux employés à rai-»- 
son de ce ^'ils ne recevaient pas en nu-^ 
méraire l'mtégralité de leur paiement , 
sera retranchée , à peinô par les ordon- 
nateurs d'en demeurer personnellement 
respon^bles. 

4. Les employés supprimés auxquels il 
à été ou sera accordé une continuation 
de traitement pour indemnité ne sont 
pas compris dans les articles précédens; 
ûs seront payés s^r le mêo^epied sur le- 
quel ils Font été ou dû Têtre , d'après la 
loi du 4 ]:»rumaire dernier. 



a styosE an 5 ( a^ décembre «796). — 
Décret du Conseil des Arteiens, qui 
rejeté la résolution relative au taHfde 
la poste ctux lettres, (B.)t. LXVH, 

3 NIVOSE an 5 (a3 décetpbre 1706). — 
JLoI qui annuUe un arrêté du î octo* 

36 
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bre 17^, por letfuel V ex - représen- 
tant Jbaplanche opait condcmmé le 
citoyen Périgne à payer quinze mille 
livres aux enfans Gonnau , ou à leur 
père, ( ÏI , Bull. XCVin , no g-^i.) 



4 iiivoSE an 5 (24 décembrç 1796). — 
Loi qui fixe le cas dans lequel la 
prescription peut être opposée par les 
héritiers desparens des religiormaircs 
fugitifs. (II, Bull. XCVm, no 92a.) 

Voy. loi du i*"" jour complémen- 
taire an 3 , et arrêté du 1^ frimaire 
an 6 , voyez aussi les notes sur la loi 
du f^r=. i5 décembre 1)90. 

( Réftolation da 2 frimaire. ) 

Le Conseil^.., considérant qu^il est in- 
stant de faire cesser les doutes qui se sont 
élevés sur le sens dé Tarticle 17 de la loi 
du 9 = i5 décembre 1790, relative à la 
restitution des biens des religionnaires 
fugitifs prend la résolution suivante : 

La prescription pourra être opposée 
par les héritiers et successeurs à titre 
universel des parens des religionnaires 
fugitifs, donataires ou concessionnaires 
de leurs biens, s*ils ont possédé lesdits 
biens pendant Pespace de trente ans. 



4 NIVOSE an 5 (a4 décembre 1796). -*- 
Arrêté dii Directoire exécutif, con- 
cernant les perquisitions de bois cou- 
pés en délit ^ ou volés. (II, Bulletin 
XCVm , no 923. ) 

Voy. arrêté du 26 nioose an 5. 

Le Directoire exécutif, 

Vu, i» l'article 4 de la loi du n dé- 
cembre 1 78g , qui « défend à toutes jper- 
« sonnes le débit , la vente et Facbat 
« en fraude des bois coupés en délit , sous 
« peine, contre les vendeurs et acheteurs 
« irauduleux , d'être poursuivis selon la 
M rigueur des ordonnances, et décrète 
« que, par les gardes dé bois, maréchaus- 
« sées et huissiers sur ce requis , la saisie 
«c desdits bois coupés en délit soit faite , 
*< mais que la perquisition desdits bois he 
« pourra Têtre qu'en présence d'un offi- 
« der municipal^ qui ne pourra s'y re- 
« fuser; » 

1^ L'article 5 du titre IV de la loi du 
. iS •:£= 39 septembre 17)91 > sur, l'admitiis- 
tration forestière , portant que « les gar- 
« des (forestiers) suivront les bois de dé- 
« lit dans les lieux où ils auront été trans- 
a pioxi^s, et les mettront en séquestre, 



4 KIVOSE AN 5. 

« mais ne pourront s'introduirte datià le^ 
« ateliers 9 bâtimens et cours adjacentes, 
H qu'en présence d'un officier municipal , 
« ou par autorité de justice ; » 

30 L'article 4i du Code des délits et des 
peines^ dû 3 brumaire an 4> portant que 
« les ^ardes-xJiampêtres et les gardes-fo- 
« restiers, considérés comme officiers de 
« police judiciaire , sont chargés ( entre 
K autres choses ) de suivre les objets vo- 
ce lés , dans les lieux où ils ont été trans- 
« portés , et de les mettre en séquestre , 
« sans pouvoir néanmoins s'introduire 
« dans les maisons , ateliers , bâtimens et 
« cours adjacentes, si ce n'est en pré-, 
« sence , soit d'un officier ou agent rou- 
<t Àicipal ou de son adjoint , soit d'un com- 
« missaire de police ; » 

Informé qu'au mépris de ces disposi- 
tions, quelques agens municipaux se sont 
refusés à accompagner les gardes-fores- 
tiers dans les perquisitions que Ceax-d les 
requéraient de faire avec eux , de bois 
coupés en délit, et transportés dans des 
maisons , bâtimens ,\ ateliers ou cours ad- 
jacentes, et qu'ils ont coloré leur refus, 
de l'article 359 ^^ ^^ Constitution , suivant 
lequel « aucune visite domiciliaire ne peut 
« avoir lieu qu'en vertu d'une loi , et pour 
« la personne ou l'objet désigné dans 
« l'acte qui ordonne la visite ; » 

Considérant, d'une part, que les lois 
ci-dessus mentionnées remplissent par&i- 
tement la première des deux conditions 
exigées par l'acte constitutionnel pour au- 
toriser une visite domiciliaire ; de l'autre, . 
que la seconde de ces conditions est éga- 
lement remplie par cela seul que les gai^ 
des -forestiers, chargés, en leur qualité 
à^ officiers de police judiciaire ^ de juger 
s'il y a lieu à visite domiciliaire pour la 

Ï>erquisition des bois volés, requièrent 
es officiers ou agens municipaux, ou 
leurs adjoints , de les accompagner dans 
cette perquisition; 

Considérant que rien n'est plus ur- 
gent que d'assurer l'exécution des lois 
faites pour la répression des délits fores- 
tiers; 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice ,, 

Arrête ce qui suit : 

Art. i*"". Tout garde-forestier qui ju- 

fera utile ou nécessaire à la recherche des 
ois coupés Qn délit, pu volés, d'en &ire 
perquisitioa jdans un bâtim^it, maisoa, 
atelier pu .<x>ur' adjacente , requerra le 
premier officier ou agent municipal ou 
sop adjoint p ou commijisaire.jde police 
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du lieu, de Faccômpagner dans cette 
perquisition , et désignera , dans Tacte 
qu'il dressera à cette fin , l*objet de la 
visite y ainsi que les personnes chez les- 
quelles elle devra avoir lieu. 

a. L'officier^ agent ou adjoint munici- 
pal y OU comnussaire de police , ainsi re- 
quis, ne pourra se refuser d'accom'pa^ 
ener sur-le-champ le garde-ibrestier dans 
la perquisition. 

Il sera tenu en outre, conformément 
à Particle 8 du titre IV de la loi du i5 
t= ag septembre 1791, de signer le pro- 
cès-verbal de perauisition du garde avant 
Taffirniation, sauf au garde à faire men- 
tion du refus qu'il en ferait. 

3, Tout^ officier, agent ou adjoint mu- 
nicipal qui contreviendra , soit à Tune , 
soit à l'autre des dispositions de l'article 
précédent , sera , par le commissaire du 
DirectcHTC exécutif près l'administration 
municipale du canton, dénoncé à l'admi- 
nistration centrale du département, la^ 
quelle sera tenue de suspendre le con- 
trevenant de ses fonctions, conformément 
à l'article 104 de l'acte constitutionnel, 
et d'en rendre compte sur-le-champ au 
ministre de la police générale , pour, sur 
son rapport , êlre , par le Directoire exé- 
cutif, statué sur la traduction de l'officier 
suspendu devant les tribunaux. 

4. Tout commissaire de policé qui se 
trouvera dans le cas de l'article précé- 
dent, sera, par le commissaire du Di- 
rectoire exécutif près l'administration mu- 
nldpalç , dénoncé tant à Tadministration 
municipale elle-même, qui sera tenue de 
le destituer, conformément à l'article 26 
du Code des délits et des peines, (|u'à 
l'accusateur public , qui procédera, à son 
éfard , ainsi qu'il est réglé par les arti- 
cles 284 et suivans du Code des délits et 
des peines. 



4 HIVOSE an 5 (a4 décembre 1756). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
étabiit un mode pour f Militer les cor- 
respondances entre les ministres, etc., 
et Us autorités constituées et fonc- 
tionncdres publics qui ne sont pas 
servis directement par la poste, (11^ 
Bull. XCVIU,nô 924.) 

Art. i^''. A compter de la publication 
du présent arrêté, chaque admbiistration 
.municipale qui se trouve placée ou dont 
partie des membres i*éside dans une com- 
mune où il n'existe point de bureau de 
poste , sera tenue de nommer un com- 
ipis qui sera spécialement chargé de se 
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rendre , tous les tridis , sextîdis et déca- 
dis , au bureau de poste le plus voisin , 
tant pour y porter les dépècnes de l'ad- 
ministration municipale , du commissaire 
du Directoire exécutif près cette admi- 
nistration, du juge-'de-paix et du rece- 
veur de l'enregistrement du canton, qu'il 
sera tenu d'aller prendre chez eux, que 
pour en retirer les dépèches qui leur se- 
ront adressées , et les remettre à chacun 
d'eux, sous récépissé. 

2. Les appointemens de ce>commb ne 
pourront s'élever à plus de 3oo francs 
par année , et ils seront supportés par les 
communes du canton, <::onformément à. 
l'article 3 de la loi du 28 messidor an 4. 

3. Les ministres, les administrations 
départementales et les autres autorités' 
OUI corres[)ondent avec les administra- 
tions municipales des cantons ruraux , 
avec les commissaires du Directoire exé- 
cutif près ces administrations, avec les 
juges-de-paix et avec les receveurs d'en- 
registrement placés dans ces cantons, leur 
adresseront leurs dépêches , par la voie 
de la poste, au bureau le plus à portée 
du chei-lieu de chaque canton, quand 
même ce bureau se trouverait dans un 
autre département que- ççluj dont ce 
même canton fait partie. 

4. En conséquence, efr conformément 
à l'arrêté du comité de salut public du. 
Q Ê-imaire an 3, les corps adnunistrati£s 
et les tribunaux ne pourront envoyer 
des eendârmes exprès pour porter des 
avi;s, instructions ou dépêches quelcon- 
ques, sauf à profiter de leurs tournées 
clans les campâmes pour accélérer des 
envois urgens. 

5. Pour assurer l'exécution de l'art 3 , 
en ce qui concerne les ministres, et 
spécialement pour mettre celui de la 
justice à portée d!adresser directement 
aux administrations municipales et aux 
iuges-de-paix ^des cantons ruraux, les 
bulletins des lob qui leur sont destinés, 
ain$i que le prescrit l'article 4 de la loi 
du 12, vendémiaire an 4? l*administration 
des postes sera tenue , aussitôt après la 
publication du présent arrêté, de faire 
connaître à chacun des sept ministres 
quel est le bureau de la poste le plus 
voisin du chef-lieu de chaque canton 
rural. 

6. Au moyen àes précautions ci-dessus 
prises pour assurer la transmission des 
correspondances officielles , tout retard 
des fonctionnaires publics placés dans les 
cantons ruraux, à répoudre aux dépêches 
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qui leur ^ront adressées, sera eonsîdM 
comme ffégligence^ saut b preuve du 
cootrairej et en conséquence, tout ad- 
^mbûstrateur municipal , tout commissaire 
du Directoire exécutif près d'une admi- 
nistration municipale, tout juge-de-paiz, 
tout receveur d'enregistrement , qui dif- 
férera plus d'une décade après la récep- 
tion d*une dépêche y d'y faire la réponse 
Pertinente y sera dénoncé par l'autorité 
e laquelle sera partie cette dépôcbe , 
savoir : ^ ^ 

Les administrateurs municipaux , à 
Tadministration du département , qui sera 
tenue de les rappeler à leurs devoirs , 
et, en cas de récidive , de les suspendre 
de leurs fonctions ; 

Les commissaires du Directoire exécu- 
tif, au ministre de l'intérieur, qui les 
avertira d'être plus exacts k l'avenir, et , 
en cas de récidive , proposera leur révo- 
cation au Directoire exécutif ; 

Les jurges-de-paix à l'accusateur pu- 
blic, qui procédera , à leur égard, conior- , 
mément aux articles a84 et suivans du 
Code des délits et des peines ; 

Et les receveurs d'enregistrement, à 
la régie des droits d'enregistrement et 
domames , laquelle sera tenue de les 
réprimander, et, eu cas de récidive , de 
les révoquer. 

4 KIVOSK an 5 (24 décembre 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
prescrit des mesures relatipes aux 
passeports des étrangers arrnvéoit en 
France. (II, BuU. XCVH][ , no 9:^;} 

Art. i«r. Le commissaire du Direct 
^ toire exécutif près l'administration muni- 
cipale de chaque port de mer ou com- 
mune frontière de la Républi(jue, devant 
laquelle se présentera tout étranger arri^ 
vant en France y ainsi qu'il y est obligé 
par l'article 9 de la loi du 23 messidor 
an 3 , pour y déposer son passeport , à 
l'effet d'être envoyé au ministre de la 
police générale et être par lui visé, s'il y 
a lieu, sera tenu d'adresser sur-le-champ 
copie dûment certifiée de ce passeport 
à Faccusateur public et au commissaire 
du Directoire exécutif près le tribunal 
criminel du département. 

2. Il y joindra également copie des 
pièces étant en la ' possession de Vétran-w 
ger, qui paraitront à l'administration mu- 
nicipale aevoir être, envoyées au ministre 
de la police générale. 
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4 Kiyoss im S (24 déetmbre 170$). — 
Loi qui permet d*exporter aes dé-- 
partemens réunis, pour la république 
batkufe, les bois de construction des- 
tinés à sa marine. ( H , Bull. XCVIU, 
n* 926,) 

5 viyosB an S (25 décembre 1796}. — 
Loi contenant un nouveau tarif pour 
la poste aux lettres, ( II , fiulletin 
XCVlll , n* 927 ; Mon. du S nùfose 
o/i 5. ) 

Voy. lois du 6 nùfose an 4* ^V 
frimaire an 8. 

(Résolution do 4 nivôse.) 

Art. ler. A compter du jour ie h 
publication de la présente loi , le prix du 
transport des lettres , paquets , or et ar- 
gent, sera payé conformément au tarif 
ci-après î* 

Savoir : pour la lettre simple , 

Dans l'intérieur du même département, 
2 décimes ou 4 ^u^ ; 

D'un département à un département 
contipu , 2 aécimes 5 centimes, ou 5 sous; 

D'un département à un autre départe- 
ment, et jusqu'à la distance de quinze 
myriamètres eu trente lieues inclusive- 
meut , 3 'décimes ou 6 sous; 

De quinse à vingt myriamètres, ou de 
trente à quarante lieues, 3 décimes 
5 centimes , ou 7 sous ; 

De vingt à vingt-cinq myriamètres, ou 
de quarante à cinquante lieues , 4 dédmes 

(OU B SOUSr 

De vingt-ci Aq à trente myriamètres, 
pu de cinquante à soixante lieues , 4 d^* 
cimes 5 centimes, ou 9 sous ; 

De trente k quarante myirianiètres, ou 
de soixante k quatre-vingts lieues, 5 dé- 
cimes ou 10 sous; 

De quarante à cinquante m^ riamètres, 
ou de quatre-vingts à cent Heue» 5 dé- 
cernes 5 centimes , ou 1 1 sous; 
. De cinquante à soixante myriamètres, 
ou de cent à cent vingt lieues, 6 déciroes 
ou 12 sous; >^ 

De soixante à soixante-quimce nayria- 
mètresi ou de cent vmgt à eent cinquante 
lieues, 6 décimes 5 centimes ou i3 sovs; 

De soixante-quinze à quatre-vingt-dix 
myriamètres, ou de cent cinquante à 
cent quatre-vingts lieues , 7 décimes ou 
i4 sous; 

De quatre-vingt-dix myriamètres, ou 
de cent quatre-vingts lieues et au-delà , 
7 décimes 5 centimes, ou i5 sous. 

2. Les distances entre lej^ département 
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conthnieroiit à être calculées en Kgne 
droite y de point central en point centrai 
de chaque département , conformément 
aux lois des 173=32 août 1791 et 6 mes- 
sidor an 4» " 

3. -Seront taxées comme lettres simples 
celles qui n'atteindront pas le poids de 
demi-once. 

4. Toutes lettres simples avec enveloppe 
paieront cinq centimes ou un sou de phis 
que les taxes des lettres simples fixées par 
le présent tarit 

5. La lettre ou paquet pesant demi- 
once y et moins de trois quarts d*once y 
paiera le double de la lettre simple. 

La lettre on paquet pesant trois quarts 
d'once , et moins d'une once, paiera trob 
fois le prix de la lettre simple. 

La lettre ou paquet pesant ime once, et 
an-dessous de cmq quarts d'once , paiera 
quatre £dIs le port de la lettre simple ; et 
ainsi progressivement de quart d'once en 
quart d'oace, le prix de la lettre simple 
pour chaque quart d'once. 

6. La taxe des lettres simples, et ^- 
dessous du poids de demi -once, de et pour 
la même ville , sera d'un décime on deux 
sous. 

• Les lettres du poids de demi-once , et 
au-dessous de l'once, paieront un dé- 
cime cinq centimes, ou trois sous. 

Celles d'une once, deux décimes ou 
quatre sous; et progressivement, cinq 
centimes ou un sou de plus par demi- 
once au-delà de la première once. 

Les lettres d'une ville pour sa banlieue 
paieront cinq centimes ou un sou de plus 
que celles ci-dessus désignées de et pour 
h même ville. 

7. La taxe et les aCfranchissemens des 
lettres de et ptmr l'étranger, fixés par le 
tarif de 1759, conformément aux conven- 
tions passées avec les offices des postes 
étrangères, et maintenues par la loi du 
i'jz=z%i août 1791, seront provisoirement 
pei*çus suivant ledit tarif de 1759, jusqu'à 
4e nouveaux arrangemens avec lésait» 
pffices. 

Et attendu que le tarif de 1759 ne fixe 
point de taxe pour les lettres de l'étran- 
ger adressées dans les départemens réu- 
nis à la France , et celles de ces dépai>- 
temens pour l'étranger, elles paieront 
deux décimes ou quatre sous en sus de 
la taxe perçue pour les départemens fron- 
tières de l'ancien territoire de la Répu- 
blique qui les avoisine. 

8. Par, suite de l'extension du terri- 
t^re de k République, et de Finterrup- 
itioD d'une grande partie de» traités avec 
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les offices des postes étrangères , fi sera 
fait de nouveaux arrangemens : le Direc- 
toire exécutif est autorisé à en passer de 
nouveaux sur des bases également et ré- 
ciproquement avantageuses, etde manière 
que la taxe des lettres de et I7cw/r l'étran- 
ger soit celle des lettres de 1 intérieur, en 
y ajoutant le prix du remboursement 
dont l'office des postes de France pourra 
être chargé envers l'office étranger. 

A l'époque des nouveaux arrangemens, 
ta taxe à^s lettres de et pour \t% pays 
éfran([ers qui en seront robjet cessera 
d'avoir lieu suivant le tarif de 1759, et 
sera perçue suivant les dépositions du 
présent article. 

9. Les lettres et paquets destinés pour 
les colonies françaises et los Etats-Unis 
de l'Amérique seront affranchis jus- 
qu'au port de l'embarquement : le nort 
en sera payé conformément au t^rif, et 
un décime ou deux sous en sus. 

10. Les lettres et paquets venant des 
colonies françaises et des Etats-Unis de 
l'Amérique , et remis aux commandans 
àes navires par les directeurs des postes 
du lieu de leur départ , seront taxés à 
deux décimes ou quatre sous dans le lieu 
de l'arrivée , lorsqu'ils seront destinés 
pour le port de débarquement ; ceux dont 
la destination sera plus éloignée, seront 
taxés conformément au tarif, à raison des 
distances du lieu du débarquement à celui 
de leur destination, et un décime ou deux 
sous en sus. 

11. Les commandans de navires par- 
tant pour les colonies et les Etats-Unis de 
^Amérique, ou des colonies et desdits 
Etats-Unis pour la France , seront tenus 
de se charger des lettres et paquets oui 
fcur seront remis par le directeur ats 
postes du port de leur départ, et de les 
remettre, aussitôt leur arrivée, au bu- 
reau des postes du lieu de leur débar- 
quement. Il leur sera payé en France , 
pour chaque lettre ou paquet, un décime 
ou deux sous, qu'ils recevront àts pro- 
posés de l'administration des postes. 

1 1. La lettre simple envoyée de l'ile de 
Corse en France, ou de France en Corse ^ 
paiera deux décimes ou quatre sous en 
sus de la taxe fixée par le présent tarif,, 
pour les distances à parcourir dans l'in- 
térieur de la France. 

i3. Toutes les lettres simples seule- 
ment, adressées aux militaires sous les 
drapeaux, seront affranchies, et ne paie- 
ront, quelque distance qu'elles parcou- 
rent , que quinze centimes ou trois sous ; 
mais toutes celles qui n'auront pas été 
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affiranchies seront assujëties aux taxes 
portées dans les autres articles du pré- 
sent tarif. 

i4. Le port sera double et payé d'a- 
vance pour les lettres et paquets chargés : 
en cas de perte y il ne sera accordé d'au- 
tre indemnité que celle de cinquante li- 
vres pour chaque lettre. 

Cette indemnité sera due de préfé- 
rence à celui auquel la lettre aura été 
adressée ; et à défaut de récitation de 
sa part dans le mois , elle sera payée à 
la personne qui justifiera en avoir iait le 
chargement. 

Les lettres affranchies et non chargées 

Eour lesquelles il n'est point délivré de 
uUetin ni payé double port , et leur dé- 
livrance ayant lieu sans en exiger de reçu 
ne sont susceptibles d'aucune indemnité 
en cas de perte. 

i5. Le transport des espèces valeur 
métallique et papier-monnaie, continuera 
d'avoir,lieii à découvert, par la voie de la 

Soste, dans l'intérieur du territoire de la 
lépublique et aux armées , à raison du 
port de cinq pour cent, payé d'avance 
en même i;iature que celle de l'envoi. 

En cas de perte , la sonune à payer 
sera remboursée en mêmes espèces que 
celle déposée. 

i6. Nul ne pourra insérer dans les 
lettres ^ chargées • ou autres , ni papier- 
monnaie , ni matière d'or ou d'argent , ni 
bijoux : en cas de perte, les contrevenàns 
ne pourront réclamer d'autre indemnité 
que celle portée en l'article 14. 

17. Les voyageurs admis dans les voi- 
tures^malles, paieront d'avance , au bu- 
reau du lieu du dépgirt, pour le prix de 
leur place, cinq décimes ou dix sous par 
poste, indépendamment du prix dun 
cheval, qu'ils paieront à chaque poste. 

Les voyageurs ne pourront placer dans 
les voitures qu'un paquet ou sac de nuit 
du poids de dix livres, pour leur usage 
pendant la route. 

^ 18. Toutes taxes portées au présent ta- 
rif seront payées , sans aucune exception , 
en valeur métallique , et sans égard aux 
fr£^ctions de centime , qui seront toujours 
en faveur dé la taxe. 

19. L'article 7 de la loi du aa avril 
1791, qui prescrit à tout débiteur de faire 
l'appoint, aura son entière exécution dans 
les paiemens à faire à la poste. 

Le port des lettres et paquets sera 
payé comptant ; il sera libre à tous ci*- 
toyens de refuser chaque lettre ou paquet 
au moment où ils leur seront présentés , 
et ^vant de les avoir décaclietés. 
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^ ao. Toutes les lois précédemment ren- 
dues , relatives aux postes, continueront 
d avoir leur pleine et entière exécution 
en ce qui n'est point contraire à la pré- 
sente. 

5 NIVOSE an S ( aS décembre 1796). — 
Loi portant défenses d'annoncer pu- 
bliquement les joumcuix et les actes 
des autorités constituées , autrement, 
que par leurs titres. (II, Bulletin 
XCVIII , no 928 ; Mon. du 8 ni^ose 
an 5,) 

Voy. arrêté du i5 frimaire an 6. 
( Ré&olation du 29 £rimaire.) 
Art. i^r. Il est défendu à tout individu 
d'annoncer dans les rues , carrefours et 
autres^ lieux publics, aucun journal ou 
écrit périodique, autren^ent que par le 
titre général et habituel qui le distingue 
des autres journaux. 

2. Il est également défendu d'annoncer 
aucune loi, aucun jugement, ou autres 
actes d'une autorité constituée, autre- 
ment que par le titre donné auxdits actes, 
soit par l'autorité de laquelle ils émanent, 
soit par celle qui a le droit de les publier. 

3. La contravention aux deux précé- 
dens articles sera punie, par voie correc-^ 
tionnelle, d'un emprisonnement de dcui 
mois pour la première fois, et de six en 
cas de récidive. 



6 NIVOSE an 5 (26 décembre 1796). — 
Arrêté du Directoire executif, qui 
proclarrfe le terme moyen du cours 
^s mandats du i^^ au S nivôse, (IL 
Bull. XCVIII, no 930.) 

Voy. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu, etc. 

Proclame pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats, deux 
francs vingt centimes , ou deux livres 
quatre sous, ci 1 Hv. 4 s. 



6 NIVOSE û/ï 5 (a6 décembre 1796). — 
■Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution relative cuix actes 
passés pendant la rébellion dans les 
fiépartemensde l'ouest. ( B., t. LXVII, 

7 NIVOSE an S (27 décembre 1796). — 
Loi interprétative de l'article 11 de 
celle du i5 germinal an 4t cimcer-^ 
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fïant la remise des dépôts en nature. 
(II,BuU.XCIX,no^,.) 

Voy. loi du 24 moose an 7. 

( Résolu iîon du 6 frimaire.) 

Art. ler. L'article 11 de la loi du i5 
germinal demier, qui porte que tout dé- 
pôt sera rendu en nature , est applicable 
aux exécuteurs testamentaires reste's sai- 
sis de sommes ou de meubles apparte- 
nant à la succession qu'ils ont gérée. 

a. Le présent artide n*est point appli- 
cable à ceux de ces citoyens qui aerraient 
été contraints par Jes lois, ou par de^ ar- 
rêtés d'autorités comjDétentes, à échanger 
les objets dont ils étaient restés saisis. 



7 HivosE a/2 5 (37 décembre 1796). — 
Loi portant que les échangistes dé- 
possédés seront rétablis dans la jouis- 
sance des objets par eux donnés en 
échcuïge, ( Il , Bull. XCIX , no gSa. ) 

( RésolulioB du 2 1 frizoaire. ) 

Les échangistes dépossédés depuis la 
loi du 10 frunaire an a, sans avoir été 
rétablis dans la jouissance des objets cé- 
dés en échange par eux ou par leurs au- 
teurs, seront réintégrés sur-le-champ, 
par les administrations centrales , dans its 
biens dont ils ont été dépouillés , sans 
préjudice des droits de la nation et de 
ceux des échangistes, qui les feront valoir 
ainsi qu'il appartiendra. , 



7 NiYOSEû/i 5 (a7 décembre 1796). — 
Loi interprétatioe des dispositions de 
V article \ de celle du 4 germinal an 
2 , qui détermine les cas où les juge- 
mens peuvent et doivent être annulés 
en matière civile, (H , Bulletin XCIX, 
no 933 ; Mon, du 10 nivôse an 5.) 

( Résolution du 24 frimaire. ) 

Le CortseU,.,.^ sur le rapport qui lui a 
été £ait , au nom d'une commission spé- 
ciale , d'un référé du tribunal de cassa- 
tion, par jugement du 1 7 prairial an 2 , 
et d'une pétition de Jean-Marie Rendu 
et Marie Jacqumot, tendant l'un et l'au- 
tre à faire interpréter l'article 4 <ie la loi 
du 4 germinal an 3, qui étabtjt une fin 
de non-recevoir contre les nullités des 
actes du fait de la partie, ou de fonctioin- 
naires publics agissant à sa reiiuète, lors- 
que b partie qui s'en plaint n a pas pro- 
posé ces nullités devant les juges dont 
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elle attaque le jugement sous ce pré- 
texte; le doute étant de savoir si cette 
Im de non-recevoir frappe tous les actes 
mdistmctement, ou si elle ne se borne 
pas seulement aux actes de la procédure, 
«ans y comprendre ceux qui forment le 
titre tondamental de Faction ; 

Considérant que tout ce qui arrête le 
cours de la justice doit être réparé sans 
délai '^ 

Prend la résolution suivante : 
Les dispositions de l'article 4 de la loi 
du 4 germinal an a, ne s'appliquent pas 
aux actes qui , étant indépendans de la 
procédure, forment le titre fondamental 
de 1 action ; en conséquence , les nullités 
qui frappent les actes formant le titre 
tondamental de l'action donnent ouver- 
ture à la cassation, de la mêmç manière 
que les autres nullités contre lesquelles il 
n y a pas de fin de non-recevoir établie 
par les lois. 

7 NIVOSE an 5 (27 décembre 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutifs qui 

, ordonne la proclamation , à son de 
trompe ou de caisse, de la loi relative 
à V annonce des journaux, (II, Bull. 
XCVIII , no gag. ) 

7 NIVOSE an 5 (27 décembre 1796). — 
Loi qui ordonne la translation du 
canton de Massuginès , département 
du Tarn, dtms la commune de Mas- 
sai, dont il portera le nom,(lî^ Bull. 
XCIX , no 9^4.) 



7 NIVOSE a/î 5 ( 27 décembre 1 795 ). — . 
Loi interprétative de celle du 2'j ven- 
démiaire an 5 , concernant le droite 
péage sur le pont de la Mulatière . à 
Lyon, (n, Bull. XCIX, qo ^35.) 

8 NIVOSE an 5 ( a8 décembre 1796 ). — 
Loi qui met une somme de cent 
soixante-trois mille sept cent huit 
francs huit décimes , en numéraire 
métallique, à la disposition des com- 
missaires de la Trésorerie nationale, 
(n-, BulVXCIX,no936.) 

B NIVOSE an 5 (28 décembre 1796). — 
' — Loi interprétative de celle rfw 1 7 
prairial an 4 , relative à l'agrandis- 
sement du Muséum d'histoire natu- 
relle. ( B.., t. LXVII, p. ag.) 
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9 HiTOtS m» 5 (29 déconbre 1796}.^ 
Loi portant que celle dtf 17 prairial 
an 49 9**^ "^^ ^^ domaines ntUio* 
naux à fa disposition du Directoire 
exécutif pour l'échange des terrains , 
destines à Vagrandèssement du Mu* 
séum d'histoire naturelle, ne con%^ 
prend peu les biens valablement soU" 
missionnés Offrant cette loL (U, BulL 
XCIX , no 937.) 



10 NIYOSB <vi 5 (3o décembre 1796). — 
Loi gui fixe le siège de l'administra" 
tien centrale du département de la 
Méurthe à Nancy. (Il, Bull. XQX , 
^«9^8.) 

11 NIVOSE £m 5 (3i décembre 1796). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du 6 au 10 nioose, (II, 
Bull XCIX, .no 937.) 

Voy, loi du i^ pluviôse on 5. ' . 

Le Directoire exécutif, vu, elc. 
Proclame , pour terme ihoyen du cours 

des mandats its cinq jours précédens , la 

proportion suivante : 
'Pour cent livres en mandats, un franc 

quatre -vingt-cin^ centimes ou une livre 

nix-sept sous, d 1 liv. 17 s. 
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cernant la nomination aux plaeet 
de secrétaires des comrrumdans euno- 
cibles des places de guerre, etc. (11, 
Bull CXLVII, no 1419.) ■ 

Art. i^*". Les secrétaires des comman- 
dans amovibles des places de guerre, 
désignés dans Tarrété du 1,1 brumaire 
dernier, les portiers ou consignes des 
places de j^uerre, et les coacio^es des 
prisons militaires, ne fiourroBt à Taveaic 
être choisis que parmi les militaires qai 
auront servi dans la guerre actuelle , et 
qui a«iront droit à une retraite . 

^ Les uns et les autres seront com- 
missi<»més par le ministre de la çierre ; 
les premiers sur la proposition qui loi ea 
sera faite par les commandant amovibles, 
et les autres par les commandans des di- 
visions militaires. 



la NiyoSB an S (i«' janvier 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution relatiçe au paie- 
ment des rentes et pensions dues par 
l'Etat. ( B. , t. LXVn, p. 34.) 



la VIVO8B an 5 (i*' janvier 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution qui excepte du 
droit de patente le$ officiers de santé, 
les peintres, sculpteurs j graveurs,' 
architectes f etc. ( B., t. LXVIl, 
p. 36.) 

i4 wnrosE an 5 ^3 janvier 1797)* — 
Loi qui met soixante nulle Itvres à 
la disposition dw ministre de l'inté- 
rieur, pour l'{wf$è(fepufit^ du local 
destiné à la. houU'ÇOur de justice. 
(U, BnllXÇIX,.no94o.) 



i5 mvoSB an 5 (4 janvier 1797). — 
^ Arrêta du Directoire exécutif, con' 



16 wrvosB on 5 (5 janvier 1797). — 
• Arrêté du Directoire exécutif, en in- 
terprétation de ct}lui dû \^' niçose, 
concernant ld'9'émise euix receveurs 
des droits d'enregistrement ', d'un 
extrait des jugemcns portant peine 
d'amende et de confiscation, ( II , 
Bull. XCIX, no 941.) 

Art. i«r. Le délai de trois joars, dam 
lequel Fartide \^ de Tarréte do IHrec- 
toire exécutif, du i**" nîvose présent mois, 
oblige ^% commissaires près les tribunaux 
de remettre aux receveurs du droit d'en- 
registrement un extrait des jugemens 
I>ortant peine d'amende ou de confisca- 
tion , n est applicable qu*aux jugemens 
rendus par les tribunaux de police contre 
lesquels il n'y a iK>int de déclaration de 
recours en cassation. 

3. A regard des jugemens de ces tri- 
bunaux contre lesquels il a été fait, dans 
les trois jours, une déclaration de recours 
à cassation , les extraits n*en seront rem» 
aux receveurs du droit d'enregistrement, 
que dans les trois jours qui suivront^ soit 
la réception du jugement confirmatif du 
tribunal de cassation 9 soit la déchéance 
"du recours ^ cassation , par l'effet du dé- 
&ut de consignation d'amende dans les 
dix jours fixés par l'article 449 ^^ ^^^ 
de% délits et des peines , pour la remise 
au greffe de la requête çn cassation • à 
lajquelle la quittance de consignation d a- 
mende doit être jointe, aux termes de 
Fartide 17 de la loi du a brumaire an ^. 

3. Quant aux jugemens des tribunaux 
correctionnels, les extraits n^en seront 
reînis aux receveurs du droit d"enregi>- ' 
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irement, que dans jes trois jours qui 
suivront , soit Texpiration du délai fixé 
pour Fappel de ces jugemens, et ce dans 
le cas seulement où il n'en aura pas été 
appelé, soit la réception des jugemens 
confirmatifs rendus par les tribunaux cri^ 
minels, lesquels , suivant l'esprit des ar- 
ticles 2o5, Ho et 44^ ^^ Code des dé- 
lits et des peines, ne doivent, en cas de 
déclaration de recours à cassation , être 
adressés aux commissaires du Directoire 
exécutif près les tribunaux correctionnels, 
pour être mis à exécution, qu'après avoir 
été eux-mêmes confirmés par le tribunal 
de cassation, ou après que la déchéance 
du recours à cassation est encourue par 
le défaut de consignation d'amende, amsi 
qu'il est dit à l'article précédent. 
■ 4- Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les tribunaux de police etcor- 
rectionnels , ne pourront , au surplus , Se 
prévaloir de Taiiicle 4 de son arrêté du 
ler ^e ce mois, pour emjiêcher qu'un con- 
damné insolvaole qui se trouvera dans le 
cas prévu par l'article 5 du titre II de la 
loi du a8 septembre := 6 octobre 1791/4 
sur la police rurale , ne soit mis en liberlç 
•après le terme pendant lequel cette loi mh 
torise là continuation de sa détention 
pour cause d'insolvabilité. 



16 NIVOSE an S (5 janvier 1797). — 
Arrêta du Directoire exécutif, quipro- 
clame le terme moyen du cours des 
mandats du ri au i5 niQose, (II, 
Bull. XCIX,no943.) 

Voy. loi du 1^ pluoiose an 5. 

Le Directoire exécutif, vu, etc. 

Proclame , pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats , un franc 

soixante-quinze centimes, ou une livre 

^ quinze sous, ci i liv. i5 s. 



16 NIVOSE an S (5 janvier 1797V — 
Zoi gui affecte une somme de cent 
wngt millions aux dépenses du dépar- 
tement de la guerre, pour les mois 
de nivôse, pluviôse, ventôse et germi- 
nal de l'an 5. {II, Bull. XCIX, 
n*» 9440 

16 NIVOSE an S (5 janvier 1797). - — 
ZéOi gui consacre la maison des c£- 
eieçant relieuses de la congrégation 
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de Châteauroux , etc., à l'école ceh- 
traJe du département de l Indre, (II, 
BulLXClX,no 94a.) ' 



18 NIVOSE 0/25(7 jîïnvier 1797). "^ 
Loi gui ordonne la célébrationde Van-, 
niçersaîre de la mort de Louis XVI, 
dernier roi des Français, (II, Bull, 
XCIX, no 9/^5.) ' 



18 NIVOSE on 5 (7 janvier 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant le paiement des fonction-- 
naires publics de l'ordre judiciaire , 
pour le trimestre de rèwose an 5, ( II, 
Bull. C , no 946.) 



18 NIVOSE tf 7ï 5 ( 7 janvier 1797). — 
Loi portant gue l'opposition formée 
par l'agent du Trésor public sur les 
sommes pour Icsguelles le citoyen 
Lavalettc père est inscrit sur le grand- 
livre , n'affecte gue la propriété des 
inscriptions, ( II , Bull. CI , no gSo.) 

19 NIVOSE an 5 (8 janvier 1797). — 
Loi gui affecte le ci-devant couvent^ 
des Récoletsde 3îonté/imart à l'école^ 
centrale du département de la Drame, 
(II, Bull. CI, no^Si.) 



ao NIVOSE an 5 (9 janvier 1797). — 
Loiconcernant le renouvellement pro- 
chain du Corps-Législatif (II, Bull. C, 
n° 947-) 

iài NIVOSE an 5 ( 10 janvier 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, gui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats dû i G au 20 nJvose, (II, 
Bull. C, no 948.) 

Yoj. loi du 1^ pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu pro- 
clame, pour terme moyen du cours des 
mandats des cinq jours précédens, la pro- 
portion suivante : 

^ Pour cent livres en mandats, un franc 
cinquante centimes, ou ime livre dix 
sous , ci I liv. 1 o s. 



22 NIVOSE an 5 (11 janvier 1797). — 
Loigitimet trois cent soixante-gninze 
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milte francs à ta âispasîtion du mi" 
nisltt d€ l'intérieur, (il, Bull CI, 
n**9S^) 

a3 NIVOSE £m 5 (la îanTier 1797). •— 
Décret du Conseil des Anciens , gui 
rejeté la résolution relatioe au pla^ 
cernent des tribunaux de commerce, 
(B., t.LXVti,p. 57.) 



a4 KivosE an 5 (i3 janvier 1797 ). — 
Loi gui permet l'exportation , et fixe 
les droits de sortie de diverses mar- 
chandises, ( II, BuU. CI , ti^ 954 ; Mon. 
du 17 moose im 5.) 

Voy. lai da 9 jtotécd an 7. 

(RésoIadoB da 10 nJTose.) 

Art !«'. Les marchandises comprises 
dans le tableau annexé à là présente ré- 
jiohxtion botirront passer à Fétranger, en 
{[>ayant tes droits qui y soût énoncés , et 
dans l«s délais fixés. 

à. Pour assurer reXactîlude des ta- 
bleaux d*ftnporlation et d'exportation , et 
sttbyehîr aux frais de leur confection , il 
sera perçu quinze centimes ou trois sous 
par cent francs de valeur, sur les objets 
dont là sortie est permise , et qui ne sont 
pas assûjétis à dés droits par la présente 
résolution ou par les lois précédentes ; et 
le même droit ou vingt-cinq centimes par 
cinq myriagrammes , ou cinq sous du quin- 
tal , au choix du redevable , seront perçus 
sur les productions étrangères qui jouis- 
sent d*uiie franchise absolue à rentrée , 
les gràms et bestiaux exceptés. 

lEtat des modifications apportèess itux 
lois relatives à ta sortie. 

Acier, deux francs cinquante-cinq cen- 
tres te^ cinq myrîagrammes , ou deux 
livres dix sous le quintal ; alun , exporté 
par le dépûHemetit de FOurte , cinquante- 
un centime les cinq myria grammes , ou 
dix sous le quintal ; par les autres dépar- 
temens, un franc deux centimes les cinq 
myria grammes , ou une livre le quintal ; 
armes de luxe , demi pour cent de la 
valeur. 

Beurre , par les départemens réunis ^ 
le Mont-Blanc et T Ain , cinquante-un cen- 
times les cinq myriagrammes, ou dix sous 
le quintal; par les autres départemens deux 
francs cinquante-cinq centimes les cinq 
myriagrammes , ou deux livres dix sous 
le quintal ; bœu& , pour TËspagne . un 
franc cinquante-un centimes, ou une livre 
dix sous la pièce y bois à la poignée ^ du cf- 
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devant district dé ThoAon ^ depuis Saint- 
Gengolfe jus^n*à Thonon inclusivement, 
le même droit que celui imposé pour le 
ci-devant district de Gex ; bois d« teinture 
réexportés , comme bois de marqueterie ; 
bois en planches ou autrement ouvrés , ne 
pouvant servir à la construction navale, 
sortant àtB départemens des Vosees , des 
Deux-Nèlhes, de la Meuse -Inférieure, 
de rOurle , des Forêts et de la Moselle, 
de la vallée de Lucelle , du ci-devant dis- 
trict de Gex et du Mont-Blanc, cinq 
pour cent de la valeur ; bonneterie, étof- 
fes^ passementerie, rubans, toiles et mous- 
sehnes de toute sorte, cinqunnte-un cen- 
times les cinq myriagrammes , ou dii 
sous le quintal; brai sec ou gras , et ré- 
sine , pour TEspagne , vingt -cinq centimes 
les dnq myriagrammes, ou cinq sous ie 
quintal; 

Cacao et café eVangerj , réexportés 
dans Fanuée, dnquante-un centimes les 
cinq m3rriagrammes , ou dix sous le quin- 
tal; chandelles, un franc vingt-sept cen- 
times les cinq myriagraitimes , ou une 
^re dnq sous le quintàl; chanvre gris 
fiâgné , pourra être exporté par tous les 
Areaux des départemens des Haut et Bas- 
Hhin , en pavaût les droits fixés par la loi 
du 19 thermidor ; chapeaux de tout prix, 
cinq centimes ou un sous la pièce ; char- 
bon de terre , ou houille , à tontes les 
sorties, en payant, par l*£scaut oU par 
mer , le tonneau de mer, soixanl^-quinse 
centimes ou quinze sous ; par terre , le 
millier pesant , tinquaute centimes ou dix 
sous; chocolat , vingt -cinq centimes les 
dnq myriagrammes , ou cinq sous le quin- 
tal ; cire blanche , cinquante-uii centimes 
les dnq myriagrammes, on dix soos fe 
quintal ; cire jaune , dnq francs dix cen- 
times les cinq myriagrsonmes , ou doq 
livres le quintal ; cochenille , cinquanteim 
centimes tes dnq myriagrammes, ou dix 
tous le quintal ; cochons , cinquante centi- 
mes ou dix sous la pièce ; cordages blancs 
et sans tannage , m goudrcmnës , ni en fil 
de caret, deux francs cinquante-cinq cen- 
times les cinq myriagrammes, ou deux 
Kvres dix sous le quintal ; coton filé , dnq 
francs dix centimes les cinq myriagram- 
mes , ou cinq livres le quintai ; cuirs secs 
en poil , venus de l'étranger, la réexpor- 
tation permise dans les six mob de Tarri- 
vée , en payant dix centimes 6u deux sous 
par cuir; cuirs tannés et corroyés, un 
pour cent de la valeur^ cuivre et laiton 
ouvrés , autrement qu'en planches , deux 
francs quatre centimes les dnq myria~ 
grammes ; ou deux livres le quintal. 
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Denrées çolooUWs venant des ile$ fran- 
çaises 9 déchargées^ dans un port de la 
népublique> et consistant en sucre, cacao, 
café et indigo ; la sortie libre en pa^yant , 
sur toutes celles exportées par bâtunens 
fra^nçais ou par terre un et demi pour cent 
de la valeur , et sur celles exportées par 
bâtiment étranger, savoir : cinq pour cent 
sur le cacao , café , indigo , sucre tète et 
terré y et din pq^r cent Mir |es sucres 
bruts. 

jScorce de tan, du ci-devant district de 
Lwre , pour Yingt*cinq miUe quintaux par 
an , en paymt l ancien droit ; essence de 
térébenihaie et térébenthine en pâte vingt- 
cinq centimes les cinq myriagrammes , ou 
cinq sous le quintal; ét^in ouyré, deux 
francs cinquante - cinq centimes les cinq 
myriagrammesj ou deux livres dix sous 
le quintaL 

Fers en gueuse , deux francs'cinquante- 
cinq centimes les cinq myria grammes , 
ou deux livres dix sous le quintal ; fers 
en verge , feuillards , carillons, rondins et 
en plaque , cinquante-un centimes les cinq 
myriagrammes , ou dix sous le quintal; 
fers en barres , loupes et autres qui n*ont 
reçu qu*une première main-d^œuvre , un 
franc vingt -sept centimes les cinci myria- 
grammes , ou une livre cin^ sous le quin- 
tal ; fer-blanc , un fi*anc vmgt-sept -cen- 
times les cinq myriagrammes, ou une 
livre cinq sous le quintal ; foin , par le ci- 
ckvant district de Gex , cinquante-un cen« 
times ou dix sous par charriot ; foin , par 
charrette, vingt-cinq centimes on anq 
sous ; from^es, par tous les dëpartemens, 
vingt -cinq centimes les cinq myriagram- 
mes , ou cinq sous le quintaL 

Harnais de luxe et selles, demi pour 
cent de b valeur ; huiles de graines , par 
les départemens réunis et par les fron- 
tières de terre , un franc vingt-sept cen- 
times les cinq myriagrammes, ou une 
livre cinq sous le quintal. 

Laines non filées étrangères, réexpor^ 
tatîoa permise dans Tannée ie Tarrive'e, 
en payant un franc deux centimes les 
cinq myriagrammes , ou une livre le quin- 
tal ; Xéffime* verts et jardinage , dix cen- 
times les cinq myriagrammes, ou deux 
sous le quintal ; liège non ouvré , un 
firanc deux centknes les cina myriagram- 
mes , ou une hvre le quintaL 

Mélasse un franc vingt-sept centimes 
les cinq myriagrammes , ou une livre cinq 
sous le qumtaf; mercerie et quincaillerie, 
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cinquante-un centimes les cin^ myria- 
g ramures , ou dix sous le quintal ; mou- 
ton*, pour TEspanie, trente-cinq cen- 
times ou sept sous la pièce. 

Ouvrages de bijouterie, demi pour 
cent de la valeur; ouvrages d'orfèvrerie, 
un^ pour cent de la valeur ; ouvrages en 
cuir, en maroquin et peaux maroqumées , 
et en souliers de femme , demi pour cent 
de la valeur; ouvrages en peaux, consis- 
tant en culottes, vestes, gilets et gan^s, 
cinquante-un centimes les dna royria- 
granmies, ou dix sous, le quintal; ouvra- 
ges en bronxe , en fer et àder, en fil de 
fer, cinquante-un centimes les cinq myria- 
grammes , ou dix sous le quintal. 

Papier ordinaire , un pour cent de la 
valeur; papier fin et papier mousse , à 
Cartier et aux trois lunes , demi pour cent ^ 
peaux passées en blanc ou mégie , bron- 
zées ou chamoisées , un pour cent ; peaux 
de loutre et peaux sauvagines, deux et 
demi pour cent ; pierres à briquet et à 
fîisil de chasse , un pour cent ; planches , 
poutres et solives de pin , dont la sortie 
est permise pour TËspagne , le quart des 
droits portés par la loi du 19 thermidor 
dernier ; plomb ouvré , deux francs cin- 
quante-cinq centimes les cinq myriagram- 
mes, ou deux livres dix sous le quintal; poil 
de lapin , p.endant troi* mojs feulement ^ ^ 
soixante-quinze centimes les cinq hecto^ 
grammes, ou quimie sou« h livre (1) ; 
poisson frais, néant; pouvons de tçute 
autre sorte enK>rtés par terre , cinquante- 
un centimes le# emq myriagrammes , on 
dix sous le quintal ; poudre à poudrer et 
amidon , un firanc deux centime les cinq 
myriagrammes , ou une livre le quiptal. 

Soufire , cinquante-un centimes les cinq 
myriagranmies, ou dix lous le quintal; 
sucre raffiné et candi ,, cinquante-un cen- 
times les cinq myriagrammes, ou dif ^çus 
le quintal. 

Tabac en feuilles , par hs départemens 
du Rhin, soixante-seize centimes lç$ cii^q 
myriagrammes , ou quinze $ous le quin- 
tal; partons les dujtre^i départem^*» vingt- 
cinq centimes les cinq myri^^ammes, ou 
cinq sous le quintal ; tabac rabriqué , par - 
tous les départemens , vingt-cinc} .centi- 
mes les cinq myriagrammes, ou pnq sous 
le quintal. 

Vaches, pour TEspagne, soijcante-quinze 
centime^ ou quinze sous la pièce ; vermi- 
celle , un franc vingt-sept centimes les 
cinq myriagrammes , ou une livre cinq 
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SOUS le quintal ; viande fraiche , talëe^ et 
fumée , cinquante-un centimes les cinq 
myriagrammes y ou dix sous le quintal; 
vin exporté par la Garonne et la Dordo- 

§ne, et dont le tonneau ne vaudra que 
eux cents livres , deux francs cinquante- 
deux centimes les trois hectolitres , ou 
deux livres dix sous lé muid. 
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et joumauxdes receveursde département : 
le procès-Verbal de la vérijQcation sera en- 
voyé k la Trésorerie ; et dans le cas où il 
en résulterait des preuves, soit de mal- 
versation, soit d'incapacité , le Directoire 
destituera lesdits receveurs , les fera rem- 
placer, et les fera poursuivre s'il y a lieu. 



a4 NIVOSE 0/1 5 ( i3 janvier 1797). — 
Loi relative au serment de haine à 
la royauté et à V anarchie , qui sera 
prêté tous Us ans le 21 janvier, ( II , 
Bull.C,n0 943.) 



94 NIVOSE an ^ (i3 janvier 1797).-^ 
Loi qui réunit la commune de Ville rs- 
sur'Mame à celle de Coui^rot, (11. 
Bull. CI, uo 953.) 



a5 NIVOSE on 5 ( i4 janvier 1797 ). — 
Arrêté du Conseil des Cirtg- Cents, 
sur la question de scÊvoir si les récla- 
mations contre les arrêtés des comi- 
tés de V Assemblée constituante peur- 
cent être assimilées aux réclamations 
formées contre les arrêtés de la Con- 
çenliùn, ( B. , t. LXVIl , p. 1 1 1.) 



îi5 NIVOSE an 5 (i4 janvier 1797). -^ 
Loi portant des peines contre les 
receveurs de département qui ne se 
conformeraient pas aux dispositions 
.de» articles i4 ^l i5 de la loi du 17 
brumaire dernier, ( II , Bull. CI , 
no 955 ; Jfo/i. du 1% nivôse on 5. ) 

( Résolution du 8 niTose. ) 

Art. i**". Les receveurs de département 
qui manqueraient d'envoyer à la Tréso- 
rerie , dans les délais prescrits par les ar- 
ticles t4 et i5 de la loi du ly brumaire, 
les états énonces auxdits articles , seront 
privés pour le premier retard d^une dé- 
cade , de la moitié des remises qui leur 
reviendraient sur les sonmies qui devraient 
être portées auxdits états ; et en cas de 
retard d*ime seconde décade, ils seront 
privés de la totalité desdites remises. 

2. Les receveurs de département qui 
laisseraient écouler un mois sans faire les 
envois mentionnés en Tarticle précédent , 
seront destitués. Le« commissaires de la 
Trésorerie les feront connaître au Direc- 
toire exécutif, qui sera tenu de les rem- 
placer. 

3. Les receveurs et les préposés par les 
receveurs dans les arrondissement au re- 
couvrement des contributions , seront te- 
nus, sous les mêmes peines, d'envoyer 
dans la première décade de chaque mois , 
à la Trésorerie nationale , les bordereaux 
de leur situation au 3o du mois qui vien- 
dra d* expirer. 

4. Les commissaires de la Trésorerie 
pourront faire vérifier les caisses , livres 



a5 NIVOSE an ^ (14 janvier 1797), — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution relative aux dé- 
penses départementales et municipal 
les.{B., t. LXVII,p. ii3.) 



26 NIVOSE o/z 5 ( i5 janvier 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du 11 au i5 niçose, (II, 
BulL CI, nogSG.) 

Le Directoire exécutif , vu 

Proclame, pour terme moyen du cours 
des mandats aes cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats , un franc 
vingt centimes ou une livre quatre sous , 
ci, . . , I lîv. 4 ^• 



a6 NIVOSE a/2 5 (i5 janvier 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
déclare applicables à la recherche des 
bois volés sur les rivières ou ruis- 
seaux flottables ou navigables , les 
dispositions de Varrêié du 4 nivôse 
présent mois, (II , Bull. CIII, n» 976.) 

Le Directoire exécutif, informé que , 
sans respect pour les propriétés , àe% ha- 
bitans des communes riveraines des ri- 
vières et ruisseaux flottables , se permet- 
tent de Voler les bois lors du passage des 
flots; que ces vols se multiplient dans 
une progression tout à la fois alarmante 
pour le commerce qu'ils découragent, et 
dangereuse pour l'approvisionnement au- 
quel ils apportent une diminution sensi- 
ble ; que la difficulté d'atteindre les au- 



DIRECTOIRE -^ 

teurs de ces vols , et leur impunité , don- 
nent au mal une activité effrayante ; 

Voulant faire^e^ser de pareils abus, et 
considérant qu*il n*est, pour y parvenir, 
(|ue le moyen des perquisitions domici- 
Lz^res ; que les mêmes motifs qui ont dé- 
terminé à les permettre aux gardes-fores- 
tiers pour la recherche des bois coupés en 
délit ou volés y sont applicables aux bois 
qui se volent sur les rivières, port» et 
ruisseaux flottables , 

Arrête ce qui suit : 

Les dispositions de Tarrêté du 4 nivôse 
an 5 , relatives à la recherche ou perqui- 
sition des bois coupés en délit ou volés , 
sont applicables à la recherche des bois 
volés sur les rivières ou ruisseaux flotta- 
bles et navigables : en conséquence , tous 
inspecteurs de la navigation ou gardes de 
rivière commissionnés par le mmistre de 
Tinté rieur, reçus et assermentés devant 
les tribunaux , sont autorisés à faire la re- 
cherche et perquisition des bois volés sur 
les rivières et ruisseaux flottables et na- 
vigables, et le long dMceux, de la ma- 
nière énoncée aux articles i«'', 3 , 3 et 4 
dudit arrêté; et les oEBciers, agens, ad- 
joints municipaux et commissaires de po- 
lice, tenus de les accompagner dans les 
percjuisitions , lorsqu'ils en seront requis , 
contormément aux dispositions dudit ar- 
rêté , et sous les peines y portées. 



37 NIVOSE on 5 ( 16 janvier 1797 ). — 
Arrêté du Dlrccloire exécutif, con- 
cernant les jugemens des tribunaux 
de police qui , en matière de délits 
de leur compétence , fêtaient remise 
aux délinquans , soit de V amende , 
soit de V emprisonnement, (II , BulL 
CI, n» 957.) 

Le Directoire exécutif, informé que 
certains tribunaux de police se bornent , 
en statuant sur les. délits qui sont de leur 
compétence , à condamner les délinquans 
aux aommages-intérèts des parties lésées , 
sans prononcer ni amende , ni emprison- 
nement, ce qui constitue , de leur part, 
un véritable déni de justice , puisque par 
là ils refusent de faire droit sur Faction 
publique intentée au nom de la nation 
pour la réparation des délits , action qui, 
aux termes des articles 5 , 6 et 8 du Code 
des délits et des peines , est essentielle- 
ment distincte de Faction civile apparte- 
nant à ceux à qui les délits ont causé du 
dommage , et avec laquelle celle-ci peut 
bien concourir , mais saiis pouvoir lui pré- 
judicier; 
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Considérant que tout déni de justice 
emporte contre l'ofûcier public qui s^en 
est rendu coupable , la prise à partie et la 
condamnation aux dommages - intérêts ; 
<^ue cela résulte de la combinaison de l'ar- 
ticle 565 du Code des délits et des peines, 
n«>» I et 2 , avec Farticle 4 du titre XXV 
de Pordonnance du mois d'avril 1667 , 
laquelle , aux termes de la loi du 21 sep- 
tembre 1 793 , doit continuer, à cet égara , 
de recevoir son exécution , tant qu'il n'y 
aura pas été dérogé par le Corps-Légis* 
latif; 

Considérant enfin qu'il importe à l'or^ 
dre public et au maintien de la Constitu- 
tion , de pourvoir, par les moyens que la 
loi a mis à la disposition du Gouverne- 
ment , à ce que les tribunaux de police 
n'abusent pas de l'autorité dont elle les a 
investis , 

Arrête ce qui suit : 

Art i»''. Tout commissaire du Dir^- 
toire exécutif près chaque administration 
municipale est tenu , en sa qualité de 
commissaire près le tribunal de police de 
l'arrondissement, de se pourvoir en cas- 
sation , dans les formes et \es délais pres- 
crits par l'article iB3 du Code des délits 
et des peines, contre les jugement <iuiy 
en matière de délits de sa compétence, 
feraient remise aux délinquans dûment 
convaincus , soit de l'amende , soit de 
l'emprisonnement déterminés par la loi. 

Il est pareillement tenu d'en faire men- 
tion expresse dans les états décadaires 
qu'il doit fournir au commissaire près le 
tribunal correctionnel, en exécution de 
l'arrêté du 4 frimaire dernier. 

3. Le ministre de la justice , sur l'en- 
voi qui lui sera fait de chacun de ces ju- 
gemens, et sans préjudice de la transmis- 
sion qu'il doit en faire au tribunal de 
cassation , examinera s'il y a lieu de pour- 
suivre la prise à partie contre le tribunal 
de police qui a rendu le jugement , pour 
le taire condamner aux dommages-mté- 
rêts envers la République ; et dans le cas 
de l'affirmative, il adiressera les instruc- 
tions nécessaires , pour cet effet , au com- 
missaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration centrale du département où 
ce tribunal est placé , lequel est chargé , 
par la loi du 19 nivôse an 4 > d^intenter , 
au nom de la République , toutes les ac- 
tions judiciaires qui la concernent. 



27 ^NIVOSE an 5 ( 16 janvier 1797 ). — ^ 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne l'exécution des anciens ré-* 
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glemefispar lesqueh le droit exclusif 
de foire les prisées et ventes pubh-^ 
^es de meubles, est attribué aux 
notaires, huissiers et greffiers, ( il • 
BiilLCI,iio958.) 

Voy. €wrétè du la fructidor an ^^ 
loi du 7 y ventôse an 9. 

Le Directoire exécutif, vu Farttde a 
de son arrêté du la fructidor an 4) por- 
tant que les cootrevenans au droit exclu* 
sif des notaires , huissiers et greffiers, de 
faire les prisées et ventes publiques de 
meubles et effets mobiliers , seront pour- 
suivis devant les tribunaux, à la requête 
et diligence des commissaires du Direc- 
toire exécutif près les administrations y 
pour être condamnés aux amendes por- 
tées par les régfemens non abrogés ; 

Considérant quMl importe au recouvre- 
ment des droits d'enregistrement et de 
timbre , de remettre sous les yeux des ci- 
toyens et des autorités constituées les ré- 
glemens qui ont déterminé ces amendes , 
et que l'article 11 de la loi du la vendé- 
miaire an 4 autorise le Directoire exécu- 
tif à foire republier les lois anciennes ou 
récentes , lorsqu'il le juge convenable , et 
que la loi du ai septembre 179a main- 
tient expressément, jusqu'à révocation, 
toutes les lois anciennes non encore abro- 
gées; 

^ Considérant que les lois des a iz=a6 juillet 
1790 et 17 septembre 1798 ayant subrogé 
les notaires, huissiers et greffiers aux ci- 
devant huissiers-priseui*s, dans toutes les 
attributions relatives aux prisées et ventes 
de meubles qu'elles n^ont pas fonpelle- 
ment exceptées, il en résulte que les dis- 
positions pénales qui ont été portées pré- 
cédemment contre les contrevenans au 
droit exclusif des huissiers-priseurs , de 
faire les prisées et ventes de meubles, 
doivent être republiées, pour être appli- 
4)uées aux contrevenans au même aroit 
transmis aux notaires , greffiers et huis- 
siers ; 

Vu en conséquence , 

1® L'édit du mois de février 1771, por- 
tant ce qui suit : 

« Art. 5. Lesdits jurés-priseurs vcn- 
« deurs de meubles feront seuls et à l'ex- 
« ception de tous autres , dans toute Té- 
« tendue du ressort du baillia&e, séné- 
« chaussée, et autre justice du lieu de 
« leur établissement , la prisée , exposi- 
■« tion et vente de tous les biens -meunles, 
«■ soit qu'elles soient faites volontairement, 
M après les inventaires, ou par autorité 
« de justice , en quelque sorte et manière 
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« que ce puisse être . et sans auauie cx« 
«c ception , recevroot (et deniers provenant 
> « desdites ventes, quand mèine les parties 
« y appelleraient d'autres hiMssiers, et 
« ioiiux>nt de la foculté d'exploiter , dans 
« le cas de l'exécution et vente de meu^ 
« faks, concurremment avec les autres 
« huissiers , dans l'étendue de leur re»- 
« sort.)» 

« 9. Faisons trèsr-oxpress«s inhiUtioBs 
« et défenses à tous notaires , greffiers , 
« huissiers et sergens, de quelque jori- 
« diction aue ce soit, même des anii- 
« rautés , ae s'immiscer à l'avenir de foire 
« lesdites prisées, expositions e4 ventes 
. « de biens-weubles, en quelque manière 
« oue ce soit, à peine de miUe livres 
« aamende ; et aux contrôleurs des ex- 
« ploits, de contrôler aucuns procès-ver- 
« baux de prisées et ventes desdits biens- 
ce meubles, qui seraient foils par antres 
« que lesdits jurés-priseurs, à peine de 
« pareille sonrnie) et lesdites amendes, 
« applicables moitié à Thôpital du 1^ et 
« l'autre moitié aux pourvus desdits o£&- 
« ces , ne pourront être modérées , ni ré- 
« putées comminatoires ; >* 

ao Les lettres-patentes du 7 ^let 1771, 
lesquelles ordonnent « QU*il ^>t sursb à la 
.<c levée et vente des owces de jurés-pn- 
«t seurs vendeurs de biens-meubles, C|>éés 
« par Tédit du mois de février denuer, 
« ]usc|u*à ce qu'autreme^nt il ait été cr- 
oc donné; en conséc^uence , que les no- 
« taices , greffiers , huissiers ou sergeos 
<c puissent foire valablement , lorsqu'ils eo 
« S'jront requis, les prisées et ventes de 
« biens-meubles , en se conformant aux 
« édits , déclarations , arrêts et réglemens 
« rendus à ce sujet; dérogeant ^ qoaot à 
« ce seulement , aux dispositions de l'édit 
« du mois de février dernier ; foisons dé- 
« fenses à toutes personnes autres que les 
« notaires , çrefbers , huissiers ou sci^ 
« gens , de s'immiscer ^ foire les prisées 
« et ventes de biens-meubles, sous les 
« peines portées par l'article 9 de no<re- 
« dit édit. » 

30 L'arrêt du ci-devant Conseil-d'Etat, 
du ai août 1775, lequel ordonne « que, 
« conformément à l'article 5 de l'édit do 
« mois de février 1771 et aux lettres-pa- 
« tentes du 7 juillet suivant , il ne peurra 
« être procédé à aucune exposition pn- 
« blique et vente à l'encan de meubles et 
« effets mobiliers , soit qu' elles soient foites 
« volontairement , soit après les înventai- 
« res , soit devant les juges, ou paraato- 
« rite de justice , en queTqne sorte et ma- 
« nière que ce puisse être, et sans^ucune 
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« exception , par d*atttreÀ que par les no- 
ie tairej, greniers ^ huissiers ou se'rgens; 
« fiût très-expresses inhibitions et détenses 
« à toutes personnes , même aux proprié^ 
«c taires des menhles et effets mobihers , 
« héritiers , créanciers et autres , de s'im- 
« miscer à faire lesdites expositions et 
« Tentes à l'encan , sous quelque prétexte 
M et pour quelque cause que ce puisse 
« être y à peine de confiscation des meu- 
« blés et enets mobiliers qui seront en- 
« core existans, et de pareille amende 
« contre les contrevenans ; » 

40 L'arrêt du ci-derant Conseil-d*£tat , 
du i3 novembre 1778 , qui ordonne « que 
«redît du mois de février 1771, les 
(c lettres-patentes du 7 juillet de la même 
« année , les arrêts àes ai août 177a et 
« aojuin 1775, seront exécutés selon leur 
« forme et teneur ; (ait , en conséquence, 
« défenses à toutes personnes sans carac- 
« tère , même aux propriétaires , héri- 
« tiers ou autres , de faire personnelle- 
« ment Texposition , vente ou adjudica- 
« tion à l'encan , d'aucuns biens-meubles 
« à eux appartenant ou à d'autres , à 
« peine de confiscation âes meubles , et 
« de mille livres d'amende ; leur enjoint 
K d*y faire procéder par tel notaire , gref- 
« fier, huissier ou sergent que bon leur 
« semblera , lesquels seront tenus , sous 
« les mêmes peines , de dresser des pro- 
« cès-verbaux en forme sur papier timhré, 
« desdites ventes, et de'comprendre dans 
•c lesdîts procès-verbaux tous les articles 
« exposés en vente, tant ceux par eux 
«t adjugés soit en totalité ou sur simple 
« écnantillon , que ceux retirés ou livrés 
« par les propriétaires ou héritiers pour 
« le prix de Tenchère ou de la prisée ; 
« lesquelles amendes ci-dessus ordonnées, 
« ne pourront, en aucun cas, être re- 
« mises ni modérées par les juges ; » 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice ^ 

Arrête que leis dispositions ci-dessus 
seront , avec te présent arrêté , réimpri- 
mée et publiées de nouveau , ppur être 
exécutées sekm leiur forme et teneur, jus- 
qu'à ce qiie, parle Corps-Législatif, il en 
ait été autrement ordonné. 
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37 NIVOSE €tn 5 (16 janvier 1797).— 
Arrêté du Directoire exécutif y udàt' 
iionnel à celui du 4 frimaire an 5 , 
sur le mode de correspondance entre 
tes commissaires près les tribunixux 
correctionnels et Us commissaires 



près les administrations municipales, 
(II, Bull. Cl, no 959.) 

A^l.,le^ En exécution de l'article 3 de 
l'arrêté du 4 frimaire dernier, les com- 
missaires du Directoire exécutif près les 
tribunaux correctionnels, chargés de don- 
ner aux commissaires du Directoire exe-» 
cutif près les administrations municipales ^ 
en leur qualité de commissaires près le^ 
tribunaux de police, les éclaircissemens 
dont ils ont besoin dans la poursuite des 
délits de police simple , tiendront une no- 
tice exacte, par forme de journal, des 
renseignemens qu'ils leur auront fait par- 
venir, soit en réponse, soit d'office. 

a. Le premier de chaque mois . les com- 
missaires du Directoire exécutit près les 
tribunaux correctionnels seront tenus 
d'adresser cette notice , sur double feuille, 
au ministre de la justice, qui^laleur ren- 
verra , en y joignant les avertissemens né- 
cessaires au maintien de l'uniformité des 
principes. 

3. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les tribunaux correctionnels , 
dans les trois jours de la réception de la 
lettre du ministre, donneront avis aux 
commissaires du Directoire exécutif près 
les administrations municipales , de celles 
des observations du ministre qui auront 
pour objet de relever quelques erreurs. 



^7 iflvOSK on 5 (16 janvier 1797). — 
Loi gui fixe les droits de navigation 
sur les canaux d'Orléans et Loing, 
(II, Bull, cm, no 9775 Mon. du 
3o nivôse an 5. ) 
Voy. loi du 2y ventôse an 6. 
( Résoliilion du aa vendémiaire. ) 
Art. l'i*» Le droit de navigation sur les 
canaux d'Orléans et Loing continuera 
d'être distinct et séparé du prix de voi»- 
ture ou de fourniture et conduite des ba- 
teaux, pour lesquelles les conventions 
entre les chargeurs et les propriétaires et 
patrons de bateaux demeurent libres. 

a. Sont exceptés de la disposition de 
l'article précédent les bateaux pour les 
voyageurs, ou coches d'eau, qui seront 
fournis, comme ci-devant, par l'admi-* 
nistration desdits canaux, et pour lesquels 
le prix de voiture sera réuni au droit de 
navigation. 

3. Il sera payé, par toute personne 
voyageant sur lesdits coches, quinze cen* 
times pour cinq kilomètres ( deux mille, 
cinq cent soixaaoie-sîx toises ^ a ncienne 
mesure. ) 



Le même droit sera perçu pour toute 

personne ^voyageant sur a autres bateaui, 

\ excepté les patrons et gens de l'éc^uipage. 

Il ne sera payé que moitié dudit droit 

Sour les militaires et matelots en activité 
e service. 

Les nourrices jouiront, comme par le 
passé , de la même diminution. 

4. Les droits de navigation sur les ma- 
tières et marchandises , (/ui se perçoivent 
actuellement, et anciennement établis 

Êar le tarif de 164^ pour le canal de 
triare, rendus communs aux canaux 
d'Orléans et Loing par lettres-patentes 
des mois de mars 1679 et novembre 
1719 , seront perçus à 1 avenir conformé- 
ment aux tarifs annexés à la présente , 
pour chacun desdits canaux d* Orléans et 
Lomg. 

5. Les barques servant aux riverains 

Eour le transport de leurs denrées , d*un 
ord à Tautre , dans Tétendue d'une 
même commune , n^ seront sujètes à au- 
. cun droit , à la charge , par les proprié- 
taires, de tenir la main à ce que lesdites 
barques n'embarrassent la voie d'eau , et 
de se conformer aux réglemens de po- 
lice de la navigation. 

6. Lesdits tari£s seront imprimés, et 
affichés dans le lieu le plus apparent des 
bureaux établis pour la perception, ' et jes 
distances marquée par des bornes indica- 
tives numérotées. . 

n. Les droits seront acquittés en nu- 
méraire. 

8. Le Directoire exécutif pourra affer- 
mer la perception des droits portés aux- 
dits tarifs, ensemble les moulins , usines , 
étangs, rigoles, bâtimens, fonds ruraux, 
pépinières et autres dépendances des ca- 
naux d'Orléans et Lomg, en réglant la 

^ durée et les conditions du bail , confor- 
mément à ce qui est prescrit, pour le 
canal du Midi, par les articles 12, 18, 
19 et ao de la loi du ai de ce mois (i). 

9. Les dispositions des articles ai, aa, 
a3, a49 a5, 26 et 27 de la même loi, 
concernant la conservation du canal et de 
ses dépendances, la surveillance des ou- 
vrages d'art , le maintien de la police , et 
la répression des délits et entreprises, 
sont rendues communes aux canaux d'Or- 
léans et Loing. 

10. Il n'y aura néanmoins, pour les 
deux canaux, qu'un seul conservateur, 
disant fonctions d'archiviste, et qu'un 
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seul ingénieur en chef, chargé de la SW' 
veillance des ouvrages d'art; et le fer- 
mier ne sera obligé qu'à entretenir deux 
ingénieurs ordinaires pour la direction des 
travaux , au lieu du nombre fixé par l'ar- 
ticle a I de ladite loi pour le canal du Midi^ 
1 1. Le nettoiement des rigoles , contre- 
fossés et aqueducs, ainsi que Fentretieii 
des abreuvoirs à l'usage des communes ri- 
veraines, continueront d'être à la chai^^e 
de l'administration desdits canaux , et fe- 
ront , en conséquence , partie des condi- 
tions du bail. 

Tarif des droits de navigation qui se- 
ront perçus sur le canal d'Orléans j 
par chaque distance de cinq kilomè- 
tres ( deux mille cinq cent soixante- 
six toises, ancienne mesure), 

Nota. Le trajet enlier de ce cinalt d^aîs 
son emboachure dans la IJoire k CombleuT 
jusqu'à Buges , au-dessous de Montar^s, tû 
de soixante - treize mille deux cent quatre- 
vingt -cinq kilomètres (trente-sept mille six 
cent dix toises trois pieds, ancienne inesnre). 

Le poinçon de vin , de la capacité de 
deux cent vingt-huit litres ( environ deux 
cent quarante pintes, ancienne mesure), 
paiera dix centimes , ce qui revient, pour 
le trajet entier, à un firâinc 4^>57 <^^" 
times, ou vingt-neuf sous trois deniers; 
idem, de vinaigre , eau-de-vie et liqueurs 
spiritueuses de toute espèce, même droit; 
idem, de bière, cidre, verjus , et boissons 
demi-vin , les deux tiers ; idem, de lie de 
vin, moitié. 

Les vins , eau - de - vie , liqueurs et au- 
tres boissons, en bouteilles, paient au 
poids. 

Le poinçon de cefidre neuve, dîx-sepl 
centimes; idem, d'ocre", de pierres à fu- 
sil, dix centime^ ; idem, de fruits, comme 
pommes, poires, noix, noisettes, etc.; 
idem, de légumes, comme raves, navets, 
oignons , carottes, etc. ; idem, de dégras 
( huile ayant servi pour les peaux ) , les 
deux tiers du poinçon de vin. 

Le pènier de fruits, légumes, etc., 
de la capacité du demi-poinçon, le tiers. 

Le poinçon vide , un centime. 

La pipe vide , un tiers en sus. 

Le dixain de myriagrammes de mar- 
chandises au poids non encombrantes, 
six centimes , ce qui fait , pour le trajet 
entier, 87,94 centimes, et revient, par 
quintal, à nuit sous neuf deniers; idem, 



(]) La résolution du Conseil ^es Cinq-Cent» étant du 22 vendémiaire, en disant dans cet article 
la loi du 21 de ce mois, la loi actuelle désigne celle du 21 vendémiaire. 
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àe marchandises encombrantes, im quart 
en sus. 

Le mètre cube de bois de solives ( ert- 
viroft^vingt-neuf pieds cubes) paiera douze 
centimes cinq dixièmes, ce qui (ait, pour Iç 
trajet entier, un franc cinquante-trois cen- , 
times , et revient , pour le cent de solives 
de douze pieds de longueur sur six pouces 
de chaque face , à quinze livres trois sous 
neuf deniers. 

Le cent de mètres de voliges de sapin , 
d'un à deux centimètres d'épaisseur sur 
frois décimètres de largeur, sept centi- 
mes, ce qui fait , pour le trajet entier, un 
franc 2,6 centimes, et i^evient, pour le 
cent de toises de six à sept lignes d'é- 
paisseur sur douze pouces de largeur, à 
une livre dixHieuf sous onze deniers ; idem, 
de planches de chêne et de sapin, de trois 
centimètres d'épaisseur et au-dessous , de 
trois décimètres de largeur et au-dessous, 
moitié en sus; idem, de quatre centimè- 
tres d'épaisseur sur trois décimètres de 
largeur, trois quarts en sus; idem,, de cinq 
à six centimètres d'épaisseur sur trois dé- 
cimètres de largeur, le double ; idem,, de 
tables de noyer, cerisier, merisier, bois 
des Iles, etc. , vingt -huit centimes. 

Le nuUier de bois de fente, appelle als- 
8cy, sept centimes , ce qui fait , pour le 
trajet entier, un franc 3,6 centimes, et 
revient à une livre six deniers; idem^ de 
cercles de poinçons, moitié en sus; idem, 
de lattes carrées ou dVchalas, neuf cen- 
' times; idem, de lattes à ardoises , vingt 
centimes; idem^ de parquet, boisselerie , 
seilles, etc., trente-cinq centimes ; idem, 
de merrains à faire poinçons , quarante- 
cinq centimes; idem, àe coches de bois 
de chauffage, vingt-huit centimes. 

Le stère ou mètre cube de bois de 
chauffage, 4}5 centimes, ce qui fait , pour 
le trajet entier, 65,95 centimes, et re- 
vient, pour la corde des eaùx-et-forêts , à 
deux livres dix sous six deniers ; idem, de 
bois à charbon, trois cinquièmes dudit 
droit. 

Le kUolitre de charbon de bois, vingt- 
quatre centimes , ce qui fait , pour le 
trajet entier, trois francs , cinquante-un 
centimes , et revient , pour le poinçon , à 
seize sous. 

Le ceht de perches d'aulne , de qua- 
rante-huit centimètres de grosseur au 
gros bout , et de toute longueur , sept 
centimes, ce qui fait, pour le trajet en- 
tier, un franc a, 6 centimes, ou une livre 
six deniers; idem,, de bottes de brins de 
bouleau , un quart en sus. 

Le cent d'arbres fruitiers à basse tige , 
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les trois quarts ; idem, d'arbres fruitiers à 
haute tige , le triple , ou vingt-un centi- 
mes; idem, de bottes d'osier blanc, qua- 
vtorze centimes; idem, de bottes d'écorce 
à faire du tan, cinquante -six centimes; 
idem, de jantes à faire des roues, vingt*^ 
cinq centimes ; idem, de sabots , 9^5 cen- 
times , ce qui fait pour le trajet entier , 
un franc trente-neuf centhnes, et revient 
pour la grosse ou les douze douzaines , à 
^deux livres un denier. 

Un train ou radeau de yingt-sept mètres 
de longueur ( environ quatorze toises ) 
paiera, savoir : de bois de chauffage, 
deux D'ânes quarante-neuf centimes; de 
planches de chêne et de sapin, quatre 
francs quatorze centimes ; de bois carrés, 
cinq francs dix-sept centimes. 

Les trains plus longs, à proportion. 

Bateau de charbon de terre , de la te- 
nue de soixante centimètres d'eau ( envi- 
ron vingt -deux pouces), non compris le 
fond , un francs soixante-onze centimes , 
ce qui Eût, pour le trajet entier, vingt- 
cinq francs six' centimes , ou vingt -cinq 
livres un sou deux deniers ; idem, de cen- 
dres lessivées , dites chaînées , même 
droit ; idem., de bois de chauÔiaige , même 
tenue d'eau, deux francs quarante-six 
centimes ; idem>, de bois de grume, même 
tenue d'eau, trois francs quarante-deux 
centimes ; idem, de moellons et plâtre , 
même tenue, deux francs soixante-qua- 
torze centimes; idem, de foin, châtaignes 
ou marrons, même tenue; idem,, de 
pierres de taille , de poterie , même te-^ 
nue , quatre francs dix centimes ; tdem^ , 
de bois de charronnage , même tenue , 
idem,, de marbre, même tenue; idem,, 
de fruits, même tenue, quatre francs 
soîxanle-dix-neuf centimes; idem, de bois 
carrés, même tenue, cinq francs douze 
centimes ; idem, de bois de fente , mer- 
rain , sabots , planches , même tenue ; 
idem, de seilles et boisselerie , même te- 
nue ; ifiem, de bétail , même tenue , cinq 
francs quarante-six centimes ; idem, d'ar- 
doises , mên^e tenue ; idem , de canons , 
même tenue , huit francs vingt centimes. 

Bateau à bascule , de^ poissons , à la 
tenue de soixante centimètres d'eau , 
paiera par double décimètre de tillac, 
treize centimes, ce qui fait, potir le .tra- 
jet entier , un franc 90,54 centimes , et 
revient , par pied de tillac , à trois livres 
un sous neuf deniers. 

Un bateau de cent soixante décimètres 

de longueur (environ huit toises) paiera 

deux francs cinq centimes, ce qui fait, 

pour Ie_lrajel entier, trente francs cinq 

3S 
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(xatîtàcsiidem, de cent qftatre-trinftt-diU| 
d^Hnètret (environ neuf tobes et Semiè^y 
quatre francs sept centimes ^ ce qm fait, 
pour le tra)et entier, qnaranteHjuatre 
&ancs quatre^ingt-dix-neuf cent; tdfm, 
de deux. cent cinq dëcimètres (enriron dix 
toisei et demie ) , trois francs soixante- 
quinte centimes , ce qui fait, pour le tra- 
j^ entier, cinquante^quatre francs qua- 
tre yingt-seiee centimes; idem, de deux 
cent quinxe décimètres (environ onse 
toises ), quatre francs dix centimes , ce 
qui fait, poor h trajet entier, âcnanle 
uancs neuf centimes. 

Tons bateaux qui tiendront plus de 
smxante centimètres d'eau paieront, par 
chaque double centimètres d'augmenta- 
tion, cinquante centimes , ce qui bot, pour 
le trajet entier, /sept francs trente-trois 
centimes , et revient , par pouce , à neuf 
livres dix-huit sons quatre deniers. 

Bateau vide, soixante-huit centimes, ce 
qui fatit, pour le trajet entier, neuf francs 
quatre-vingt-dix-sept centimes, ou neuf 
livres dix-neuf sous trois deniers. ^, 

Le mètre cube de moellons, ia,5 cen^ 
times, ce qui fait, pour le trajet en- 
tier, un franc 83^ai centimes, et revient, 
par toise cube, à treixe livres dix sous 
neuf deniers; idem, de pierres de taille, 
vingt-cinq centimes , ce qui fait , f>our le 
trajet entKr, trois :françs soixanlfe-six cen- 
times , et revient , pour le .pied cube , à 
deux sous six deniers. 

Le cent de carreaux de marbre poli, 
trente-quatre centimes , ce qui ij|it , pour 
le trajet entier, quatre francs 98,13 cen- 
times, ou quatre lèvres dix-neuf sous S 
deniers. 

Les marbres ouvragés, comme tables , 
dessus de commodes, tablettes, etc., à 
proportion des carreaux. 

Les statues et autres ouvrages de sculp* 
ture, en marbre ^et^en pierre , paieront 
au poids. ,. * 

Meules de motdins, soixante-huit cen- 
centimes, ce qui fait, pour le trajet en- 
tier, neuf francs .96,66 centimes; idem, 
de coutelier, de cinq décimètres de dia- 
mètre ( environ dix-^huit pouces ) , deux 
centimes, ce qui fait, pour Je tkrajet en- 
tier, trente centimes, et revient, pour 
une meide de quinze pouces de diamè- 
tre , à ciik] 8«us. 

Les autres à proportion. 
Le millier d'ardoises carrées , qnatorse 
centimes , ce qui fait, pour le trajet en- 
tier, deux francs cinq centimes; idem, 
d'ardoises rousses, v'agt -huit centimes. 
Le kiloiitrc de toute espèce de blé, 
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vingt-deux centimes, ce qnî lhi(, pour 
le trajet *entier, trois francs aa,5 centi- 
mes, et revient par muid, mesure d*Or- 
léMB, è une livre quatre sous huit de- 
niers; i^em, d'avoine, quatorze centi- 
mes,' ce qui fait, pour le trajet entier, 
detnc francs cinq centimes , et revient , 

Sar muid d*Orléans , à quinze sons onze 
eniers ; idem, de haricots, poids , ftves, 
lentilles , vesces , chenevis et millet , un * 
tiers en «us. 

Les farines paieront an poids. 

Saumon salé et fixais ^ par gomiè on 
demi-poidçon de la capacité 'de cent una- - 
torte litres, 5,5 centimes, ce qui lait, 
pour le trajet entier, quatre-vingts cen- 
times ou seixe sous. 

Harengs salés et frais, par feuffiefte 
de la capacité de demi-gonne, moitié. 

Morue verte , par cent ( à soixante-six 
poignées ou couples pour cent ), vingt-un 
centimes , ce qui fait , pour te trajet en- 
tier, trois francs sept centimes, ou trois 
livres un sou quatre deniers ; idem , par 
poinçon ordinaire, dix centimes, idem, 
par-nHaille , dite gros poinçon , un tiers 
en sus. 

La merluche paiera au poids. 

Le kilolitre oe sel , dix -neuf centimes, 
ce qui fait , pour le trafet entier, deux 
francs y S, 5 centimes, et revient , pour les 
dix muids et demi , chacun de cent quatre- 
vingt-douxe boisseaux , merares de^Paris, 
à soixanle-onxe livres quatre deniers. 

Le cent de carpes, au-dessous de trente- 
deux centimètres, ^7,5 centimes , ce <|Qi 
fait, pour le trajet entier, cinq francs 
49,6 centimes; idem, de cai^es, de trente- 
deux centimètres et au-dèssnsj soixante- 
huit centimes, ce qui fait, ponr le trajet 
entier, neuf francs 96,6 centimes. 

Le cent de brochets, au-dessous de 
trente-deux centimètres, 37,5 centimes, 
et pour le trajet entier , cinq francs^49>^ 
centimes ; idem, de brochets , de trente- 
deux à quarante centimètres , soixante- 
quinze centimes, et pour le trajet entier, 
dix francs 99,27 centimes;' idem, deint)- 
chets , de quarante ii cinquante centimè- 
tres, un franc cinquante centimes, et 
pourle ttrajet entier, vingt ^uir francs g8,5 
centimes; idem, de brochets de cinquante 
tïentimètres et au-dessus, deux francs 
Mixànte-treize centimes , ce qui foit , pour 
le trajet entier, quarante francs un cen- 
time. 

Les marchandises et denrées qui ne 
sont pbint'énoiicées au présent tarit paie- 
ront les droits suivant lesatlides auxquels 
elles auront le plus de rapport. 
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t)Ift«CTQlBS» — 
Tarif détroits de noi^igcUion qui se-r 
rçnt perçus ^ur le canal de Loin^, 
par chaque dislance de. cinq kUoiftè- 
trcs {deux Mlle cinq 'ceru soixante- 
six toises, ancienne mesure.) 

Nota. Le trajet entier de ce canal , ^^puis 
Cepoy, où il joint celui d'Orle'anSf jusqu'à 
son enjbouchure dans la Seine au-dessous de 
Moret, est de cinquante-trois miUe soixante- 
cinq kilomàires ( vingt -Vept mille deux cent 
Irente-iix tutses^ «ncieime mesure). 

Le poinçon de vin, de la capacité de 
4eux ceat vipgt-huit litres ( envicon deux 
ceçit quarante pistes, aneienae mesure), 
paie>a quatorse/ centimes , ce qui fait, 
fiour le trajet ëâtier, uo franc 4^,5 cen- 
times , ou une livre neuf sous huit de- 
niers; idem, de vinaigre, eaur^ de-vie et 
liqueurs spiritueuses de toute espèce, 
même droit ; idem, de bière, cidre, verjus 
et boisson domi^viu, les deux tiers; idem, 
de lie -de -vin, moitié. Les vins, eaux- 
de-vie, liqueurs et autres boissons, en 
bouteilles y paient au poids. 

Le pQÎAçon de cendres neuiies, a3,5 
centioies , ce qui Êiit , pour le trajet en- 
tier, deifx francs quarante-neuf centimes ; 
idem, d'ocre, de pierres à fusil, quatone 
ceotimves. . 

liC poinçon de fruits , comme pommes, 
poires, noix, noisettes, etc.; idem, de 
If^^un^es, comnfe raves, navets, oigUons, 
carottes , etc. ; idem , de degras ( huile 
ayant servi pour les peaux), les deux tiers 
ou poinçon de vin. 

he. panier de fruits , le'gumes , etc., de 
la capacité du demi-poinçon, le tiers. • 

La pîpe^ vide, deux oei^times , ce qui 
fait, pour 'le trajet entier, vipgt-un cei)- 
times , ou quatre sous deux douers. 

Le poinçon vjde, les trois quarts du 
àsoli. précédent 

Le diacain de myriagrammes de mar- 
chanâises au poids • non «ncombraotes , 
7,5 centimes ce qui fait, pour le trajet 
entier, 7916 centimes, et revient, par c]uin- 
tai , à sept sous neuf deniers; iikm., ae 
niarchandiaes encombrantes, un [quart en 
sus. 

La mètre cdbe de bdis de solives ( en- 
viaioB TÎngt-neuf pieds cubes), dix-sept 
ceii^ûnes , ce qui fait , pour Je trajet en- 
tier, un franc quatre-vingts centimes, et 
revient , pour le cent de solives de douze 
pieds de langueur, de six pouces de cha- 
que lace , à quatorze livres dix-neuf sous 
lieux deniers. 

Le cent de mètres de voliges de sapin, 
d'4ui è deux centimètres d^épaisseur sur 
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trois décimètres de lafgéùr, 9,5 centimes, 
ce qui fait, pour le trajet entier^ un 
franc h^iit centimes , ^t revient j)our le 
cent de toises de six à sept ll^es d'épais- 
seur sur douze pouces dé l'argeup, à upe 
Iforre dix-neuE sous trois deniers ; idem, de 
pkncbe de chône et de sapin, ck trois 
oeotimëtres d'épaisseur et au-dessous, 
de trois décimètres de largeur eV ail- 
dessous, moitié en sus; idem, de quatre 
, cetitîmètres d'épaisseur sur trois décimè- 
tres de largeur, trois quarts en sus ; idem, 
de dnq à six centimètres d'épaisseur sur 
trois décimètres de largeur, le double ; 
idem, de tables de uoyer, cerisier, méri- 
sier, bois des iles, etc., treute-huit cen- 
times. 

Le millier de bois de fente , appelé 
ois-sc^, 9,5 centimes , ce qui fait , pour 
le trajet entier, im firanc' un centime. 

' Le millier de cercles de poinçons, moi- 
tié en sus; idem, de lattes carrées ou 
d'échalas, douze centimes; idem, de latles 
à ardoises, vîngt-sîx centimes; idem, de 
parquet, boisseleries , seilles, etc., ^6,5 
centimes ; idem, de merrains i faire poiji- 
çnTi?i, ^j,5 reïjilfifrps ; hhm, àe: caches tîc 
ÏMns de chauffage j 1 rente- h ni t cciitimes. 

Le slcrc ou inttriî cqbe de boïi d^ 
chauffafjc , û% ctiitîmes , ce t^ui fait pour 
le Irajdl entier^ ^3^67 renlimes, et re- 
vjt:nty pour h cordy des cauï-el-fort^ts j 
à à^^ïï \\svû& huit SÛU5 àh dedersi iden^^ 
de hQis à charbon, ttnîs ciTiquJfemeîi dtidit 
diTpîL 

Le kilolitre de charbon de.bojs, tr^nf^- 
troî^cenliijies, pe qui feii|.,,ppup 1$ trajet 
eptier, trois francs ciuquante. ceoiiipf;^ , 
et revient, ppur le ppip^n? k quinze 
sous onze deniers. , ; . ^ . \ 

Le cent de perches il^faulpe , de qua- 
rante'huit centunètrés de grosseur au gros 
bout, et de toute longueury 91,$ centimes, 
ce qui lait^ pour le trajet- entier, un 
feanc huit cleUumes)<oà ane livre un «Ee- 



Le cent de'b<^tesidei»ûfs^dèJ>buleau, 
un quart en sus; id!9m,'d?itrbres fruitiers 
de basse tige , les trois cjuarts; idem, d'ar- 
bres fruitiers de-haute tige, 'aS,5 centimes ; 
idem, de bottes d'osier idanfi,^ dixt-nisuf 
centimes; i4em, de boij^es d'écorce à faire 
du tan , sjnxante-seize centimes ; idem, de 
jantes à lairê des roues, trente -trois cen- 
times; idem, de. cotterets, fagc^s à deux 
liens, et bo^rrées^ i6,5 centimes ; idem, 
de sabots, treize ■centiiiies, ce qui fait, 
pour le trajet entier^ un |ranc trente- 
tmit centimes , et revient , pour Ja grosse 
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OU les douze douxaines , k un firauc 98,7 
cenlimes. 

Un train ou radeau de vingt-sept mètres 
de longueur ( environ quatorze toises ) 
paiera • savoir : de bois de chaufEage , 
trois francs trente -neuf centimes; de 
plancbes de chêne et de sapin, cinq 
bancs soixante-six centimes; de bon car- 
rés , sept francs six centimes. 

hts trains plus longs, à proportion. 

Bateau de charbon de terre, de la te- 
nue de soixante centimètres d*eau ( envi- 
ron vingt -deux pouces), non compris le 
fond , deux francs trente-sjx centimes ; ce 
. qui fait , pour te trajet entier , vingt-cinq 
mncs quatre centimes ; idem, de cendres 
lessivées, dites charrées, même droit. 

Bateau de bois de chauf£age, même 
tenue d^eau , trois francs trente-neuf cen- 
times; de bois de grume, même tenue , 
quatre francs soixante-onze centimes ; de 
moellons et plâtre , même tenue , trois 
francs soixante-dix -sept centimes ; de foin, 
châtaignes ou marrons , même tenue ; de 
pierre de taille, de poterie, même tenu^, 
cinq francs soixante-six centimes ; de bois 
de charronnage , même tenue ; de mar- 
bre , même tenue ; de fruits , même te- 
nue , six francs six centimes ; de bois car- 
rés, même tenue, sept francs six centi- 
mes; de bois de fente , merrain , sabots , 
planches, même tenue; de seilles etbois- 
selerie , même tenue ; de bétail , même 
tenue, sept francs cinquante-quatre cen- 
times ; d'ardoises , même tenue ; de ca- 
nons , même tenue , onze francs trente- 
un centimes. 

Bateau à bascule , de poissons, à la te- 
nue de soixante centimètres d'eau, parîet>a, 
par donUe décimètre de tillac, 17,5 cen- 
times, ce qui £aiit, pour le trajet entîér, 
nn franc c^iatce-vingt-six centimes^ et 
revient, pac pied de tillac , à trois livres 
dix sous quatre depiers. ^ 

Un bateau, de cent soixante décimètres 
de longueur ^environ huit toises) pai^a 
deux francs quatre-vingt-deux centimies , 
ce qui fait, pour le tr&jet entier, vitagt- 
neuf francs quatre-vin^ttdouse centimes ; 
de cent quatre-vingt-ranq décimètres (en- 
▼iron neuf toises et demie ), quatre francs 
vingt-trois centimes , ce qui ^it, pour le 
tra)et entier , (parante - quatre francs 
trente-neuf centimett ; de deux cent cinq 
décimètres (environ dix toises et demie), 
cinq francs dix-huit centimes , ce qui fait, 
pour le trajet entier, cinquante-<|uatre 
francs quatre-vingt-dix-huit centimes ; de 
deux cent quinze dédmètres (environ 
onze toises )| cinq francs soixante-cinq 



centhnes , ce qui fait , pobr le trajet en- 
tier, cinquante-neuf franco quatre-vingt- 
seize centimes. 

Tous bateaux qui tiendront plus de 
soixante centimètres d'eau paieront, par 
chaque double centimètre d*augqienta- 
tion , soixante-dix centimes, ce qui £ût, 
pour le trajet entier, sept francs 4^,9 
centimes, et revient, par pouce, à dk 
livres un sou. 

Bateau vide, quatte-vingt-quatorse cen- 
times , ce qui £aiit , pour le trajet entier, 
neuf francs 97,6 centimes. 

Le mètre cube de moellons , dix-sept 
centimes, ce qui fait, pour le trajet en- 
tier, un franc 80,4 centimes, et revient, 
par toise cube , à treize livres six sons 
neuf deniers ; de pierre de taille , trente- 
quatre centimes , ce qui fait , pour le tra- 
jet entier, trois francs 60,84 centimes , 
et revient, pour le pied cube, à deux 
sous cinq deniers; de maH)re brut, le 
double. 

Le cent de carreaux de marbre poB, 
64,5 centimes, ce qui fait, pour le trajet 
entier, quatre francs 98,5 centimes. 

Les marbres ouvragés , comme tables , 
dessus de ccnnmodes , tablettes ' etc. , à 
proportion des carreaux. 

Les statues et autres ouvrages de sculp- 
turfe , en marbre et en pierre, paieront 
au poids. 

Meules de moulins, quatre-vingt-qua- 
torze centimes , ce qui bit , pour le tra- 
jet entier, neuf francs 97,6 centimes; de 
coutelier, de quatre décimètres de dia- 
mètre (environ quatorze pouces) , deux 
centimes, ce qui fait, pour le trajet en- 
tier j aryaa centime»; les autres gran- 
deurs, à proportion. 

Le millier d'ardoises carrées, dût-neuf 
centimes , ce qui fait , pour le trajet en- 
tier, deux francs un centime ; d'ardoises 
rousses, quatre-vingt-trois centimes. 

Le kilmitre de toute espèce dé blé, 
trente centimes , ce qui fait , pour le tra- 
jet entier, trois francs 18,39 centimes, 
et revient, par muid , mesure d'Orléans, 
à une livre quatre sous deux deniers ; 
d'avome , dix-neuf centimes , ce qui £ût, 
pour le trajet entier, deux francs 1,6 cen- 
times, et revient, par muid d'Orféans, 
à quinze sous trois deniers ; de haria)ts, 
pois , ffeves, lentilles , vesces , chêne vis et 
millet , un tiers en sus. 

Les urines paieront au pends. 
Saumon salé et frais , car gonne ou 
demi-poinçon de la capacité de cent qua- 
torze litres, 7,5 centmies, ce qui tait, 
pour le trajet entier, un son dix deniers. 



OIRBCTOIILB. — DU 17 

Harengs salé$ et frais, par feuillette de 
la capacité d'environ cinquante-sept litres^ 
moitié. 

Morue verte , par ci^nt ( à soixante -six 
poignées ou couples pour le cent), vingt- 
huit centimes , ce qui fait , pour le trajet 
entier, deux livres dix-neuf sous cinq de- 
niers; par poinçon ordinaire, quatorze 
centimes ; par mtaille dite gros poinçon, 
un tiers en sus. 

La merluche paiera au poids. 

Le kilolitre de sel , vingt-six centimes, 
ce qui fait, pour le trajet entier, deux 
francs ^5,9 centimes , et revient pour les 
'dix muids et demi, cfa|aeun de cent qua- 
tre -vingt -douxe boisseaux, mesure de 
Paris, à soixante -dix livres neuf sous 
neuf deniers. 

Le cent de carpes , au-dessous de 
trente-deux centimètres, cinquante-deux 
centimes , ce qui fait , pour le trajet en* 
tier, cinq francs 5 1,8 centimes; de car- 
pes de trente -deux centimètres et au- 
dessus, quatre-vingt-quatorze centimes, 
ce qui fait, pour le trajet entier, neuf 
francs 97,1} centimes; de brochets, au- 
dessous de trente-deux centimètres , cin- 
quante-deux centimes; de brochets, de 
trente-deux à quarante centimètres , un 
franc trois centimes , ce qui fait , pour le 
trajet entier, dix francs quatre-vingt- 
treize centimes; de brochets, de qua- 
rante à cinquante centimètres, deux francs 
sept centimes; de brochets, de cinquante 
centimètres et au-dessus, trois francs 
flpixante-dix-sept centimes, ce qui £ait, 
pour le trajet entier, quarante francs un 
centime. 

Les marchandises et denrés qui ne sont 
pas énoncées au présent tarif, paieront , 
tes droits suivant les articles auxquels 
elles ont le plus de rapport. 

Les matièresi et marchandises arrivant 
de Briard ou de Montargis paieront 
de plus, comme par le passé, le quin- 
zième des droits nxés pour le trajet en^ 
tier. 
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37 TiivoSE an 5 ( 16 janvier 1797 ). — 
XéOÎ gui autorise l établissement de 
deux nouveaux greffiers-commis et 
d'un garçon de bureau au tribunal 
criminel du département de la Seine. 
(U,BuU. CII,no 961O 



a7 mvosB a/i 5 ( 16 janvier 1797). — 
Décrets du Conseil des Anciens, qui 
rejèteni les résolutions concernant le 



paiement des rentes y pensions etin*- 
téréts entre particidie'rs, ( B., t LXVII, 
p. i34<?/i35.) 



29 NiyoSB €171 5 (18 janvier 1797). — 
Loi qui met à la disposition des 
deux commissions des inspecteurs la 
somme de neuf cent cinquante mUle 
francs pour les dépenses du Corps- 
Législatif ( Il , Bull. Cil , no 96^.) 



29 NIVOSE an ^ (18 janvier 1797). — 
Loi qui met à la disposition du mi- 
nistre de V intérieur deux cent mille 
francs par décade , pourfoiirnirpro-' 
oisoirement aux dépenses du dépar - 
tement de la Seine et de la commune 
de Paris.i II , Bull. Cil , no 963.) 



29 NIVOSE an 5 ( 18^ janvier 1797). — 
Arrêté d^ordre du jour du Conseil 
des Anciens , relatif au droit de pa- 
tente des armuriers. ( B. , t. LXVII , 
p. 139.) - ■ 

30 NIVOSE an S (19 janvier 1797). — 
Loi relative aux expéditions de pro- 
cédures, criminelles, (II, Bull. ClI , 
no 967, ) 

Voy. arrêté du ii^ germinal an 5. 
( Rësqlution da la nivôse. ) 

Art. i«f. La loi du ao pluviôse an ,4 
est rapportée , en' ce qu'elle établit , près 
des tribunaux criminels , des commis-ex- 
péditionnaires salariés parla nation, et 
en ce qu*elle porte qu*à ravenîr il ne sera 
rien alloué aux greffiers criminels pour 
les copies de procédures qui , suivant la 
loi, doivent être données aux accusés, 
ainsi que pour les .expéditions des juge- 
mens et autres actes ae Tinstruction cri-^ 
minelle compris jusqu'alors dans les dé- 
penses à oraonnancer sur la caisse na- 
tionale. 

a. A compter du i*»" nivôse de la pré- 
sente année, tous les frais d'expédition 
et de copie , ainsi que les traitemens des 
commis - expéditionnaires , seront au 
compte des greffiers criminels. 

3. Ils en seront remboursés dans la 
forme prescrite pour Facquit des frais de 
justice, à raison de quatre décimes le 
rôle de vingt-huit lignes à la page et de 
seize syllabes à la ligne , le papier com- 
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pris, dans le cas où la- transcripiibn aura, 
lieu sur papier libre. 

4. n leur sera taxé trente-huit centimes 
seulement par rôle', dans tous les cas où 
la loi ordonne l'usage du papier timbré et ^ 
la formalité de renregislrement'; mais il 
leur sera tenu compte, en outre /du 
montant de ces dépenses. 

5. Ib seront indemnisés, de la même 
njaniëre , de toutes copies et expéditions 
qu'ils seraient requis de faire , soit par les 

«tribunaux, soit par le ministère public, 
pour l'administration de la justice, et 
l'exécution des lois é\ actes du Gouver-v 
nement. 

6. Les dispositions des articles 3 , 4 et 
5, qui précèdent, sont déclarées com- 
munes aux 'greffiers des tribunaux cor- 

' rectionnels et de police , pour la f^xe 
des copies et des expéditions qu'ils se- 
raient tenus de faire' et de délivirer gra- 
tuitement 
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-de^ iftandat§-dts eînq jmirs précédens , la 
propoilion SttivaM« : 

Pour cent livres en mandats , un fraiffr* 
ou une livre en numéraire , ci. . . i liv. 



:3o NIVOSE 013 5 (19 janvier 1797). — 
Loi qui annuité un arrêté du moi^ 
de messidor an a , par lequel le rf-* 
présentant du peuple Sihlot avait or- 
donné la réunion provisoire de la 
commune de Saint-martinle-f^ieux 
à celle de Satnt-Vincent-du-Moulay, 
(II, Bull, en, no 964.) 



3o NIVOSE a/z 5 (19 janvier 1797). — 
— Loi qui affecte le ci-devant cou- 
A^eni de9 Bsçolets d'Aubusson et le 
jardin en dépendant , à V établisse- 
ment de l'école centrale du départe- 
ment de là Creuse^ (II, Bull. Cil, 

^ nog65.) 

;3o NIVOSE an 5 (19 janvier T797). — 
Loi qui anmtlle différentes disposi- 
tions de la loi du 7 pluviose^ajg^ re- 
lative aux citoyens F'eyremamger, 
Pyron, Seneff, Baroud , Srrvat et 
JVandenever^ et en maintient plu- 
sieurs autres.. ( Il , Bull. Cil, n» 966.) 



^ef PLUVIOSE an 5 f 20 janvier 1797). 
' — Arrétfi du Dfrcctoire exécutif qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du 26 au 00 nivôse. (II , 
BulLCII,n«968.) 

Le Directoire exécutif, vu 

IrVocfeofoe pour terme moyen du .cours 



a PLUVIOSE an 5 (ai janvier 1797). 
— Arrêté du Directoire exécutif qui 
ordonne l'impression en placards, à 
la fin de chaque mois, d'un état 
sommaire des j'ugemens rendus par 
les tribunaux criminels, ( II , Bulletin 
Cil, nj 969.) 

Art i«'. CaoSormetaoÊt ^ Farrété du 
8 brumaire dernier , aucus jugement de 
tribunaux criminels ne sera imprimé en 
entier aux frais du Trésor pnbhc. 

2. Chaque tribunal criminel fera néan- 
moins imprimer en placards , à la fin de 
ckaque mois , un état sommaire des ju- 
'gemens portant eondanmation à use peine 
quelconque , qu'il aura rendus dans le 
cours de ce mois , soit sur décbration de 
jury, soit sur appel des tribunaux oorrec- 
tionpels. 

3. Cet. état sera certifié et dat« par le 
président , et contrc-âigBé par le greffier; 
il énoncera seulement u date de cbaque 
jugement, les nom, prëitoms, domicite, 
^e et profession du candamné, b na- 
tui% et k lieu du délit , la peine pronon- 
cée , el l'indication de l'avtîcle du Code 
p¥nal on correctionnel qui Faura mo- 
tivée. 

4. Le nombre d'exemplaires à tirer en 

Slacards , de cet état, est (ixd à raiscm 
'un par chaque commune du ressort ayant 
une population de cinq miUe habâtaos ou 
au-^lessQus . et i raison d'un par cbaque 
foiq cinq mille babitins que renferment ks 
communes les plus peuplées. 
■ Il en sera de plus tiré deux, dont Viin 
seva déposé âtt • greffe du tribinsal crimi- 
nel , et l autre sera eixyoyé au minière de 
la justice. , ' . ' . 

5. Les frais d'impression de cet état 
çeront ' acquittés , comme frais de justice, 
par la caisse de l'enregistrement , sur les 
mémoires de fiipprîmeur , visés, par le 
président du tribunal criminel el pfar le 
commissaire du iHrecloi^e exécutijF près 
ce tribunal , et déclarés exécutoires par 
l'administration départementale , confor- 
mément à l'apticle i*"" de la loi du ao = 
a7 septembre 1790. 

6. Les exemplaires destinés aux com- 
munes seront adrets, parle eommissaire 
^ Directoire exécutit près le tribunal 
criminel , aux commissaires près k^ tri- 
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bunaux (HurecAîoiuiels , qui les tr^nsmel^ 
tront aux commissaires près les adminis- 
tratioBs municipales, 

Ceux-ci veiUeroDfr à ce que ies admî- 
ntstrations municipales les fassent afficher 
aux lieux les phis appafens. * 

il ne sera alloué ,- pour Tapposition des 
affiches , aucune somme à la charge du 
Trésor public. 

3. PLUVIOSE an 5 (aa janvier 1797). — 
Loi portant pue les huit rwïfiôns mis 
à la disposition du minisïrc de la 
guerre, sur le produit des coupes de 
bois nationaux , peuvent être cédés et 
délégués par le ministre aux cpmpa- 
gnies chargées de différentes parties, 
du service de la guerre, ( Il , Bull. 
Cil , no 970.) 
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charge , par intérim , le ministre de 
la police du portefeuille de Vinté^ 
rieur, (II , Bull. CIV, n» 980. ) 



4 PLUVIOSE an 5 (a3 janvier 1797). — 
Ldi qui détermine la manière doHl 
seront provisoirement acquittées les 
dépenses départementales et munici- 
pales pour le trimestre de nivôse, 
pluviôse et ventôse de l'an, 5. (II, 
Bull, en, no 97,.) ' 



4 PLUVIOSE a/i 5 ( a3 janvier 1 797 ). — 
Loi portant que la Trésorerie adres- 
sera, le lef de chaque mois, au 
Corps— Législatif , Vétat au vrai des 
recettes et dépenses du Trésor pu- 
blic , faites pendant le mois précé- 
dent, et VétcU par aperçu des récites 
et dépenses qui auront lieu dans le 
mois courant, ( II , Bulletin CIV, 
n°979-) ___^_ 

5 PLUVIOSE an 5 (a4 janvier 1797). — 
Loi qui prohibe l'exportation des 
poils de lapin, ( II , Bull. Cil , no 97a.) 

( Résoladon da a plaviose. > 

Le Conseil..,,, considérant que l'ex- 
portation des poils de lapin est contraire 
à rindustfie et à Tinté rêf des manufac- 
tures nationales, et qu'il est instant d'en 

arrêter les funestes effets 

Prend la résolution suivante : 
L'article de la loKdu a4 nivôse dernier 
qui permet l'exportation des poils de la- 
pin, est rapporté. 



6 PLUVIOSE îm 5 (a5 janvier 1797 ). 

Arrêté du Directoire exécutif, qui 
procl4une le terme moyen du cours 
des mandats rfw-ier au 5 pluviôse. 
(II,Bull. Cil, no973.) 

Vojr. loi du 16 pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu 

Proclame pour terme moyen du cours 
des mandats des cinq jours précédens^ la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats, un fi-anc 
ou une livre en numéraire, ci. . . i livre. 



7 PLUVIOSE an ^ (a6 janvier 1797 )• — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant les dénonciations d'abus et 
malversations , auxquelles sont tenus 
ses commissaires. ( II , Bulletin CIV, 
^110981.) 

Le Directoire exécutif , considérant 
que ses commissaires sont délégués près \ 
les tribunaux ou les administrations, non- 
seulementpour requérir et surveiller l'exé- 
cution des lois , mais encore pour surveil- 
ler et dénoncer, s'il, est nécessaire, tous 
les abus de quelque nature qu'ils puissent 
être , 

Arrête que les conrunissaires du Direc-^ 
toire exécutif sont tenus de dénoncer tou-^ 
tes^ les diIa]3idations, malversations , etc., 
qui pourraient être commises dans leur- 
arrondissement, sous peiné de destitu- 
tion, 

7 PLUVIOSE an s ( a6 janvier 1 797 ). — 
Loi portant que V armée d* Italie ne 
cesse de bien ménter de la pairie, 
(n,BuliCII,no974.) '^ 



7 i>LUVi0SE an 5 (( aB janvier 1797).-^ 
Loi qui donne, à titre de récom^ 
pense nationale, deux drapeaux aux- 
généraux Buonaparte et Ausereau^ 
(II, Bull. GII,n<^975.) 



5 PLUVIOSE an 5 ( a4 janvier 1797 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 



7 PLUVIOSE an 5 (a6 janvier 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté une résolution portant qu'iF 

' n'y a point d'incompatibilité entre 
les fonctions de haulr-juré et d'autres 
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fonctions publiques, {^.^ t. LXVII, ^^lets de même genre que ceux qu'As 



p. iSg.) 



8 PLUVIOSE an 4 (^7 jantier 1797)' — 
— Loi qui met cent quatre mille 
deux cent treize francs à la disposi- 
tion des commissaires de la compta- 
bilité, pour les dépenses du trimestre 
de nivôse. (Il, Bull. QV, n» 983.) 



8 PLUVIOSE fl/ï 5 (27 janvier 1797).— 
Décret du Conseil des Anciens, (fui 
rejeté la résolution sur V organisation 
des conseils de guerre pour le juge- 
ment des généraux et commissaires 
des guerres, (B. , t. LXVII, p. 161.) 

9 PLUVIOSE an S (28 janvier 1797). — 
Arrêté du Directoire exTécutif , con- 
cernant le transit par la France de 
divers objets de commerce /entre la 
Hollande et l'Espagne (II, Bullelm 
CIV, no 984.) 

Art. !«'. Les toiles de lin et de chan- 
vre blanches ou écrues , les th^s , le 
poïvre , la cannelle , la muscade et le gi- 
rofle, envoyés de Hollande en Espagne, 
Eourront transiter par la France pendant 
i durée de la guerre actuelle, en payant, 
confonne'ment à la loi du 24. nîvose der- 
nier, pour l'entrée ou la sortie , cinq sdus 
par cent francs de valeur. 

2. Les importations sont restreintes par 
le seul bureau d'Anvers , et les exporta- 
tions par celui de Saint- Jean-Pied-de- 
Port par terre , ou Bayonne par mer. 

3. Les caisses, balles ou ballots qui 
contiendront les marchandises ci -dessus 
spécifiées , seront expe'diés sous plomb , et 
par acquit -à-caution, pour le dernier bu- 
reau de sortie. Les acauîts devront énon- 
cer les quantite's , qualités et valeurs des 
marchandises. 

9 PLUVIOSE an 5 ( a8 janvier 1 797 ). -^ 
Loi interprétative de celle du 9 fri- 
maire an 5 , concernant les patentes. 
(II, Bull. CIV, no 985; Mon. du \i 
pluviôse an 5.) 

Voy. loi du i**" brumaire an 7. 
(R^sc^lution du ag nivôse. ) 
Art. i^r. Les dispositions de l'article 
a de la loi du 9 frimaire dernier, qui 
assujétissent les fabricans à se munir d'une 
patente immédiatement supérieure à celle 
des marchands qui vendent en détail les 



fabriquent , ne sont point applicables aux 
fabricans à métiers qui n'occupent oa 
n'entretiennent pas plus de cinq métiers, 
soit ches eux , soit hors de leur domicile : 
ils ne sont assujétis . dans ce cas , qu'au 
droit de patente de la cinquième classe. 

a. Les citoyens qui travaillent chez 
eux pour le compte d*autrui, déclarés 
non sujets au droit de patente par l'article 
i^r (]e la loi du 9 frimaire denier , sont 
tenus, pour jouir de cette exemption, de 
produire et de déposer un certificat signé 
de celui pour le compte duquel ils tra- 
vaillent. 

3. Ne sont pas compris sous la dénomi- 
nation d'ouvriers , dans les cas prévus par 
l'article i»»" de la loi du 9 frimaire der- 
nier ( no 8qi ) et par le troisième de celle 
du même ]our (n* 89a), lés enfans tra- 
vaillant chez leur père et exerçant la 
même profession que IuL 



9 PLUVIOSE fl/i 5 (a8 janvier 1797)' — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution relative aux de- 
mandes en nullité de la déclaration 
des jurés d'accuscUion. ( B., t. LXVII, 
p. 166. ) 

10 PLUVIOSE an 5 (29 janvier 1797). -7 
Loi qui ordonne Vadjonction proçi- 
soire de six directeurs du jury d'ac- 
cusation aux huit établis dans la 
commune de Paris, et d'un nouveau 
substitut du commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal correction- 
nel de l'arrondissement. (II, BulJ. 
CIV, no 986.) 

11 PLUVIOSE an 5 (3o janvier 1797 ). — ; 
Arrêté du^irectoire exécutif, qui 
proclame le terme moyen du cours 
des mandats du^au 10 pluvioscx ( H , 
Bull. ClIÏ , no 978. ) 

Voy. loi du i^ pluviôse an 5. 

Le Directoire exécutif, vu...... 

Proclame , poiir terme moyen du cours 
d^s mandats des cinq jours précédens, la 
proportion suivante : 

Pour cent livres en mandats , un franc, 
ou une livre , ci. • • * livre. 



Il PLUVIOSE an 5 (3o janvier 1797 )•-' 
Loi qui ordonne l'adj onction de dehj 
ju§es suppléans aux cinq de la haute- 
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tour de justice. (Il, Bulletin CIV, 
110987.) 

. i Résolution du lopluvioie. ) 

Art. i«^ Il «era adjoint aux cinq juges 
de la haate-cour de justice, deux juges 
suppléans. 

a. A eet effet, dans les vingt-quatre 
heures dé la notification de la loi , le 
tribunal de cassation tirera au sort six de 
ses membres , dans une séance publique ; 
et de suite , dans la même séance , il 
nommera, par la voie du scrutin secret, 
deux des six désignés par le sort. 

3. Ces deux juges suppléans , ainsi que 
les jurés suppléans établis par la loi du 
10 thermidor dernier, assisteront à tou- 
tes les séancei et à tous les débats de la 
haute^cour de justice. 

4. Ces juges suppléans n*aurotit voix 
délibémtive qu'en cas que , pendant le 
cours des débats , quelqu un des juges en 
exercice se trmiverait constitué , par em- 
pêchement légitime , légalement constaté, 
dans rimpossipiKté de continuer ses fonc^ 
tions. ^ 

5. L*ordfe des nominations déterminera 
celui dans lequel les juges suppléans pour* 
ront être appelés en exercice. 

6. Il en sera de même à Tégard des 
hauts-jurés , entre lesquels Tordre des 
tirages qm les ont appelés , déteiminera 
ceux CToi devront , soit composer le haut- 
juiy de seiie membres , soit servir d'ad- 
joints , soit assister conune suppléans. 



12 PLUVIOSE a/z 5 (3i janvier 1797 ). — 
Loi relatwe à la taxe des témoins 
itppelés devant /a haute-cour de jus- 
tice, (II, Bull. CIV, no 988.) 



( Résolulion du 1 1 pluviôse. ) 

Art. l«^ Les témoins appelés devant 
la haute-cour de justice , pourront requé- 
rir une taxe qui sera déterminée par le 
président , et ne pourra être moindre de 
trois francs , ni excéder huit francs par 
jour. 

1. La taxe pour frais de voyage sera 
réglée sur les hases précédentes , à raison 
d'un jour par trois myriamèlres. 

3. Les militaires ayant ration, ne pour- 
ront être taxés au-delà de deux francs par 
jour. 

4. Les ordonnances pour la taxe des 
témoins seront acquittées par la régie des 
do«nahies et de Tenregistrement , qui , à 
cet effet , sera tenue de faire verser des 
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fonds suffisant dansia caisse de son rece- 
veur à Vendôme. 

5. Ija régie de l'enregistrement en- 
verra , sans délai , à la Trésorerie natio- 
nale , le bordereau des sommes dont elfe 
aura ordonné le versement , en exécu- 
tion du précédent article. 



12 p&uviosE on 5 (3i janvier 1797). — 
Loi qui rapporte rarticle 2 du décret 
rendu le ^ féprier 1793, contre les 
ci-deçant admini^ratèurs du district 
et les officiers municipaux de la com- 
mune de Verdun. (II, Bull. CV, 

i3 PLUVIOSE an 5 ( ler février i797). 

Loi qui met une somme de deux 
cent quatre-vingt mille francs , à la 
disposition des commissaires de la 
Trésorerie nationale , pour le trcd" 
iemtnt des fonctionnaires et em-- 
plojcs, (II , Bull. CV, no 99S. ) 



i3 PLUVIOSE an 5 (1" février 1797). — 
Décret du Conseil des ^Anciens , qUi 
rejeté la résolution relative aux lo- 
cataires et sous-locataires des mai- 
sons d'habitation, ( B. , t. IJCVII , 

i4 PLiiviosE a/i 5 (2 février i'797), — 
Loi portant que les citoyens Malo, 
Ramel et les militaires qui orit con- 
tribué à découvrir urne conspiration , 
ont bien mérité de la patrie. ( II, Bull. 
CIV, no9890 . 



i5 PLUVIOSE an 5(3 février 1797). — 
Loi qui détenpinr. la manière de pro- 
céder, dans les Assemblées primaires^ 
aux élections, communes, et au re- 
censement général des voles, ( II , 
Bull. CIV, no 990.) 

( Résolndon du 3o nivôse. ) 

L'article 3o de la loi du 19 vendé- 
miaire an 4 1 sur iWganisalion des auto* 
rites administratives et judiciaires, est 
rapporté , et remplacé par les dispositions 
qui suivent : 

lo Lorsque plusieurs assemblées pri- 
maires procèdent concurremment à l'élec- 
tion des mêmes' fonctionnaires publics, 
le recensement général des votes.se fait 
à l'administration munictpale, en pré- 

39 . 
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seocr des scruUteurs de chacune de «es 
assemblées. 

ao Les adminiflralioiis ccnirales des 
départemeos de la Seine , du Khône , de 
la Gironde et des Bouches-du- Rhône , 
désigneront respectivement , pour les 
communes de Paris, de Lyon, de Bor- 
deaux, de Marseille, celles des assemblées 
primaires qui doivent procéder concur- 
remment à Télection commune , soit des 
mêmes officiers municipaux , soit des 
mômes offtciers de paix , et indiqueront 
ies municipalités d*arronmssement où de- 
vront se faire les recenseraens des scru- 
tins relatifs à Télection de ces divers 
fonctionnaires. 

i5 PLUVIOSE an 5 (3 février 1797). 7- 
Loi qui détermine h mode de pait^ 
ment des arrérages de rentes et pen- 
sions entre particuliers. (U, Bulletin 
Cl V, no 991 ; Mon. du 1 7 pluviôse an 5.) 

Voy. lois du i5 fructidor €in5;du 
3 frimaire an 7. 

(Résolution du i4 pluviôse.) 

Le Conseil après avoir entendu le 

rapport qui lui a été fait, au nom d'une 
commission spéciale, relativement aux 
transactions entre particuliers, notam- 
ment sur une pétition de plusieurs créan- 
ciers de renies , de pensions et de capi- 
taux exigibles, dus en vertu de titres 
d'une date antérieure à l'émission des 
papiers -monnaies , lesquels demandent 

3u'en attendant la confection des travaux 
u Conseil sur la généralité des transac- 
tions entre particuliers , la suspension 
soit levée par rapport aux arrérages et 
intérêts échus depuis que les paiemens 
ne se font plus entre particuliers qu'en 
argent ou en mandats au coyrs, et pour 
ceux qui écherront à l'avenir ; qu'en con- 
séquence , leurs débiteurs soient obligés , 
suivant leurs engagcrnens, de les payer 
en numéraire métallique ; 

Considérant qu'en attendant le complé- 
ment des lois sur les transactions entre 
particuliers , desquelles le Conseil s'occu- 
pera sans retardement et sans disconti- 
nuation , il est juste de rétablir prompte- 
ment le cours naturel et l'exécution de 
ces sortes d'engagemens..... 
Prend la résolution suivante : 
Art lef- Les arrérages des rent€s , 
tant perpétuelles que viagères, et des 
pensions^ ainsi que les intérêts de capi- 
taux exigibles, dus entre particuliers, 
fondés sur des titres qui ont une date an- 
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térieure au i«r juillet 1790, échus à cette 
époque, et qui peuvent encore être dos, 
ainsi que ceux échus depuis le i«r vendé- 
miaire an 5 , et qui écherront à Tavenir , 
pourront être exigés, dès la publication 
de la présente , en numéraire métallique. 

2. feront acquittés de la même ma- 
nière les arr<kages des rentes et pensions, 
ainsi que les intérêts de capitaux exigi- 
bles, dont les titres ont été créés dans 
l'intervalle du i'^'' juillet 1790 au i<r ven- 
démiaire an 5 , lorsqu'ils auront été sti- 
pulés payables en numéraire métallique, 
ou lorsqu'ils rappelleront des créances qui 
avaient une date , soit authentique , soit 
reconnue par le débiteur, antérieure au 
i**" juillet 1790. 

^ 3. Les rentes et autres prestations sti- 
pulées en crains , denrées ou marchan- 
dises, contmueront d'être acquittées en 
nature , aux termes convenus entre les 
parties. 

4- Les conventions au sujet des rete- 
nues à faire sur les rentes , pensions et 
intérêts dont il s'agit, auront leur exécu^ 
tion. 

A défaut de stipulation, elles seront 
réglées, relativement aux arrérages et 
intérêts échus avant le i" juillet 1790, 
suivant les lois alors en vigueur ; et, pour 
ceux échus depuis le i'^ vendémiaire 
an 5 , au cinquième quant aux intérêts et 
aux rentes perpétuelles , et au dixième par 
rapport aux pensions et rentes viagères. 



i6 PL13VI0SE an 5 (4 février 1797). — 
Loi portant que les mandats n'au- 
ront plus cours forcé de monnaie entre 
particuliers, (II, Bull. CIV, n<» 99a; 
*Mon. du 1% pluviôse ah 5.) 

Voy. lois du a8 ventôse an ^^ et du 
16 brumaire an 5; du a a pluviôse 
an 5. 

(AésoluUon du i3 pluviôse.) 

Le Conseil considérant que la fai- 
ble valeur des mandat.s qui restent dans 
la circulation, les rend inutiles aux trans- 
actions entre les citoyens ; que cepen- 
dant ils favorisent des spéculations nui- 
sibles aux intérêts de la Trésorerie , et 
prolongent une complication dangereuse 
dans la comptabilité des deniers publics; 

Qu'il est d'ailleurs instant de rendre 
justice aux citoyens (|ui ont fait des con- 
signations en exécution de la loi du a8 
ventosc , et sont dans le cas de les retirer. 

Prend la résolution suivante : 
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Arf. 1^. A dater de la publication de 
b présente loi , les manaais cesseront 
d*avoir cours forcé de monnaie entre 
particuliers. 

a. A compter de la même époque , le 
Directoire exécutif cessera de publier le 
cours des mandats. 



3. Jusqu^au i^r germinal prochain , les 
mandats seront reçus dans les caisses pu- 
bliques ( sur le pieti du dernier cours pro- 
damé par le Directoire exécutif le 10 de 
ce mois ) , en paiement des contributions 
arriérées de Tan 4 et années antérieures, 
de l'emprunt forcé y du prix des domai- 
nes nationaux à vendre , et seulement des 
deux premiers sixièmes du dernier quart 
des biens vendus en exécution de la loi du 
28 ventôse de Tan 4^ 

4. Passé le \^^ germinal prochain, les 
mandats ne seront plus admis en paie- 
ment que pour les biens nationaux à ven- 
dre , après avoir été prcalobicment échan- 
gés contre des récépissés de la Trésorerie 
nationale. 

5. Pour parvenir à cet échange y les 
porteurs de mandats les déposeront au 
oureau des receveurs des départemens , 
pour être envoyés à la Trésorerie natio- 
nale , qui renverra auxdits receveurs , 
des récépissés au porteur , correspon- 
dant à chaque partie, de mandats déposée, 
et contenant leur liquidation sur le cours 
énoncé en l'article 3 de la présente. 

6. Les mandats consignés dans les cais- 
ses publiques pour cause de soumission 
ou paiement de biens nationaux ne pour- 
ront , dans les cas où il y aurait lieu à 
retenir les consignations, être rendus en 
nature , mais il sera fourni aux consigna - 
taires , des récépissés de la Trésorerie 
nationale , dans lesquels lesdits mandats 
seront liquidés pour la valeur qu'ils avaient 
a la date de leur consignation, et ce, 
4*après. I« cours inscrit à la Trésorerie, 
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7. A cet effet, ceux qui auraient à re- 
tirer leurs consignations , remettront au 
receveur de leur département les quit- 
tances dont ils sont porteurs : le receveur 
les enverra de suite à la Trésorerie na- 
tionale. 

8. Les commissaires de la Trésorerie , 
après avoir vérifié ou fait vérifier la ré- 
gularité , la réalité , la conformité de da- 
tes des consignations, et s'il n'y a pas 
d'oppositions sur (es consignataires, en- 
verront au receveur, des récépissés au 
porteur, ^ui seront par lui remis aux 
consignataires. 

9. Ces récépissés, ainsi que ceux énon- 
cés aux articles 4 et 5 de la présente loi, 
ne seront admis en paiement que pour 
les biens nationaux à vendre , sur la moi- 
tié payable en numéraire et obligations, 
conformément à la loi du 16 brumaire 
dernier. 

10. Lorsque les récépissés de la Tréso- 
rerie seront offerts en paiement' dans les 
caisses publiques , les receveurs , en cas 
de doute sur heur validité, pourront, 
avant de donner leur quittance deTinitive, 
les envoyer à la Trésorerie pour être vé- 
rifiés. 

11. A compter de la publication de la 
présefîte loi , tous les mandats existant 
dans les caisses publiques, et ceux qui 
y rentreront jusqu'à leur retirement ab- 
solu, seront annulés et barrés sans dé- 
lai : ils ne pourront être remis dans la 
circulation sous quelque prétexte que ce 
soit. 

12. Le Directoire exécutif et le^ com- 
missaires de la Trésorerie nationale , cha- 
cun en ce qui le concerne, prendront 
les mesures nécessaires pour la vérifica- 
tion des caisses publiques, le versement et 
l'annulation ài^s mandats qui y existeront 
à cette époque , et qui y rentreront par. 
la suite. 
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DIREÉTOiaS. — 16 PLUVIOSI AU 5. 



Tableau général du cours des mcmdats , proclamé par des arrêtés 'du 
D/rector'rr exécutif , en exécution do la loi du 3i juillet 1796 (i3 ther- 
midor an ^.) (1). 



DATES 


POUR 100 LIVRES 


DATES DES ARRÊTÉS 


DU COURS. 


mtf 


MAITDATS. 


QOI ONT FIXÉ LE COURS. 


THERMIDOR AM 4. 








lef au 4 

6 au 10 

Il au 1 5 


4» 
4 

a 


9. 3a 

5 10 

»7 


1 
12 août 1796 (aS thermidor ai 4). 


16 au 20 

SI au 25 

26 au 3o 


a 
I 
2 


9 9 


i3 août (a6 thermidor). 
18 août ( i" fructidor). 


FRUCTIDOR. 








le' au 5 

6 au 10 

II au 1 5 

16 au 20 

21 au 25 

26 au 3o 

i«r au 5« jour compl. 


3 
2 

2 
3 
5 
5 
5 


i5 
i5 
i5 

10 


, 23 août ( 6 fructidor ) 
28 août ( 1 1 fructidor ). 
2 septembre (16 fructidor). 
7 septembre (ai fructidor). 
12 septembre (26 fructidor). 
17 septembre (i*"" jour coraplém.). 
22 septembre (le^ vcadém. an 5). 


VENDÉMIAIRE AN 5. 








ie»^au 5 

6 au 10 

II au 1 5 

16 au 20 

21 au 25 

26 au 3o 


\ 

4 
4 
4 


5 

lO 

5 
5 
5 


27 septembre (6 vende'mîaire ). 
2 octobre ( 1 1 vendéniiaire ). 
7 octobre (16 vendémiaire), 
1 2 octobre (ai vead^émiaire ). 
17 octobre (a6 vendémiaire), 
aa octobre (i^^ brumaire). 


BRUMAIRE. 








ler au 5 

6 au 10 . 

II au i5 

16 au 20 

21 au 25 

26 au 3o 


4 
4 
4 
4 
3 
3 


lO 

5 
10 
5 
5 
5 


27 octobre (6 brumaire). 
i««" novembre (11 brumaire). 
6 novembre (16 brumaire). 
II novembre (21 brumaire). 
16 novembre ( 26 brumaire ). 
ai novembre ( i*"" frimaire). 


FRIMAIRE. 








1" au 5 

6 au 10 

Il au 1 5 

16 au 20 

21 au 25 

26 au 3o 


2 
2 

2 
2 
2 
2 


i5 
i5 

>7 
II 

9 
9 


26 novembre (6 frimaire), 
ler décembre (11 frimaire). 
6 décembre (16 frimaire). 
Il décembre (ai frimaire). 
16 décembre (a6 frimaire). 
21 décembre (i*»" nivôse). 



(i) Quoique nou* ayons rapporlé X leur dale chacun des arréle's qui ont fixe le cour* des 
mandais, nous pensons qu'il es( u(iU de représenter le tableau des variations qu'ils onl épronvëes. 
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DATES 

DU COURS. 



POUR lOO fiIVRES 
SK MANDATS. 



DATES DES ARRÊTÉS 

QUI ONT FIXÉ LE COURS. 



NIVOSE. 

i« au 5 ... 
6 au lo . . . 
Il au i5 . . . 
i6 au lo ... 
31 au 25 ... 
a6 au 3o ... 

PLUVIOSE. 

I «*" au 5 ... 
6 au lo . . . 



2 ' 


4 


I 
I 


17 
i5 


r 


lO 


I 


4 



26 décembre (6 nivôse). 
3i décembre (11 nivôse), 
5 janvier 1797 (16 nivôse), 
10 janvier (ai nivôse). 
i5 janvier (26 nivôse). 
20 janvier (i^*^ pluviôse). 



25 janvier (6 pluviôse). 
3o janvier (11 pluviôse). 



16 PLUVIOSE an 5 (4 février 1797). — 
£tOi rtlatwe 'au recours en cassation 
contre les jugemens rendus par les 
tribunaux révolutionnaires. (Il , Bull. 
Cl V, no 993 ; Mon. du 1 8 pluviôse an 5 .) 

( Résolution du 1 5 phiviose. ) 

Art. I«^ L'article i3 de la loi du 10 
mars 1 793 , qui interdit tout recours en 
cassation des jugemens rendus par les 
tribunaux révolutionnaires , est rapporté. 

1. Les personnes condamnées par ju- 
gement d un tribunal révolutionnaire , 
maïs d'après le mode et les principes de 
la loi du 16 = 29 septembre 1791 > sont 
autorisées à présenter , dans le mois à 
compter de la publication de la loi, leurs 
requêtes en cassation, ou à en suivre 
reffet si elles ont été présentées. 

3. Le tribunal de cassation prononcera 
sur ces requêtes, en la même forme et 
d'après les mêmes règles que s'il s'agis- 
sait de statuer sur la validité d'un juge- 
ment rendu par un tribunal criminel or* 
dinaire. 

16 PLUVIOSE €in 5 (4 février 1797). — 
Loi gui détermine le mode de paie- 
ment des sommes dont les acquéreurs 
de biens nationaux restent débiteurs. 
( Il , Bull. CV, no 996 ; Mon. du 19 
pluviôse an S.) 

Voy. lois du i^^ frimaire an^\ du 
17 -ventôse an 5. 

( Résolation du 1 5 pluviôse. ) 
Art. l<î^ Les acquéreurs de biens na- 



tionaux , eu exécution de la loi du 28 ven^ 
tose dernier , ne pourront payer qu'en 
numéraire ce dont ils sont redevables. 

2. Chaque acquéreur ou son ayant- 
droit , lors du paiement du troisième 
sixième du dernier quart , échéant en 
germinal prochain, fournira aux mains 
du receveur des domaines une obligation 
pour chacun des sixièmes dont il restera 
débiteur ; au moyen de quoi , le receveur 
lui donnera une quittance finale , qui 
sera portée sur l'expédition du contrat 
d'acquisition , que l'acquéreur sera tenu 
à cet effet de lui présenter. 

3. Ceux des acquéreurs qui ne pour- 
raient se présenter en personne , et ceux 
qui ne savent pas signer, feront présen- 
ter leurs contrats par des citoyens à leur 
choix , lesquels souscriront Xe^s obligations 
au nom des acquéreurs ; elles auront le 
même effet que celles souscrites par l'ac- 
quéreur lui-même, snns cependant êlre 
per.sonnellement obligatoires conti^e le si- 
gnataire. 

Dans ce cas, les receveurs désigne- 
ront dans les quittances les noms et pré- 
noms , qualités et demeures desdits signa- 
taires , et viseront leurs obligations. 

4. Toutes sommes payées par antici- 
pation, soit en numéraire, soit en man- 
dats au cours, sur les quatre derniers 
sixièmes, seront imputées d'abord sur le 
troisième sixième , et sutcessivemenl sur 
les autres, s'il y a de l'excédant. Cette im- 
putation faite suivant l'ordre dos échéan- 
ces , il sera souscrit des obligations dans, 
le même ordre pour les sonunes qui res- 
teront dues. 
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administrations toutes les demandes d^in- 
stnictions et de reuseigneraens dont elles 
auront besoin , leur soumettre toutes les 
questions et toutes les diiBcultés qui les 
arrêteraient dans leurs opérations res- 
pectives , et leur adresser tous les comptes 
et les résultats partiels dont celles-ci 
devront composer leurs résultats géné- 
raux. 

2. Les administrations municipales, le 
receveur du département ou ses prépo- 
sés , etc. , et tous autres agens placés im- 
médiatement sous la surveillance des ad- 
ministrations départementales, ne pour- 
ront également, et dans les cas prévus 
par l'article i^r^ correspondre qu*avec 
ces administrations. 

3. Toutes lettres , cjuestions ou mémoi- 
res adressés aux ministres par les admi- 
nistrations ou agens secondaires , soit pour 
leur déférer des questions ou leur deman- 
der à^s instructions , soit pour leur en- 
voyer des résultats particuliers , resteront 
ài Favenir sans réponse , ou seront en- 
voyés aux autorités compétentes pour les 
recevoir. 

4. Le présent arrêté ne préjudicie en 
rien au droit qu'ont les administrations ou 
agences secondaires, ainsi que tous les ci- 
toyens, d'adresser au Gouvernement leurs 
réclamations pontre les opérations et dé- 
cisions des administrations supérieures 
dont ils croiraient avoir à se plaindre. 
Dans ce cas , ils auront soin d'indiquer, 
en tète du mémoire , le département au- 
quel ils ressortissent. 
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17 PLUVIOSE on 5 ( 5 février 1797). — 
Loi gui détermine Vépùque de Icupiclk 
doutent courir tes pensions accordées 
aux veuves ou proches parens des 
membres de la Convention nationale 
morts victimes des événemens de la 
résolution. (II, Bull. CV, n*» 1000.) 



18 PLUVIOSE an 5 (6 février 1797). — 
Loi relative aux successions. ( Il , 
Bull. CV, no looi ; Mon. du %i plu- 
viôse an 5.) 

Voy. lois du 9 fructidor cm iidu 
ao prairial an ^\du ^ germinal an 8. 

(Résolution du a3 Imunure.) 
Le Conseil, .... considérant que les 
changemens survenus dans les lois rela- 
tives aux successions , ont fait naître plu- 
sieurs difficultés qui empêchent les tri- 
bunaux de prononcer sur les réalama- 
tions qui leur sont adressées à cet égard.... 
Prend la résolution suivante : >^ 

Art. i«*". Les avantages , prélèyemens, 
préciputs , donations entre vifs , institu- 
tions contractuelles et autres dbpositions 
irrévocables de leur nature , légitimement 
stipulées en ligne directe avant la publica- 
tion de la loi du 7 mars 179»^, et en ligne 
collatérale ou entre individus non parens ^ 
antérieurement' à la pt]d)lication ae la l6i 
du 5 brumaire an a , auront leur plein et 
entier effet , conformément aux anciennes 
lois , tant sur les successions ouvertes jus- 
qu'à ce jour que sur celles qui s'ouvri- 
raient à l'avenir (1). 



(1) Celui qui recueille les meubles el les ac- 
quêts comme béritier institué par contrat de ma- 
riage, peut, comme jadis, et d'après les principes 
d« l'ancienne l^gisktian, recueillir aussi une 
portion dans tes propres, sans être tenu ^ r4)pr 
port (a5 aivose an i3 ; Cass. S. S, i, 65 ). 

L'héritier institué par contrat sous ia faculté 
du rappel de ses sœurs peut invoquer l'art. 1^^ 
de la loi du 18 pluviôse an 5 (18 thermidor in 
i3; Cass.S. 6, i, 28 ). 

La portion due au successible par lltërilier qui 
fat institué par contrat avant le Code civil , doit 
se régler selon les lois existantes \ l'époque de 
l'institution contraciueHe <i5 mars 1806; Si €, a, 

I20). 

Lorsque celui qui a fait une institution con- 
tractuelle , sous une certaine réserve, fait ensniie 
donation de biens équitalente \ ta réserve, et enfin 
vend iti autres biens, de manière que l'institution 
se trouve fraudée , ou ne peut décider que c'est 
dans la donation que se trouve la fraude à l'ins- 
tilution , et par suite révoquer la donation ; c'est 
darfs les ventes que se trouve la fraude , c'est sur 



les ventes que doit porter la révocation ( 7 ivin 
1808: Cass. S. 8, I, 369). 

L'institution dliéritier faite par les époux au 

Srofit de l'ainé de leurs enfans , mais subor- 
onoée à la facuUé d'élirte , doit avoir loat aoa 
èffitt , si i'institnant e^ décédé sans avoir £ût «le 
choix. 

L'anniUation des institutions subordonnées, pro- 
noncée par l'art. a4 de la loi du 1 7 nivôse an a, ' . 
été rapp(^léé soit par la loi du 9 fructidor an 3 , 
soit par la loi do 10* pluviôse an 5 (22 décembre 
i8r2; Cass. S.rS, i, i93 ). 

La clause d'a^ciatîon , jointe ^ nne institntioa 
cOlitractuelte, anterieterie i la loi da 7 mars 1793, 
a été mamtenuo tomme disposititm irrévocable , 
en ce sens qu'en cas deî cadudië dn tiers associé, 
elle profite nécessairement à l'instilaé ( i3 janvier 
1818; Cass. S. 19, I, <35). 

L'institution contractuelle , par nn père en fa- 
veur de son fils, n'est pas irrévocable , si elle n a 
été faite que sous la réserve de disposer comme 
il avisera des biens compris dans Tinslilulion (33 
mai 1821; Cass. S. 22, i, ]3o). 
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a. Les réserves faîtes par les donateurs 
ou auteurs d'institutions contractuelles , 

Î[uj n'eu auront pas valablement disposé , 
éront partie de la succession ab intestat, 
et seront partagées également entre tous 
les héritiers autres que les donataires ou 
les institués , sans imputation sur \es lé- 
gitimes ou portions de légitime dont les 
héritiers ou donataires auraient été gre- 
vés. 
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Il n'est pas innové , par lee dispositions 
du présent article , aux réunions desdites 
réserves déjà opérées en faveur des insti- 
tués ou donataires ^ conformément à l'ar- 
ticle a8 de l'ordonnance du mois de fé- 
vrier iy3i , par le décès des donateurs 
et des instituans arrivé avant la publica- 
tion de la loi du 5 bru'maire an a (i). 

3. Les ci-devant religieux et religieuses 
sont appelés à recueillir les successions 



Dans les pays oh les testamens conjonctîfs 
avaient liea (noiammeni daos le pays de Liège), 
ces testamens devenaient irrévocables par le de- ' 
ces de l'un des testateurs, sans qu'il fût permis 
au survivant de révoquer sa disposition , surtout 
lorsqu'il avait été stipulé qu'ils n'auraient la fa- 
culté de changer que conjointement (17 vendé- 
miaire an 12; Cass. S. 4t 3, 287). 

La démission de biens faite sous l'empire de la 
contome de Nivernais n'était pas une démission 
irrévocable , elle devait d'ailleurs , pour avoir 
effet, être faite au profit de tous les héritiers à 
l'époque du décès ; si donc une religieuse inca- 
pable de succéder à l'éppque de la démission s'est 
trouvée capable à l'époque du décès du père, &t& 
frères .et sœurs ne peuvent la repousser du par- 
tage , en sç fondant sur la démission faite H leur 
pro6t exclusivement (2 ventôse an 11 ; Cass. S. 3, 
1 , 328 ). 

La clause qui assure \ la femme un droit d'ha- 
bitation tant qu'elle restera dans l'état de vidUité , 
ne doit pas avoir son effet , lorsque la veuve passe 
^ de secondes noces (18 nivôse an 12; Paris. S. 
4, 2, io4). 

La protiiesse degarder^ selon le statut normand, 
est irrévocable, comme une institution contrac- 
luelle (« thermidor an 8 ; Cass. S. i, i, 3 18). 

lia fille normande qui avait reçu son mariage 
amenant f et qui dès lors ne pouvait plus, sous 
l'empire de sa coututne, exiger le rapport des 
donations faites H ses frères , n'a pu exiger le rap- 
port et le partage des biens donnés depuis qu'elle 
a reçu la qualité d'héritière, par la loi du 8 avril 
1791 ; — ce serait porter atteinte k des donations 
irrévocables, du moins à son égard ( 2 pluviôse 
an 12; Cass. S. 4i it 169. — F'ojr. les notes sur les 
arl.9, i4i i5et 16). 

li'héritier venant îi une succession ouverte sons 
t'empire du Code civil n'est pas tenu de' rap- 
porter ce qu'il a reçu du défunt par donation 
entre vifs, avec stipulation expresse, autorisée 
par la loi d«*alors, que le don' était fait par préci- 
pat (i5 décembre 1807; Cass. S. 8 ; i, 118). 

(i) La réserve, portée en une institution con-' 
tractnelle , appartient aux légilimaires simultané- 
ment avec la légitime , et cette légitime doit êfre 
prise sur la totalité des biens de l'instituant ( i'*^ 
irimaire an 11; S. 3, i, I23 ). 

L'imputation desréserves attribuées auxhéritiers 
ab intestat, ne peut avoir lieu sur les légitimes,même 
au cas où les légitimes n'auraient pas été mises ex- 
pressément à la charge du donataire contractuel 
(24 prairial an i3 ; Nîmes, S. 5, 2, 242). \ 

La réserve faite par le donateur dans une do- 
nation de biens présens et à venir, appartejiait aux 

9- 



légitimaires, en cas de non disposition, comnlatl^ 
vement avec leur légitime , encore que le dona- 
taire eût répuffié Its biens à venir pour s'en tenir 
aux biens présens (2 septembre 1807; Cass. S. 7,2, 
269). 

La disposition par laquelle des père et mère 
donnant H leur fille dans son contrat de mariage 
la moitié de leu» biens , s'en réservent l'autre 
moitié pour en disposer H leur gré , et déclarent 

3ue, s'ils n'en disposent pas, elle appartiendra à la 
onataire , est ime disposition à cause de mort ; en 
conséquence, si les donateurs ont survécu aux 
lois des 7 mars 1793, 5, brumaire, 17 nivôse an 
2, et 18 pluviôse an 5 ; il faut décider, d'après ces 
lois, que la réserve appartient non à la donataire , 
mais aux légitimaires (9 janvier 181 7; Oss. S. 

C'est d'après cette loi que doit se régler le sort 
des réserves faites sous l'empire dé l'ordonnance 
de 1 73 1 , dans une donation en faveur de mariage 
par une personne décédée depuis le Code civil 
(19 thermidor an 12 ; S. 5, 2, 43). 

Cet article n'est pas applicable an cas ob le 
donateur est décédé sous l'empire du Code eivil; 
ainsi le légitimaire ne peut cumuler la réserve avec 
la légitime (8 avril 1809 ; Grenoble. S. 11 , 2 , 

Lorsqu'une institution contractuelle a été faite 
sous l'enpve de l'ordonnance de I73i, avec 
une réserve , et l'obligation pour l'institué , de 
payer des légitimes déterminées, si l'instituant 
meurt sous l'empire du Code civil , les héritiers 
peuvent réclamer la légitime telle qu'elle est fixée 
par le Code civil, tant qu'elle n'excède pas les lé- 
gitimes et la réserve déterminées dans l'institution. 
— Vainement on dinwt que d'après l'ordonnance 
de 1731 (art. 18), comme d'après le Code, 
art. 1086, la réserve appartient an donataire ; vai- 
nement on dirait qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
lart. 2 de la loi du 18 pluviôse an 5 ; les héritiers 
ont le droit de recueillir la quotité indisponible' 
fixée par le Code, sur tout ce qui n'est pas compris 
d-ins l'institution contf actuelle (7 octobre 1 811; 
Cass. S. i:^, 1, 169). 

Lorsque par trois clauses distinctes du contrat 
de mariage de son fib, un père l'institue son héri- 
tier, lui fait donation particulière entre vifs d'un 
domaine désigné , et se réserve quelques portions 
de ce domaine pour en jouir en toute propriété et 
disposer à sa volonté , les biens retranchés de la 
donation entre vifs ne le sont pas également de 
l'institution contractuelle ; donc ils ne forment 
pas des réserves qni-^ppairtiennent aux héritiers 
abintestatt exclusivement au fils institué (17 ger- 
minal an 11; Pari$. S. 7«2, 1184). 
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qui leur sont échues ^ mais ii compter 
seulement de la publication de la loi du 
5 brumaire an a , sauf Texécution de Tar- 
ticJe 5 de la loi du 3 vendémiaire der- 
nier, relativement aux partages faits 
entre eux ou leurs héritiers et la Répu- 
blique. 

4. Les actes de dernière volonté faits 
antérieurement à la publication des lois 
des 5 brumaire et 17 nivôse an a , et qui 
n*ont pas été refaits ou renouvelés de- 
puis , dans les cas mêmes où la loi en in- 
diquait l'obligation , restent néanmoins 
valable», et sont seulement réductibles 
jusqu'à concurrence de la quotité dispo- 
nible , lorsqu'ils sont Touvrage, i» de nrii- 
litaires décédés au service de la patrie , 
ou de personnes mortes au service des ar- 
mées ; ao de personnes décédées eu mai- 
son de réclusion , ou qui ont péri en vertu 
de iugemens révolutionnaires , ou qui ont 
demeuré cachées par suite de mises hors 
la loi pu de mandats d'arrêt ; 3o de per- 
sonnes mortes en voyages de long cours. 

Il n'est rien changé , à l'égard des au- 
tres citoyen», aux dispositions établies, 
notamment par l'article ijàe la loi du aa 
ventôse , et par l'article 33 de celle du 9 
fructidor ^an a , relativement à l'effet 

Su'ont perdu ou conservé les actes de 
emiëre volonté faits antérieurement à la 
loi du 5 brumaire, par des personnes qui 
ont survécu à la publication de ladite loi 
sans les renouveler : néanmoins ,■ lesdits 
actes conserveront , sans distinction , leur 
effet , jusqu'à concurrence de la portion 
disponible, dans toutes les successions ou- 
vertes jusqu'à la publication du décret 
du aa ventôse , qui a déclaré formelle- 
ment la nécessité de renouveler les dis- 
positions à titre universel (i). 

5. Si les actes de dernière volonté 
maintenus par l'article ci -dessus con- 
tiennent toiit-à-Ia-foî$ des dispositions à 
titre universel et des legs- particuliers , les 
dispositions universelles et les legs parti- 
culiers seront réduits proportionnelle- 
ment et au marc la livre des valeurs que 
chacune des dispositions devait produire 
net , par les anciennes lois, à celui qui en 
était 1 objet ; à moins que l'auteur de la 
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disposition n'ait expressément énoncé une 
préférence en faveur d'un ou de plusieurs 
légataires ; auquel cas , le légataire pré- 
féré recevra l'intégrité de son legs, 
pourvu qu'il n'excède pas la quotité dis- 
ponible. 

6. Les avantages entre époux , mainte- 
nus par les articles i3 et 14 de la loi du 
17 nivôse sifr l'universalité des biens de 
l'auteur de la disposition, ne s'imputent 
point sur le sixième ou le dixième dé- 
claré disponible entre toutes personnes 
par l'article 16 delà même loi , et n*en- 
trent point en concurrence avec les au- 
tres légataires, dans la distributfon au * 
marc la livre ordonnée par l'article pré- 
cédent. 

7. Les élections d'héritier ou de léga- 
taire , et les ventes à fonds perdu, qui 
ont été annnlées par les artictes a3 et aïG 
de la loi du 17 nivôse, à compter du i4 
juillet 1789 , sont rétablies dans leur effet 
primitif, si elles ont été faites par acte 
ayant date certaine avant la publication 
de ladite loi du 17 niyose (a). 

8. L'article i^' de la loi du 3 vendémiaire 
dernier est déclaré commun aux légataires 
qui ont obtenu la délivrance de leurs legs 
contre l'héritier déchu par le rapport de 
l'effet rétroactif de la loi du 1 7 nivôse y. 
ou contre la nation représentant des hé- 
ritiers : en conséquence , les jugemens 
obtenus par des légataires pourront être 
opposés à l'héritier ou légataire rappelé , 
comme s'ils avaient été rendus avec eux ; 
sauf à l'héritier rappelé , s'il y a lieu , à 
se pourvoir contre ces jugemens en la 
manière accoutumée. 

9. L'article 4 du décret du 8= i5 avril 
1791 , relatif à l'abolition des exclusions 
coutumières, portant que les dispositions 
des articles i et 3 du même décret auront 
leur effet en faveur des fiUes ou de leurs 
descendons , dans toutes les successions 
qui s* ouvriront après la publication du^ 
dit décret, est applicable aux filles ci-de- 
vant exclues par les statuts locaux, quoi- 
qu'elles fussent mariées avant ce décret 
et qu'elles eussent fait une renonciation 
surérogatoire (3). 

10. Les renonciations expressément sti- 



(1) Voyez les notes sur l'article I*^ 

(2) Une donation di^guisée sous l'apparence 
dVn contrstt à litre onéreux , est valable , si 
elle n'est pas d'ailleurs prohibée (16 pluviôse an 
n; Cass. S. 3, 1, aoi). 

Celte jurisprudence a été confirmée par un 
grand nombre d'arrêts sons l'empire du Coâe 
civil. 



(3) On doit considérer comme coutumes dVar- 
clasion , tes coalnmcs d*exclushn modifiée, tout 
aussi bien que les coutumes d'exclusion absolue : 
notamment la coutume d'Auvergne, doit être 
considérée comme coutume à'exeiusion » bien 
qu'elle n'exclue pas absolument et dans tons les 
«as les nlles de la succession de leurs parens. Vof. 
l'art. 25, chap. 12 de la coutuifte d'Aovcjrgne. — > 



DIRECTOIRE. — 

pvlees par contrat de mariage dans les 
pays de non -exclusion y auront leur effet 
pour les succes^ns ouvertes jusqu'à la 
publication de la loi du 5 brumaire de 
Fan a ^ qui les a abolies. 

En conséquence , les filles exclues par 
les statuts seront appelées au partage des 
successions ouvertes postérieurement à la 
publication du décret du 8=i5 avril 
1791 ; et les filles renonçant au partage 
des successions ouvertes dans les pays de 
non-exclusion depuis la publication de la 
loi du 5 brumaire , pourront prendre la 
portion à elles attribuée par les lois exis- 
tant à l'ouverture desdîtes successions (i). 

II. Néanmoins les personnes mariées, 
ou veuves avec enfans, aux époques du 
décret du i5 = 28 mars 1790 ou de celui 
du 8= i5 avril 1791 , ainsi que les enfans 
de cçs mêmes personnes décédées de- 

f)uis lesdites époques , conserveront , à 
'égard des filles exclues ou renonçantes , 
les avantages qui leur étaient assurés par 
lesdits décrets jusqu'à la publication de 
la loi du 4 janvier 1793, qui abroge les- 
dites réserves. 

la. Ceux au profit desquels devait 
tourner le bénéfice des exclusions, re- 
nonciations , et qui s'en trouvent déchus , 
pourront réclamer, dans les améliorations 
et acquêts , une indemnité proportionnelle 
aux mises de fonds qu'ils auraient faites , 
ou aux travaux et produits industriels 
qu'ils auraient conférés dans la maison 
paternelle ; sans néanmoins qu'ils puissent 
se prévaloir de la présente disposition 
pour en cumuler les avantages avec ceux 
qui pouri*aient résulter pour eux d'aucun/ 
pacte de société , dans le cas où il y au- 
rait eu entre eux et leur père un acte de 
cette nature , qui sera seul exécuté. 
i3. En procédant à la liquidation des 
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successions , les biens seront estimés sur 
le pied de leur valeur à l'époque de 1790. 
Les rapports qui ne seront pas faits en na- 
ture ou dans les mêmes espèces qu'ils ont 
été reçus , seront conservés par le copar- 
tageant, en déduction de sa portion bé- 
réditaire ou légitimaire : en conséquence , 
il lui sera délivré le complément de ce qui 
doit lui revenir. 

14. L'article 4 àe la loi du 3 vendé- 
miaire, qui autorise les personnes dé- 
chues à retenir en biens néréditaires le 
montant des portions légitimaires et sup- 
plémentaires , et des autres droits qui^ 
leur appartiennent , tel que la dot ou 
le matiage avenant, n'est applicable 
qu'au cas où il y a eu un partage fait en 
vertu de l'effet rétroactif de la Toi du 17 
nivôse. Dans ce cas seulement, la per- 
sonne déchue doit être maintenue dans 
les objets à elle échus par l'effet du par- 
tage, jusqu'à concurrence du montant 
desdits droits (2). 

i5. Quant aux autres légitimaires dont 
les droits sont ouverts avant le i4 juillet, 
1789, ou qui , étant rappelés par les lois 
des 5 brumaire et 17 nivôse, n'ont pas 
fait de partage, les choses étant à leur 
égard dans le même état, leurs droits se- 
ront réglés cx)mme ils l'auraient été pré- 
cédemment et d'après les anciennes, 
lois. 

16. Dans le cas ci-dessus, la simple ré- 
ception de la légitime, faite en tout ou en 
partie après le décès des père et mère , 
ne préjudicie pas à Inaction en supplé- 
ment, à moins qu'il n'y ait été expressément 
renoncé après l'ouverture des succes- 
sions ; et , dans tous les cas , ce supplé - 
ment, s'il est dû, oïl tous autres droits, 
ainsi que les sommes qui resteraient à 
payer sur les légitimes , dots ou mariages 
avenans, seront exigibles en biens héré- 



Ainsi ane renonciation k la succession àc son 
père, faite par une fille mariée et dotée sous l'em- 
pire de la coutume d'Auvergne ne doit pas avoir 
effet, et ne doit pas empêcher son rappel k la suc- 
ci^ion (19 juillet 1809 ; Cass.S. 9. i, ^ol). 

La fille mariée sous l'empire d'une coutume 
qui lui défendait de demander un supplément de 
légitime sur la succession de son père ^ quand elle 
avait été dotée, a pu, après la publication de la 
loi île 1791, abolitive de toutes exclusions couhf^ 
mières , demander ce supplément, si le père est 
mort depuis celte publication ; peu importe qu'il y 
ait eu antérieurement à la loi de 1791* une ior 
stiiation ocmtractuelle au profit de l'aîné (3 1 janvier 
i8i6 î Pau. S. 17, 2, 54 et sur l'art. 10. — roy. 
les ooles sur l'art, i*^' ). 



(i) L'article 4 àe fa loi du 5 avril 1791 a été 
modifié par l'art. 9 de la loi du 18 pluviôse an 5 ; 
cette dernière loi n'a maintenu que learenoncia- 
*tions laites dans les pays de non exclusion , et 
considéré les renonciations faites dans les pays 
d'exclusion comme surérogaioires , ou n'expri- 
mant point la véritable intention de la partie re- 
nonçante (8 brumaire an 12 ; Cass. S. 4*2, 24 ). 

(2) Le mariage ai>eaant d'une femme nor- 
mande fixé et liquidé d'après les lois anciennes 
n'est pas susceptible de liquidaiion nouvelle ou de 
supplément , lorsque d'ailleurs il n'y a point eu de 
partage, en vertu de l'effet rélroaclif de la loi du- 
17 nivôse an 2 (12 nivôse an 12 ; Cass. S. 4 1 *-» . 
207 . — F^of. notes sur l'art, i*^'). 
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ditaires , nonobstant toutes lob et usages 
contraires (i). ^ 

17. Les lëgitimaires et les filles dotées 
qui ont reçu des €ond« en paiement de 
leur légitime f dot ou mariage avenant , 
dans des successions ouvertes avant leur 
rappel , les conserveront irrévocablement, 
nonobstant toute faculté de rachat stipu- 
lée par suite de dispositions coutumières 
déjà abrogées par un décret du 3o sep-* 
tembre 1793. 

18. Il n'est pas dérogé par la loi du 3 
vendémiaire dernier, aux ventes de droits 
successifs ou autres actes légalement passés 
entre cohéritiers, pour des successions 
ouvertes avant la publication de la loi du 
17 nivôse an s, lesquels seront exécutés 
conformément aux anciennes lois, sauf 
Texécution de Tarticle 14 ci-dessus (a). 

19. Les dispositions des lois contraires 
è la présente sont rapportées. 



18 PLUVIOSE <wi 5 (6 février 1797). — 
Loi qui ordonne l'envoi des pièces re- 
faiù^es à la conspiration des agens 
du soi-disant Louis XniHU jBuU. 
CVI, no ioo3.) 



19 PLUVIOSE an 5 (7 février 1797 ). — 
Loi contenant des modificeUions à 
celle du 10 brumaire an 5, sur les 
marchandises anglaises. ( II , Bull. 
CV, vP looa. ) 
Voy* loi du 5 floréal an 5. 

( Rëtolution dn a5 nivôse. ) 

Art i«f. Le paragraphe 4 de l'article 5 
de la loi du 10 brumaire dernier ne 
s'applique point aux objets compris dans 
la classe de la mercerie commune , aux 
armes de guerre , aux instrumens ara- 
toires , ni aux outils pour les arts et mé' 
tiers , de quelque matière que ces objets 
^soient composes: ils devront seulement 
être accompagnés des certificats prescrits 
par l'article i3 de ladite loi. 

Ces certificats contiendront la déclara - 
tion assermentée des envoyeurs, faite tant 
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devant les magistrats du pays que devant 
les consuls français , que les objets y énon- 
cés ne proviennent point des fabriques ni 
du commerce des puissances en guerre 
avec la République. Les libres ne sont 
point sujets à ces certificats. 

!2. La loi du là brumaire ne déroge 
point à celle du 6 fructidor dernier, rela- 
tive à l'importation des objets fabriqués 
dans le duché de Berg. 

3. Ne sont point assujéties aux certifi- 
cats prescrits par le paragraphe a de l'ar- 
ticle i3 de la loi du lo brunuiire, le^ 
toiles de coton blanches de Flnde desti- 
nées à l'impression , dont la pièce , de dix- 
huit à dix-neuf mètres de lonsueur sur un 
mètre de largeur (quinze à seize aunes sur 
cinq sixièmes) , ou de toutes autres dimen- 
sions réduites à cette proportion , pèsera 
plus de quinze hectogrammes (trois livres 
une once environ). 

4* Les objets prohibés par la loi du lo 
brumaire dernier , chargés dans des ports 
neutres ou alliés , ne sont pas sujets à la 
confiscation , mais seulement à l'entrepôt 
ou à la reexportation , s'il est établi , par 

Înèces authentiques , que les navires qui 
es contiennent n'ont pu arriver en France 
avant le ao nivôse dernier , soit à cause de 
la distance du lieu du chargement, soit par 
accident de mer légalement constaté. 



19 PLUVIOSE an 5 (y février 1797). *- 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant la chasse des animaux nui- 
sibles. (II, BuU. CXIX, no 1143.) 

Voy. arrêté du a8 vendémiaire an 5 ; 
loi du 10 messidor an 5. 

Le Directoire exécutif, considérant 
que son arrêté du 28 vendémiaire denner, 
portant défenses de chasser dans les fo- 
rêts nationales, ne doit mettre aucun 
obstacle à Texécution des réglemens qui 
concernent la destruction des loups et 
autres animaux voraces; 

Que l'ordonnance de janvier i583, ar- 
ticle iq , enjoint aux agens forestiers de 
rassembler un homme par feu de leur ar- 



(]) La cr^mce lëgitimaire des filles de Nor- 
mandie, aux fermes de la coutume, n'a pas été 
convertie en un droit réel de copropriété qui pût 
se conserver sans inscription hypolbe'caire, depuis' 
que la loi du 1 1 brumaire an 7 eut oedonné l'in- 
scription de tontes les créances hypothécaires. Le 
législateur a seulement voulu donner aux filles 
normandes une faculté plus étendue, un moyen 



plus avantageux et plus efficace de reconvrement 
de leur créance légitimaire ( i3 novembre 1816 ; 
Rouen. S. 7, a, 9a ). 

(2) Un acte qualifié transaction ne doit pas être 
réputé tel , alors que les parties avaient moins à 
plaider qu'à faire un partage (i*** bramiirean 12 ; 
Cass. S. 4, 1, 63). 



3.7 
ai PLTJVIOSE an 5 (9 février 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution pour l* établisse^ 
ment d*un journal sous le titre de 
Séances du Corps - Législatif. ( B. , 
t.LXVII,p.ai4.) . 
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roodî sscment y avec armes et chiens pro- 
pres à la chasse aux loups , trois fob 1 an- 
née y aux temps les plus commodes ; 

Qne celles de 1600 et de 1601 , ainsi 
que les arrêts du ci-devant conseil des 6 
février 1697 et i4 janvier 1698, leur en- 
joi^ent de contraindre les sergens-lou- 
vetiers à chasser aux loups , renards et 
autres animaux ni/isibles , et de veiller à 
ce que cette chasse soit faite de trois mois 
eo trois mois ou plus souvenir, suivant 
qu'il en sera besoin , par ceux oui avaient 
le droit exclusif de chasse dans leurs 
terres, 

Arrête ce qui spît : 

Art. i»'. L'arrêté du 28 vendémiaire' 
dernier, relatif à la prohibition de chas- 
ser dans les forêts nationales , continuera 
d*être exécuté. ' 

a. Néanmoins , il sera fait , dans les fo- 
rêts nationales et dans les campagnes , tous 
les trois mois , et plus souvent s*il est né- 
cessaire , des chasses et battues générales 
ou particulières aux loups , renards , blai- 
reaux et autres animaux nuisibles. 

3. Les chasses et battues seront ordon- 
nées par les administrations centrales des 
départemens, de concert avec les agens 
forestiers de leur arrondissement , sur la 
demande de ces derniers et sur celle des 
administrations municipales de canton. 

4* Les battues ordonnées seront exécu- 
tées sous la direction et la surveillance 
des agens forestiers, qui régleront, de 
concert avec les administrations munici- 
pales de canton , les jours où elles se fe- 
ront, et le nombre d'hommes qui y se- 
ront appelés. 

5. Les corps administratifs sont auto- 
risés à permettre aux particuliers de leur 
arrondissement qui ont des équipages et 
autres moyens pour ces chasses , de s'y 
livrer sous l'inspection et la surveillance 
des agens fofestiers. 

6. Il sera dressé procès-verbal de cha- 
que battue , du nombre et de l'espèce des 
animaux qui y auront été détruits : un 
extrait en sera envoyé au ministre des fi- 
nances. 

7. Il lui sera également envoyé un état 
des animaux détruits par les chasses par- 
ticulières mentionnées en l'article 5 , et 
même par les pièges tendus dans les cam- 
pagnes par les habîtans; à l'effet d'être 
pourvu , s'il y a lieu , sur son rapport, au 

Faiement des récompenses promises par 
article ao, section IV du Code rural, 
et Je décret du 1 1 ventôse an 3. 



aa PLUVIOSE an 5 {\o février 1797). — 
Loi gui détermine le mode de retire- 
ment des assignats de 100 livres et 
au-dessous, (II, Bull. CVI , n» ioo4; 
Mon, du 11 pluviôse an 5.) 

Voy. loi du 12 = iS septembre 1 790. 

( Rësolution da 1 9 pluviôse. ) 

Le Conseil. considérant que le, 

Corps-Législatif ayant porté une loi pour 
le retirement du papier-monnaie , il est 
instant de prendre les mesures d'exécu- 
tion nécessaires pour mettre le Trésor 
public à l'abri de toute surprise dans la 
comptabilité de ce papier, et retirer en 
même temps les petits assignats restant 

en circulation 

Prend la résolution suivante : 
Art. 1^1'. Les assignats de cent livres et 
au-dessous , quelle qu'en soit la coupure , 
sont assimilés , sur le pied du trentième 
de leur valeur nominale . aux mandats , 
dont le retirement est ordonné par la loi 
du 16 de ce mois , qui , au surplus , leur 
demeurera commune. 

2. Les percepteurs des communes et 
les préposés des receveurs seront tenus 
de faire arrêter leurs registres et consta- 
ter leur recette par l'administration mu- 
nicipale des lieux*, dans la journée du i^r 
germinal prochain. Ils effectueront leurs 
versemens ; savoir: les percepteurs , dans 
la journée du 5, au plus tard ; et les pré- 
posés , dans la journée du 9 germinal, au 
plus tard. 

3. Les receveurs et payeurs de dépar^ 
tement seront tenus de faire arrêter leur 
registre et constater leur situation par 
l'administration centrale de département, 
dans la journée du 11 germinal , et d'en 
envoyer le verbal à la Trésorerie dans les 
deux jours suivans. 

4. Les receveurs de l'enregistrement , 
ceux des douanes , les greffiers des consi- 
gnations, et tous autres détenteurs de 
deniers publics, seront tenus de verser 
au receveur de département, avant le 10 
germinal prochain, tout le papier-mon- 
naie qu'ils auront ou devront avoir en 
caisse. 

5. Les receveurs et payeurs de dépar- 
tement seront tenus ^'envoyer à la Tréso- 
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rerîe , dans la décade suivante , la tota- 
lité des papiers-monnaies qu*Us auront 
reçus ou dû recevoir. 

6. Les payeurs des armées seront tenus 
de faire constater, dans la journée du ii 
germinal prochain, la situation de leur 
caisse, par le contrôleur, en présence d'un 
commissaire des guerres , ou par deux com- 
missaires des guerres , en cas d'absence 
du contrôleur: ils en enverront le verbal, 
ainsi que le montant de leur recette en 
papier, à la Trésorerie nationale, dans la 
décade suivante. 

5j. Les percepteuri, receveurs , payeurs, 
et tous autres dépositaires de deniers pu- 
blics , qui ne se seront pas conformés aux 
dispositions de la présente, en ce qui les 
concerne , ne seront plus admis à présen- 
ter des papiers-monnaie en paiement de 
leur recette , passé les délais qui leur sont 
(prescrits, et seront forcés en recette 
pour la valeur en numéraire des papiers^ 
monnaie qu'ils auraient dû verser. 



aa PLUVIOSE an 5 (lo février 1797 ). — 
Loi gui établit un droit fixe d'enre- 
gistrement pour les mutations d' in- 
scriptions sur le grand-lii}re, (II, 
Bull. CVII, no 101 1 ; 3Ion, du 26 plu- 
viose an 5.) 

(Résolution da ai plu^ose.) 

Toute mutation dMnscriptîon sur le 
grand-livre de la dette publique , à quel- 
que titre qu'elle s'opère , ne sera sujètc 
qu*à un droit fixe d'enregistrement d'un 
franc pendant le temps qui reste à courir 
de Fan 5. 

aa PIUVIOÇE an S {10 février 1797). — 
Loi qui détermine le mode de paie- 
ment des pensions accordées aux 
vf.uves des ojficiers civih , militaires 
et de la marine, (II, Bull. CVII, 
n» 1010.) 

aa PLUVIOSE an 5 ( 10 février 1797 ). — 
Loi qui met quatorze millions à la 
disposition du ministre de V intérieur, 
pour les dépenses ordinaires du tri- 
mestre de nivôse à germinal, (II , 
Bull. CVI,no ioo5.) 
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fies françaises. (II, Bulletin CVlI , 
no 101a.) 

( R<$solution da 4 plaviose. ) (1). 

Art. i«c. Jusqu'à b paix générale , et 
jusqu'à ce que le régime constitutionnel 
ait été entièrement organisé dans les co- 
lonies , l'appel des jugemens qui en sont sus- 
ceptibles , et qui seront rendus par les an- 
ciens tribunaux des iles françaises , pourra 
être porté devant ub des tribunaux de dé- 
partement du continent de la République , 
dans le cas où toutes les parties se trou- 
veraient actuellement domiciliées en 
France. 

a. En conséquence , le tribunal de cas- 
sation est autorisé à indiquer aux par- 
lies , s'il y a lieu , un tribunal d'vil de dé- 
partement , le plus voisin de leur domi- 
cile , devant lequel elles conviendront 
d'un tribunal d* appel , conformément à ce 
qui est prescrit par les lois. 

3. L'appel une fois porté devant ce tri- 
bunal , il y sera suivi jusqu'au jugement 
définitif, quand bien même la paix géné- 
rale serait signée , et que les tribunaux 
constitutiokinels seraient entièrement or- 
ganisés dans les colonies. 



a4 PLUVIOSE fl/î 5 (la février 1797 ). — 
Loi portant que l* année d Italie , 
victorieuse de Mctntoue , ne cesse de 
bien mériter âe la patrie, (II, Bull. 
CVI,nc 1006.) 



a4 PLUVIOSE an s (la février 1797). — 
Arrêté du Conseil des^ Cinq - Cents , 
relatif aux cohéritiers par licilation^ 
qui possèdent en vertu d'actes qui 
ont leur fondement dans les disposi- 
tions de la loi du 17 nwose. (B*, 
t.LXVU,p. aai.) 



a4 PLUVIOSE an ^ {1% février 1797). — 
Loi relative à V appel des jugemena 
rendus par les anciens tribunaux des 



36 PLUVIOSE an 5 (iZ février 1797). — 
Loi qui détermine un mode pour la 
réorganisation de la gendarmerie na- 
tionale. (II, Bull. CVI , n« 1007 \MoH, 
du a6 pluviôse an 5.) 

Voy. lois du 16 janvier = 16 fé- 
vrier 1791 , 3 ventôse cm S; du 'j ger- 
minal. anS,, dui% germinal an^'^du 
a 8 thermidor an 6 . 

( Résolution du 36 nivo^e. ) 
Art. !«'. La gendarmerie nationale à 



(1) n n'y a pas eu dcclaralion d'urgence. 



DIRECTOIRE. — 

cheval faisant le service dans Tintérieur^ 
est licenciée. 

a. Elle sera de suite rétablie conformé- 
ment aux dispositions ci-après. 

3. Elle continuera ses fonctions jusqu*à 
Texécution desdites dispositions. 

Titre I^r. Composition de la gendar- 
merie. 

Arl. i®"". Le nouveau corps de la gen- 
darmerie sera composé ainsi qu'il suit: 
vingt - cinq chefs de divisioh inspecteurs , 
et ayant le rang de che£s de brigade ; cin- 
auante chefs d*escadron ;' cent capitaines ; 
Jeux cents lieutenans; cent maréchaux- 
des-logis en chef, à pied ; cinq cents ma- 
réchaux-des-logis ; mille brigadiers; six 
raille cinq cents gendarmes y dont six mille 
iBontéi et cinq cents à pied. Total , huit 
mille quatre cent soixante-quinze. 

a. La gendarmerie nationale sera or- 
ganisée en vingt-cinc| divisions, formant 
ensemble quinze cents, brigades et cent 
compagnies. 

3. Chaque division fera le service de 
quatre départemens , à raison d'une com- 
pagnie par département , à Texception de 
ceux de Golo et de Liamone , qui forme- 
ront seuls une division de deux compa- 
gnies , et du département de la Seine , 
qui aura trois compagnies formant divi- 
sion avec celles des trois départemens li- 
mitrophes, 

4. Chaque division sera formée de deux 
escadrons, chaque escadron de deux com- 
pagnies, chaque compagnie de douze bri- 
gades au moins et de dix-huit au pins ; 
chaque brigade, de cinq gendarmes mon- 
tés , ou de sept gendarmes , dont deux à 
pied. 

5. Chaque division sera commandée 
par un chef de division ayant rang de chef 
de brigade , chaque escadron par un chef 
d'escadron , chaque compagnie par un ca» 
pitaine, et Un, deux ou trois lieutenans; 
les brigades , un tiers par un maréchal- 
des-Iogis , et les deux autres tiers par un 
brigadier. 

6. Il sera attaché à chaque compagnie 
un maréchal-des-logis en chef, réunis- 
sant les fonctions de quartier-maître tré- 
sorier et celles de secrétaire- greffier , et 
ua trompette faisant le service de gen- 
darme; il fera partie de la brigade du 
chef-lieu. 

7. Là formation des divisions et la ré- 
partition des individus seront fixées par le 
Oirecloire exécutif, en raison des locali- 
tés, de la population, et des besoins du 
service. Il déterminera également l'empla- 



a5 PLUVIOSE AN 5. 319 

cément et la force des brigades, diaprés 
Tavis motivé de l'administration centrale 
de chaque département , et des chefs de 
division , d'escadron , et des capitaines de 
la gendarmerie. 

8. Le Directoire exécutif adressera, dans 
le plus bref délai, au Corps - Législatif , 
l'état général qu'il aura arrêté pour l'em- 
placement et la force de chaque brigade, 
ainsi que pour la formation des divisions. 

Titre IL Organisation. 

Art. lef. Le Directoire exécutif for- 
mera le nouveau corps de la gendarmerie 
nationale , dans les deux mois qui suivront 
la publication de la présente loi , sur les 
bases déterminées par le titre I^^^ et en 
se conformant aux dispositions ci-après. 

a. Les places de cheis de division, d'es^ 
cadron , ne capitaine et de lieutenant, se- 
ront toutes à sa nomination pour cette 
fois seulement. 

3. A l'exception des ofBciers de gen- 
darmerie que le Directoire jugera à pro- 
pos de conserver, dans la nouvelle for- 
mation, dans le grade qu'ils occupent ac- 
tuellement , nul ne pourra être nommé au 
grade de chef de division ou d'oscadroh , 
s'il ne justifie de six ans de service comme 
officier, sans interruption, dans tous les 
grades inférieurs au sien , antérieure- • 
ment à sanomination , et s'il n'a dans son 
arme au moins le grade correspondant à 
celui auquel il sera nommé. 

Nul ne pourra être nommé capitaine 
dans la gendarmerie, s'il n'est au moins 
capitaine dans l'arme dans laquelle il sert, 
et s'il ne justifie qu'antérieurement à sa 
nomination , il a servi , pendant quatre 
ans, sans interruption, comme officier. 

Nul ne pourra être nommé lieutenant, 
si, indépendamment du grade corres- 
pondant , il ne justifie de quatre années 
de service comme officier ou sous-officier. 

4. liC Directoire exécutif pourra cl^isir 
lesdits officiers dans toutes les armes , 
pourvu que ceux qu'il nommera soient 
en activité de service , ou qu'ils n'aient 
été réformés que par suite de la suppres- 
sion ou de la réduction du corps dans le- 
quel ils servaient. 

Les officiers réformés comme il est dit 
ci-dessus , pourront être nommés dans le 
grade qu'ils occupaient lors de leur ré- 
forme , quand bien même ils seraient en- 
trés depuis dans un autre corps dans un 
grade inférieur. 

^5. Six mois de service pendant la révo- 
lution compteront pour une année de 
service. 
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6. Sont exdus ceux qui ont quitté . par 
démissîoD ou par retraite, depuis le if 
juillet 17B9. 

7. Ne pourront être nonunés ceux qui, 
à raison de leur grand âge ou de leurs 
infirmités, sont susceptibles d*obtenir leur 
retraite. 

8. Aussitôt la publication de la pré- 
sente loi, le Directoire exécutif procé- 
dera à la noftiination des chefs de di- 
vision et d'escadron, des capitaines et des 
lieutenans : il indiquera à chacun d*eux 
leur division et le lieu de leur résidence ; 
il désignera également le nombre des 
brigades affectées à chaque département. 

9. Les chefs de division et d'escadron , 
les capitaine^ et les lieutenans se rendront 
de suite au lieu indiqué pour leur rési- 
dence, à Teffet d'assister au jury d'examen 
qui sera forme, dans chaque départe- 
ment, pour l'admission des gendarmes 
qui devront former les brigades qui leur 
sont affectées (i). 

10. Ce jury se réunira dans le chef- 
lieu de département ; il sera composé , 
indépendamment des officiers de la gen- 
darmerie , de deux membres de l'admi- 
nistration centrale de département , du 
président du tribunal de police correc- 
tionnelle le plus voisin, de l'accusateur 
public, et du commisaire du Directoire 
executif près du tribunal criminel. 

A 11. 11 sera d'abord procédé, sous la 
présidence du plus ancien d'âge , et le 
plus jeune tenant la plume, à la nomina- 
tion du maréchal -des-Iogis en chef: cette 
nomination sera faite au scrutin, à la ma- 
jorité absolue des suffrages, et il ne pourra 
être choisi que parmi les maréchaux- 
des-logis de la gendarmerie., ou parmi 
les maréchaux-des'logis en chef des au- 
tres corps à cheval. Aussitôt après la no- 
mination, il prendra place au jury, et 
tiendra la plume. / j 

12. Usera nommé parle jury, au scni- 
tin, à majorité relative des suffrages , et 
par une liste séparée pour chacun des 
deux grades , aux places de maréchaux- 
des-logis et de brigadiers. 

i3. Ils ne pourront être choisis^ que 
parmi les maréchaux-des-logis et briga- 
diers du corps de la gendarmerie, ou 
parmi les maréchaux-des-logis des trou- 
pes de ligne. 

i4' Le jury procédera ensuite, à rai- 
son d'une liste par chaque brigade , et à 
la majorité relative, à la nomination du 
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nombre de gendannes désigné par le 
Directoire pour le département. 

|5. Il ne sera admb aucun gendarme 

3ui lie soit en activité , soit dans la gen- 
armerie à pied et à cheval, soit dans les 
troupes de ligne de toutes les armes , et 
qui ne sache lire et écrire correctement. 

Il sera tenu de produire , en outre , un 
certificat de ses chefs, qui constate ses 
mœurs et sa bonne conduite. 

L'âge requis pour un gendarme sera 
de trente ans , à moins de blessures à la 
guerre : dans ce cas seulement, il pourra 
être admis à vingt-cinq ans. 

La taille sera d*un mètre soixante- 
douze centimètres (ou cinq pieds trois 
pouces six lignes ). 

t^. Les sous-offîders et gendannes 
ainsi nommés exerceront provisoirement 
leurs fonctions : le Directoire leur expé- 
diera une commission dans le mois qui 
suivra leur nomination. 

17. Les officiers, sous-offîcîers et gen- 
darmes qui seront réformés par l'effet de 
la présente loi, obtiendront la pension de 
retraite s'ils en sont susceptibles ; sinon , 
le Directoire exécutif placera les gendar- 
mes dans la ligne , et fera aux officiers et 
sous^fficiers le même traitement qu'aux 
officiers et sous-officiers réformés, ,à 
moins qu'il n'y ait contre eux déclaration 
d'inconduite de la part des autorités 
constituées. 

18. Dans le cas où le nombre des bri* 
gades désignées par le Directoire pour le 
département serait inférieur à celui ac- 
tuellement existant , le jury indiquera cel- 
les qui devront être supprimtées, et cette 
décision aura son exécution provisoire- 
ment et jusqu'à ce que le Directoire ait 
prononcé . 

a5 PLUVIOSE an S ( i3 février i797)- — 
Arrêté du Directoire exécutif, gui sup- 
prime Vétape en nature pour h$ 
militcdres voyageant isolément. {U, 
BuU. CXI,no 1049.) 

Art. let". L'étape en nature est suppri- 
mée pour les militaires voyageant isolé- 
ment, et elle sera remplacée par une in- 
demnité de trois sous par liene. 

1. Cette indemnité sera payée aux in- 
dividus ci-dessus désignés, dans les prin- 
cipales conununes de leur passage ', sur le 
vu de leur ordre de route , cl d'après le 



(1) Foy. loi du 18 ?endëiniaire an C. 
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hiode qui sehi établi par le iniaîstre de 
Ja guerre. 

3. Outre cette indemnité , le logement 
sera fourni auxdits militaires , dans la 
commune du lieu du coucher. Ils <ie pour- 
ront )amaJs faire moins que là journée de 
marche ûxée sur Tordre dé route. 



25 PLUVIOSE an 5 (i3 février 1797).— 
Arrêté du Directoire eooécutif^ qui 
enjoint aux mililaires absens de re^ 
joindra les armées, ( 11 , Bull. CVII , 
n*' ioi3,. ) 

25 PLUVIOSE an S {i3 février 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeta la résolution concernant les 
prises faites sur l'ennemi par hs 
troupes françaises^ ( B. , t. LXVII , 

p. 232. ) 

26 PLUVIOSE aw St 14 février 1797). — 
Loi qui accorde une décharge sur la 
cfottribution personnelle , aux habi^ 
tans des départcmens àui ont été vie- 
times de la guerre. (Il, Bull. CVl , 
n* 1008 ; Mon, du 2 ventôse an 5.) 

Art. \^i Dans le mois de la publica- 
tion de là présente , chaque administra- 
tion municipale des pays dévastés par 
la guerre intérieure ou extérieure, après 
avoir pris l'avi^ du commissaire du Di- 
fectoire exécutif sur l'état des habitans 
qui restent' dans la commune ou canton , 
et la nature des pertes qu'ils ont essuyées, 
donnera son avis motivé sur lé plus du le 
moin^ de décharge que chaqUe commune 
devfe obtèhîr sur la contribution person- 
nelle des années, arriérées anlérièure- 
meitt à l'an 5. 

2. Le commissaire du Directoire exé- 
cutif fera parvenir cetl^ délibération , 
dans la décade , à l'admmist ration cen- 
trale du département. 

3. L'^administration centrale du dépar- 
tement, sur l'avis du commissaire du Di- 
rectoire exécutif, prononcera, au profit 
de chaque commune, la décharge dont 
elle sera susceptible. 

4. La- décharge sera fixée à raison des 
pertes idus ou moins grandes que les ha- 
iHians de la commune auronit éprouvées : 
elle pourra même s'élever jusqu'à la tota- 
lité de k contribution personnelle , lors^ 
que tous les habitans auront souffert. 

5. L'administration centrale de dépar- 
tement adressera, chaque mois, au mi- 
nistre des filiances , le tableau général des 
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ordonnances en décharge qu'elle aura 
rendues. 

6. Les ordonnances en décharge seront 
reçues par les percepteurs des contribu- 
tions arriérées antérieurement à l'an 5 , 
en acquit du montant , en tout ou par- 
tie, de la contribution des habitans de la 
commune déchargée. 

7. Toute commune dont l'administra- 
tion municipale n'aura pas , dans les dé- 
lais ci-dessus fixés , adressé sa délibéra- 
tion à l'administration centrale du dépar- 
tement, sera contrainte de payer les cotes 
auxquelles elle aura été imposée. 

8. Les administrations municipales ré- 

fïartiront les sommes restant dues après 
es oi^donnances de . décharge rendues , 
sur les contribuables , en proportion des 
pertes qu'ils auront- éprouvées; sauf le 
recours des contribuables qui se croiront 
surtaxés, à l'administration centrale du 
département , qui statuera sur les récla- 
mations. 

9. Les dispositions précédentes ne 
pourront être appliquées à ceux qui au- 
ront reçu des ind^nités à autres titres 
que ceux de secours et de subsistances. 

26 PLUVIOSE flw 5 ( 14 février 1797 ). — 
Loi qui accorde uhe décharge sur là 
contribution foncière , aux citoyens 
dont les propriétés ont été incendiées 
ou dévastées. (11 , Bull. CVl , no 1009 > 
Mon. du 2 ventôse an 5.) 

( Resolution du 8 pluviôse. ) 
Art. icr. Tout contribuable dont la 
propriété aura été dévastée, incendiée mi 
pillée par suite de la guerre intérieure ou 
extérieure, aura , tant en principal qu'en 
^ sous additionnels , droit à une décharge 
des contributions arriérées, jusques et non 
compris fan. 5, pQur la* totalité ou partie 
de sa cote , à proportion de ce que sa 
propriété aura plus ou moins souffert et 
de ce qu'il aura été privé, de la totalité ou 
de partie de ses revenus. 

2. A cet >effet , dans les deux mois de 
la publication de la présente loi j il pré- 
sentera à l'administration municipale de 
la situation des biens, un mémoire expo- 
àitif de l'état de sa propriété avant la 
guerre , et de son élal actuel. 

11 joindra à son mémoire un extrait du 
rôle de la contribution foncière à laquelle 
il était taxé : daps le cas où il serait im- 
possible de représenter l'extrait au rôle , 
il fera la déclaration de la somme à la- 
quelle sa propriété était taxée. 

3. Dans la décade de la remise du mé» 

4i 
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Suit la teneur cic la <lëclaration d^or- 
gence et de b resolution du 3o Frimaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considé- 
rant que, par les lois des ai décembre 
1792, ^3 septembre i7y3, 16 germinal 
an a , 3 fructidof an 3 , et 1 3 germinal 
an 4, on a consacré k principe inviolable 

2ue tout dépôt est sacré , et que la chose 
éposée doit être remise en nature ; 
G>nsidérant que les receveurs de con- 
signations , auxquels ces différentes^ lois 
^'appliquent d'une manière plus spéciale , 
n'ont pu, sous aucun prétexte, dénaturer 
le dépôt qui leur était confié à titre de 
dépôt judiciaire , et qu'ils doivent, dans 
tous les cas, le rendre tel qu'il a été reçu; 
considérant enfin qu'il importe de faire 
cesser toutes difficultés à cet égard. 
Déclare qu'il y a urgence. 
Art. i**". Les sommes versées dans les 
càisises des receveurs des consignations , 
seront restituées en mêmes espèces qu'elles 
ont été reçues. 

2. Ceux des receveurs qui, en éxecu- 
tion de la loi du aS septembre 1793, 
. ont versé dans la caisse nationale les som- 
mes consignées, dans les mêmes espèces 
qu'ils les ont reçues , sont valablement li- 
bérés. 

Il en est de même de ceux qui pourront 
justifier avoir été contraints, pendant des 
temps de troubles, par autorité ou vio- 
''ence légalement constatée, de changer 
contre du papier le numéraire qui élait 
dans leurs caisses : dans ce cas, ils ne sont 
tenus qu'à représenter les sommes échan- 
gées, aans les mêmes espèces de papiers 
qu'itô auraient été forcés de hs recevoir. 
Dans les deux cas ci-dessus, les parties 
intéressées exerceront leurs droits contre 
la nation ou contre tout autre particulier 
rétentionnaJre de leur$ fonds , con^me 
elles auraient pu le faire contre le rece- 
veur lui-même. 

3. Les receveurs des consignations qui 
ont payé en assignats, ou mandats , à 
compte oïl pour solde, àts sommes dépo- 
sées en numéraire métallique , ne seront 
libérés que jusqu'à concurrence de la va- 
leur Numéraire métallique que représen- 
tait le papier-monnaie, à la date du paie- 
ment qu'ils justifieront avoir fait sur 
chaque dépôt, et sîïîvant la fixation qui 
sera déterminée par Ja loi sur les trans- 
actions particulières. 

4. Les receveurs des consignations 
resteront dépositaires de ce qu'ils peu- 
vent devoir sur chaque dépôt , et ne 
pourront se libérer qu'envers les parties 



intéressées, en se conformant aux loin 
sur les consicnations. 

5. Les arrêtés de liquidation et intérêts 
d'iceux des ci-devant offices de receveur» 
des consignations pourront être donnés 
par lesdits receveurs en paiement de ce 
qu'ils devront,à la nation pour des som- 
mes consignées en espèces métalliques. 

6. Tout dépositaire de justice sera 
contraint par corps à la restitution du 
dépôt qui lui aura été confié. 

7. Les lois contraires à la présente sont 
rapportées. 

3o PLUVIOSE an 5 (18 février 1797).— 
<Loi gui prescrit l'emploi des ordon- 
nances délivrées aux fournisseurs de 
la République pour le paiement du 
service actuel et courarU, ( II , Bull. 
CVIII, n» loag.) 



\^f VENTOSE ««5(19 février 1797 )• -~ 
Arrêté du Directoire exécutif, qui or- 
donne la clôture des registres corUe- 
nant les demandes en radiation de la 
listes des émigrés, (II, Bull. CVIl, 
n" 1016.) 

Voy. arrêté du ao vendémiaire 
an 6. 

Art. l«^ Les administrations centrales 
de département, à l'instant de la récep- 
tion du présent arrêté , se feront repré- 
senter le registre sur lequel doivent se 
trouver inscrites les demandes en radia- 
tion de la liste des émigrés présentées soil 
aux administrations de département, soit 
aux ci-devant administrations de district. 

a. Si lesdits registres ne sont pas arrê- 
tés , il sera procédé sur-le-champ à leur 
clôture. 

3. Il sera tenu procès-verbal de l'exé- 
cution des deux articles qui précèdent, 
ainsi que de l'état où les registres se se- 
ront trouvés ; ce procès-verbal sera 
adressé, dans les vingt-quatre heures, au 
ministre de la police , par le conunissaire 
du Directoire exécutif. 

4. Il sera fait en outre, sans délai , un 
état indicatif des noms de chaque récla- 
mant : cet état sera aussi adressé au mi- 
nistre de la police par le conmiissaire du 
pouvoir exécutif, dans le délai de trois 
jours. / 

5. Le ministre de la police générale, 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
mettra sous les yeux du Directoire, dar^ 
un mois, date de ce jour, le rçlevé des 
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administratioiis et des commissaires du 
pouvoir exécutif qui ne se seraient point 
conformés aux dispositions qui précèdent. 



a VENTOSB an 5 (ao février 1797).— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
destitue deux fonctionnaires publics , 
et ordonne qu*ils seront poursuivis 
comme prévenus de fahricatiàn de 
fausse loi, ( II ^ Bull. CVII , no 1018.) 

Le Directoire exécutif, vu , 
i<> La lettre des administrateurs du 
département des Ardennes au ministre 
de la justice, en date du 9 pluviôse der> 
nier, expositive que le citoyen Billon, ad- 
joint municipal de la conrmiune de Pesche, 
canton de Dailly, mécontent de voir que 
cette commune ne pouvait jouir de;! bois 
du ci' devant seigneur émigré, parce que 
les lois des 7 brumaire et aS ventôse 
an 3 ont suspendu Fefifet des sentences 
arbitrales rendues au profit des commu- 
nés, a produit dans sa commune une 

S rétendue loi du 10 fructidor an 4 7 <Liii 
érose à celles dont il vient d'être parle , 
que les citoyens du lieu, malgré la gros- 
sièreté de la fabrication de la loi , s*eù 
sont prévalus pour prendre des cbénes, 
et ont menacé radministration forestière , 
sous prétexte que leur fausse loi enlevait 
expressément aux ci-devant maîtrises la 
régie des bois communaux de toute ori- 
gine; que l'adjoint municipal de Pesche, 
interrogé sur ce faux, allègue, pour se 
disculper, qu'un inconnu se disant Boti- 
neville, «de Sedan, lui a promis son cré- 
dit auprès du Corps-Législatif; que c'est 
par la poste, et sous bande, qu'il a reçu la 

Ere tendue loi du 10 fructidor; qu'il en a 
lit d'abord usage , la croyant vraie ; et 
que dès qu'il Ta reconnue fausse, il l'a 
remise à la poste, à l'adresse de Bonne- 
ville, à Sedan ; que ce Bonnevilfe a l'air 
d'un personnage cbimérique, qu'on in- 
voque pour pallier la fabrication d'une 
fausse loi ; que la signification de cette 
prétendue loi, faite à l'inspecteur des fo^ 
rets à Couvin , malgré l'évidence de sa 
falsication , n'en a pas moins été une oc~ 
<:asion de séditions et de troubles ; 

a*» La lettre du commissaire du Direc- 
toire exécutif près le tribunal correction- 
nel de Rocroi au même ministre , en 
date du 11 du même mois de pluviôse , 
annonçant que la commune de Cerfon- 
taines se prévaut , comme celle de Pes- 
che , de la prétendue loi ci-dessus mcn- 
f ionn^e ; 
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3® Copie certifiée d'un exploit du n 
frimaire dernier, par lequel Michel \y^^ \ 
trées, huissier du tribunal civil du dé- 
partement des Ardennes, agissant à la 
requête du citoyen Roland, a^ent muni- • 
cipal ^e la commune de Certontaines , a 
signifié cette prétendue loi au citoyen 
Philippe , inspecteur des forêts nationa- 
les du canton de Fagues , demeurant à- 
Couvin ; 

4° L'article 1" de la loi du a3 = a6 
février 1 790, portant que « nul ne pourra, 
« sous peine d'être puni comme pertur-' 
« bateur du repos public, se prévaloir 
« d'aucun acte prétendu émané de l'As- 
« semblée nationale ou du pouvoir ei^é- 
« cutif , s'il n'est revêtu des former pres- 
M entes par la Constitution, et s'il n'a 
<c été publié par les officiers chargés de 
« celte fonchon; » 

50 L'article 3 de la loi du a = 3 juin 
1790, portant que « tous ceux qui se 
« prévaudront d'aucuns prétendus dé- 
« crets de l'Assemblée nationale non re- 
« vêtu* des formes prescrites par la Con- 
« sti^ution et non publiés par les officiers 
« qui sont chargés de cette fonction , 
« sont déclarés ennemis de la Constitu- 
« tion et de la nation ; qu'il est enjoint 
« de les dénoncer, et qu'ils seront punis 
« comme perturbateurs du" repos pu- 
« blic ; » 

6» Les articles 44 ^^ 4^ de la seconde 
section du titre II de la seconde partie 
du Code pénal, portant que « le crime 
« de faux , commis en écritures autben- 
« tiques et publiques , sera puni de huit 
« années de fers , et que quiconque 
« aura fait usage d'une pièce qu'il sa- 
« vait fausse , sera puni des mêmes pei- 
« ' nés que l'auteur du faux ; » 

70 L'article 196 de l'acte constitution- 
nel ; . . j 1 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice , 

Arrête ce qui suit : 

Art. ic. Le citoyen Billon, adjoint 
municipal de la commune de Pesche , et 
le citoyen Rolland, agent municipal d^ la 
comniune de Cerfontaines, sont destitués 
de leurs fonctions ; il sera pourvu à leur 
remplacement provisoire, dans la forme 
prescrite par l'article 188 de l'acte con- 
stitutionnel. 

a. Ils seront, ainsi que l'huissier Mi- 
chel Destréesj dénoncés à l'accusateur 
Îmblicdu département des Ardennes, par 
e coramissau-e du Directoire exécutif 
près les tribunaux civil et criminel de <ic 
4éparlcment, pour être poursuivis , en- 
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semble leurs eomplices, auteurs et in- 
stigateurs, conformëment aux lois. 

\ Le conunissaîre du Directoire cxé* 
cutif près Jes trilHiiiaux civil et criminel 
du département des Ardennes, est en 
outre chargé de requérir la destitution 
de l'huissier Michel Destrées, coôilbr- 
mément à T^rticle 27 de la loi du 19 
vendémiaire an 4* 

4. Le présent arrêté sera inséré au 
Bulletin acs Lois y et proclamé à son de 
trompe ou de caisse , dans les (Communes 
de Pesche et deÇerfcmtaines. Les mi- 
nistres de la justice et de Tintérieur 
.sont chargés de son exécution, chacun 
en ce qui le coaceme. 



a VENTOSB an 5 ( ao février 1797 ). — ^ 
Loi relative à l'emploi des arrérages 
de rentes et pensions dus pour le se- 
rond semestre de l'an 4- (11, BuIK 
CVIl, no 1019; Mon, du 3 vcnlose 
an 5. ) 

(ftésointion «lu ai pluviôse.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
moti£s de la déclaration d'urgence , qui 

Ï>récède la résoliUion ci-après , approuve 
*acle d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 21 pluviôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu le compte qui lui a été rendu par 
sa commission des dépenses, de Tétai 
des paieraens laits aux rentiers et pen> 
sionnaires , en exécution de la Ibi du cin- 
quième )our complémentaire an 4 et de 
celle du i5 vendémiaire an 5 ; 

Considérant due la justice et les droits 
des créanciers- de la République exigent 
que le Corps-Législatif saisisse tous les 
nioyens capables d'accélérer le paiement 
àe& rentiers et des pensionnaires, et de 
les mellre en état de faire un emploi 
utile des sommes qui leur sont dues , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Art. I«^ Le quart du second semestre 
^e Tan 4» des arrérages des rentes et 
pensions , pavable en niunéraire , aux 
fermes de la loi du cinquième jour coni^ 
plémentaire an 4> pourra être emfdoyé , 
pour les parties qui n'auraient pas encore 
été acquittées , en paiement de la por- 
tion des domaines nationaux vendus ou 
p vendre, en exécution de la loi du 16 
brumaire au 5, qui doit être payée en 
numéraire et en obligations à souscriix: 
par les acquéreurs. 

a. Les trois autres quarts dudit semes- 



tre nourront être employés en paiement 
de ta seconde partie du prix des doàiai- 
nés oaiîonawi cmû est [nyable en titre de 
créances sur la République. 

Pour l'exécution des deux articles pré- 
cédens , les rentiers et pensionnaires four- 
niront à la Trésorerie deux quittances , 
l'une du quart, l'autre des trois quarts 
des arrér^es^ du semestre; et il leur 
sera d^vré , «en échange y un récépissé 
du montant du quart ^ admissible dans, 
la partie payable en numéraire et obliga- 
tions , et un autre récépissé de ta valeur 
des trois quarts , admissible sur la partie 
payable en créances sur la RëpuUîque. 

4. Les récépissés délivrés seront au 
prieur; ils pourront être renus en 
paiement par ftoas acquéreurs de hiens 
nationaux même autres que le proprié- 
taire de la rente. La valeur des récépissés 
du quart sera déduite sur la tot^té de 
la première partie du paiement; elle ré- 
dunra jusqu'à due concurrence, et pro-. 
portionnellement, le montant des paie- 
mens à faire en numéraire et des obliga- 
tions à souscrire par l'acquéreur. 

5. Les rentiers et pensionnaires oui 
sont dans le cas d'être payéo dans les oé- 
partemens, remettront aux payeurs àts 
départcinens les quittances mentionnées 
en Farticle 3: lesdils payeurs leur re- 
mettront des récépissés provisoires, qui 
seront échangés contre des récépissés de 
la Trésorerie , délivrés sur ^(»voi àts 
quittances. 

^. Lorsque les récépissés seront pré- 
sentés en paiement àss domaines natio- 
naux, les receveurs, en cas de doute sur' 
leur validité , pourront, avant de donner 
leur quittance définitive, les envoyer à la 
Trésorerie pour être vérifiés* 

7. Les dispositions contenues aux arti- 
cles précédens s'appliqueront , après le 
icr germinal prochain , aux arrérages dus 
pour le prenner semestre de Tan S. 

8. Il n'est point, au surpli^, dérogé aux 
dispositions de la loi du cmquième jour 
comfilémentairc an 4 et de celle du iS 
vendémiaire an 5, lesquelles continne- 
ront à être exécutées pour le dernier se- 
mestre de l'an 4 9 et le seront pour le pre- 
mier semestre de l'an 5 , à V égard des 
rentiers et pensionnaires qui préféreront 
de toucher en numéraire le quart àts 
arrérages qui leur sont ou seront dus: 
ils pourront néanmoins disposer des trois 
autres quarts en la manière énoncée aux 
articles a, 3 et 4 de la présente loi. 

9. Les commissaires de la Trésorerie 
enverront à la fm de chaque mois, au 



t^orps-Legislatîf , l*«tot des sommes qu'ils 
auront en réserve powr l« paiement des 
rentes et pensions, et l*ëlat des paîemens 
qui doivent balancer lia recette. 

lo. Le montant des récépissés délivrés 
pour le quart en numéraire sur les acqui- 
sitions ile domaines natiôtaâux, sera déduit 
mois par mens sur le sixième des percep- 
tions afTecté auiedits rentiers et pension- 
naires d'après les états qui seront dressés 
par la frésorerie. 



a VENTOSE an 5 (20 février 1797).— 
Arrêté du Directoire exécutifs qui 
étend aux troupes d* artillerie de ta 
marine tes dispositions de celui du 
nS f>lui>rose, portant inionction aux 
militaires absens de .rejoindre Iturs' 
corps. (Il, Bull. CVII, no 1017.) 



^ VEWTOSÉ «n 5 ( 20 féVfIfef 1797 )• — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
étend aux officiers -mariniers les 
dispositions de l'arrêté du 2 5 plu- 
v^iose^ relatif à V étape des militaires. 
(II, Bull. CXI,noip5o.) 



a VENTOSE, cnrz 3 (ao février 1797 ). — 
Lois fUi mettent des fonds à la dis- 
position des ministres de l'intérieur 
et de la justice pour le traitement 
des commissaires du pouvoir exécu- 
tif près lés administrations centrâtes 
et numicipates et les tribunaux, etc. 
(II, 3t^.CVra, no« io3o et io3i.) 

a VENTOSE on S ( 20 février 1797 ). — 
Loi qui autorise la commune de 
Lectoure à faire réchange d'une mai* 
son avec le citoyen P Eglise, ( II , 
BuU., CVIII, no io3aO 



2 TENTOSK ém 5 ( 20 février 17^7 ). — 
Loi cfid met des fonds à là disposi- 
tion, des ministres des relations exté- 
rieures, de la marine et des colonies. 
( II, Bul CVni, no io33 ; B., t. LXVÏÏ, 
p.a63.) 

3 VENTTOSE an S {11 février 1797 ). — 
Loi relatii?e à la nomination des 
places d'officiers dans la gendarmerie 
nationale. (II , Bull. CVIII , n» loaoj 
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Voy. loi du a5 pluviôse an 5. 
( Réfolation du a6 plavîose. ) 

Le- Conseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d*urgence qui 
précède la résolution ci-après, approuve 
l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 26 pluviôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
que la loi du aS pluviôse présent mois 
semblé laisser des doutes sur l'admission 
aux places de la gendarmerie nationale 
des officiers promus par le choix, ou par 
les arrêtés des représentans du peuple eix 
mission près des armées, ou par ceux du 
comité de salut public ; 

Que cette loi doit recevoir sans délai 
son exécution , et que le moindre retard 
rendrait inutues les dispositions de la 
justice, sollicite en faveUr de ces offi- 
ciers , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Les officiers promus par le choix des 
corps, confiarmément aux lois, ou par 
les arrêtés des représentans du peuple 
en mission près les armées, ou par ceux 
du comité de sahit public, sont suscepti- 
bles d'être nommés aux places d^officiers 
de la gendarmerie nationale , dans le 
grade correspondant à celui qu'ils occu- 
pent , quoiqu'ils n'aient pas passé par les 
gradés i nfé r ie urs , pourvu t|ti'îls aient élé 
officiers pendant le nombre d'années 
prescrit par la loi du a5 pluviôse , et 
qu'ils réuaisteat les autres conditions 
exTgées par ladite loi. 

■ ■■ ' f.. 

3 VENTOSE on 5 (ai février 1797 ). — 
Décret du Conseil des Cûiq -Cents ^ 
qui rejeté la résolution interprétative 
de plusieurs lois sur les noiaijts f et 
celte relath>e auot créanciers des ci- 
devant secrétaires du Roi. ( B. , 
t. LXVn, p. a65 et a66.) 



4 VENTOSE an 5 (aa février 1J97 ). — 
Arrêté duDirecioire escécutiff. concer- 
nant la manière de juger les ctnbau- 
cheurs. (II , Bull. CVH , h» 1021.) . 

Voy. lois du 4 nivôse an 4; du iZ et du 
ût^ummire an 5, et les noies sur 
ces lois (ï). « ' 

Vu par le Directoire exécutif 1^ rap- 



(i) /'kyrez Oluervations^ S. ^a, a, a 56. 



^3rô DIRICTOUIE. — 4 

port du ministre de la justice ; dont la 
teneur suit : 

Citoyens directeurs, toujours péné- 
trés d*un saint respect pour les lois dont 
Texécution voUs est confiée y toujours at- 
tentifs aux récbmations que Ton vous 
adresse en leur noui , vous m^avez chargé, 
le a de ce mois , de vous faire un rap- 
port sur un mémoire publié par les pa- 
rens et le défenseur de Charles-Honorine 
Berthelot de la ViUeumoy , et dans le- 
quel sont attaqués les principes qui vous^ 
ont déterminés , le 14 pluviôse dernier (i), 
à renvoyer celui-ci devant le conseil de 
guerre de la 17» division militaire, pour y 
être jugé comme prévenu d'embauchage. 

£n m*imposant cette nouvelle tâché , 
citoyens directeurs, votre ^intention a 
été, sans douté, de rapporter votre ar- 
rêté , s^l vous est démontré que les lois 
n'en avouent pas les dispositions, et de 
le maintenir dans le cas du contraire. 
Vous ne pouviez pas manifester, aux 
yeux de tout homme de bonne foi, une 
imparlialilé plus digne du grand carac- 
tère dont la Constitution vous a investis ; 
et je n'ai rien négligé^ dans Texamen du 
mémoire dont 'il s'agit, pour répondre à 
vos sages et justes vues. 

Ce mémoire , d'après ranaly;se que j'en 
ai. faite, m'a paru se réduire aux ques- 
tions suivantes : 
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lo Y a-t-il prévention d'embauctiagè? 

30 L'embauchage conunis par un ci- 
toyen français non militaire est-il de la 
compétence des conseils de guerre créés 
par la loi du i3 brumaire dernier? 

3» Lorsqu'à vec les preuves ou cconnien- 
ceraens de preuves d'embauchage, con- 
courent les preuves ou commenceniem 
de preuves d une conspiration tendant au 
renversement de la Républinue , peut-on 
séparer le jugement de l'embaucbaffe du 
jugement de la. conspiration , attnbuer 
Tun au conseil de guerre désigné par h 
loi du i3 bmmaii*e dernier, et renvoyer 
les prévenus de l'autre qui ne le sont pas 
d'embauchage, devant les juges ordi- 
naires ? 

C'est il ce» -trois questions que se rap- 
portent tous les détails du mémoire de 
Charles-Honorine Berthelot de la Vil- 
l^moy ; et c'est en les discutant Tune 
après l'autrff), que je vais apprécier les 
raisonnemens qu'on oppose à votre arrêté 
du i4 pluviôse^ 

S I'*". y a-i-il ici préçènttoii d'embau- 
chage? 
« Pour qu'il y aU embauchage, dit 
« Fauteur du mémoire , il faut le con- 
« cours de deux choses :. la première ^ 
« que l'embaucheur éloigne les troapes 
4c de leur^ drapeafux ; la seconde , que ce 



(0 Cel arrêté esl ainsi codça : 

Le Diretloire e^ëcnâf^ ""o ♦ , » 

\9 Le {MTOcès-rerbal d'arrestatioB des nommés 
Dunan, Brottier el Berthelot de la ViUeumoy y 
dressé , le 1 1 de ce mois , par le commissaire de 
police de la section du Pont-Neuf de la commune 
de Paris ^ par suite du mandat d'amener décerné 
contre eiix le même joor par les membres dw bu- 
rean eentrol ?' 

2^. Lès pièees annexées )i ce procès-verbal ; 

.3° Le iiWport fait, le la de ce mois, par le 
ministre de u police générale ; 

Considérant que les nommés Thécuàtire Dunan^ 
André-Charles, Brottier, Charles-Honorine Berthe- 
lot de la yiUeuiiioy «t le nommé Poly, sont pré- 
venus de conspiration contre la sûreté intérieure 
et extérieure de la République , de comfàots et 
de manœuvres tendant au rétablissement de la 
royauté, et d'intelligences tant avec les puis-, 
sances ennemies qu'avec les Français rebelles à 
leur patrie et armés pour le renversement de la 
rx>nstitution ;' 

Considérant qu'ik résulte des pièces èaisies sur 
les prévenus, et des renseignemens acquis sur leur 
conduite avant comme depuis leur arrestation , 
-qtae , pour parvenir )i leur coupable but , ils 
étaient chargés par les instructions trouvées sur 
•«ttx, de Louis-StanislaS'Xai'iery frère du derjiier 
roi des Français , de détacher de la République 
des généraux et officiers des années républicaines, 



•.«I Sio^iU ont fait des démafythes et des aoles ana- 
logues à ce^, in&(i^uclion« ^ notamm/ent en tentant 
d'embaucher le commandant àts grenadiers àt 
la représentation nalioiialë , celui du 31' régi- 
ment de dragons et leurs corps respecliû, et en 
embauchant plusieurs citoyens pour le service du 
soi-disant Louis XFIÏI. 

C<onsidérant que l'art. 1 1 du tître \'^ du Code 
pénal iftiUiaire , du la a\«*il 1793 , cfl l'article i'* 
du titre IV du Code des délits et des peines pour 
les troupes <le la République, du 21 brunoire 
dernier, rangent expressément les embaucbeun 
et leurs complices parmi ceux qui doivent être 
punis des peines déterminées par les lois pénales 
militaires) qu'aux termes de l'articfe 6 de la loi 
du 4 nivôse an 4 « 'oi^t embaocheur pour l'en- 
nemi', poiir Tétranger ou pour les rebelles t doit 
être jugé par un conseil militaire ; et que l'art. 9 
ae la loi du 1 3 brumaire dernier , sur la manière 
de procéder au jugement des délits militaires, dé- 
clare expressémeni tes embaucheurs justiciables 
des conseils de guerre , substitués par celte loi 
aux conseils militaires précédemment établis. 
Après avoir entendu le mim'stré de la justice , 
Arrête que les pièces et rensei^emCns relatifs 
aux prévenus ci-dessus dénommés , seront remis 
au général commandant la 1 7 *^ division militaire, 
pour être par lui procédé ajnsi qu'il est prescrit 
par l'art. 12 de la loi précitée du 1 3 brumaire der- 
nier, y . f < : . 



DiRBCTOtRE. — 

« soit pour les faire passer à Tetinemi , 
« à l'étranger ou aux rebelles ; » et c^est 
dans l'article a de la loi du 4 nivôse an 4? 
qu'il prétend puiser ces deux conditions. 

C'est effectivement par cette loi qu'est 
prescrite la seconde; mais il n'est pas 
vrai qu'elle exige la première. 

La loi du 4 nivôse , en effet , répute 
embaucbeur^ non - seulement celui qui 
éloignera , mais encore celui gui cher- 
chera à éloigner les troupes de l«urs dra- 
peaux , pour les faire passer à l'ennemi , 
à l'étranger ou aux rebelles. Elle assimile, 
par conséquent , la tentative de l'embau- 
chage à Tembauchage consommé ; et à 
cet égard, elle ne fait qu'appliquer à ce 
délit le principe général qui , depuis , a 
été rendu commun à tous les crimes par 
la loi du 33 prairial suivant. 

Quant à la seconde condition , l'auteur 
du mémoire prétend que « puiscpie les 
« rebelles qui étaient armés contre les 
« républicains sont rentrés dans leurs 
ce devoirs , il est impossible d'accuser 
<c Berlhelot de la Villeurnoy d'avoir voulu 
« faire passer s^ux rebelles aucun dcfen- 
« seur de la patrie, m 

Ce n'est donc pas un rebelle que ce 
prétendu Louis XVIII, au nom et en 
vertu des pouvoirs duquel se sont tramées 
les manœuvres si heureusement décou- 
vertes le 1 1 pluviôse dernier ? 

Ce B'est donc pas un rebelle que ce 
Condé, qui unit &e& armes à celles de 
l'Autriche , pour rétablir en France lé 
despotisme monarchique , et avec lui la 
féodalité , la dime , les corvées , la servi- 
tude mainmortable , la gabelle, les aides, 
la taille, le taillon , etc. ? 

Ce n'est donc pas un rebcJle cjue ce 
Précy, que les instructions du soi-disant 
roi .de Dunan , de Brottier, de Berlhelot 
et de leurs affidés , présentent comme 
travaillant au même but dans une autre 
partie de la France? 

Ce n'est donc pas un rebelle que ce 
Puisaye , qui , dans la proclamation en- 
voyée par le Directoire au Corps-Législatif 
le i«' de ce mois, jure de ne quitter les ar- 
mes qu'après avoir rétabli Louis XV IH 
dans toute la plénitude d^sa puissance et 
de sa gloire ? 

£t chercher à détacher de la Républi- 
que les braves défenseurs qui ont ju^sque 
à-présent combattu si glorieusement pour 
elfe , pour leur faire nartager les crimes 
de ces irréconciliables ennemis de la sou- 
veraineté nationale , ce n'est pas manœu- 
vrer pour des rebelles, ce n'est pas em- 
baucher !... Vous me dispenserez sans doute, 
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citoyens directeurs , de réfuter un pareil 
argument. 

S n. L* embauchage corrimis par un ci- 
toyen français non militaire est- il 
de la compétence des conseils de 
guerre créés par la- loi du i^ bru-" 
maire dernier? 

Sur cette question, je pourrais nie ren- 
fermer dans une seule observation , qui , 
certes, sera -toujours décisix-e pour qui- 
conque sait apprécier les décisions suprê- 
mes des pouvoirs constitutionnels; c'est 
que le Conseil des Cinq-Cents, -auquel 
seul appartient l'initintive de toute inter- 
prétation ou modification de la loi , a re- 
jeté, le 17 pluviôse dernier, la réclama- 
tion élevée*,' dans son propre seinj contre 
l'application de l'artide 9 de Ja loi du i3 
brumaire précédent aux citoyens français 
non militaires prévenus d'embauchage. 
S'il n'est pas évident , d*api"ès une réso- 
lution aussi précise , qu'il a été ^m l'in- 
tention des auteurs 'mênfie de la loi du 
i3 brumaire an 5 , de faire jciger par les 
conseils de guerre les citoyens non mili- 
taires qui auraient trempé dans un crime 
de celte nature , il faut rayer le -mot eW- 
dence de notre dictionnaire, et -arborer 
le scepticisipe le plus universel. 

Mais puisqu'on ose s'éleyer même con- 
tre la décision du Conseil des Cinq-Cents, 
je vais, et bien surabondamment sans 
doute , raisonner comme si elle n'existait 
pas , et que la question fut encore en- 
tière. 

Je l'ai déjà dit dans mon rapport du 
14 pluviôse, l'article 9 de la loi du i3 
brumaire an 5 soumet à la juridiction ^s 
qonseils de guerre , 

i<* Les militaires ; 

30 Les individus attachés à l'armée ou 
à sa suite; 

3o Les embaucheurs; 

4° Les espions ; 

50 Les habitans du pays ennemi occupé 
par les troupes de la République, pour 
les délits dont la connaissance est attribuée 
au conseil de guerre. 

Faut-il que les embaucheurs soient mi- 
litaires ou attachés à l'armée , pour que 
cet article «'exécute à leur égard? non; 
car alors leur seule qualité de militaires 
ou d^ attachés à l'armée les rendrait jus- 
ticiables du conseil de guerre; et il serait 
aussi ridicule qu'inutile de parler spédja- 
lement des embaucheurs , si ce n'était 
pas pour les assujétir comme tels, et in- 
dépendamment de toute autre circon- 
stance^ à la juridiction de ce conseil. 

4- 



33o DIRECTCWKB. — 

L*QU(ffur do m^n^oirc est ibrûé de ren* 
dre hommage à cette Terité , 9imï Con- 
stante qtie palpaUe ; maïs il f retend , 

i» Qiu5 Panicle 9 de la Toi n'a été fait 
que pour leâ pays ennemis occupés par 
Ie3 troupes de la République , od du 
moins pour le cas où ces troupes sont en 
présence de Tennemi ; 

'jo Qu*ii ne peut «^appliquer qu'aux 
embaucbeurs qui ne jouissent pas des 
droits de citoyens français^ parce que ceux 
qui jouiss/ent de ces droits ne peuvent, 
aux termes de Tarticle liy de la Consti- 
tution^ être condamnés à yne peinç afllic- 
tive ou infamant^ q'uc sur une déclaration 
de jurés. 

La première objecUon est détruite pajr 
la loi même. L'article i«r a veut qu^il 
« soit établi un conseil de guerre p^rma* 
« nent dans chaque division d*armée et 
« dans chagt^e dwlsion de troupes tm- 
« plo/ées dans l'intérieur : » et bien sû- 
rement les conseib de guerre dont parle 
Tarticle 9 , sont les mêmes que ceux dont 
rétablissement est ordonné par l'arli- 
de I". 

La s&Qot^ ojbjectipn n'est pas plus spc^ 
cieuse. L'article a^y dç la Constitution 
n'est pAS |^i:ticu]i(Si? anv citoyens français ; 
il est commun à tou^ les individus • fran- 
çais ou non, qui 90^ jugés en France 
pour faits criminel^. « Nulle personne 
« (porte t-ii:) ne peut être jugée quç sur une 
« accusation admise par des jurés , etc. » 
Aussi , tous lei jours , nps tribunaux cri- 
minels jugent-ils par jurés , des étrangers 
et des Français qu'une condamnation pré- 
cédente aux fers , à la gène ou à la déten- 
tion , a dépouillés du droit de cité; et il 
serait impossible qu'ils ics jugeassent au^ 
trement. Ain^i , vouloir que Partiel^ 9 de 
la loi du i3 brumaire dernier ne puûse 
pas s'appliquer aux citoyens français qui 
embauchent les troupes rv'publicaines . 
c'est prétendre , en d'autres termes, qu'il 
ne peut s'appliquer à aucun embaucheur, 
' fiU-il Autrichien ou Anglais : c'est par con- 
séquent paralyser la volonté du Wgisla- 
teur, effet toujours nécessaire de ce genre - 
d^ caviilation , qui fait dire aux lois phis 
ou moins qu'elles ne disent réelkment. 

Qu'importe que la loi du i3 brumaire y 
ainsi entendue , soii contraire à celle du 
za septembre = 29 octobre 179a, au 
Code pLiial du a5 septembre = 6 octo-r* 
bre 1791 , à la loi du 3o septembre = 
19 octobre de la même année., à la loi du 
uï = 26 juillet 1792, au Code des dé- 
lits et des peines du 3 brumaire an 4 , à 
In loi du 22 messidor suivant ï Ué^ \^ 
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la loi du i3 brumaire ne peut pan être 
entendue autrement que je viens de l'^i- 
poser, que Caïut-il eondore de cette eon* 
trarîété, en partie réelle et en partie sup- 
posée ? rien autre chose , si ce n'est qu'on 
ne peut suivre ici que k loi du i3 bru- 
maire : car il n*est pas besoin sans doute 
de prouver que , dans le concours de lob 
qui se contrarient , l'obéissance est essen- 
tiellement due à la plus récente. C'est là 
une de oes maximes si triviales ^ que ja- 
mais im ne s'est avisé de les naettre en 
problême. 1 

C'est donc bien inutilement qu'on in- 
voque ici , et l'article de la loi du 22 sep- 
tembre = 29 octobre 17^0 , qui interdi- 
sait aux triminaux militaires la connai»- 
sance des délits oommb par. des âtoycMu 
qui ne font pas partie de l'armée , et rai>- 
ûcle de la loi du 3q septembre :^ 19 oc- 
tobre 1791, qui confirmait celte inter- 
diction, et l'article de la loi du 25 =3 
26 juillet 1799, qui n'attribuait la con* 
naiss-^nce de l'embauchage aux tribunaux 
militaires , que dans les cas où des mili- 
taires en étaient seuls prévenus ; et l'a^ 
ticle de la loi du 22 messidor an 4? qui 
restituait aux tribunaux ordinaires la com- 

f>étence dont ik avaient été investis par les 
ois des 22 septembre = 29 oelohre 1790 
et 3o septembre =^ 19 octobre 1791 , et 
dont les avaient privés deux lois intermé- 
diaires , Tune du 4 brijimaire an 4 1 ^*au- 
tre du 4 nivôse suivant. Toutes le^ induc- 
tions qu'on cherche à tirer âfi ces lois , 
viennent échouer contre l'article 9 de la 
loi du i3,brumaire an Ht, qui,. par une 
disposition, précise , lumineuse, et exclu- 
sive de toute distinction , soumet les em- 
baucbeurs , quoique non militaires ni at- 
tachés aux armées , à la juridictipn des 
conseils de guerre. 

Lorsque , à l'exen^ple des lois des aa 
septembre = 29 octonre 1790 et 3o sep- 
tembre = 19 octobre 1^91 , la loi du 21 
messidpr an 4 ^"^ établi en principe gé- 
néi'al que nul individu non miiit^re ne 
pourrait être traduit devant un tribunal 
militaire , s'avisa-t-on d^ dire que , cette 
loi De dérogeant pas expressément à, celle 
dn 4 nivôse an 4 , les tr^mnaux mtlitaires 
devaient , en vertu de cette dernière loi, 
continuer dé juger les embaucheurs et 
ceux qui recelaient les déserteurs? Non; 
il parut alors su£6sant, pour remettre 
ceux-ci sous la juridiction àes t]*ibunaux 
ordinaires, que la loi nouvelle fût en opr 
position avec la loi antérieure. Pourquoi 
donc aujourd'hui raisoonerait-on , à l'é- 
gi^i'd de la foi du &3 brutnaire an S, 
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ùompétét k eeHè tUi ati ftiés^cbr m 4 . 
aaf réftiefM ^ôri fte Ife Ai abfs à Pégaid 
de là loi du S'a messidor an 4 , comparée 
à ccHe da 4 nivose Recèdent. 

Au sftrMtts , i^tefi :h*ést rhoiùs ttiei que 
les inductions que Von lire dû Code pé--* 
i4al dvLiS Septembre = 6 octobre i^^t , 
et du Odde dès délits et des peines du i 
brtnriaire an $• 

On peut bien conclure de leurs dispo- 
shioiis sur Tembaltfchage ^ que le conseil' 
de guerre^ en jugeant tiia conspirateur 
coiivaincu d*ernbâucb»ge , est oblige de 
Idi iniliger la perde prononéee par Tun et 
Tâfirtre Code , et qti'on retrouve lîttéra- 
lerttèttt dans les lois du 4 nivôse an 4 et 
dti a 1 brumaire an 5 ; mais itiféi^er de làr 
<jae le conseil d« guerre ,est incompétent 
pour cènnzfitre da crime d'embauchage, 
c'est s'élever au-dessus de la loi du li 
brumaire an 5 ; c'est vouloir abroger une 
loi nouvelle par les lois qui l'ont précé- 
dée. Au reste , de ce qu'un crhne est 
puni, soit parle Code péiialde 1791 , soit 
par le Code des délits et des peiùes de 
l'an 4) s'ensoit-il qu'il ne puisse être jugé 
par im tribunal ordinaire ? non ; il en 
r^suHe seulement que, si les lois du la 
mai 1793 , du 4 nivôse aii 4 et du 21 bru- 
maire an 5 , n'avaient pas déterminé la 
peine qui doit et l'c infligée à l'embauchage, 
te conseil de guerre Gérait obligé , eh 
condamnant un embaucheur, de recou- 
rir à ces' deux Codes; car l'article i8 du 
éître Xin de la loi du 3 pluviôse an 2 , 
auquel se réfère cntore Farticle 2^ dû 
iirte VIII de la loi du 21 brumaire an 5 , 
porte que <t dans les cas non prévus par 
« les lois' militaires , les tribunaux crimi- 
tt nels militaires appliqueront les peines 
ff énoncées daùs les lois pénales ordi- 
<c naires, lorsque le délit s'y trouvera 
«r classé. »' 

îllais on ne se borne pas ici à invoquer 
les lois antérieures à celle du i3 brumaire 
an 5 , et qui , ou sont rapportées par elle, 
on tfe contiennent rien qui ne puisse s'al- 
lier avec le droit qu'elle attribue au con- 
seil de guerre de juger les embaucheurs , 
même non militaires et jouissant des 
droits de citoyens français. On va blus 
loin encore , et l'on prétend trouver dans 
une loi postérieure , dans celle du 2 1 du 
même mois de brumaire , la preuve qu'un 
citoy«n français non militaire ne peut 
pas, pour fiait d'embauchage, être Ira- 
doit devant un conseil de guerre ; et cette 
preuve , on la tire de l'article '7 du til. II , 
portant que a tout habitant de l'intérieur 
« de la République qui sefa coWVahrtîù 
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é rf'aWoir recelé la ^téohtié d*lrm dé*r- 
« tteuri^d'avbirfàvoi'tôé *oh (ffàsion^ où de 
é l'aTOtr, de quelque autre mafiîère , Sous- 
« trait amr retheréhes et |M>u¥suites or- 
« donhées pâli* la loi , sera dénoncé à Tac- 
41 cusateur public de son département , 
« poursuivi devant le tribunal criminel , 
<c et puni de deux ans de gêne; et de deux 
« ans de fers, s'il a recelé le déserteur 
« avec armes et bagages. >» 

Que résulte-t-il donc de cet article? 
une seule chose ; c'est que le fauteur de 
la désertion qui n'est pas militisire , non- 
seulement ae perd pas le droit qu'il tient 
de la loi du 22 messidor an 4 9 d'être 
fUgé par un tribunal criminel , mais qu'il 
ne peut même pas être puni aussi sévère- 
ment qu'il le serait s'il était militaire. Or^ 
rapprochez de cette disposition l'art. !«•* 
en titre IV de la loi du 2 1 brumaire an 5, 
et voyez si celui-ci , en punissant Tem- 
bauchage , distingue également entre le 
prévenu militaire et le prévenu non mi- 
litaire. Il est certain qu^rt ti'y trouve au- 
cime trace d'une pareille distinction : 
donc le législateur a voulu , dans la loi 
du 21 brumaire an 5, séparer la condi- 
tion de l'embaucheur de Celle du fauteur 
de la désertion ; ,donc il est absurde d'ar- 
gumenter dé l'une à l'autre. 

Cette vérité deviendra plus sensible 
encore , si nous remontons à k loi du 4 
nfrvose an 4 î cette loi prononce des pei- 

Contre l'embâMcheur, ^ 

Contre celui qui , « sans êti*e cmbau- 
•c cheur pour l'ennemî , l'éh*anger ou les 
k rebelles, engagerait cependant les dé- 
« fenseurs de la patrie a quitter leurs 
« drapeaux ; » ^ 

Contre celui qui , « en donnant asile 
« à un déserteur , cnercherait à le déro- 
« ber aux poursuites et reclterches or- 
« données par la loi. » 

Et elle ajoute aussitôt : « Les prévenus 
« dés délits ci-dessus énoncés seront jugés 
« par un conseil militaire. '» 

Ainsi , dans l'esprit comme suivant là 
lettre de cette loi, les fauteurs de dé- 
sertion étaient ^ aussi bien que les em- 
baucheurs , justiciables des tribunaux mi- 
litaires. 

La loi dû 21 brumaire an 5 , confor- 
mément au principe général établi par 
celle du 22 messidor an 4 , a rendu à leurs 
juges ordinaires les fauteurs de désertion 
qui n'appartiennent pas à l'armée ; mai» 
elle n'a pas étendu cette rôglè aux em- 
bbucheurs; eHea, au contraire, par «a 
rèlï*ion avcfc b loi dti i3 du même mois , 
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retenu expressëmeni ceux-ci sous la )u- 
ridictîon des conseils de guerre ; et , 
comme i*on voit , cette différence de 
dispositions entre les uns et les autres , 
loin de ramener les seconds à la condi- 
tion des premiers, ne fait que rendre 
plus sensible et plus saillante la compé- 
tence des conseils de guerre à leur égard. 

Ce n*est pas , au reste , sans raison , 
qu'a été établie cette différence : 

Lorsque, sacrifiant les grands intérêts 
de la patrie à un mouvement de sensibi- 
lité pour un militaire coupable de déser- 
tion, un individu lui donne asile et le 
dérobe aux poursuites dont il est Fobjet, 
cet individu ne sort pas de son caractère 
de simple citoyen : il commet un délit 
sans doute, mais il nV a dans ce délit, 
rien de militaire ; au lieu que Tembau- 
cheur est, par la nature même de ses 
opérations, agent militaire de la puis- 
sance ou du parti en faveur duquel il cher- 
che à détacher des soldats de leurs dra- 
peaux ; c'est sur l'armée même qu'il agit ; 
et, par cela seul , il doit être jugé comme 
tous les prévenus de délits commis à l'ar- 
mée. 

Voilà , il n'en faut pas douter, ce qui 
a déterminé le Corps-Législatif à placer 
les embaucheurs indistinctement sous la 
juridiction des conseils de guerre , tandis 
qu'il renvoyait devant les tribunaux cri- 
minels les (auteurs de désertion non mi- 
litaires ; et cette observation répond d'a- 
vance à la longue argumentation qui y 
dans le mémoire que j'examine , est fon- 
dée sur l'article 2J7 de l'acte constitution- 
nel. 

Oui, l'article aSj de l'acte constitu-r 
tîonnel veut que , « en matière de délits 
« emportant peine afïlictive ou infamante, 
« nulle personne ne puisse être jugée que 
« sur une accusation admise par les ju- 
te rés » 

Mais l'article 290 de la Constitution 
veut aussi qUe « l'armée de terre et de 
<( mer soit soumise à ^cs lois particulières 
« pour la discipline, \2iif0rme des juge- 
« mens et la nature des peines ; >» et c'est 
bien là , sans doute , une exception à la 
règle générale établie par l'article 287. 
^ Et qu'on ne dise pas que cette excep- 
tion est restreinte aux délits commis par 
les individus qui composent l'armée ! eMo^ 
est évidemment commune à tous les dé- 
lits qui peuvent se commettre dans l'ar- 
mée, n'importe quels en soient les au- 
teurs ; et c est ce que fait très-clairement 
sentir l'article i4 du Code des délits et 
de$ peines du 3 brupia^ire an 4) lorsque ^ 
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d'aur&s l'artido aqo de la Constitution , 
il ait que « les dâits qui se commettent 
M dans l'armée de terre et de mer , sont 
« soumis à des lois particulières pour la 
« forme des procédures et des jugemens, 
« et pour la nature des peines. » 

Ainsi l'embauchage, qui se commet 
essentiellement dans V armée y et qui ne 

Î)eut , par sa nature, se commettre ail- 
eurs , est évidemment excepté de l'ar- 
ticle 287 de la Constitution, par l'article 
390 de Ja Constitution elle-même. 

Ce que le législateur, en vertu de ce 
dernier article, a fait par la loi du i3 
brumaire an 5 , relativement aux em- 
baucheurs et aux espions , il l'a fait égale- 
ment par l'article 698 du Code des délits 
et des peines, et par la loi du a4 fructidor 
an 4 > relativement aux rebelles pris dans 
les rassemblemens armés. Assurément ces 
rebelles ne font pas partie de l'armée ré- 
publicaine ; mais ils agissent sur elle , et 
il n'en faut pas d'avantage pour les rendre 

{'usticiables des conseils de guerre. Ainsi 
'ont déclaré formellement les deux lob 
que je viens de citer ; et l'on n'a pas ou- 
blié que c'est d'après la volonté bien pro- 
noncée de ces lois , que les rebelles arrê- 
tés , le ao fructidor an 5 , au camp de 
Grenelle , ont été jugés militairement. 

La loi du i3 brumaire an 5 n'est pas 
moins positive à l'égard des embaucheurs, 
que celles des 3 brumaire et 24 fructidor 
an 4 ïïe le sont à l'égard des rebelles. 
Pourquoi donc serait-elle exécutée avec 
moins de précision? et par quel secret 
trouverait-on dans la première une in- 
constitutionualité qu'on n'a pas repro- 
chée aux deux autres? 

% IIL Lorsque, avec les preuves ou 
commencemens de preuves d'embau- 
chage, concourent les preuves ou 
commencemens de preuves d'une 
conspiration tendant au renverse- 
ment de la République , peut-on sé- 
parer le jugement de VenibaucfuiS^ 
du jugement de la conspiration, at- 
tribuer l'un au conseil de guerre dé- 
signé par la loi du i3 brumaire an 5, 
et renvoyer les prévenus de Vautre, 
qui ne le sont pas d'embauchage, de- 
vant les juges ordinaires? 

Sur cette troisième question, l'auteur 
du mémoire invoque des principes vrais, 
mais qui perdent tout leur mérite , faute 
d'avoir celui de l'à-propos. 

£n thèse générale , nul doute que l'in- 
struction d'une procédure qui embrassa 



DIRECTOIRE. — 4 

plusieurs délits comieies ou plusieurs co- 
prévenus, ne soit indivisible. 

Mais conclure de là^ que le conseil de 
guerre ^st incompétent pour connaître 
du crime d'embauchage , sous prétexte 
que ce crime fait partie aune conspira- , 
tion dont il est l'un des moyens , c'est 
vouloir qu'en aucun cas le conseil de 
guerre ne puisse juger des embaucheurs, 
puisqu'il n'est aucun cas où l'embauchage 
soit pratiqué à d'autres fins que de con- 
spirer contre le Gouvernement au préju- 
dice duquel on le met en œuvre ; c'est , . 
par conséquent , en d'autres termes, sou- 
tenir que la loi du i3 brumaire an 5 n'est 
pas une loi. 

Qu'on objecte donc, tant que l'on 
voudra, que l'embauchage n'est qu'un 
acte , et , en quelque sorte , qu'une bran- 
che de la conspiration ; la réponse à cette 
objection se trouve dans les lois relatives 
à la juridiction militaire , et dans la ma- 
nière dont elles ont constamment été 
exécutées jusqu'à ce jour. 

La juridiction militaire , étant une ju- 
ridiction d'exception , ne connaît que ces 
objets qui lui sont expressément attribués 
par la loi ; mais aussi elle en connaît non- 
obstant leur connexité avec d'autres ob- 
jets qui ne sont pas de son ressort , lors- 
qu'ils peuvent en être séparés. 

C'est ce que prouvent et la loi du 3o 
prairial an 3 , isur les rasseipblemens ar- 
més ; et la loi du i^r vendémiaire an 4 , 
sur la manière de juger les rebelles ; et 
la loi du i3 brumaire dernier, sur la ma- 
nière de procéder au jugement des délits 
militaires. 

La première a pour objet des rassem- 
blemens, qui certainement sont des actes 
de conspiration , ou , pour mieux dire , 
l'exécution de la conspiration même. Ëh 
bien! ordonne-t-elle que les individus pris 
dans ces rassemblemens seront jugés par 
les tribunaux ordinaires , soit avec ceux 
dont ils ont exécuté les plans criminels, 
soit avec les complices de ces derniers, 
soit enfin avec les individus qui ont fait , 
comme eux , partie des rassemblemens , 
mais qui n'y ont pas été saisis immédiate- 
ment, et qu'on n'a arrêtés qu'après coup? 
non : elle veut, au contraire, formelle- 
ment , qu'ils soient jugés par le tribunal 
militaire , sauf à faire juger les autres par 
le tribunal criminel. 

£t voilà pourquoi, dans l'adaire du 
camp de Grenelle, les individus qui fu- 
rent pris dans le rassemblement n'eurent 
point d'autres juges que le conseil mili- 
taire du Temple, tandis que leurs com- 
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plices pris hors du rassemblement furent 
renvoyés devant les juges ordinaires. 

La seconde loi, c'est-à-dire, celle du 
i^r vendémiaire an 4 > applique aux re- 
belles toutes les dispositions de celle du 
3o prairial an 3 : ainsi , même raisonne- 
ment sur l'une que sur l'autre. 

La troisième , enfin , attribue au conseil 
de guerre le jusement de l'espionnage. 
Bien sûrement l'espionnage est un acte 
de conspiration , et il est impossible qu'il 
se pratique à d'autres fins que^ de conspi- 
rer contre le Gouvernement : il est même 
textuellement compris dans l'article 4 de 
la I*"® section du titre 1«'=" de la seconde 
partie du Code pénal du a5 septembre 
c= 6 octobre 1791. Cependant, le pré- 
venu d'espionnage est jugé militaire- 
ment; et il est jugé sur ce fait isolé, 
quoique tenant à d'autres qui peuvent 
être de la compétence exclusive des juges 
ordinaires. 

Ce que la loi du i3 brumaire dernier 
dit de l'espionnage , elle le dit -également 
de l'embauchage ; elle ne met entre ces 
deux délits aucune différence , quant à la 
manière de les juger et de les punir. On 
ne peut donc pas appliquer aux disposi- 
tions qu'elle contient sur celui-ci , une 
exception qui ne saurait s'adapter à^ ce- 
lui-là : elle est générale et indéfinie à 
l'égard de l'un comme à l'égard de l'au- 
tre ; elle doit donc , à l'égard de l'un 
comme à l'égard de l'autre , s'exécuter 
généralement et indéfiniment. 

A ces raisons pé remploi res , citoyens 
directeurs , se joint encore l'autorité du 
Cbnseil des Cin(^ - Cents , qui , dans la 
séance du 7 pluviôse , a rejeté la récla- 
mation dont j'ai parlé , et que l'on fon- 
dait spécialement sur ce que l'embau- 
chage imputé à Dunan, Brottier, Ber- 
thelol, Poly , etc. , n'étant qu'une bran- 
che de la conspiration , on ne pouvait en 
séparer le jugement de celui du corps 
de la conspiration même; et c'est assez, 
sans doute , pour vous déterminer à per- 
sister dans votre arrêté du i4 pluviôse. 
Paris , 4 ventôse an 5. 

Le ministre de la Justice, 
Signé Merlin. 

Le Directoire exécutif ^ persistant 
dans son arrêté du i4 pluviôse dernier, 
arrête que le rapport ci-dessus sera im- 
primé et inséré au Bulletin des Lois. 

4 VENTOSE an S (11 février 1797). — 
Loi portant que le chef-lieu du can- 
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ton de Btu&ry étra déûnUl^emetU 
fixé à Qunbrin. (It, BuU. CVUI, 

n© io340 , 

5 tKjfTOSB an 5 (aS férrlef 1797). — 
Loi gui ordonne la clôture des rôles 
de V emprunt forcé, (II, BuUetin 
CVIIl, no io36.) 

Voy. loi du \^ frimaire an 4. 

(R^olutiofi da 19 plmiose.) 

Art. 1*^ A compter de la publication 
de la présente , il ne sera fait aucune taxe 
nouvelle ni surtaxe y relativement à l'em- 
prunt forcé ; et en conséquence , les rôles 
non encore arrêtés seront dos à la récep- 
tion de la présente. 

a. Pendant un mois , à dater de la pu- 
blication de la présente , les administra- 
tions départementales sont autorisées à 
modérer les taxes et surtaxes non encore 
, acquittées , sans préjudice des modéra- 
tions non accordées par l'article 1 de la 
loi du 3o thermidor an 4 ^ux départe- 
mens de l'ouest et autres. 

3. Les contribuables à l'emprunt forcé 
pourront se libérer des dix-neuf ving- 
tièmes de leur cote , en inscriptions, or- 
donnances des ministres et autres effets 
mentionnés en l'article 12 de la loi du i& 
brumaire , en payant préalablement le 
vingtième en numéraire métallique , ou 
en mandats au cours du 10 pluviôse y 
versés, avant le i*»" germinal prochain; 
mais , en ce cas, ils ne recevront des quit- 
tances employables en paiement de con- 
tribulions, que pour la partie de l'em- 
prunt qui aura été payée en numéraire 
métallique , ou mandats au cours susdit. 

4. Moyennant les dispositions ci-des- 
sus, le Directoire exécutif fera poursuivre 
l'entier recouvrement de l'emprunt forcé, 
par tous les moyens indiqués par les lois 
pour la rentrée des contributions , sans 
néanmoins pouvoir exiger aucune amende. 

5. Toute loi contraire à la présente de- 
meure abrogée. 

5 VENTOSE an 5 (a3 février 1797). — 
Loi et instruction sur les assemblées 
primaires , romrrainales et électora- 
les, (II,. Bull. CIV bis, n» 1097 bis,) 

Voy. lois des 74 et 2H pluviôse an 6; 
des '^ et lé. ventôse an b , et du 6 gcr- 
uiinal un 6. Voy. aussi loi du 19 ven- 
tôse an 5. 

(Rësolulion du i*^' «eatote.) 

Art. i«f. L'ins^uctîon ci- jointe sera 
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enTOT^ 9nx admiolstratîoiis centrales et 
mumcipales, qui ed adresseront deà exem- 
plaires arot assemMées j^rlmaire^, eom- 
mmiafes et électorales.^ 

3. Les corps administratifs , àîùsi que 
les assemblées primaires , communales et 
électorales, se conformeront aux règles 
expliquées dam cette instructiotr. 

o. La présente résôlation sera ifn- 
primée. 

Instructions sur la tenue des assem- 
blées primaire^, communales et élec- 
torales. 

"Les assemblées communales sont cèfles 

3ui se tiennent dans les communes au- 
essous de cinq mille habitans pour la no- 
minatibn des agens moniciparax et de 
leurs adjoinU?. 

Les assemblées primaires sont celles qui 
se tiennent en chaque canton , et qui 
élisent les électeurs.... lés juges-de-paix 
et leurs assesseurs.... le président de Pad- 
ministration municipale ou les ofGciers 
municipaux des communes fu-dessus de 
mille habitans. 

Les assemblées électorales sont ccfles 
qui se composent , en chaque départe- 
ment , des électeurs nommés pa'r les as- 
" semblées primaires , et qui ^nt charsées 
de l'élection des membres du Corps-Lé- 
gislatif.... des membres du tribunal de 
cassation.... des hauts-jurés.... des mem- 
bres des administrations centrales et 

des juges de départemens. 

On se propose d'expliquer dans <:et(e 
instruction : 

10 Les fonctions que les corps admi- 
nistratifs ont à remplir pour préparer 
la tenue des assemblées communales, pri- 
maires et électorales ; 

a» Les règles qui concernent la for- 
mation et la police de ces assemblées ; 

3° Ija manière dont elles doivent pro- 
céder à l'élection des fonctionnaires pu- 
blics. 

CûAPiT&E !«*". Fonctions des corps ad- 
ministratifs pour préparer la tenue 
des assemblées communales y pn- 
maires et électorales. 

Ces fonctions consistent : 

A désigner le nombre iSics assemiâées 
primaires ; 

A rédiger les listes des citoyens ayant 
droit de voter *, 

A indiquer le nombre des élections à 
faire en chaque assemblée ; 

A recueillir et à publier les inscrip- 
tions des candidats. 
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J I*'. Désignation du nmrdfre des as^ 
semblées primaires, 

La Constitution el les lois ot^OBtr 

Qu^iî y ai( au moins une a»s«mblée pri* 
maire par canton ; 

Qu il n*y ait dans un canton qu^lne as- 
semblée primaire quand le nombre des 
citoyens ayant 4roit d*y voter ne s'élève 
pas à plus de neuf cents. 

Que dans un canton qui renferme 
pins de neuf cents citoyens ayant droit de 
voter , il y ^it plus d^uae assemblée pri- 
maire ; 

Que, lorsqu'il y a pli^ieurs a^mblées 
primaires dans un canton, aucune ne soit 
composée de moins de quatre cent cin^ 
quante citoyens ayant droit de voter. 

Pourvu que ces conditions soient rem- 
plies, les administrations centrales peuf 
vent d'ailleurs consulter les circonstances 
et les besoins de cbaque localité ; elles 
doivent surtout Êiire en sorte ^ue. la ïvé-. 
quentatîon des assemblées primaires ne 
cause aux citoyens que le moindre dépla- 
cement possible. 

C'est en se conformant à ces règles, 
que cbaque adnainistration centrale a 
dû (a) , avant le i^^ nivôse de l'an 4 , 
fixer le nombre des assemblées primaires 
à tenir en chaque canton, donner un nom 
à chacune de ces assemblées , et lui assi- 
gner un local pour ses séances. 

Cette répartition , une fois faite y doit 
subsister durant trois années ; elle ne peut, 
en aucun cas , être changée par- les aiS-- 
semblées primaires ; les administrations 
centrales qui l'ont opérée , au commenrf 
cernent de l'an 4 ^^ doivent pas la re- 
commencer avant l'an 7, quand même le 
nombre^ des membres d'une assemblée 
primaire viendrait à s'élever au-delà de 
neuf cents , ou à décroître en-deçà de 
quatre cent cinquante : c'est seulement 
lorsqu'on fait la distribution des assen*- 
blées primaires au commencement de 
chaque période de trois ans, que l'admi- 
nistration centrale doit avoir soin de 
ne point dépasser la première de ces li- 
mites, et de ne pas rester au-dessous de 
la seconde.. 

{jes administrations centrales qui n'au- 
raient point encore fait cetravail, doivent 
l'entreprendre ou l'achever san-*» aucun 
retard , conformément aux règles qui 



viennent d^re rappelées , et d^prës les 
états du nombre habituel et moyen des 
citoyens qui ont eu le droit de voter dans 
les assemblées primaires de chaque can^ 
ton durant les^ trois premières années de 
la République. Ces administrations évi- 
teront avec soin de 'réunir, dans une 
assemblée primaire , les citoyens de deux 
cantons ou de deux arrondissemens dis- 
tincts : car la distribution dont il s'agit 
serait vicieuse , si elle avait pour résul- 
tat de faire élire des officiers municipaux 
Sar d'autres que leurs administrés , on 
es officiers de paix par d'autres que leurs 
justiciables. 

Dans l'intervalle du no au ^5 pluviôse, 
les administrations centrales doivent faire 
afficher en chaque commune l'indication 
du nombre des assemblées primaires du 
canton , le nom propre de* chacune de 
ces assemblées, et le local où elle sera 
tenue. 

Quant aux assemblées communales , il 
y en a une , et seulement une en chaque 
commune don! la population est inférieure 
à cinq mille habîtans^ Ainsi , à l'égard dr 
ces assemblées , la fonction de l'adminis- 
tration centrale se borne à désigner les 
locaux où elles devront se tenir ; et cette 
désignation doit encore se faire par affi- 
ches , du 20 au a5 vcntosé. 

C'est le Corps- Législatif qui détermine 
pour chaque département la commune 
qui doit recevoir l'assemblée électorale ; 
en sorte que l'administration centrale 
n'est encore chargée que de préparer et 
indiquer le local destiné aux séances de- 
cette assemblée. 

En faisant ces diverses indications, les 
administrateurs de départemens auront 
soin de n'employer aucune expression , 
par laquelle ils sembleraient convoquer 
eux-mêmes les assemblées des citoyens et 
des électeurs; et s'ils jugent à propos de 
désigner- J'époque de l'ouverture des as- 
semblées primaires et électorales , ce ne 
sera qu'en transcrivant sur les affiches 
les articles de la Constitution qui fixent 
l'ouverture des premières au 1^** germi-^ 
nal , et celle des secondes au 20 du méme^ 
mois. 

§ II. Listes des citojcns ayant droit de 
voter en cha,q,ue' canton. 

L'administration municipale de chaque- 
canton tient un registre civique , sur le-^ 



(i) Arl. 19 de la Consiîtalion ; art. 3 et 3 du 
titre premier de la loi da a5 fructidor an 3. 



(2) Article premier de I4 loi du 19 vendémiaire^ 
an 4* 
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quel elle hifcrit le nom de tous ceux de 
•es administres qui réunissent les condi- 
tions que la Constitution exige pour exet^ 
cer les droits de citoyens français. 

La Constitution (i) n'a privé de l'exer- 
cice de ses droits aucun de ceux qui réu- 
nissaient déjà toutes ces conditions au 
moment où elle a été promulguée. Ainsi, 
le registre civique de chaque canton a du 
se composer d abord et de plein droit , 
des noms de tous les citoyens inscrits sur 
les registres antérieurs au mois de bru- 
maire an 4 9 quand même depuis cette 
époque ils ne se seraient pas présentés 
pour se faire inscrire. 

Chaque registre civioue a dû se^ conti- 
nuer par rinscription de ceux qui, non 
encore inscrits avant la loi de brumaire 
an 4 > ^ ^^^ présentés depuis cette épo' 
que jusqu*au 3o ventôse an 4 inclusive- 
ment ; ceux-Jà , comme ceux inscrits avant 
le 4 brumaire an 4 , s^ils n*ont perdu de- 

fuis ni les qualités requises par le titre 
er de la Constitution, ni leur domicile 
dans le canton , auront droit de voter dans 
les prochaines assemblées primaires et 
communales. 

Enfin , depuis le 3o ventôse an 4^, on 
a dû continuer de recevoir des inscrip- 
tions : mais ceux qui n'ayant été portés 
jusqu'alors sur aucun registre civique , 
n'auront été inscrits pour la première 
fois qu'après cette époque, ne peuvent 
être membres des prochaines assemblées, 
puisqu'il fout , après le jour de l'inscrip- 
tion , une année de résidence sur le ter- 
ritoire de la République. 

Les administrations municipales dont 
les registres civiques ne seraient point 
encore en règle doivent se hâter de les 
rédiger, en y distinguant avec soin les 
trois classes d'inscrits dont on vient de 
parler. Elles formeront la première, d'a- 
près les registres des anciennes munici- 
palité'», à qui elles succèdent, cl les deux 
autres d'après les nouvelles inscriptions 
qu'elles ont reçues depuis qu'elles sont 
installées. 

Si une administration municipale n'a- 
vait reçu, ou tenu, ou conservé aucun 
registre civique , si les anciens oti nou* - 
veaux registres se trouvaient ('garés , dé- 
tournés ou mutilés, elle on formera un 
avant le iS. ventôse prochain au plus tard, 
et y inscrira les noms de tous les indivi- 
dus cjui, avant le i^r germinalde l'année 
dernière, réunissaient toutes les condi- 
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tiens d'&^o . de domicile et de contribif' 
tion, exigeef par l'acte constitutionnel 
pour l'exercice des droits de citoyens. Ces 
inscriptions seront censées avoir été faites 
au 3o ventôse de l'an 4? ^^ donneront 
droit de voter dans les assemblées pri- 
maires , dès le mois de germinal de 
l'an 4. 

Ainsi , au mois de germinal , et pour 
cette fois seulement , un citoyen , quoique 
non inscrit sur le registre cirique depuis 
une année , aura le droit de voter, si ce 
citoyen réunissait au mois de brumaire 
an 4 9 et s'il réunit encore toutes les au- 
tres conditions exigées par l'acte consti- 
tutionnel. Mais à compter du !«*• germi- 
nal de l'an 6 , nul ne sera porté sur les 
listes des votans dont il sera parlé plus 
bas , ni admis à exercer les droits de ci- 
toyen français , s'il n'est inscrit depuis 
un an sur le registre civique. 

11 ne faut pas confondre l'inscription ci- 
vique ordonnée par l'article 8 de la Con- 
stitution, avec 1 inscription de la contri- 
bution personnelle mentionnée en Tar- 
ticle 3o4* 

En effet, tout individu auquel il ue 
manque , pour jouir des droits de citoyen 
français, que d'être porté sur un rôle 
d'imposition directe, a le droit de s'in- 
scrire pour une contribution égale à la 
valeur de trois journées de travail ; mais 
cette inscription ne peut être reçue oue 
dans le cours du mois de messidor de cha- 
que année. 

Ce n'est point là l'inscription civique ; 
c'est un moyen offert par la Constitution 
à ceux qui manquent de l'une des condi- 
tions nécessaires pour exercer Jes droits 
de cité ; et il n'en résulte aucunement, 
pour ceux à qui cette condition ne man- 
que point , l'obligation de se faire in- 
scrire durant le seul mois de messidor. 

L'inscription civique doit être accor- 
dée durant tous les mois de l'année, à 
tous français âgé de vingt-un ans ac- 
complis. 

chaque administration mimicipale, 
après avoir mis en règle son re^slrc 
civique , doit , dans le cours des mois de 
pluviôse et ventôse , en extraire les listes 
des citoyens ayant droit de voter dans 
chacune des assemblées , soit primaires , 
soit communales du canton.^ 

Ces listes doivent contenir chaque an- 
née les noms de tous ceux qui réunissenl 
les conditions suivantes : 



(I) Art. 8. 
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lo D*élre domicilies dans le can- 
ton (i) ; . 

a" D'avoir ëlé sur les derniers rAles mis 
en Recouvrement , personnellement et no- 
minativement imposé à une contribution 
directe quelconque (2), contribution dont 
le paiement du droit de patente ne peut 
tenir lie^ , et dont tiendront lieu les re- 
tenues sur les pensions ou rentes . dues 
parla République; ou de s'être inscrit 
durant le mois de messidor de Tannée 
précédente , pour une contribution volon- 
taire de la valeur de trois journées de 
travail (3), ou d'avoir fait une campagne 
pour rétablissement de la République (4). 
30 D'être inscrit sur un rôle de la 
garde nationale sédentaire (5) ; rôle où 
sont compris de droit les sexagénaires et 
les fonctionnaires que la loi exempte du 
service ; 

4° Enfin, de n'être dans aucun des 
cas de suspension ou d'exclusion déter- 
minés par les articles 12 et 1 3 de 1^ 
Constitution. 

Aucune autre condition ne pourra plus 
être exigée (6), sinon, à compter de Van 
6 , celle d'avoir demeuré sur le terri- 
toire français pendant une année depuis 
qu'on a été inscrit au registre civique. 

Aucun individu né en pays étranger ne 
sera admis à voter dans les assemblées 
primaires, à moins, qu'aux conditions 
ci-dessus énoncées, iMne réunisse ou la 
condition d'avoir été naturalisé français , 
où les trois conditions suivantes , sa- 
voir: 

lo D'avoir l'âge de vingt -un ans, ou 
après cet âge, déclaré l'intention de se 
fixer dans la République ; 

ao D'avoir, après la date de cette dé- 
claration , résidé en France durant sept 
années consécutives; 

30 De posséder en France une pro- 

Sriété foncière , ou un établissement soit 
'agriculture, soit de commerce, ou d'a- 
voir épousé une française. 

On ne doit point considérer comme 
étrangers les individus nés en des pays 
réunis à la France depuis 1789. 

En dressant les listes des membres 
des assemblées communales et primaires, 
Tadministration municipale se souvien- 
dra qu'elle n'est point revêtue du pouvoir 
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de prononcer définitivement sur les qua- 
lités de chaque citoyen , et que sa fonc- 
tion se^ borne à préparer l'organisation 
provisoire de ces a^çemblées. Ep consé- 
quence , en adressant à chacune d'elles la 
liste qui la concerne , rédigée conformé- 
ment à ce qui vient d'être dit , il sera 
utile et convenable que les municipali- 
tés y joignent deux listes supplémen- 
taires : 

L'une composée des noms de tous les 
individus qui auront demandé l'inscrip- 
tion civique , et à qui elles avront cru de- 
voir la refuser; 

L'autre , composée des noms de tous 
les individus inscrits sur le registre ci- 
vique, qu'elles n'auront point placés au 
nombre des citoyens ayant droit de 
voter. 

Ces deux listes supplémentaires de- 
vront contenir l'indication des motifs 
pour lesquels Je$ individus qui y seront 
inscrits n'auront pas été portés sur la liste 
principale. 

11 sera bon aussi de désigner dans ces 
diverses listes principales ou supplémen- 
taires , non pas l'âge précis de chaque ci- 
toyen , mais s'il a plus de vingt-un ans et 
moins de vingt-cinq , plus de vingt-cinq 
et moins de trente , plus de trente et 
moins de quarante . et enfin , plus de 
quarante , afin d'indiquer par là s'il peut 
exercer les différentes fonctions pour les- 

2uelles ces divers âges sont exigés par la 
constitution. 

Enfin, il conviendra de désigner dan^ 
ces listes les cîtpyens en qui se trouve la 
condition de propriété , d'usufruit ou de 
location que l'article 35 de la Consti- 
tution exige pour que l'on puisse être 
nommé membre d'une assemblée électo- 
rale. 

Cette condition est , , 

' Dans les communes au-dessous de six 
iliiille habilans, d'être propriétaire ou 
usufruitier d'un bien évalué à un revenu 
égal à fa valeur locale de deux cents 
journées de travail , ou d'être locataire , 
soit d'une habitation évaluée à cent 
cinquante journées de travail, ^ soit d'un 
bien rural évalué à deux cents jour- 
nées : 

Dans les communes au-dessous de six 



(i) Constiturion , aiiicle 17. 

(2) Idenif arlicle 19. 

(3) /Am, article 3o4. 

(4) Idem , article 9. 

(5) /d!em, arjielc2 79. 

9- 



(6) Les citoyens auxquels s'appliquent les arlî- 

les I ''"^ et 2 de la loi du 1 4 frimaire an 5, ne sont 

pas, pour les causes • mentionnées dans ces arii- 

cles , prive's du droit de voles dans les assemble'es 

primaires. 
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mille habitas s , '^'^tre propriétaire ou 
usufruitier d'un bien dont le revenu équi- 
vaut à cent cinquante journées de travail^ 
ou locataire, soit d*une habitation, soît 
d'un bien rural d^un revenu égal à la va- 
leur de cent journées : 

Et dans les campagnes, d*élre pro- 
priétaire ou usufruitier d'un bien évalué 
à un revenu de cent cinquante journées 
de travail, ou fermier ou métayer de 
biens évalués annuellement à deux cents 
journées. 

L'ai-ticlè ajoute qu'à l'égard de ceux 
qui seront en même temps propriétaires 
ou usufruitiers d'une part, et locataires, 
fermiers ou métayers de l'autre , on cu- 
mulera leurs facultés à ces divers titres. 

Dans l'application de ces dispositions 
consliluiionnclles, il ne peut y avoir de 
difficulté que par rapport à la nxation de 
la valeur de la journée de travail et à 
la manière de cumuler les conditions 
de fermage, location usufruit et pro- 
priété. 

La journée de travail peut, pour la 
présente année , être fixée à un franc. 

Quant à la cumulalion des conditions 
de fermage, location, usufruit, propriété, 
il est essentiel d*observer qu'elle ne doit 
point être faite par voie de simple addi- 
tion des journées de travail. 

Par exemple, dans les communes au- 
dessus de six mille habitans, il ne fau- 
drait pas dire : « Tel citoyen a une pro- 
« priu'té rapportant par an la valeur de 
« cinquante journées de travail , et il paie 
« de plus un loyer de cent journées : le 
<c total est de cent cinquante; il a donc 
« la condition requise pour être élec- 
« teur. w 

Ce citoyen n'a , par sa propriété , que 
le quart de cette condition : par son 
loyer , il n'en a que les deux tiers , et 
par conséquent la condition n'et pas rem- 
plie. 

De même il ne faudrait pas dire : « Tel 
« citoyen ne paie qu'un loyer de quat-e- 
« vingt-dix journées de travail , et il n'a 
« d'ailleurs qb'une propriété d'un revenu 
« de cent journées , le total, n'est que de 
« cent quatre-vingt-dix , il n'a doUc pas 
« la qualité requise pour être électeur. » 

Ce citoyen a , par son loyer, les trois 
cinquièmes de cette condition; et par 
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sa propriété , il en a la moitié ; par 
conséquent la condition est remplie au- 
delà. 

On voit, par ces exemples , qu'il &ut 
additionner, non les journées de travail , 
mais les parties de la condition qui se 
trouvent remplies à différens titres. 

Ainsi, dans les campagnes, celui qui 
ne paie de sa ferme que cent journées de 
travail , et qui n'a d'ailleurs qu'une pro- 
priété de la valeur annuelle de cinquante 
|oumées, ne peut pas être électeur, puis- 

Su'il ne remplit que la moitié de la con- 
ition comme fermier, et le tiers comme 
propriétaire. 

Celui dont la ferme serait évaluée à 
quatre-vingts fournées de travail, et dont 
la propriété rapporterait par an la va- 
leur de cent journées , peut être nommé 
électeur, puisqu'il remplit , comme pro- 
priétaire , les deux tiers de la condition, 
et comme fermier plus d'un tiers. 

Enfin , celui dont la ferme serait de 
cent journées , et la propriété de soixante- 

3uin2e, remplirait d'une part la moitié 
e la condition , et de l'autre part l'autre 
moitié; et il 'aurait , ni plus ni moins, ce 
qu'il faut pour être électeur. 

Les listes des citoyens ayant droit de 
voter seront affichées au moins durant 
les six derniers jours dû mois de ventosc 
dans le local des séances de l'administra- 
tion municipale et à l'endroit le plus ap- 
parent et le plus accessible au public. 

S IIL Comment les corps administra- 
tifs doutent indiquer le nombre des 
eleclions à faire chaque armée en 
chaque assemblée communale, pri- 
maire ou électorale, 

J[| convient de considérer cette fonc- 
tion des corps administratifs , i*> par rap- 
port aux assemblées communales ; ^ par 
rapport aux assemblées primaires ; 3o par 
rapport aux assemblées électorales. 

Art. i^r. Les assemblées communales 
n'élisent que l'agent municipal de la com- 
mune et son adjoint (i). 

Ces fonctionnaires seront dans la suite 
nommés pour deux ans (a) ; mais de ceux 
élus jusque à-présent dans chaqi^e canton, 
la moitié doit se retirer au mois de ger- 
minal de l'an 5 (3>). 



(i) Constitution, art. 28 et 3o. 

(3) Idenit art. i85. 

(3) Loi du 21 fructidor, art. 33. 
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Ainsi , tous les agens municipaux com- 
posant Fadrainistration municipale d*un 
même canton doivent , dans le délai du 
i«f au 20 vetitose prochain , tirer au sort 
la sortie de la moitié d*entre eux. 

Toutefois , ceux de ces agens munici^- 
paux qui , à Vépoqacàe ce tirage , seront 
morts y démissioanaires .ou destitués , de- 
vront être CDBsîdérës comme faisant par- 
tic de la moitié sortante ; et il ne s'agira 
que de com|de'ter cette moitié par le ti- 
rage au sort entre lés membres qui se- 
ront ena»re en activité. Si le nombre des 
commtuies du canton, et, par consentent, 
celui des agens municipaux, se trouvait 
Impair, c'est la fraction la plus forte qui 
doit être renouvelée au mo^ de germi- 
nal prochain (i). 

Los adj'oin.ts ne tireront pas au sort ; 
maïs dans toute comnsune où Tagent mu- 
nicipale s^ra de la i^oltié sortante au 
mois de germinal prochain , son adjoint 
restera adjoint jusqu'au mois de g^nnin^l 
de Pan 6 ; et dans toute commune où Ta- 
gent municipal ser;) clc la moitié restante 
au prochain renoûveliôment , Tad joint 
sortira. 

S'il se trouvait dans une administration 
nmnicipale des s^gem ou des adjoints qui 
eussent été nommés autrement que par 
i|ne assetnblée communale , il^s seront 
comptés de droit dans la moitié sot^ 
tante (a) , à mqins. ^i\s ne remplacent 
un agent ou un adjoiut suspendu. 

Le tirage au sort çnlre l^s agens mu- 
nicipaux ^loit se (aire dans le ,délai /du 
20 au 3o yçntose , les résultats en doivent 
être publiés dans le canton , et spécwle- 
ment aànoncés aux cotvmupes qui auront 
à procéder au renouvellement , soit de 
leur agent municipal., soit de l'adjoint. 

Dans la suite , il n y aura point de ti- 
rage au sort ; mais tous les agens munici- 
paux et adjoints qui auront exerce leurs 
fonctions durant deux années seront re- 
nouvelés dé. plein droît^ et chaque année 
l'administration municipale en.dotinèra 
avis sHix communes qui auront à procéder 
à ces renouvellemens. 

Dans la suite aussi ^ dès qu'une place 
d'agent municipal ou d'adjoint viendra à 
vaquer, les membres restans de l'admi- 
iiistration nommeront un remplaçant pro- 
visoire, qui sera en exercice jusqu'à Pé- 
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poque ordinaire des élections ; alor^ l'as- 
semblée communale nommera un rem- 
plaçant définitif p9ur une année seule- 
ment , s'il restait encore un an d'exercice 
au remplacé ; pour deux années , si la 
mission du remplacé devait expirer à 
l'époque même où rassemblée .procède à 
son remplacement (3). 

Il faut observer, i® que les agens mu- 
nicipaux et adjoints qui sortiront par le 
sort au mois de germinal prochain , pour- 
ront être réélus immédiatement (4) ; 
2° qu'il en sera de même au mois , 'de 
germinal de l'an 6, pour ceux dont la 
mission finira à cette époque ; 3» que nul 
ne pourra jamais être s^ent municipal ni 
adjoint pendant plus de quatre années 
consécutives (5); 4° qu'après avoir été 
durant quatre années consécutives deux 
ans adjoint et deux aps agent municipal , 
on ne peut plus être ni agent municipal ni 
adjoint, qu après un intervalle de deux 
années. 

£n conséquence de ces règles , toutes 
les fois qu'une assemblée communale sera 
composée , Tadminislration municipale 
aura soin d'indiquer si l'agent ou 1 ad - 
joint à renouveler, peut ou ne peut pas 
être réélu. 

2. Les assemblées primaires élisent les 
électeurs, le juge-de-paix et ses asses- 
seurs, et enfin ou le président de l'admi- 
nistration municipale, ou les officiers mu 
^icipaux (G). 

1° te nonibre dos électeurs dépend du 
norribre des citoyens ayant droit de voter 
dai?s Içs assemblées primaires* 

Jusqu'au nombre de trois cents ci- 
toyens inclusivement , il n'est nomm'î 
qu'un électeur^ if en est nommé deux de 
puis trois cent un jusqu'à cinq cents , 
trois <lcpuis cinq cent un jusqu'à sept 
cents , quatre depuis sept cent un jusqu'à 
neuf cents (7). 

L'administration municipale devra 
donc, en adressant à chaque assemblée 
primaire la liste de ses membres, en' 
marquer le nombre total, et ce nombre 
servira toujours à déterminer celui des 
électeurs. 

L'administration municipale^ en dési- 
gnant le nombre des (Hecteurs à nommer 
>ar chaque assemblée primaire, y joindra 
es noms des citoyens du canton qui ont 



le 



( I > Ceii«lit«tieii, art. iS5. 

(2) Idem , «ri. i9&. 

(3) Conalilution, a«t. 4a et 188. 

(4) Idan^ arl. i86. 



• <5) ConstitotioD , airl. 167. 

(6) Afcwi, arl. 27 el 3q. 

(7) Idan^ art. 33. 
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été élus «lecteurs Tannée précédente , et 
rappellera Vart. 34 de la Constitution , 
qui défend de les réélire. 

a» Les juces-de-paix efl leurs assesseurs 
sont nommes pour deux ans ; ainsi, il n'y 
aura lieu cette année à Pélection de ces 
fonctionnaires , que dans le cas de mort , 
de démission, de destitution de quelqu^un 
d*entre eux. 

11 faut observer aussi que les citoyens 
qui auraient été nommés à ces fonctions, 
autrement que par les assemblées primai- 
res de Fan 4 , devront être renouvelés au 
mois de germinal prochain ; mais ils peu- 
vent être réélus , ainsi qu'on pourra tou- 
jours réélire immédiatement et indéfini- 
ment tout juge-de-paix et tout asses- 
seur (i). 

Lorsqu'une assemblée primaire devra 
procéder au renouvellement ordinaire ou 
extraordinaire des officiers de paix , l'ad- 
ministration munidpale lui en donnera 
avis. 

3o^ Le président d'une administration 
municipale ayant plusieurs communes dans 
son ressort, est élu par l'assemblée pri- 
maire pour deux années; il peut être 
réélu pour les deux années suivantes; 
mais, après quatre ans consécutifs d'exer- 
cice , il ne peut plus être réélu qu'après 
un intervalle de deux années , et durant 
cet intervalle, il ne peut être ni prési- 
dent , ni agent municipal . ni adjoint (2). 

Au mois de germinal de l'an S les as- 
semblées primaires n'auront point à élire le 
président de l'administration municipale , 
excepté dans le cas de mort , de démis- 
sion , dé destitution. 
^ Si cette place se trouve occupée par un 
citoyen nommé autrement que pat l'as- 
semblée primaire de Tan 4 > elle sera re- 
gardée comme vacante (3) , à moins que 
le président élu par cette assemblée ne 
soit que suspendu. 

L'administration municipale fera con- 
naître chaque année aux assemblées pri- 
maires si le président est à renouveler, 
et s'il peut être réélu. 

Dans les communes de cinq mille ha- 
bitans et au-dessus ^ le président de l'ad- 
ministration municipale n'étant nommé 
président que par ses collègues, et re- 
nouvelé dans les mêmes formes que les 
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officiers municipaux , et sans distinc- 
tion (4). 

Ainsi, il doit cette année participer au 
tirage au sort, qui au mois de ventôse 
prochain , doit détemûner la sortie (5) : 

De trois officiers municipaux dans les 
communes de cinq mille à dix mille ha- 
bitans ; de quatre dans les communes de 
dix mille à cinquante mille ; 

De cinq dans les communes de cin- 
quante mille à cent mille ; 

£t de quatre dans les municipalités de 
ciiaque arrondissement des communes 
d'une population supérieure. 

U faudra comprendre dans la partie 
sortante les morts , démissionnaires , des- 
titués, ou leurs successeurs nommés au- 
trement que par les assemblées primaires 
de l'an 4 (fi) > et faire connaître comme 
ci- dessus, aux assemblées primaires de 
l'an 5 et des années suivantes , le nombre 
des renouvellemens à faire , ainsi que b 
rééligibilité ou la non-rëéligibilité de ceux 
dont les pouvoirs etpirent. 

Observons ici que les diverses indica- 
tions à faire par les corps municipaux aux 
assemblées communales et primaires, 
sont destinées seulement à éclairer ces 
assemblées, et non pas à contraindre leurs 
opérations : elles ont incontestablement 
le droit de ne pas suivre des indications 
qu'elles croiraient erronées , et d'en 
adopter d'autres, sauf toutefois le re- 
cours au Corps-Législatif, dans les cas 
où elles n'auraient point procéda d'une 
manière conforme à la Constitution et 
aux lois (7), 

3. Les assemblées électorales éfiscnt 
d'abord (8) les membres du Corps-Lé- 
gislatif et ceux du tribunal de cassation; 
et à l'égard de ces élections , la fonction 
des administrations centrales se borne au 
simple envoi des lois et des tableaux qui 
déterminent Je nombre des législateurs et 
des juges de cassation à élire chaque an- 
née en chaque département. 

Il n'y a non plus aucune difficulté par 
rapport à la nomination des hauts- jurés : 
chaque assemblée électorale en nomme 
un tous les ans. 

Les indications à faire par l'administra- 
tion centrale ne sont donc relatives qu'au 



(i) Constitatiou , art. ai 2^ 
(3) Idem, art. 198. 

(3) Loi du aS frimaire an 4< 

(4) Loi du ai fructidor an 3, art. o. 



(5) Constitution, art. i8a, I&3 et i85. 

(6) Lois des a5 frimaire oî aa veotose an i- 

(7) Constitution , art. 28. 

(8) FJern, art. 4». 
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renouvellement de ses propres membres 
et à celui des juges de département. 

lo On renouTelle chaque année un* 
membre de l'administration centrale ; et 
dans la suite ce sera toujours celui qui 
aura exercé cette fonction durant les cinq 
années précédentes (i). 

Au mois de germinal de Tan 4 > il pcM^ 
se présenter plusieurs cas. 

oiune admmistration centrale se trouve 
encore composée de cinq membres élus 
par rassemblée électorale tenue V^n 4^' 
ils doivent tirer au sort la sortie de Pun 
d'entre eux. 

Si , dans une administration centrale , 
il se trouve encore quatre membres seu- 
lement élus par rassemblée électorale de 
l'an 4> et que la cinquième place ,xléfini- 
iivement vacante , soit provisoirement oc- 
cupée par un citoyen nommé autrement 
<iue par cette assemblée, les quatre pre- 
miers membres doivent rester en fonc- 
tions, et c'est à la cinquième place seule- 
ment que l'assemblée électorale de Tan 5 
devra pourvoir. 

S'il se trouve enfi^ plusieurs places va- 
cantes , comme il vient d'être dit, l'as- 
semblée électorale de l'an 5 devra pour-- 
voir à ces places. 

Dans les deux premiers cas, l'élu rece- 
vra une mission de cinq années, et les 
quatre andens administrateurs se reti- 
reront successivement l'an 6, Fan 7, 
l'an 8 et l'an 9 , suivant que le sort en dé- 
cidera. 

Dans le troisième cas, ou bien il ne 
restera aucun des administrateurs élus 
Van 4 ; et alors les cina qui seront élus au 
mois de germinal prochain ^i se retireront 
successivement et par la voie du sort, à 
chaque renouvellement subséquent. 

Ou bien il restera un des^administra^ 
teurs élus l'an 4>^€t alors cet ancien ad- 
ministrateur tirera au sort l'an 6 , «l'an 7 
et l'an 8, avec ceux'<^i auront été élus 
au mois de germinal de l'an 5 ^ mais 
l'an 9 , s'il était encore en place , il sor- 
tirait de plein droit. 

Ou bien il restera deux des adminis- 
trateurs élus* l'an 4 » et alors ces deux an- 
ciens administrateurs tireront au sort 
l'an 6 et l'an 7, avec ceux quiaurcmt été 
élus au m<ns ae germinal de l'an 5 ; mais 
l'an 8, 's'ils étaient encore tous deux &i 
place , le tirage au sort n'aurait lieu 
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qu'entre eux ; et l'an cj , 51 l'un d'eux 
était encore en place, il sortirait de droit. 
Ou bien enfin il restera trois des ad- 
ministrateurs élus l'an 4 » cl alors ces trois 
anciens administrateurs tireront au sort 
l'an 6 , avec ceux qui auront été élus au 
mois de germinal de l'an 5 ; mais l'an 7, 
s'ils étaient encore tous trois en place , le 
tirage au sort n'aurait lieu qu'entre eux; 
l'an 8 , si deux d'entre eux étaient encore 
en place, le tirage au sort n'aurait égale- 
ment lieu [qu'entre eux ; et l'an 9 enfin , 
si l'un d'eux était encore en place, il se 
retirerait de droit. 

Lorsqu'à Pun de ces renouvellemens il 
se trouvera une place vacante par mort , 
démission ou destitution , si celui qui oc- 
cupait cette place est du nombre de ceux 
qui devaient tirer au sort , il pourra être 
considéré comme le cinquième sortant de 
cette année-là , et il n'y aura lieu à aucun 
tirage. 

Mai si le membre destitué , retiré ou 
mort, n'est pas, du nombre de ceux en- 
tre lesquels le sort devait prononcer, le 
tirage aata lieu entre ces derniers , et il • 
se- fera , cette année-là , deux remplace- 
mens; savoir, celui du cinquième sortant 
que le sort aura désigné , et celui du 
membre destitué , mort ou démission- 
naire. 

Toutes ces règles découlent de l'article 
de la Constitution qui ne permet pas qu'un 
membre d'une administration centrale 
reste en place plus de cinq années en 
vertu d'une seule et même élection (2). 

Le tirage au sort entre les membres 
des administrations centrales doit se 
faire dans le délai du ao au 3o ventôse ; 
les résultats en doivent être publiés dans 
le département, dans la premièt^ décade 
de germinal. 

On devra se souvenir encore : 
Que lorsqu'un citoyen est élu eitraor- 
dinairement par une assemblée électo- 
rale pour remplacer un administrateur de 
départemtent mort, démissionnaire ou 
destitué , ce citoyen n'est élu que pour le 
temps qui restait au remplacé (3) ; 

Que les administrateurs de départe- 
ment peuvent être réélus une fois sans 
intervalle (4) ; mais que tout citoyen qui 
a été élii administrateur deux lois de 
suite , et qui en a rempli les fonctions en 
vertu de l'une et de rautre élection , ne 



(i) Constitution, art. 177. 
(2) Idem, art. 177. 



(3) Constitution , art. 4i 

(4) Idem, art. 186. 
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peut être élu de nouveau qu^après un in- 
tervalle de deux années (i). 

En conséquence de ces diverses règles, 
les administrateurs de département don- 
neront , chaque année , à l'assemblée élec- 
torale , les indications relatives aux rem- 
placemens ordinaires et extraordinaires 
qui devront avoir lieu dans leur sein. 

ac- Les juges criminels et civils de dé- 
partement, ainsi que les président , accU*- 
sateur ^uLIic , et gr^fier du tribunal cri- 
minel sont renouvelés tout à la fois , tous 
les cinq ans, et peuvent être toujours 
réélus (a). 

L'électiop totale des .juges 4e départe- 
ment et de leurs suppléans ayant eu li^ 
Tan 4 9 les renouvellemens généraux ^ 
feront Tan 9, ran.i4) Tan i^,l*an a4, etc. 

Dans les années intennédiaires, comme 
Fan 5 , Tan S , etc. , il n*y u lieu q«a des' 
remplacemens extraordinaires et partiels ; 
savoir, dans le cas de la vacance défini- 
tive eta^bsolue de, quelques places provi^ 
soirement occupée par des membres-non^- 
mes autrement aue par une assemblée 
^ électorale ; çt ^lors les rempiaçans ne 
sopt, élus que pour le tempa qui restait 
aux remplacés. 

L'assemblée électorale recevra diaqiie 
aijnée, de .radmiaistretiop de départe- 
ment rindication des élections à faire 
pour ^e Xribunal criminel et pour le tri- 
bunal cÂvil. . < ^ 

Uans les q^uI ^épartemf^s réunis , le 
9 vendéniiaire an 4 9 on «e conformera , 
à,rég^r4 des remplacen^ns à faire cette 
a9IKP 4^W le^ corp judiciaires et admi- 
nistratifs, aM;^ règles <qqi seront établies 
par une ioi particulière.^ 

A légard dos .administrateurs et des 
juges «^spendus de l'exencice de leius. 
fonctions , soit en vertu d'une loi , soit 
par un arré^ d'uoe autorité supérieure , 
00 svivra.les règles qui vo9.t être expli- 
quéflA. 

%^ i^ plafç^ d'un membre sHspeadu 
id'un^ ^dmiai^Uration jDuoicipak eu œar- 
^ale lao s^a point regagr^tée cor^mie îia- 
cante ; Ifi nom. de ce menodbre sera , lors- 
K^^il Y aura U^u à im tirage au soxt^^^é- 
|)09é lians Furoe avec ks autres. Si k 
4ort le désigne comme «ortant , il sera re- 
nouvelle dans la forme ordinaire : si le 
«ort le place au nombre des restans , le 
citoyen par lequid il est pvoTiaoirepaiemt 
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remplacé ^ continuera i*exenke de cetk 
fonction jusqu'au i^i* prairial , auquel 
jour lés membres élus par les assemblées 
piimaircs de Tan 4 et de Tan 5 , qui com« 
poseront l'administration, procéderont, 
conformément à l'article 1 88 de la Con- 
stitution , à la nominatlbn d'un rempla- 
çant .temporaire du membre suspendu ; 

2° La place d'un membre suspendu 
d'un tribunal civil ou criminel, de 
département ne sera ' point regardée 
comme vacante ; l'assemblée électorale 
n'y pourvoira point; mais elle rempla- 
cera tous les juges et tous les suppléans, 
moi*ls , démissionnaires ou destitués. 

3o Les assemblées primaires pourvoi- 
ront au remplacement des juges-de-paix 
et des assesseurs suspendus: Te droit de 
ces juges et assesseurs , si leur suspension 
venait à cesser avant l'expiration de leur 
mission , sera déterminé par le Corps- 
LégîslatîE 

Les règles qui Tiennent d'être expo- 
sées seront suivies , non-seulemenl à re- 
gard des juges et des administrateurs sus- 
pendus par une loi ou arrêté , mais en- 
core à l'égard de ceux dont la destitution 
prononcée par une autre autorité que le 
Directoire exécutif, n'aurait pas été con- 
firmée par le Directoire lui-même. 

Ç IV. Comment îes corps administratifs 
dowent recueillir et publier les in- 
scriptions des candidats. 

Durant le mois de niivosc (3) , chaque 
citoyen a le droit de se faire inscrire lui- 
même , ou de faire inscrire ceux de ses 
ccocitoyens qu'il juge k propos, sur ia 
liste des candidats, et ne s'y désigner 
lui-même ou de désigner iea autres pour 
une ou plusieurs des ibnations uni sont à 
remplir daiis le mois de geminal suî>»nt. 
Cette manière frandie de s'offirir à la 
. confiance est la plus digne d'un népubli- 
caÔB , et , sous tous ies. rapports, efie est 
pcéférable aux brigues aecrètes el aux 
manœuvres obscures de i'ambitîoB intri- 
gante. 

Ces inscription» se foot à l' administra- 
tion municipale qui n*eB peut refoser 
auoi9ie <f et qui en donne àes récépissés. 
Elle doit ensuite , dans les txati premiers 
fours de pluviôse, publier dans soir ressort , 
ia liste des candi^ts iusorits pour toutes les 



(i) Conslilation , arl. 187. 

i2) /dlem, art. 116. 

O) Loi du aS froclidor, litre III , article i^*^. 
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fonctions dont la iiommation , appartient 
auK assemblées primaires et commu- 
nales (i). 

L'administration municipale doit placer 
sur cette liste , mais séparément , les can- 
didats qu'elle croit manquer des carac- 
tères constitutionnels d'éligibilité ; et son 
avis sur ce point doit être motivé dans 
des notes sonom&ires. Il est évident qu'il 
ne s'agit point ici de l'opinion des admi- 
nistrateurs municipaux sur la moralité et 
sur les lumières des candidats , mais uni- 
quement sur la question de savoir s'ils ont 
les conditions d'âge , de domicile , de con- 
tribution , -etc. que la Constitution exige. 
Ainsi , si un citojren non âgé de a5 anps 
à été inscrit pour la fonction d'électeur , 
ia municipalité , ,en le plaçant à la fin de 
la liste, écrii' fi la suite de son nom : n'a 
point l'âge requis (2). 

A l'égard des candidats inscrits pour 
des fonctions auxquelles l'assemblée élec- 
torale est chargée de pourvoir , les admi- 
nistrations municipales en feront parve- 
nir les tistes à> l'administration de dépar- 
tement y qui les publie dans son ressort , 
du ao au aS pluviôse , en y plaçant aussi 
séparément , et avec des notes explica- 
tives , les candidats qu'elle croit manquer 
des conditions matérielles d'éligibilité 
prescrites parla Constitution (3). 

Outre la publication de ces listes, qui 
doit se faire par affiches , dans le mois de 
pluviôse, l'admiT:istration municipale doit, 
de plus , adresser à chaque assemblée com- 
munale du canton la liste particulière des 
candidats inscrits pour la rilace d'agent 
municipal ou pour celle d'au joint ; et aux 
assemblées primaires, les listes particu- 
lières des citoyens inscrits pour les places 
d'électeurs^ d'officiers de paix , de prési^ 
dent de l'administration municipale, ou 
d'officiers mimicipaux. L'administration 
centrale adressera également à' l'assem- 
blée électorale la liste des candidats in- 
scrits «our les fonctions auxquelles cette 
assemblée doit nommer (4). 

Il ne. faut pas considérer les inscrip- 
tions de candidats comme un premier 
•erutin^ ni par conséquent teriir aucun 
compte du nombre plus ou moins grand 
de citoyens par lesquels un candidat au- 
rait été présenté. Les listes à publier dans 
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le cours du mois de pluviôse , doivent 
contenir dans l'ordre alphabétique , les 
noms de tous ceux qui se sont désignés 
eux-mêmes, ou qui ont été désignés par 
d'autres citoyens , sans aucune distinctioir 
entre les uns et les autres , et sans aucune 
désignation du nombre de ces prétendus 
suffrages. 

Chapitre IL Formation et police des 
assemblées communales , primaires 
et électorales. 

Les assemblées primaires s'ouvrent de 
droit le premier germinal ; les as>semblées 
romnuniales , le premier décadi qui suit 
^a clôture des assemblées primaires de 
cantou (5). 

Si la première séance de chacune de 
ces assemblées commençait avant onze 
heures du matin , il serait possible qu'un 
trop grand nombre de membre n'y fût 
pas encore rendu. Il sera donc à propos 
que le local ne soit point ouvert avant dix 
heures ; mais à l'égard de la seconde 
séance et des suivantes, l'assemblée déter- 
minera elle-même le moment où elles 
devront commencer. 

Aucune séance ne sera prolongée au- 
delà de six heures du soir , excepté pour 
achever, ou un appel nominal, ou un 
recensement commencé. 

Les autres points relatifs à la formation 
de ces assemblées sont : 

10 Leur réunion sous la présidence pro- 
visoire de l'ancien d'âge; 

2» La nomination des président , secré- 
taire et scrutateurs définitifs ; 

3o Les délibérations sur les réclamations 
relatives aux individus ayant ou n'ayant 
point droit de voter ; 

^9 La distribution en bureaux ;^ 

&> La lecture des lois et des indications 
adressées par les corps administratifs ; 

60 Les règles générales d'ordre et de 
police. 

§ 1^. Réunion de V assemblée sous Ja 
présidence provisoire de Vancien 
d'âge. 

(6) A l'ouverture de la première séance, 
ceux des citoyens présens qui sont âgés de 
soixante ans, et qui savent écrire , se réu- 



(1) Loi du 25 fruclidor, titre lll» arl. 3 

(2) »m, litre III, arl. i". 

(3) Idem , liira UI, arl. 4 cl 5. 

(4) Idemj lilr© m i art. (). 



(5) Constitution , art. 27, 28 et 36. 

(6) Constitution , art. 30. Loi du 2 S fructidor, 
titre II, arl. 1 et 2. 
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nisscnt au bureau, et reconnaissent les 
quatre plus âges d*entre eux. 

Ausssitôt, celui qui est reconnu pour le 
plus âgé de tous prend la place de pré- 
%deut, et fait connaître les noms des 
trois citoyens qui , les plus âgés après lui , 
vont remplir provisoirement les fonc- 
tions de scrutateurs. 

A défaut d*un nombre suffisant de sexa- 
génaires pvésens et sachant écrire, les 
opérations précédentes auraient lieu en- 
tre les citoyens âgés de cinquante ans, de 
quarante , etc. 

Le président d'âge invite ensuite à se 
rendre près du bureau ceux des citoyens 
présens et sachant écrire, qui ne sont 
point âgés de vingt-cinq ou de trente ans; 
celui d'entre eux qui est reconnu pour le 
phis jeune est secrétaire provisoire. 

Alors, le président déclare que, rassem- 
blée n'étant point encore défmitiveinent 
constituée (i) , on ne peut s'occuper d'au- 
cun autre objet que de l'élection des pré- 
sident, secrétaire et scrutateurs défini- 
tifs ; et qu'en conséquence le secrétaire 
Ta faire immédiatement l'appel nominal 
des citoyens qui doivent concourir à cette 
nomination. 

§ II. Nomination du président, du se- 
crétaire et des scrutateurs définitifs* 

Dans' les assemblées primaires et com- 
munales, un membre de l'administration 
municipale s'approche du bureau, et y dé- 
pose la liste des citoyens a}'ant droit de 
voter dans l'assemblée. Cette liste , où 
les noms des citoyens sont rangés dans 
l'ordre alphabétique , peut seule servir 
pour le premier appel nominal dont il 
vient d'être parlé. 

Dans les assemblées électorales , le plus 
ancien d'âge des électeurs présens de 
chaque canton dépose sur le bureau 
la liste signée et Certifiée par lui et par 
l'administration municipale de son can- 
ton, de Ibus les électeurs nommés par 
l'assemblée ou les assemblées primaires 
de ce même canton. Le secrétaire provi- 
soire de l'assemblée électorale recueille 
toutes ces listes, et s'en sert pour faire le 
premier appel nominal. 

Afin d'abréger les préliminaires des 
assemblées , la loi du aS fructidor (2) a 
voulu que l'élection du président , du se- 
crétaire et des trois scrutateurs , se fit 
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toujours par un seul scrutin et à hi simple 
pluralité relative. Ainsi , chaque membre 
appelé dépose dans le vase tm billet con- 
tenant cinq noms purement et simple- 
ment, sans aucune désignation spéciale 
de la fonction de président, de scruta- 
teurs ou de secrétaire. 

£n même temps que chaque mei^bre 
appelé dépose dans le vase le billet dont 
ou vient de parler , il dépose aussi dans 
un carton ouvert un autre billet non fer- 
mé , et qui contient le nom du votant lui- 
même. 

En faisant cet appel nominal , le se- 
crétaire provisoire marque avec soin sur 
la liste qu'il tient en main , les noms de 
tous les membres présens ; et lorsque Fap- 
pel est fini , il fait le réappel de tous les 
noms qui ne sont pas ainsi, marqués. 

On entend par réappel un second ap- 
pel nominal dans lequel on passe les noms 
de tous ceux qui ont répondu au pre- 
mier. 

Durant le réappel, le secrétaire pro- 
visoire doit prenore également le soin de 
désigner , par une marque sur la liste , les 
noniS\ de tous les membres qui y répon- 
dent. 

Les scrutateurs procèdent à haute voix 
au dépouillement du scrutin , dont le ré- 
sultat est que le citoyen qui a obtenu le 
plus de suffvages est président , que celui 
qui en a reçu le plus après lui est secré- 
taire , et que bs trois suivans sont scruta- 
teurs (3). 

Ce résultat ayant été proclamé par le 
président , les cinq officiers définitifs pren- 
nent leurs placés au bureau. 

Le président définitif , dès qu'il est in- 
stallé , lit à haute voix Farticle 7 du titre 
1er de la loi du a5 fructidor, lequel est 
ainsi conçu : 

« Les président , secrétaire et scrnla- 
« teurs , sont personnellement responsa- 
« blés de tout pe qui se ferait dans les as- 
« semblées primaires , conununales ou 
« électorales , d'étranger à l'objet de leur 
<c convocation , ou de contraire à la Con- 
« stitution et à la loi. » 

Après avoir fait celte lecture , le pré- 
sident déclare que, durant la session de 
l'assemblée , il ne mettra aux^ voix aucune 
proposition étrangère aux objets pour les- 
quels elle est convoquée, ou contraire, 
soit à l'acte constitutionnel, soit à une loi 
quelconque. Le secrétaire prend ensuite 



(i) Constitution, art. 21. Loi du 25 iiruclidor, 
titre II, art. 3. 



(2) Loi du 25 frodidor, litre II , Ati. 4- 

(3) Loi du 25 fructidor, titre II, «ri. 4> 
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la liàrde, et déclare égalem^Àt qu'il ne 
consignera <lans le procès^Terbai aucune 
motion, discussion ou délibération, qui 
aurait le même vice. 

Le bureau de l'assemblée, une fois 
formé , ne peut plus être renouvelé par 
voie d'élection durant la niême session , 
ma», en cas de démission, de destitution 
par rassemblée , ou d*al)sence , le prési- 
de Jit «st suppléé par le secréUire ; celui- 
ci par le premier des scrutateurs , et ceux- 
ci par les citoyens qui , après eux , ont 
obtenu le plus de voix (i)« 

5 IlL Délibémiion sur les réclamations 
relaiwes aux individus ayant ou 
n 'ayant point droit de voter. 

C'est après l'installationvlu bureau dé- 
finitif que se placent naturellement, dans 
les assemblées communales et primaires, 
les discussions relatives aux droits de leurs 
membres (a). 

Qci discussions , qu'il importe de ne 
point prolonger , doivent se faire avec li- 
berté , mais avec ordre , avec décence et 
sans outrages : elles ont pour objet , non 
la conduite morale ou politique des indi- 
vidus, mais uniquement les conditions 
que l'acte constitutionnel exige pour vo- 
ter dans les assemblées. 

Nul ne doit être exclu sans qu'on lait 
entendu , lui, ou à son défaut, .un mcm- 
brt qui demanderait à parler pour lui. 

Dans les assemblées électorales, il doit 
se faire une vérification de pouvoirs , e^ 
le meilleur moyen d'y procéder est de 
prendre en chaque canton le plus âgé des 
électeurs pré sens , de former ensuite de 
ces électeurs plus âgés autant de commis- 
sions qu'il y a eu de fois dix assemblées 
primaires dans le département; de char- 
ger chacune de ces commissions de l'exa- 
men des procès-verbaux de dix assemblées 
primaires ; d'entendre le lendemain , c'est- 
à-dire , le ai germinal, les rapports 
qu'elles en feront , et de délibérer en con- 
séquence. 

Tout individu exclu par une assemblée 
primaire, communale ou électorale , doit 
se retirer de cette assemblée , sauf le re- 
cours au tribunal civil de déparlement , 
conformément à L'article 11 de la Consti- 
tution. 



s IV. Distribution en bureaux. 

Art. icr. Toute assemblée comnHinale, 
primaire ou électorale , composée de plus 
de deux cents membres présens , doit se 
diviser en bureaux particuliers ; de sorte 
qu'il y ait pour chacun de ces bureaux 
cent votans au moins , deux cents au 
plus (3). 

Ainsi, s'il n'y a que deux cents mem- 
bres présens, il ne se fa U^ point de division* 

Depuis deux cent un membres préfétis , 
jusqu'à quatre cents, on forme deux bu- 
reaux ; depuis quatre cent im jusqu'à six 
cents, trois; depuis six cent un jusqu'à 
huit cents, quatre; et au-delà de huit 
cents, cinq. 

Pour connaître le nombre des présens, 
et par conséquent celui des bureaux à for- 
mer, on prend le nombre des billets qui 
ont concouru à la nomination du prési- 
dent, àts secrétaires et scrutateurs. 

On retranche le nombre des individus 
qui , ayant voté dans cette élection, au- 
raient été ensuite exclus de l'assemblée 
comme n'ayant point les qualités requises. 

On ajoute le nombre des citoyens qui , 
n'étant pcânt portés sur les listes dont on 
s'est servi pour l'appel et le réappel , et 
n'ayant point par conséquent concouru à 
rélection , auraient été ensuite admis 
fx>mme membres de l'assemblée, et s'y 
trouveraient présens. 

On ajoute de plus le nombre des ci- 
toyens qui , n'ayant point répondu à l'ap- 
pel , ni au réappel , mais étant survenus 
depuis, se seraient fait inscrire au bu- 
reau comme membres présens de l'as- 
semblée. 

Le nombre des présens ime fois con- 
staté de cetle manière, le nombre des 
bureaux se détermine en conséquence , et 
l*este constamment le même durant toute 
la session de l'asscmlilée , quand même le 
nombre des présens viendraîl à croître ou 
à diminuer. 

2. La distribution des membres pré- 
sens en bureaux se fait par le sort (4) , c^i 
se lire au moyen des li.vfes où les noms 
des membres de l'assemblée se trouvent 
rangés dans l'ordre alphabétique y et au 
moyen du carton ouvert dont il a été 
parlé plus haut, et dans lequel chaque 
votant à l'appel et au réappel déposé son 
propre nom. 



(i^ Loi du aS fruclidor, litre II, art. S «1 6. 
(1) Consliliilion , art. 22. 



(3) Loi dn 2 5 lrucli«lor, tilj^ H j.?rl. 7 el i 

(4) Loi du 2 5 fruclidor, litre If, ar». 8. 
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Nous avoBs dit que , pdur h sfrnce 
des assemblées primaires et communales, 
les listes alphabétiques de leurs membres 
ont été préparées à TaraDce par les ad- 
ministrations municipales , et remises par 
un de leurs membres sur le bureau à Tou- 
verture de l'assemblée. 

En dressant ces listes , l'administration 
municipale a dû avoir Tattenlion de nu- 
méroter tous les noms qui y spnt compris , 
depuis un jusqu*att dernier. Les numéros 
ne doivent point être changés dans ras- 
semblée , quelles que soient les exclusions 
ou les admissions additionnelles qu'elle ait 
prononcées. On effacera les noms des 
exclus, sans effacer les numéros qui y 
étaient attachés ; et les noms des nou- 
veaux admis seront inscrits , soit à la place 
qu'occupaient les exclus, soit, s'il n'y a 
point un nombre suffisant d'exclus, a la 
nn deja liste , et sous des numéros qui 
continueront la série de Ceux qu'elle con- 
tenait déjà. 

Ainsi , supposons que le dernier numé- 
ro de la list€ apportée par i'administra- 
'tion municipale, soit 538, et qu'ayant 
exdu trois individus qui s'y trouvaient 
portés sous les numéros 17 , ao3 et 44^ 9 
on ait admis cinq nouveaux membres. les . 
noms de trois de ces nouveaux membres 
seront inscrits sous les numéros 17, 2o5 
. et 4i^y c^ ^^^ deux autres seront placés à ^ 
la fin de la liste , sous les numéros 530 et ' 
540. 

* A l'égard des assemblées électorales , 
la liste sera rédigée , entre la séance du 
ao germinal et celle du 31 , par le secré- 
taire et les scrutateurs, qui se serviront, 
pour la former , des mêmes listes parti- 
culières qui auront déjà servi pour le pre- 
mier appel nominal. Cette liste alphabé- 
tique sera numérotée , comme il vient 
d*être dit, et les radiations ou les addi^ 
tions se feront dans la séance du 21 , de 
la même manière que dans les assemblées 
primaires et communales. 

Les listes étant ainsi disposées et numé- 
rotées , on .fermera le carton qui contient 
les noms des membres qui ont voté dans 
l'élection du président; on agitera les 
billets que ce carton contient , et le secré- 
taire en tirera un seul. 

Après avoir prodamé le nom sorti, le 
secrétaire examinera sous quel numéro 
ce nom se trouve placé dans la liste alpha - 
bétique , et ce numéro servira de point 
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de départ pour diviser cette liste 4tti bo- 
réaux. 

Par exam|ile, si le nom sorti est as 
numéro cent dix-sept le premier bareM 
commencera au dtoyen dost le nom est 
inscrit sous ce numéro dans la liste al- 
|>liabétique , et se composera de^ tous les 
suivans, jusqu'à ce que l'on arrive àui 
total de deux cents présens, lesqnebpiv- 
stns seront toujours &clles à reooonaitre 
et à compter sur la lifte, par Tatteatioii 
que l'on aura eue de mettre une marqœ 
à leurs noms ; le numére 1 1% tcn h der- 
nier du dernier bureau. 

Op voit quMl ne faudrah pas dire que 
le premier bureau commençant à cent 
dix-sept, le second commence à trdis 
cent dix-sept, le troisième à dnq cent 
dix-sept ; et ainsi de suite : car , h est pos- 
sible qu'il faille aller de cent dix-sept à 
quatre cents , et au-delà , pour avoir deux 
cents présens. 

On voit aussi que, moyennant cette 
méthode, il n'y aura jamais de diffictilté 
pour savoir à quel bureau appartiendroik 
tes membres survenans après la distribu- 
tion : il est clair qu'ils appartienneift aa 
bureau déjà composé des membres entre 
les noms desquels tes leurs se trouvent 
intercalés dans la liste alphabétique. Ainsi, 
le premier bureau commençant , par 
exemple , à cent dix-sept , et finissant à 
quatre cent douze , c'est dans ce tforean 

3'ue se placera le membre eurvenaat , 
ont le nom est inscrit sous le numé- 
ro 345. 

11 fiiut observer que le président y le 
secrétaire et les scrutateurs de rassem- 
blée , étant aussi les président, secré- 
taire et scru^teurs du premier bureau (i), 
on ne doit attacher à ce premier bureau 
que cent quatre-vingt-quinie membres 
présens , outre les cinq officiers , et que 
dans les cas où ceux-ci , en vertu du rang 
alphabétique de leurs ncmis , appartien- 
draient au second bureau , au troisième , 
au quatrième , etc. , ils devront , relati- 
vement à ces bureaux, être considéra 
comme absens. 

3. Chaque bureau a besoin d'une Gste 
particulière des membres qui y sont ou 
peuvent y être attachés : mais il y aura 
toujours un moyen facile d'avoir ces listes 
partielles, toutes préparées, au moment 
même où la distribution en bureaux sera 
opérée f et sans aucun retard. 



' "-- ' ir 

(i) Loi da ^5 fructidor, litre II, article g- 
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Wrsque l^ftdmiiilstratîatt iminicipak 
aura recoonu qu'il peut se trouver plus 
de deux cents membres dans une assem^ 
blée primaire ou communale , elle adres- 
«era à cette assemblée deux exemplaires 
de la liste alf^iabétique dont il a été 
parlé ; mais le second exemplaire sera en 
feuilles détachées, écrites sur le recto , 
et non sur le verso, c'est-à-dire, seule- 
ment sur l'une des sur£sices du papier. 

De même , lorsque les secrétaires et 
scrutateurs d'une assemblée électorale re- 
connaîtront que l'assemblée est composée 
de plus de deux cents membres , ils feront , 
enire la séance du ao germinal et celle 
du 21 y deux exemplaires de la liste alpha- 
bétique , et le second exemplaire sera dis-^ 
pose comme il vient d'être dit. 

Dans toute assemblée qui aura été divi- 
sée eq bureaux particuliers, le second 
exemplaire de la liste alphabétique , lequel 
n'aura point servi jusqu'alors, sera dis^ 
tribué en autant de parts qu'il y aura de 
bureaux^ et le secrétaire de 1 assemblée 
remeltra au plus ancien d*âge de chaque 
section , la partie qui la concerne. 

Alors les membres affectés à chaque 
bureau se rendront respectivement aux 
endrcnb qui auront été préparés pour eux ; 
les plus anciens d'âge sachant écrire 
prendront place provisoirement comme 
prési^nt et scrutateurs ; et le plus jeune 
comme secrétaire. 

Dans chaque bureau > excepté dans le 
premier, le secrétaire provisoire com- 
mencera de suite l'appel nominal , et les 
président , secrétaires et scrutateurs dé^ 
unitifs seront élus (i) en un seul tour de 
scrutin de liste , et à la pluralité relative 
dans les mêmes formes que celles mention- 
nées ci-dessus , pour l'élection des prési- 
dent, secrétaire et scrutateurs de l'a$<- 
seemhlée , mais il n'y aura point de réap- 
pel , et les votans ne déposeront pas leurs 
noms. 

Aussitôt que les officiers de chaque bu- 
reau auront été élus, toutes les sections 
se réuniront de nouveau ensemble , et en 
assemblée générale , pour entendre les 
lectures dont il va être question dans le 
paragraphe suivante 

5 V. Lecture des lots et des indications 
adressées par les corps' administra- 
tifs. 
Le secrétaire fera d'abord lecture, dans 
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les* assemblées primah'es , d« titre lit de 
b Constitution; et, dans les as^emhlée^ 
électorales , du titre IV, 

Il ne sera lu ensuite aucune autre bi 
aue celle dont la lecture serait ou 'or- 
aonnée par la loi elle-même, ou votée 
par la majorité des membres ae l'assem- 
niée. 

II sera toujours fait lecture, i^ des in- 
dications données pat les corps adminis- 
tratifs du nombre et du genre des élec- 
tions auxquelles l'assemblée devra pro- 
céder; a» des listes de candidats éga- 
lement envoyées par les administra- 
tions (a). 

Suc ces indications et sur ces listes,^ 
l'assemblée peut ouvrir telle discussion 
et prendre telle délibération qu'elle 
juge convenable, sauf le recours au 
Corps-Législatif dans le cas de contra- 
vention à la loi (3), ou aux tribunaux^ 
dans le cas d'une contestation sur les 
droits personnels et politiques d^un indi- 
vidu (4)., 

Remarquons encore que la discuss^n 
sur les candidats ne doit point avoir pour 
objet leurs qualités morafes , mais seule- 
ment leurs caractères constitutionnels d'é-^ 
ligibilité. 

Après ces lectures et ces dbcussjons^ 
que chaque assemblée aura la sagesse de 
restreindre dans les homes les plus étroi-r 
tes, le président annoncera que l'assem- 
blée va de nouveau se distribuer en bu- 
reaux pour procéder aux élections dan< 
Tordre prescrit par la loi ; il donnera en^ 
suite lecture de l'artide 37^ de la Consti^ 
tution , lequel est ainsi conçu ; 
< « Les citoyens se rappelleront san& 
« cesse que c est de la sagesse des chovjp 
«. dans les, assemblées primaires et électo- 
« raies , que dépendent principaJement la 
« durée, la conservation et la prospérité 
« de la République. » 

Cet article inscrit sujr 1411 canton , en 

Î;ros caractère , sera , dès qu'il aura été 
u , placé dans l'endroit lie plus visible 4é 
la saue« 

5 VL Règles générales d'ordre et de po^ 
lice. 
Art. Ic^ Chaque assemblée communal^ 
primaire , électorale , a le droit suprême 
de police dans son propre sein. £n consé- 
quence , nul ne peut se présenter au mi->- 
beu d'elle , revêtu du costume ou du signe 



(1) Loi du a5 fractidor, litre II, art. 16. 
(a) Loi da aS iiraetidor, titrt III, art. €. 



<3y Constitufioir, art. a3. 
(4) Idem, art aa. 
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quelconque d'une autorité publique , ilul 
ne peut s'y présenter en armes; nul en- 
fin ne peut , sans un ordre ëmarté d'elle , 
exercer auc^n genre de pouvoir dans son 
enceinte (i). 

Aucun individu non compris au nom- 
bre âts membres d'une assemblt*e ne 
doit élre admis dans le lieu de ses 
se'ances. 

Si une assemblée primaire , commu- 
nale, électorale, possède seule le pouvoir 
de sa propre police , elle ne peut aussi 
exercer aucune puissance hors du local 
de ses séances. 

Tout acte extérieur fait au nom d'une 
de ces assemblées est un délit de la part 
des président , secrétaire , scrutateurs et 
officiers quelconques ordinaires ou» extra- 
ordinaires qui signent cet acte , ou qui 
l'exécutent. 

a. On trouble l'ordre d'une assemblée 
primaire , conmiunalc ou électorale , lors- 
qu'on interrompt celui qui a la parole, 
lorsqu'on se permet de dire des injures ou 
àes personnalités , lorsqu'on empêche 
d'eiltendfe les appels nominaux , lorsqu'^on 
gène le passage et la circulation de ceux 

Îrui sont appelés pour donner leurs suf- 
rages , et ^ enfin y lorsqu'on met obstacle 
aux opérations prescrites par la loi. Dans 
ces divers cas , l'assemblée, par l'organe 
de son président , peut et doit rappeler le 
délinquant à l'ordre , le censurer, s'il ré- 
cidive ; et si , après cela , les mêmes dé- 
sordres renaissent encore par la faute du 
même individu , on peut l'exclure de la 
séance , ou même de l'asseitiblée pour 
tout le temps de la session (a). 

En cas de voies de fait, d'excès graves 
ou délits commis dans l'intérieur des 
séances , le président , après y avoir été 
autorisé par l'assemblée , fait saisir le pré- 
venu ^ et l'envoie sur-le-champ devant 
Tofficier de police du lieu (3). 

Les bons citoyens ne sauraient trop 
s'appliquer k maintenir dans les assem- 
blées l'bf dre , la régularité et le silence : 
ifs doivent considérer que rien ne com- 
promettrait plus dangereusement la Con- 
stitution républicaine et la liberté natio- 
nale , que la confusion , l'indécence et les 
sçanaafes qui éclateraient dans les lieux 
et dans les temps consacrés à l'exercice 
des droits politiques. Ces désordres ré- 
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iouitsent les ennemis de la révolotion et 
les partisans de l'anarchie ; et c'est pres- 
que toujours par les uns ou par les autres 
qu'ils sont provoqués. 

L'une des délibérations les plus utiles 
qu'une assemblée puisse prendre à l'ou- 
verture de sa session , c'est d'interdire à 
tous ses membres tout signe d'improba- 
tion ou d'approbation. Un tel arrêté, exé- 
cuté fermement , contribuerait beaucoup 
à affaiblir l'influence des passions et celle 
des partis. 

Enfin, il sera bon d'investir le prési- 
dent de toute l'autorité nécessaire pour 
faire tenir chacim assis et à sa place , pour 
empêcher qu'il ne se forme dans l'inté- 
rieur de la salle des groupes et des con- 
férences particulières. Les membres ^oi 
sie trouvent &tigués ou qqi ne jugent point 
à propos d'écoutei' les discussions , les ap- 
pels nominaux , les dépouiiiemens , ou qui 
veulent converser entre eux, doivent, par 
égard pour leurs concitoyens , et par res- 
pect pour l'assemblée , se retirer dans 
quelques lieux voisins de la salle , et n'y 
rentrer que lorsqu'ils jugeront à propos 
d'en suivre les opérations et d'en obser- 
ver le règlement. 

3. Indépendamment des procédés dont 
^e compose le mode àe scrutin établi par 
le titre III de la loi du iS fructidor pour 
la nomination des fonctionnaires puluics, 
procédés qui seront expliqués ci -après 
dans le troisième chapitre^e cette instruc- 
tion , il y a des règles générales de police 
à observer dans la déposition et le recen- 
sement des suffrages y, et voici eu quoi ces 
règles consistent : 

lo Nul ne dépose son billet qu'à son 
tour, et lorsqu'il est appelé (4) ; 

a» Pour toute autre élection que celle 
des président, secrétaire et scrutateurs 
de l'assemblée , il n'y a qu'un pur et sim- 
ple appel nominal , sans réappel ; 

3o Aucune élection ne peut se faire à 
voix haute , ni par acclamation (5) ; 

4^ Les billets ne sont, pas signés; ils 
sont fermés et secrets (6) ; 

5» Ils sont déposés ostensiblement, c'csl- 
à-dire de manière que les assistans , et 
surtout les scrutateurs , puissent non pas 
lire les noms qui y sont inscrits , mais re- 
connaître que chaque votant ne dépose 
qu'un seul billet (7) ; 



(i> Constilnlion , art. a4 et a5. 

(a) Loi du aj( fmctiflor^ litre I*% art. 5. 

(3) Idem , art. 6. 

<4) Loi dtt a5 fructidor, titre I*'', art. to. 



(5) Conslitati^n,art. 3i. 

(6) fdenij ibid. 
<7) /(C&iD, ibid. 
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6» Aucun citoyen ne peut être con- 
traint à écrire ou à faire écrire son bil- 
let sur le bureau : mais ceux qui ne sa- 
vent point écrire peuvent, s'ils le veu- 
lent y requétrir à cet e£fet le ministère des 
scrutateurs ; 

70 Les billets où le votant se ferait con- 
naître , ou qui contiendraient quelque 
déclaration de sa part , sont nuls ; 

8^ Les billets nuls n'entrent point dans 
le compte destiné à fixer le teime de la 
majorité absolue *. ainsi, s'il y a eu deux 
cents votans , mais que six billets aient été 
annulés , la majorité absolue est acquise 
par quatre-vingt-dix-huit suffrages ; 

9<» Les suffrages qui tombent sur un 
nom commun à plusieurs citoyens éligi- 
bles, sans aucune désignation directe ou 
indirecte de l'un d'entre eux, ne doivent 
être appliqués à personne : mais les billets 
qui contiennent de tels suffrages ne se- 
ront point regardés comme nuls ; les au- 
tres suffrages qui y seraient contenus , et 
qui n'auraient point le même vice, doi- 
vent être comptés^ et Ton doit aussi 
faire entrer ces billets dans le compte 
destiné à fixer le terme de la majorité 
absolue; 

lo® On ne regardera comme nuls ni les 
billets qui contiennent moins de noms 
qu'il n'est prescrit , ^li même ceux qui en 
t:ontiennent plus; mais, dans ce second 
cas, les scrutateurs effaceront les noms 
qui se trouveront inscrits les derniers, 
et qui excéderont le nombre déterminé 
par la loi ; 

iio Lorsqu'une assemblée est divisée 
en bureaux, le recensement partiel à 
faire en chaque bureau consiste à dresser 
une liste exacte de tous ceux qui ont ob- 
tenu des suffrages , et du nombre de suf- 
frages obtenus par chacun d'eux.. On 
doit porter sur cette liste même celui 
qui n'aurait reçu qu'une seule voix, 
parce qu'il est possible qu'il en ait 
réuni un grand nombre dans les autres 
bureaux ; 

12^ Les recensemens partiels de cha- 
que bureau sont portes par les scrutateurs 
au premier bureau , où Ton procède au 
recensement général, en additionnant 
pour chaque candidat jes suffrages qu'il >a 
reçus dans les divers bureaux. On re- 
connaît ainsi quels "^ont les candidats 
qui en ont réuni le plus grand nombre ( i). 
4. Il n'y a lieu à aucune correspon- 

(1 ) Loi du aS firoclidor, titre II , art. 1 i . 
<2) Idem, litre I*% art. i». 
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dance, à aucune communication entre 
deux ou plusieurs assemblées commu- 
nales , puisque chacune d'elles termine 
définitivement à elle seule les élections 
pour lesquelles elle est convoquée; sa- 
voir, celles de l'agent municipal et de 
l'adjoint. 

Il n'y a non plus aucune relation , au- 
cune correspondance entre deux ou plu- 
sieurs assemblées primaires de cantons 
différens , il ne peut y avoir aucune déli' 
bération , aucune élection qui soit com- 
mune entre elles. 

Lorsqu'il n'y a qu'une seule assemblée 
primaire dans un canton , cette assem- 
blée consomme aussi , dans son propre 
sein et à elle seule ^ toutes les nominations 
qui lui sont attribuées; de sorte que 
toute correspondance entre une telle as- 
semblée et d'autres assiemblécs primai^e5 
serait un acte étranger à l'objet de sa 
convocation , et par conséquent contraire 
à la Constitution. 

II n'y a lieu à des communications entre 
plusieurs assemblées primaires que lors- 
qu'elles appartiennent toutes à un même 
canton ou à un même arrondissement, 
et qu'elles sont appelées à élire concur- 
remment les mêmes fonctionnaires (a), 
comme le juge-de-paix, ses. assesseurs, 
le président de l'administration munici- 

Sale . ou, dans les communes au-dessus 
e cinq mille âmes, les officiers munici-- 
paux. 

Dans ce cas, les assemblées primaires 
communiquent et correspondent entre 
elles : 

lo En s'avertîssant mutuellement des 
jours et des heures où elles doivent pro- 
céder à ces élections ; 

a® En envoyant chacune deux de leur» 
scrutateurs à l'administration municipale, 
pour y porter les recensemens faits dans 
chaque assemblée , et pour assister au re- 
censement universel; 

3o Enfin , en s'instruisant réciprpqi]^- 
ment des délibérations qu'elles auraient 
prises relativement aux élections qu'elles 
ont à faire en commun. 

Ces communications peuvent se faire 
par lettres ou par l'entremise de deux ou 
trois membres seulement ; mais si elles 
avaient un autre objet que ceux (jui vien- 
nent d'être indiqués, elles seraient des 
contraventions à l'acte constitutionnel, et 
les présidens, secrétaires et scrutateur» 
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qui j aiiraîeiit pris part , en tenâeot res- 
ponûMes (i). 

Quant aux attemUées électorales , elJes 
ne peuvent, en aucun cas, correspon- 
dre ni entre elles, ni avec des assemblées 
primaires ou communales ; elles ne peu- 
vent envoyer ni recevoir aucune pétition , 
aucune députation, aucune adresse (a). 

Le commissaire du Directoire exécutif 
près de Tadministration centrale de cha« 
oue département doit se rendre près de 
rassemblée électorale , informer le Direc- 
toire de Touverture et de la clôture de 
cette assemblée, ainsi que des infrac- 
tions qui seraient faites à l'acte constitu- 
tionnel. Il ne peut ni entrer dans le lieu 
des séances , ni arrêter ou suspendre \e» 
opérations; mais la Constitution Tauto- 
rise à demander conmiunication du pro^ 
ces -verbal de chaque séance dans les 
vingt-quatre heures qui la suivent (3). 

Si le commissaire du Directoire près 
l*administration centrale était électeur, la 
fonction qui vient d'être mentionnée se- 
rait remplie , ou par un substitut nommé 
à cet effet par le Directoire , ou , ài dé« 
faut de ce substitut , par un citoyen noo 
électeur que l'administrationcentrale choi* 
sirait , ou parmi sts membres, ou parmi 
ceux de Tadministration municipale de la 
commune où se tiendrait rassemblée élec* 
torale. 

Le commissaire du Directoire exécutif 
près Fadministràtion centrale , qui ayant 
été nommé électeur, se démettrait de 
cette fonction avant Touvcrture de l'as- 
semblée électorale, remplirait auprès de 
cette assemblée la fonction que la Consti- 
tution lui délègue , et dès lors , la nomi- 
nation de tout substitut ou suppléant par 
le Directoire exécutif, ou par l'admir- 
nistration centrale , deviendrait nuHe de 
plein droit. 

Chapitre IlL Du mode de scrutin à 
suwre dans les assemblées primiaires , 
communales, éleetoralts, pour Us 
élections des fonctionnaires publics. 

Nous rappellerons d^abord les disposi- 
tions du titre III de la loi du aS fnicti- 
' dor, où ce mode de scrutin est prescrit ; 
et nous en ferons ensuite l'application aux 
élections à faire dans les assemblées com- 
munales , dans les assemblées primaires , 
dans les assemblées électorales. 



J le^ Exposition du mode de scrutin ^ 
prescrit par le titre Ul de ta loi du 
a5 fructidor. 

Avant de procéder à nne élection , o«i 
relit la liste des candidats proposés , et le 
président observe que les suffrages peu- 
vent être donnés à des citoyens non in- 
scrits sur ces listes. 

On procède à un premier scrutin : il 
est individuel , s*il s'agit de l'élection d'un 
seul fonctionnaire ; il est de liste , s'il s'a- 
git de l'élection de plusieurs, associés à 
une même fonction. 

Si ce premier scrutin donne la majo- 
rité absolue , c'est-à-dire , plus de la moi- 
tié des suffrages, à un ou à plusieurs 
candidats , ils sont élus selon l'ordre du 
nombre des suffrages qu'ik ont réunis. 

Si un nombre suffisant de candidats n'a 
point obtenu la majorité absolue, on 
tonne une liste de ceux qui ont obtenu la 
pluralité relative ; cette liste ne peut pas 
contenir plus qu'un nombre de noms égal 
à dix fois le nombre des fonctionnaires \ 
élire dans le même scrutin. 

On procède ensuite à un second et der- 
nier scrutin , dans lequel on ne peut plus 
inscrire sur aucun billet d'autres noms 
que ceux contenus dans la liste dont il 
vient d'être fait mention. 

Dans ce second et dernier scrutin, 
chaque votant dépose à la fou en deux 
vases différeUs deux billets , l'un de no- 
mination , l'autre de réduction. 

Sur le premier de ces biHets , il inscrit 
les citoyens au'il entend élire ; il les in- 
scrit en nomnre égal à celui des fonc^ 
tionnaires qu'il s'agit de nommer. 

Sur le second billet , il inscrit les ô- 
toyens qu'il entend exclure : ce Inllet 
peut ne contenir aucun nom; il peut en 
contenir un seul, ou deux, ou trois, etc«.; 
le nombre en est indéterminé ; mais il 
doit être toujours inférieur à la moitié do 
nombre des noms portés en la liste dé- 
cuple, rédigée, comme il a été dit ci- 
dessus, après le premier tour de scru- 
tin. 

On fait d'abord le recensement àts 
billets de réduction ; et les individus qui 
se trouvent exclus par la majorité ab«)— 
lue de ces billets ne peuvent être élus , 
quel que soit le nombre de suffrages posi- 



(i> G)nstitation , arl. 29. Loi da a5 fructidor , 
. tilre I*"^, arl. 7 et 8. 



(a) ConsUUition , art. 3f . 
(3) Idem, art. 43. 
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ttfs déposés en leur faveur dans Tautre 
▼ase. 

On dépouille ensuite les billets de no- 
mination ; les élus sont ceux qui , n*ayant 
point été exclus par la majorité absolue 
des billets du vase de réduction , réunis- 
sent la pluralité relative des suffrages que 
le rase de nomination contient. 

^ U. AppUcation du mode de scrutin 
qui vient d'être exposé aux élections 
à faire dans les assemblées ^commu' 
noies. 

On a vu |dus haut que le mode de scru- 
tin qui vient d'être exposé ne doit jamais 
être employé pour Telection des prési- 
dent, secrétaire et scrutateurs d'une as- 
semblée. Ces officiers, ainsi que ceux des 
bureaux , sont élus , comme nous l'avons 
dit y par un seul scrutin de lista simple , 
à la pluralité relative (i). 

Dans une assemblée communale, après 
l'élection des président, secrétaire et 
scrutateurs, il ne peut jamais y avoir 
plus de deux autres élections à faire ; sa- 
voir, celle de l'agent municipal et celle 
de son adjoint ; et voici comment on doit 
y procéder en exécution des règles expo- 
sées dans le paragraphe précédent. 

Il Êiut d'abord observer que l'éleétion 
de 1 agent municipal et celle de l'adjoint 
ne se font jamais par un seul et même 
scrutin. 

Pour élire l'agent municipal , après que 
Ton a relu la liste des candidats , il «e tsit 
un appel nominal , et chaque votant dé- 
pose dans le vase uti billet qui ne con- 
tient qu'un seul nom. Ce nom peut être 
indifféremment ou celui de l'un des can- 
didats, ou celui d'un citoyen non inscrit 
sur la liste des candidats (a). 

L'appel fini, les scrutateurs procèdent 
au dépouillement du scrutin 9 en lisant 
tous les billets à haute voix. 

Après avoir retranché du nombre to- 
tal des billets , le nombre de ceux recon- 
nus pour nuls, si un citoyen se trouve 
avoir réuni plus de la moitié des suffra- 
ges qui n'ont pas été annulés , ce citoyen 
est élu agent municipal (3). 

Si aucun citoyen n'a réuni cette majo- 
rité absolue , on &it une liste des dix ci- 
toyens qui ont obtenu le plus de voix (4) ; 
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cette liste est lue deux fois de suite, et affi- 
chée dans4'assemblée. 

^ On procède ensuite i un second et der- 
nier scrutin , dans lequel on ne peut plus 
donner de suffrages qu'à l'un des dix ci- 
toyens portés sur cette liste (5). 

Pour ce second et dernier scrutin , on 
établit sur le bureau deux Tases sur l'un 
desquels est écrit le mot nomination^, 
et sur l'autre le mot exclusion. 

On fait l'appel nominal, et chaque 
votant dépose un billet dans chacun des 
deux vases. 

Le billet déposé dans le vase de no- 
mination ne doit contenir qu'un seul 
nom. 

Le billet déposé d^ns l'autre vase peut 
ne contenir aucun nom , il peut en con- 
tenir un , ou deux , ou trois ou quatre , 
au gré du votant ; mais s'il en contenait 
plus de quatre , il serait nul (6). 

Le nom inscrit sur le premier billet 
est celui du citoyen que le votant veut 
élire agent municipal. 

Les noms inscrits sur le second billet 
sont les noms de ceux que le votant en- 
tend éloigner, exclure de la concurrence 
à .cette fonction. 

Si un volant ne veut donner cette ex- 
clusion à aucun de ces dix candidats, il 
n'en doit pas moins déposer un billet dans 
le vase de réduction ; mais alors }/£ billet 
est blanc. 

Si un votant , après avoir mis un billet 
dans le vase de nomination , se refusait à 
en déposer un dans l'autre vase , les scru- 
tateurs en avertiraient à l'instant même 
l'assemblée ; et en présence du votant et 
de quatre autres membres , ils dépose- 
raient eux-mêmes un billet blanc dans le 
vase d'exclusion. 

L'appel fini, les scrutateurs font d'abord 
le dépouilleitient des billets d'exclusion, 
et ils annullent, non les billets blancs, 
mais ceux qui contiennent plus de quatre 
noms ; 

Ceux qui contiennent un autre nom ou 
d'autres noms que ceux inscrits sur la 
liste des dix candidats formée en consc-r 
quence du premier scrutin; 

Ceux enfin qui présentent quelque au- 
tre vice mentionné plus haut. 

Le recensement fait , on proclame seu- 
lement le nom de celui ou de ceux des dix 



(i) Loi du aS fructidor, tilre H, art. 4. 

(a) Constitalion,art.a8«r3o. 

(3) Loi du a5 fr'tfctidor, titre III , art. 6 cl 7. 



(4) Loi du 25 fruclidor, Ulre III, art. 18 

(5) Identf arl. 9. 

(6) Idem, arl. 11. 
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candidats qui se trouveraient exdul par 
la majorité absolue des billets non annu- 
lés, et Ton procède ensuite au dépouille- 
ment des billets contenus au vase de no^ 
mination , dans lequel dépouillement Ton 
ne tient aucun compte des suffrages don- 
nés à celui ou à ceux dont l'exclusion 
Tiendrait d'être ainsi proclamée (i). 

Celui des dix candidats cjui , n'ayant 
point été exclu par la majorité absolue 
des billets déposés dans le vase de réduc- 
tion , obtient la pluralité relative des suf- 
frages déposés dans le vase de nomina- 
tion, est élu agent municipal (a). 

L'élection de l'adjoint se. fait dans les 
mêmes formes. 

Si une assemblée communale était divi- 
sée en plusieurs bureaux , chaque bureau 
ferait ses recensemens partiels, et les 
porterait au bureau général y qui procla- 
merait les résultats' de l'élection. 11 est 
aisé de sentir que nul candidat ne peut 
être ni exclu par la majorité absolue des 
yotans d'un seul bur^u particulier, ni 
élu par la pluralité , ou absolue , ou rela- 
tive des votans attachés à ce même bu- 
reau. On ne peut être élu ou exclu qu'en 
conséquence du recensement général (3). 

Nbus avons dît que , dans le cas où le 
premier scrutin ne donne de majorité à 
personpe , on forme une liste des dix ci- 
toyens qui ont réuni le plus de suffrages ; 
mais il peut arriver qu'il n'y ait que neuf, 
huit, ou moins encore de citoyens qui 
aient reçu des voix ; et alors la liste ne 
contient pas dix noms, mais seulement 
tous ceux entre lesquels les suffrages ont 
été distribués. 

Si la liste ne contient que huit ou sept 
tioms, le billet d'exclusion n'en pourra 
contenir plus de trois. 

Si la liste n'est composée que de six ou 
cinq noms , le billet de réduction ne pourra 
point en renfermer plus de deux. 

Enfin , si la liste est bornée à quatre 
ou trois noms, chaque votant n'en peut 
exclure qu'un seul. 

Dans le cas où les suffrages du premier 
scrutin seraient également partagés entre 
deux citoyens , le plus ancien d'âge serait 
élu : il en esl, de même dans le c;is d'é- 
galité de voix au second scrutin; et, à 
égalité de voix et d'âge, c'est le <A)rt qui 
déciderait (4). 
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^ m. Comment is mode de scnHin 
prescril ptir le titre III de ta loi du 
^^ fructidor s* applique €iux élf citons 
à faire dans une assemblée prinuùre 
qui réunit ilans son sein tous les vo- 
tons d'un canton. 

Lorsqu'un canton ne renferme pas plut 
de neuf cents votans , il n'a , comme oa 
l'a vu plus haut , qu'une seule assemblée 
primaire , laquelle termine et consomme 
à elle seule toutes les élections dont elle 
est chargée. 

Ces ékctions sont de deux espèces: les 
unes se fonl individuellement, parce qu'il 
n'est question de nomner qu'un seuffonc- 
tionnaire public à la fob, conmie le juge- 
de-paix ou le présidenlt de Tadministsation 
municipale; les autres sont collectives, 
parce qu'il s'agit de nommer à la fois plu- 
sieurs fonctionnaires qui doivent remplir 
ensemble^ une même fonction , comme les 
électeurs, les assesseurs du juge-de-paix; 
et , dans les communes au-dessus de cinq 
mille âmes, les ofliciers municipaux. 

L'élection du juge-de-paix se £ïit par 
une telle assemblée primaire, dans les 
mêmes formes que celles expliquées pour 
la nomination de l'agent municipal par 
une assemblée communale. 

H en est de même de l'élection du pré- 
sident de l'administration municipale. 

Il en serait encore de même de l'élec- 
tion d'un seul officier municipal qui se- 
rait nommé pour remplir une place ac- 
cidentellement vacante par mort , destitu- 
tion ou démission. 

Enfin , il en serait de même de la no- 
mination de l'électeur dans une assem- 
blée primaire qui , ayant moins de trois 
cent un membres , n'en devrait envoyer 
qu'un seul à l'assemblée électorale. 

Mais s'il s'agit de nommer à la fois 
plusieurs électeurs ou plusieurs officiers 
municipaux, ou plusieurs assesseurs dn. 
juge-de-paix, les scrutins s*opèrent ains» 
qu'il suit : 

Au premier scrutin , chaque billet con- 
tient un nombre de noms égal à celui des 
fonctionnaires à nommer. 

Par exemple , supposons qu'il s'agisse 
de nommer quatre électeurs. 

Au premier scrutin, chaque votant de- 
pose un billet contenant quatre noms ; et, 
s'il résulte du dépouillement que qU3tre i 



(]) tioi du 25 fruc(i<lor, arl. la. 

(a) Loi du 25 fructidor^ (lire III, arl. 



(3) Idem^ lilre II, art. ii. 

(4) Idem, litre Ï'S art. 12. 
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citoyens ont réuni la majorité absolue des 
suffrages , re'lection est consommée. 

Si , sur quatre électeurs qu'il faut nôzti- 
mei^, trois seulement ont obtenu cette 
majorîté , on fait une liste des dix qui ont 
obtenu le plus de voix après les élus : cette 
liste se porterait jusqu'à vingt , s*il res|ait 
deux électeurs à nommer ; jusqu'à trente , 
s*il en restait trois ; jusqu à quarante , si 
tous les quatre testaient à élire. 

Quand nous disons que cette liste va 
jusqu'à dix, ou vingt, ou trente , ou qua- 
rante noms , nous ne faisons qu'indiquer 
les limites qu'elle ne doit point franchir : 
elle ne doit pas contenir plus de dix fois 
le nombre des électeurs qui reste à nom- 
mer, mais elle en peut contenir moins ; 
et c'est ce qui arrive lorsque , par exem- 
pie , aucun citoyen n'ayant obtenu la ma- 
jorité absolue des voix au premier scru- 
tin , et les quatre électeurs restant à nom- 
naer, il ne se trouverait néanmoins que 
cinq, six, sept, etc., en un mot, un 
nombre inférieur à quarante, de citoyens 
qui eussent reçu des suffrages. 

Supposons que cette liste s'élèVe , en 
effet , à quarante , les billets à déposer par 
chaque volant au second scrutin doivent 
contenir : 

L'un (savoir celui destiné au vase de 
nomination) quatre noms, c'est-à-dire ,j 
autant , ni plus ni moins, qu'il y a d'éleo^ 
teurs à nontméi-'i 

Et l'autre (savoir, celui d'exclusion), 
ou aucun nom , ou un nombre de nortls 
quelconque, depuis un jusqu'à dix-rieuf; 
le billet qui en copticndrait vingt , serait 
annulé. 

Toutes les fois qu'il sera question de 
procéder ainsi à un second scrutin , le de- 
voir du président ser^ de bien exposer 
quel est le nombre des fonctionnaires à 
nommer , quel est le nombre des inscrits 
sur la liste résuUa^nte du premier scrutin; 
quel est le nombre des noms à inscrire 
sur le billet de nomination , et jusqu'où 
enfm peut se porter, au gré de chaque 
votant , le nombre des noms à inscrire sur 
le billet d'exclusion. Il avertira , d'ailleUrs, 
que sur l'un et l'autre de ces billets, on 
ne peut porter d'autres noms que' ceux 
dés citoyens inscrits sur la liste formée 
t en conséquence du premier scrutin. 
k II fout observer que, si cette liste con- 

tenait un nombre impair de noms , le billet 
d'exclusion ne pourrait contenir qu'un 
nombre de noms égal à la moitié du nom- 
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bre pair immédiatement inférieur à ce 
nombre impair. Par exemple , la liste étant 
de vingt-un noms, on ne peut en porter 
plus de dix sur un billet d exclusion. 

Le reste de l'opération a lieu comme il 
a été expliqué dans le paragraphe précé- 
dent. 

$ rV. Comment le m,ode de scrutin 
prescrit par le titre III de la loi du. 
:i^ fructidor s'applique aux élections 
auxquelles ddweni concurremment^ 
procéder plusieurs assernblées pri- 
maires d'un même canton. 

Lors même qu'il y a dans un canton 
plusieurs assemblées primaires , chacune 
nomme définitivement, et à elle seule, 
ses électeurs; et elle suit, pour leur no- 
mination , les règles qui viennent d'être 
expliquées. 

Elle peut les choisir, non -seulement 
parmi ses propres membres ayant les 
qualités rec^uisesparla C(Histitution,'mais 
encore parmi les membres des autres as- 
semblées primaires du même canton. 

Les autres élections se font par le con- 
cours de toutes les assemblées primaires 
dans lesquelles les citoyens du canton se 
trouvent distribués. 

Après }e dépouillement , du premier 
scrutin, dans^ chacune de ces assemblées , 
deux* scrutateurs en portent à l'adminis- 
tration municipale les résultats , ç'est-à- 
dîre , les noms de tous les citoyens qui ont 
reçu une ou plusieurs voix, la désignation, 
pour chacun du nombre précis des suf- 
frages qu'il a obtenus, et l'indication du 
nombre des citoyens qui ont voté. L'ad- 
ministration municipale fait le recenic- 
ment général en présence des scrutateurs 
de toutes les assemblées primaires, et vé- 
rifie avec eux si l'élection est consommée, 
ou s'il faut procéder au second scru- 

Dans ce dernier cas, l'administration 
municipale et les scrutateurs rédigent 
la liste des citoyens qui ont obtenu la plu- 
ralité relative , et entre lesquels le "second 
scrutin doit décider. Des copies de cette 
liste , certifiées et signées par les mem- 
bres de l'administration municipale et par 
les scrutateurs sont rapportées à chacune 
des assemblées primaires par les scruta- 
teurs qu'elle a envoyés au recensement 
général ; et le second scrutin a lieu dans 
chacune de ces assemblées, suivant les 



(i) Loi du aS fruclid«r, titre II, art. la. 
9- 
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règles et dans les (ormes qui ont été expii- 
V quéts. 

On £ait ^aos chaque assemblée le dé" 
pouilletnent desbiHets , tafnt de nomination 

2ue d'ëxdu&loii ; on formé la' liste de tous 
eux qui ont reçu ube on plusieurs voix, 
soit nominatives , soit exclusives : on in- 
dique pour chacun le porobre de cesVoiXy 
et Ton désigne le nombre de biljets non 
annulés qui but été extraits de chaque 
^isise. ■ ^ " ' * * . 
■ Le recensement général se fait à Tad- 
ministrhtîoD municipale. 

Il en est de m&mie dans les communes 
au-dessus de cinq mille âmes , et où plu- 
sieurs assemblées primaires concourent à 
Télectioii' des mêmes officiers municipaux, 
ou des rhém'es officiers de paix. 

A Paris ,' à Lyon , à Ëordeaux et à 
Mat-seiQè y râdminîstk'atioil de départe- 
ment aura soin de publielr h l'avance un 
tableau qui indiquera : 

i« Les assemblées' primaires qui doi- 
vent concourir . par une élection, com- 
mune entre elief à la nomination des 
mêmes fonctionnaires jpubUcs , soit offi- 
ciers de paix, soit officiers municipaux. 

a*»' Les municipalités d^arrondisscraeiHE 
où devront se lalrè fes divers recense- 
raens âes'vbles relatif^ £ Sélection de ces ^ 
dîfférens fonctionnaires/ '" * 

Les a^.<eWblées primaires qui procèdent 
concurremment à des élections communes 
peuvent , entre les deux scrutins destinés 
à Une fWèine élection, prendre un ou plu- 
sieurs jours de vacari<ies ,* selon l*estima- 
. tion qu «lies feront du délai nécessaire pour 
> opérer à FadiniWis^ratîon municipale [^ 
retôisement ge'néral des votes. 

Si une' assemblée primaire n*a point 
terminé ' sa session' le 19 cerniînal, elle 
s^ajoumera an Ho, et ne' tiendra aucune 
séance durant la session de l^assemblce 
électorale. '''••=' 

5 V. Comment te mode de scrutin pres- 
crit par ta loi dû a5 fructidor s'àp' 
plfque aux élections à faire dans^ tes 
assemblées électorales. 

Après les opérations prélimînaii^es expo* 
sées dniis lês^cinq premiers paragraphes 
du deuxième chapitre de cette 'instruc- 
tion , l'assemblée électorale procède , se- 
lon' qu'il y a lieu, à réfection d*un ou 
plusieurs nieml)rés du Conseil' d4s.A"-- 
cieris." 

Si le département n*a , pour telle an- 
née , qu'un membre à fournir à ce con- 
seil , rélectioD est individuelle , et se fait 
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de la même manière que celle de Tagenf 
municiual dans une assemblée commu- 
nale. S il y a plusieurs men^bres 4.u G)n- 
seil des Anciens a éjire , rélectjon s*oçëre 
par scrutins de jiste de la même manière 
que celle de plusieurs électeurs dans une 
assemblée primaire. 

L^asscmblée électorale ,élit ensuite , sc- 
ion qu*il y a lieu , et d^ns les mêmes for- 
mes, un ou plusieurs membres d>i G)p- 
seil des Cinq-Cei^ts. 

Si , outre les élections à jiai^e pour |e 
renouvellement annuel di| tiers de l'un et 
de Tautre Conseil, le départenieiit doit 4je 
plus remplacer Tun des législateurs qu^4 
avait député^ en Tui^e des deux années 
précédentes, on procède à ce remplace- 
ment par une élection distinct^, el je^ 
meipbres ainsi élus n'ont de mission que 
pour l'espace de temps, qui restait au repi- 
placé. Il fau( bien ol)server qu'aucune as- 
semblée électorale ne peut procéder a 
d^ tels ren^lâççmeqs que lorsqu'elle çij 
est expressément chargée par une loi par- 
ticulière. 

Après avoir fai( les élçctiop3 relatives 
^u Corps -Législatif , l'assemblée électo- 
rale nomme , s'il y a lieu , par scrutin in- 
dividuel , un juge de cassation et son sup- 
p^ant. 

^jle procède ensuite à TélectioQ àfi 
haut-juré qui doit être nommé d^ue 
année dans chaque départemesL 

£lle nomme dans fa mémie forme un 
membre de Tadministratioi;! centrale , qui 
feçoi^ une mission de cii^q années , et ell^ 
remplace , selon qu'il y a Ken et par des 
élections distinctes, \e% membres de cettç 
administration , morts , démissio^uotres 
ou destitués après une , deux , trois oi| 
quatre années d'exercice. 

V^sscmblée électorale aura ipujours 
un moyen fort simple de reconnaître si 
ç*est par scrutin ou ii^dividijiel ou collectif 
qu*eïle doit procéder à la nopninaiiou' 4?* 
adininistrateurs. En effet, lorsqu'il s'agira^ 
ço^me il peut arriver dans les prem^re^ 
années; , a'en remplacer ' plusieurs qu^ 
avaient été nommés en mèmq temps avec 
yne mission de même durée , et qui de— 
Talent tirer au sort à Miii^ mêi|i|ç'éppaiic,i 
leurs successeurs seront élus ensemble et 
dans la forme prescrite pour l'élection d^ 
plusieurs électeurs par imp assemMec pri- 
maire. Si , au contraire 9 >l 9*agî^ de dpiir 
ner aux administrateurs, qu'on élira, dès 
laissions inégales en durée , il^ut ayt^n^ 
d'élections mstin'ctes qu'il y a de missions 
différentes. 

L'assemblée électorale nomme easiiife^ 
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êéloti qu'îï y a fiieû , él ^àr des électîons 
iodivîduelles ; , ^ 

' te pre'sîdeni dii tVîfiuilâl crîmîneT; 

L'accûsatéilr ^ublîc ; 

Et le greffier de ce ibêmc trîbunaK 

lÊUé ùomnie coltec^Veihenl les vingj 
juges du tribunal civil , et Collectivement 
^Ussi , mais nonaveclës vingt juges, leurs 
cinq suppléans. 

Dans lés années intennédiafres entre 
Tati 4 > l'aft 9 > l'aî^ ^4 > «*c. ,' rassembliée 
élecltorale peut aVoiir à remplacer uii oii 
plusieurs juges mortis, destitués ou démis- 
sionnaires ;' ef <felte élection est indivi- 
/ diielle, s'il n*y a quMh de ceis rempîace- 
mehs à faire; collective, s*il y en a plu- 
sieurs. 

Lorsque avant' la ctèlùré de sa session', 
une assemblée électorale reçoit une dé- 
rtiissiôn'ou une déclaratioii'de non accej>- 
tatiori de la nart de l'un dés citoyens 
du* elle' vient de nommer à une fonction 
quelconque , eïïe procède à son remola- 
cèmerit; mais ni dans ce' cas , ni dans 
aucun autre , la durée de la session d*uné 
a^setnblée électorale ne peut excéder dix 
jours. X . 

Au commencement de chaque séance 
^utie assemblée communale, primaire o^ 
électorale , le secrétaire fait la lecture du 
prbcès-verbal de la'séanèe de la veille j 
et, après que rassemblée a terminé toutes 
lés élections qui formaient l*objet de sa 
convocation, Je secrétaire Ht le prôcès- 
vèfbal dé la dernière séance seulement. 
Ihimedîâtément après celte lecture, et 
lorsque' là rédaction en a été adoptée par' 
là majorité des membres préséns , le pré- 
sident déclare que rassemblée est dis- 
soute. 

Liés président, secrétaire et scrutateurs' 
d'es assemblées primaires ou communales ^ 
déposeront les procès-verbaux de ces as- 
semblées aux archives dés iad minist rations ' 
nâunicipales.' . ^., 

JLés président, secrétaire et scrutateurs' 
des assemblées électorafès enverront les 
procès-verbaux de ces assemblées aux ar- 
chives des administrations centrales , qui 
seront tenues d'en envoyer sans délai un' 
double aux archivés de la Republic[ue| et 
d*èn' délivrer des extraits aux élusl 



5 VÈirrOSE an § (a3 février 1797). •— - 
Zjoî qui accordé à cinquante miNtai- 
res une pension représentative de la ' 
maison nationale des Invalides, (II, 
BuILCXIÏÎ,uo 1069.) 
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5 TENTOSE qh 5 C^3 février 1797 ). T 
Èoi contenant désignation de dix dé- 
pariernerhs qui âoîverit concourir en 
l'an. 5^ cui rer^ouoe/lement du cin- 
àuième des jiiges et suppléans ^ tri- 
bunal de cassation. ( ll> Bull. CXÛI, 
n» 1037.) 

S VENTOSE on 5 (a3 février 1797 ). -*- 
Loi qui met cent mille quatre certt 
vingt- deux jfrâncs soixante - quinze 
Centirhès à la dlsposidjon du ministre 
dé la justice ^ pour te^ déperises du 
tribunal dé cassation pendant le tri- 
tncstre dé /éivùse, (II, Éult CVIÏl . 
noio35.) 

6'vent'OSé au 5' (a'^ février 1797). — 
Loi qui fixe Vindeninité des jurés en 
casdedéplacernént. (II, Bull. CVIH, 
ri© io3gr.)' 

(Résolation da 3 vailoce.) 

Art. i«^ Les articles i et a de la loi 
dîTib abûi 1793 , relative aux indemnités 
a^rdées aux jurés , sont rapportes. 

.a.' Il séria payé , comme par )ç p.issé , 
aux jurés d'accusation et de jugemei^t qui 
se déplaceront, trois livres par chaque 
jour de séance , et de. plus quinze sous 
jfei^' lieue pour se rendre au tribunal , et 
autant {»oiir retourner à leur domicâe. 

6 TENTOSE an 5 ( a4 fe'vrier 1797 ). — 
Lgi qui tiuinùlle Je^ éfectiçris /ai(es 
/ç' i5 brurnaire an ^y de l*agefit mu- 
n/çipal et ^'ei/a^ adjoint de la cofr^ 
m^ne de LicherèsWL^ Bull. ÇXIII, 
n« 1070.) • 

7 VENTOSE a» 5 {%:% février 1797). — 
Rapport approuvé par ff Ulrccfoîrt 
exécutif, sur la J acuité d 'exercer h^ • 
drçits deciioytn, considérés rrhitr-, 
t^ement aux irâdi^idus inscrits sur la\ 
lisie desérrugrés, ou qui^ apréi (nfoit 
été bannis de France,. sie sont i^elirés 
dans lès pajrs réunis* Cil y Bull. CVIII , 
n» lOifi.) 

Vil par le Directoire executif le rap- 
port du ministre de h justice , dont la te- 
neur suit : ^ -^^ : - * , ^ 

diloy eai Directeurs, vous m'avex ali- 
nbhcé', par une lettre du ^ a de ce m'ois , ? 
que vous aftiez reçu plusieurs pétitilons 
tendant à. savoir, 

lo Si' les individus dont les noms sont 
iriçcrits sur la listé dé^ émigrés , et sur les 
lëclaiiiatiôDâ desquels îl n'a pas encore 
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été statué défùiitivement , Jouissent des 
droits de citoyen . et peuvent exercer ces 
droits en votant oans les assemblées pri- 
maires ; 

3« Si les individus qui , ayant ^té ban- 
nis de France par des jugemens anté- 
rieurs à rinstitution des jurés , se sont 
retirés à cette époque dans des pays réu- 
nis depuis à la République française, peu- 
vent continuer de demeurer en France , 
et y exercer les droits de citoyen. 

Vous m*avez chargé , par la même let- 
tre , de vous faire un prompt rapport sur 
ces deux questions ; et je vieqs , en con- 
séquence , vous présenter le résultat de 
Texamen que j'ai fait de l'une et de 
Tautre. 

i<> La loi |du iv fructidor an 3 dé- 
clare ) article 9 ^ « qu'aucun individu 
M porte sur la liste des émigre's du dépar- 
te tement de son domicile ne pourra 
« jouir des droits de citoyen jusqu'à ce 
« que sa radiation définitive ait été pro- 
ie noncée. » ^ 

Xe motif qui a déterminé cette dispo- 
sition , est que , d'une part , les émigrés 
sont moi'ts civilement et bannis à perpé- 
tuité du territoire de la République ( loi 
du :xS brumaire an 3 , tit, IV, art i'*" ; 
Constitution française y art, 373); que, 
de l'autre , l'inscription d'un ii^dividu su? 
la liste des émigrés tient tellement lieu, à 
son c'gard, d'acte d'accusation, que non- 
seulement elle est la seule manière légale 
de l'accuser, mais que même elle suffit 
seule pour le faire condamner , et qu'il 
ne peut éviter la condamnation qu''elle 
provoque contre lui , qu'en obtenant sa 
radiation définitive {loi du iS brumaire 
an 3, titre V.) 

La loi du i»** fructidor an 3 n'est donc, 
sur ce point, qu'une conséquence de 
l'article i3 de l^âcte constitutionnel, qui 
déclare les droits de citoyen suspendus 
par Vétai d'accusation; et elle est véri- 
tablement , à cet égard , upe des lois or- 
ganiques de la Constitution elle-n^ême , 
dont il est 4^, remarquer , d'ailleurs , 
qu'elle n'a suivt ijue de ^ vingt-quatre 
beures la rédaction définitive , et n'a 
précédé la publication que d& cinq jours. 

Je pense donc^sui: la, première ques- 
tion , que les individus inscrits sur la liste 
deSfémigrés 4u département de leur do- 
micile , et noiv raycj^ définitivement , ne 
peuvent être admis à l'exercici, des droite 
de citoyens. 

ao.L article 12 de la Constitution porte 
qne « l'exercice des 4roits de citoyen se 
« perd>.>. par la cçndamnation à éts, pei- 
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« nés a|i)ictires ou infamantes, jusqu'à 
« rcbabilitation. » 

Que le banni^emenl prononcé par un 
)uecment à ta suite d'une procédure cri- 
minelle , soit une peine tout à la fob af- 
flictive et infamante , c'est ce que per- 
sonne ne peu^ contester ; c'est , d'ailleurs, 
ce que décident textuellement plusieurs 
lois. 

D'un autre côté , il est certain (|ue les 
jugemens rendus en matière criminelle , 
antérieurement à l'institution des jurés, 
subsistent encore dans toute leur force et 
ont encore tout leur effet. A la vérité, 
la loi du 3 septembre 1702 autorise f les 
« demandes en a^Iition ou en cçmmu- 
« tatîon des peines adlictives ou in&man- 
« tes prononcées contre des personnes 
« qui sont encore vivantes , par àcs ju- 
« gemens rendus en dernier ressort, sur 
« des procès instruits selon les formes 
« auxquelles a été substituée la prpcédiirç 
<c par jure's. » M»is de là même il fé-j 
suite nécessairement quç celles 4^ Ç^^ 
personnes qui ne se sont pas pourvues , 
soit en abolition , soit en commutalioa 
de peines , suivant le mode déterminé 
par cette loi, demeurent véritablement 
Condamnées , et, par conséquent, exclues 
de l'exercice de tout droit de citoyen. 

Qu'importe que les pays où elles se 
sont retirées en vertu des jugeniens qui 
les bannî<isaient de France, aiçnt été de- 
puis réunis au territoire français ! 

La réunion de ces pays, n a rendu ci- 
toyens français que ceux d'e leurs habifans, 
qui y étaient nés^ La* loi en forme d'in- 
struction du 5 de ce mois, est précise à 
cet égard : et d'ailleurs, l'article 5 de 
la loi du 9 vendémiaire a» 4 n'accorde 
les droits de citoyen^ français aux hakitans 
c(es pays de Liège et de la Belgique, qu'à 
condition qu'ils aient les qualités requi- 
ses par la Constitution; ce qui signifie, 
en d'autres termes , qu'ils ne jouiront pas 
de ces droits s'ils ont subi des condamna- 
tions afRiictives ou infamantes , ou s'ils se 
trouvent dans l'un àes autres ,cas pré- 
vus par l'article 12 de l'acte constitu- 
tionnel. 

£h ! comment les bannis dont il est 
question pou;rraient - ils exercer parmi 
nous les droits de citoyen ! Il faudrait au 
moins , pour cela , qu ils pussent y rési- 
der ; car les articles 8.ct 10 de la Consti- 
tution ne reconnaissent pour citoyens 
français que les individus résidant en 
France. Or, peuvent -ils résider en 
France., ceux qui en ont été bannis p^r 
des jugemens ei^ dernier ressort ,' dont 
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aucun acte postérieur n*a détruit Tau- 
torité ! non , certainement. 

Prétendrait-on qu*ils ont |e droit de 
rester dans les pays* qu'ils habitaient à 
IVpoque de la réunion qui en a été faite 
aa territoire françab? ce. serait une ab- 
surdité : les iugemens qui les ont bannis 
de France , les ont nécessairement ban- 
nis de tout son territoire , tel qu'il serait, 
pendant toute la durée de Iqur bannisse— 
ment ; et cela est si vrai , que, si ce ter- 
ritoire avait été rétréci par les chances 
de la guerre , rien ne les aurait empê- 
chés de s'établir dans celles de ces an- 
ciennes parties qui nous seraient deve- 
nues étnangëres.' 

Coaçoit-on d'ailleurs qu'un homme pût 
être autorisé à demeurer dans un dépar- 
tement , taiidis qu'il ne pourrait pas met- 
tre le pied dans les autres ; que le séjour 
d'un banni de France put être légitime à 
Chambéry, tandis qu'il serait criminel à 
Grenoble; etmi'enfin, dans une Répu- 
blique une et indwisible , ce qui est per- 
mis au-delà d*une montagne ou d'un 
fleuve , pût être \\n délit en-deçà ? Non : 
si les anciens bannis de France pouvaient 
séjourner dans une partie de notre terri- 
toire actuel, aucune autorité ne pourrait 
les empêcher de se fixer dans telle putre 
partie qu'ils jugeraient à propos ; et 
comme il répugne à la raison autant 
|u'à la justice et à l'ordre public , que 
es )ugemens rendus en dernier ressort 
contre des hommes convaincus de crî- 
mes, demeurent sans exécution, il est 
Impossible qu'aucun de ces individus con- 
tinue de résider même dans \ts pays réu- 
nis à iâ République depuis leur bannisse*' 
ment. 

Si vous faiblissiez à leur égard, citoyens 
directeurs, bientôt les émigrés vien- 
draient aussi réclamer le droit de résider 
dans les départemens réunis; et je ne 
sais pas ce qu'on pourrait leur répondre, 
s'ils venaient dire : « Nous avons été ban- 
«c nis de France par la loi du ^3 octobre 
ft 1793 (fondue depuis dans celle du ^5 
K brumaire an 3 ) , comme des condam- 
(c nés l'ont été par des jugemeus. La loi 
R ne peut pas être exécutée à notre 
K égard, autrement oue les jugemens ne 
K sont , à l'égard acs condamnés. Si 
( donc les condamnés peuvent rester 
c dans les départemens qui n'ont été réu- 
t nis que postérieurement à leur con- 
( damnation, pourquoi nous serait-il dé'^ 
( fendu de rester dans les départemens 
( qui n'ont été réunis que depuis la loi du 
t a 3 octobre 179a?» 



3 

di 



AU 8 VENTOSE AM ^J 357 

Il y a ,• en effet , une identité parfaite 
entre Je bannissement des émigrés et ce- 
lui des condamnés^ sauf que la peine de 
l'infraction de l'un est plus sévère que la 
peine de l'infraction de l'autre : ainsi 
nul doute qu'on ne doive appliquer au 
bannissement des condamnés , les princi- 
pes rappelés dans votre arrêté du 4 flo- 
réal an 4 (Bull. XLJII , n» 345 ) , et d'a- 
près lesquels il est constant que les émi- 
grés sont bannis des départemens réunis, 
comme de toutes les autres parties du 
territoire de la République. 

'Paris p le 7 ventôse an 5 de la Républi- 
que française, une et indivisible. 

Lendnitre de la justice. 
Signé Merlin. 

« Le Directoire exécutif arrête que le 
rapport ci-dessus sera imprimé et inséré 
dans le Bulletin des Lois de la République, 
à l'effet de 'servir de proclamation pour 
l'exécution des lois. 



7 VEKTOSE an 5 (25 février 1797 ). — 
Loi qui ordonne la réunion de la 
commune de Joujr aa canton de 
Cherof , département de l* Yonne. 
(U, Bull. CVm, nOio4o.) 

7 VENTOSE an 5 (a5 févriet 1797). — 
Loi portant que la commune de 
Jouy, distraite du départemenp du 
Loiret et réunie à celui de V Yon- 
ne i sejra employée pour V an 5 sur le 
^ôle de la contribution de ce dernier 
département. (II, Bulletin CVIII, 
n« 104^0 ^ 

7 VENTOSE a/i 5 (a5 février 1797). — 
Loi qui rèffe V emploi des neuf cent 
quatre - vingt - quatorze mUle francs 
mis le a ventôse à la disposition du 
ministre de V intérieur pour le traite- 
ment des commissaires du pouvoir, 
exécutif près les administrations cen- 
trales et municipales, ( II , Bull. 
CXm,noio7i.) 

7 VENTOSE a/1 5 ( 35 février 1 797 ). — ^ 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution qui fixe le lieu des 
assemblées électorales» (B., t. LXVII, 
p. 338.) 

S VENTOSE «/i 5 ( a6 février 1797 ). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant les prêtres qui voudraient 
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te retirer en Itaîie. (II , Boll. CVIII , 
n» 1043.) 

Le DireçtBtre exécutif arrêta* oe ^ 
fuit: 

Art. i«r. Le ministre de» relations ei;- 
tMeures est autorise à délivrer un passe* 
port et une route k tout prêtre frança» 
non détenu pour crime prëru parle G>de 
pénal , qui déclarera rouloir se rendre 
en Italie, dan* la partie des Etats du 
pape occupée par les trovptf de la Képu» 
blique. 

a. Le générai en chef de Tarmée dlta- 
lie prendra toutes les mesures qui lui pa« 
raltront convenables pour qu'il soit effi- 
cacement pourvu ant besoins de ces prê- 
tres , et :pôur qu'ils soient traités de 
même que les autres prêtres français qui 
ont été trouvés réfugiés sur les terres du 

-g VEHTOSB an 5 (ay fSérrîer 1797). "*^ 
Loi qui étend à la veuve Lesterpt" 
Beauvais les secours accordés aux 
veucei de représentons du peuple pat 
la loi du ^floréal a» 4* (II ,JBulL 
CXIII, no 107a. ) 
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Prend la résolution suivante : 
La loi du a 5 vendémiaire de Tan 4» 
qui suspend toute contestation ayant pour 
objet la résiliation des ventes on adjudica- 
tions par décret , est rapportée. 



9 VKNTOSK an 5 ( a; février 1797). — 
Décret du Conseil dès Anciens, qui 
rejeté la^ résolution portant qu'il ne 
sera plus pit>sé de question intention- 
nelle. (B. , t. LX\ Il , p. 3<3. ) 



1 1 YIKT09B €m 5 ( i«p mars 1797 );^- 
Loi ^ui rapporte celle du aS vendé- 
miaire an 4, relative aux, contesta- 
tions ^ir résiliation de vente ou ad- 
judication pbr décret. (Il, Bulletin 
CXI , n© io5i.) 

(Résolalîôa dà 4 vmUom.') 

Le Conseil.,,., zfT^ avoir entémkrie 
ra}»f»ort qui lui a été fait par uûe corn- 
miMion spéciale chargée d'examiner les 
pétitions des citoyens Cbaxot et Cofignon, 
tendant à faire rapporter la loi du a5 
'vendémiaire de l'an 4 ; qt^i suspend to\ite 
contestation ajrant pour objet la rési- 
liation d'une vente judiciaire ; 

Considérant que le papier-monnaie 
n^ayant plus cours forcé , le motif qui a 
ùiit rendre la loi du a5 vendémiaire de 
l'an 4 ne subsiste plus ; 

Considérant'qu'oD ne saurait trop se* 
, iiâter de lever lés obstacles qui empêcne^t 
le cours ordinaire de la Justice...... 



1*1 VÉRTOS* an 5 (1" mars' 1797). — 
Proclamation du Ùirectoire eacécut'tf, 
sur les assemblées primaires et élec- 
torales. (H , Bull. CVIir, no 1044.) 



1^ VteitTOS* an % {\^ li^^rs' 1797 ). — 
Loi qui déclctre càmexés au âépùr- 
tement du Mont- Terrible les cantons 
d'Audincourt, Mont- Béitlard et Dé- 

' saudans. et cetid de Claireedulte au 
département de là Baute'&à¥tt,(l\^ 
Bun. CXIV, n*'io83.) 



m VEivTOSE art 5 (a ilffirtr inç|7 >.- 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cerriant' la nooigàtion des natdirs 
neutres chargés & marchandises ap' 
partenùnt aux ennemis de la Répu- 
blique, et le jugement des cont^ta- 
tions sur la validité déi prises mari- 
times, {\\\ Bûtt. CXI, iï«> it)5a;) 

Voy.loi du i4yiv/trr 1993 ; arrêté 
■ ^" ^frimaire an 5 ; loi du a6 vtndé- 
miaire an 6. 

Le Directoire eaâécutify 
Vu b loi du 9 mal 1793 , qtii , «tteridu 
que le pavillon' des puissances irfM^ 
n'étant par respecté' ptfr les ennénkÀde 
la République françaises, et tousfesdro^ 
des gens étant violés à son préjudice , il 
n'esir plit^ permis au peuple franco ^e 
remplir envers ces puissances en général 
le vœu qu^l a si souvent manifesté et qu'il 
forniFera ' cén^tamment ' p6aV la pleine et 
entière liberté dtt commerce et de la na- 
vîgafi<^, ordonli^ie, entre anfres disposi- 
tions, lo que lés bâtîmënà de guerre et 
corsaires français peuvent arrêter et ame- 
ner dans les ports de la République les 
ntÉtilres neutres qui se trouveront cbar- 
;és , en 'tout ou 'en partie \ de marchan- 
Iiî(e5 appartenant 'aui ennemis; a* que' 
les marchandises appartenait aux etine- 
nlis seront déclaréesae bonne prise, etcon- 
filsquées au profit des preneurs; 3^ que» 
dans tous les cas, les nahrires neutre^ se- 
ront relâchés du moment où le décharge- 
ment des marchandise» saisTes aura été' 
eflReictué ; que le fret en sera nayé autaiix 
qui aura été stipulé pairies chargèilrs, et 
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qii*une juste indemnité sera accordée à 
raison ae leur détention^ par les tribu- 
naux qui doivent connaître (te la validité 
des. prises; 49 que ces tribunaux seront 
tenus , en outre , de faire parvenir, trois 
jours après leur jugement, un double 
mventaire de ces marchanaises au mi- 
nistre de la marine, et un autre double au 
ministre des affaires étrangères ; 5» que 
la présente loi, applicable à toutes le^ 
prises , qui ont été laites depuis I9 décla- 
ration dp guerre , cessera d*avoir son 
effet dès que les pifissances ennemies au- 
ront déclaré libres et non saisissable% quoî- 
(]ue destinées pour les ports ^e la Répu- 
yj^ue, Ips ijaarchandisës chargées sur 
des navires neutt*es qui appartiendront au 
Gouvernement 01^ aux citoyens français ; 
Vu pareîlleipent la loi du 37 juillet 
1793, qui, en maintenant celle du 9 
mai précèdent , ci-dessus rappelée , or- 
donne qu*eile aura sa pleine et entière 
exécution, et qu^en conséquence toutes 
autres dispositions qui pourraient êtrç 
contraires sont et , demeurent abrogées | 
abrc^tion qui comprend évidemment lai 
loi du ICI* du même mois de juillet, pai^ 
laquelle les bâtimens des Etats-Unis de 
rAmérique avaient été exceptés de la 
loi du 9jnaï, conformément à rartlcle i5 
du traité du 6 février 1778.^ 

Vu aussi l'article 7 de la loi du i3 nivosç 
an 3 , aui ej^oin^ k tous les agents de I«| 
République , à tous les commandans de 
la torce armée , aux offiders pvils et nû«.' 
litaires , de faire respecter et observer, 
dans tcmtes leurs dispositions , les traités 
qui bnissebt la France aux puissamieà 
neutres de fancien continent et aux 
Etats -Uiy^ de Ti^méfique , et ajoutç 
|u*aucune atjteinte ne sers^ po^ctée à ces 
iraité», ^ 4^ toutes disjpofi^tioas qui 
KNirraient leur être contraires , som/t an» 
ni}ées; 

Considérant au^ cette dernière loi ne 
[éroge à celle au 9 maî 1703 q\i\n fp- 
eiar àes puissan/ces neutres qont les trai- 
es aiCtuellement subsistant avec la B^pu-*- 
lique £hinçaise sont contrabes à ses dis- 
osîtions; qu'il importe, par conséqueB^, 
rinstructîôn tant des commandans de 
i force armée de la République et des 
Sîtioiens cpminissjonnés par elle , que de j 
'jj^unau^ chargés de. prononcer ^u;-, la 
ilidpté dfis piises, de prendre des,Hiesur 
î« poiK* empêcher, ou. ^u'on ne sup- 
3tse existans des traités qui^ont jamais 
1 lieu , ou qu'on ne regarde comme 
-apt encore en vigueur des traités con-^ 
LLs pour un temps déterminé qui e^ex? 
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pire , ou comme devant<âtre eqcoi^ exé- 
cutés à la lettre des traités qui ont éU 
codifiés depuis leur conclusion ; qu'à ceit# 
dernière espèce appartient swguilèrçment 
le traité d'amitié et de commerce condki, 
Je 6 février 1778, entre lar France et les 
Etats-Unis de rAmérique, qu'en effet, j^ 
l'art, a de ce tr^itéj^la France et les Etat*- 
Unis de l'Amétique ^'engagent mut^ella- 
^ ment à n * accorder caicune faofiur parU-- 
culière à 4' autres nations , en fait dp 
commerce ft de navigation, qm ne de- 
vienne aussitôt commune à l'autre par- 
tie; et qu'il est ajouté par le même arti- 
cle^ que ceIIe-çiyoi//rtf de cette faveur 
gratuitement si la concession est gra^ 
tuite, ou en accordant la fn4me con*^ 
pensation si la concession est condi- 
tionnelle: qu'ainsi les dispositions stipur 
lées en tayeur de TAngleterre par le* 
traité d'amitié, de commerce et de navi- 
gation passé à Londres le 19 novembre 
1794 entre cette puissance et les Etats- 
Unis d'Amérique, sont censées l'avoir été 
en faveur de la République française 
eUe-jnéme , et par suite modifient, dans 
les points qui y sont cpnCraires , le traité 
conclu le b février 1778 ; que c'est d'a- 
près ces dispositions que le Gouverne- 
ment français a déclaré paf ses arrêtés 
des 14 et 28 messidor an 4 , comine il est 
encore forcé de le faire aujourd'hui, qu'il 
usei^a des justes mesures de rédprocitii 
qu'il était en droit d'exercer à cet égard , 
en tout ce qui tient aux e irco n st an e es dé 
la euerre ainsi qu'aux intérêts politiques,. 
commerciaux et markimés de fet Répu- 
blique française ; que conséquemment, il 
est nécessaire de fixer, paç le rapproche- 
mff[y% des traités du 6 ievrier r778 et du. ' 
19 novexnbre 1^7 94^ toute ineertitude sur 
les cas. où doit s'exevcer ce dvoit de récr^ 
ppocké; 

Considérant <ju*t1 s'est élevé tout ré- 
' Cemment, sur la manière de constater la 
propriété des navires et des marchandises- 
prétendus appartenir aux neutpesi,. des 
douteft et des contestations, qui n'auraient 
jamats^eu lieu , si^ le» disposiciona des^an^ 
dens- réglemens relatifs à cette' matière 
avaient été mieux connues ;, qu'il importe, 
par conséquent, de rappeler ces disposi- 
tions , et cl e faire exécuter Particle 5 de la» 
loi du 14 CévnAii 1793 9 qui les a. main- 
tenues;. 

Après avoir entendu les nrinist)*es de ht 
justice, de la marine et des colonies, 

Arrête ce qui suit : 

Ali* i,'"". Lés commissaires, du Dîrecr-' 
Içtire e)céçu(if ;prè# Ifl» t^ibunau» «iviU^e 
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déparlkcmént veiliei'ont à ce que, dans les 
contestations sur la validité des prises ma- 
ritimes , il ne soit rendu aucun jugement 
fondé sur Tarticle 7 de la loi du i3 nivôse 
an 3, sans qu'au préalable le ministre de la 

Î'ustice ait été consulté , conformément à 
'article 3 de la loi du 8 floréal an 4> 
relativement aux traités en vertu desquels 
des neutres prétendraient se soustraire , 
au moyen de 'la première de ces lois, i 
Texécution de celle du 9 mai 1 793. 

3. Le ministre de la )ustice examinera y 
en conséquence , si les traités invoqués 
subsistent encore ^ ou s*ils ont été modi- 
fiés depuis leur conclusion : il lui sera 
fourni y à cet effet, par le ministre des 
relations extérieures, tous les renseigne- 
. mens dont il aura besoin , et il en réfé-- 
rera au Directoire exécutif, ainsi qu'il 
est prescrit par la loi du 8 floréal an 4- 

3. Le Directoire exécutif rappelle à tous 
les citoyens français , que le traité passé , 
le 6 février 1778 , entre la France et les 
Etats-Unis de l'Amérique , a été , aux 
termes de son deuxième article , modifié 
de plein droit par celui qui a été passé 
à Londres, le iq novembre 1794» entre 
les Etats-Unis de l'Amérique et l'Angle- 
terre. 

En conséquence , 

1» IVaprès l'article 17 du traité de 
Londres du 19 novembre 1794» tran* 
scrit ci-dessous (i), toute marchandise 
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ennemie ou non sufiîsanmient constatée 
neutre , chargée sous pavillon améncain . 
sera confisquée ; mais le bâtiment à bord 
duquel elle aura été trouvée, sera relâché 
et rendu au propriétaire. Il est enjomt 
aux commissaires du Directoire executif 
de faire accélérer, par tous les moyens 
qui sont en leurpou^ir, le jugement des 
contestations qui pourront s'âever, soit 
sur la validité des prises de cargaison , 
soit sur les frets et surestaries ; 

30 D'après Tarticle 18 du traité de 
Londres nu 19 novembre 1794 > transcrit 
ci-dessous (2), aux objets déclarés con- 
trebande par l'article 24 ^^ traité du 
6 février 1778, sont ajoutés les ol^ets 
suivans : 

Les bois de construction ; 

Les brais , goudrons et résines ; 

Le cuivre en feuilles ; 

Les voiles, chanvves et cordages, 

Et tout ce qui sert directement ou in- 
directement à l'armement et à l'équipe- 
ment des vaisseaux , excepté le fer brut et 
le sapin en planches. Ces divers articles 
seront confisqué toutes les fois qu'ils se- 
ront destinés ou qu'on essaiera de les por- 
ter à l'ennemi. 

3o D'après l'article ai du traité de 
Londres du 19 novembre i794> transcrit 
ci-dessous (3), tout individu reconnu 
américain, porteur d'une coromissioo 
donnée par les ennemis de la France, 



(i) ArUele 17. « Il est oonvenu que, danitlpus 
• les cas où les vaisseaux seront pris ou détenus 
« sur un juste soupçon d'avoir à bord des pro- 
«■ priétés appartenant à l'ennemi , ou de lui por- 
« ter aucun des articles qui, en temps de guerre, 
« passent pour contrebande , ledit vaisseau sera 
« amenée au port le plos voisin et le plus conve* 
« nable ; et si l'on trouve en effet sur son bord 
•• aucune propciétë appartenant \ l'ennemi , cette 
•• partie seulement de la cargaison sera confis- 
<• quée, et le vaisseau sera remiis en liberté avec 
« le reste de son chargement, pour continuer si 
•i route sans aucun empêchement ; et il est con* 
« vena qu'on prendra toutes les mesures pro-^ 
« près ^ prévenir les relards de décision .des oaf 
m de navires- ou cargaisons ainsi soumis à un ju- 
« gement , et de paiement ou recouvrement de 
« l'indemnité adjugée ou que l'on aura consenti 
« \ payci' AUX capitaines ou propriétaires de ceï 
« bâtimens. >• 

(a) Arlide 18. • Dans l'intention de %>égTer c« 
« qui à l'avenir sera regardé comme contrebande 
«< de guerre , il est convenu que , sous cette dé7 
« nomination , seront comprises tontes les a/- 
« mes, etc., comme aussi le bois pour la construc- 
«c tion des vaisseaux , la poix ou résine, le cuivre 
« de doublage en feuilles, les voiles , chanvres et 
« coedages , et généralement tout ce qui peut être 



d«$ 
sapin 



d^une utilité darecte pour l'équipement 
vaisseaux, excepté le fer en barre et le' s 
débité en planches. Tous les articles ci-dessus 
mentionnés sont ici déclarés objeb qui poturont 
êlre justement confisqués toutes les fois qu'un 
essaiera de les porter a l'ennemi. » 
(3); Article 21. « 11 est également conve«u qoe 
les sujets et citoyens des deux nations ne feroat 
aucun acte d'hostilité les uns contre les autres, 
et-nVicceptpront ni lettres de marque ni instrac- 
tjons d'auoun prince ou Etat étranger, de ma- 
nière ïk agir en ennemis contre l'une des deux 
parties. On ne souffrira pas non plus que les en- 
nemis de fnne des deux parties se permeltenl 
d'inviter, <l.encourager ou d'enrôler dans \tvf 
service militaire , aucun des sujets on citoyess 
de l'autre partie, et les lois contre de telles of- 
fenses et aggressions , seront exactement exéca- 
tées : et si aucun sujet ou citoyen desdites par- 
ties respectives, accepte aucune commissio" 
on- lettre de marque d'une puissance étra»- 
gère , pour armer un vaissseau. afin A^affr «a 
qualité de corsaire contre l'une de ces partie 
et qu'il soil pris par Tantre, il est ici déclaré 
que la partie qui le prendra peut légitimenieBl 
traiter ce sujet ou citoyen ayant de pareilles 
commissions on lettres de marque , comme iv 
pirate. » . 
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ainsi que tout marin cle cette Qatîon fai- 
sant partie des équipages des navires ou 
des vaisseaux ennemis , sera , par 'ce seul 
lait , déclaré pirate, et traité comme tel , 
^ns quMl puisse , dans aucun cas , allé- 
guer qu'il y a été forcé par violence, me- 
naces ou autrement. 

. 4» Conformément à la loi du i4 février 
1793, les dispositions des réglemens du 
SI octobre 1744 c* d" ^^ juillet 1778, 
concernant la manière de constater la 
propriété des navires et des marchandises 
neutres, seront exécutées selon leur 
'forme et teneur : 

Sera en conséquence de bonne prise , 
Tout navire américain qyi ^*aura pas à 
'l>ord un rôle d'équipage en bonne forme, 
tel qu'il est prescrit par le modèle annexé 
au traité du 6 février Ï778 , dont Texécu- 
4ion est ordonnée par les articles a5 et 2^7 
du même traité. 

5. n est enjoint aux commissaires du 
Directoire exécutif d'appeler la sévérité 
des tribunaux sur les manœuvres fraudu- 
leuses de tout armateur se disant neutre , 
américain ou autre , à bord du bâtiment 
duquel il sera trouvé , ainsi qu'il a déjà 
été fait plusieurs fois dans la guerre ac- 
tuelle, soit des papiers de mer en blanc , 
quoique signés et scellés , soit des papiers 
en forme de lettres contenant des signa- 
tures de particuliers en blanc, soit de 
doubles passeports ou lettres de mer qui 
indiquent différentes destinations au bâ- 
timent, soit de doubles factures, con- 
^aissemens ou papiers de mer quelcon- 
ques qui assignent à tout ou partie de la 
même marchandise des propriétaires dif- 
fëreas ou différentes destinations. 

6. Au moyen des dispositions du pre- 
ssent arrêté , celui du 9 trimaire dermer, 
concernant les frets et surestaries, est 
rapporté en xe qui concerne les sures- 

•taries seulement. 
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Suit la teneur de la déclaration d ur- 
gence et de la résolution du 1 ventôse : 

JLe Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu sa commission Spéciale , considé- 
rant qu il importe de faire cesser prorop- 
tement les doutes qui auraient pu naître^ 
par rapport aux baux à fermes des do- 
maines nationaux faits à longues années 
par les apciens possesseurs , de quelques 
expressions du décret d'ordre du jour 
motivé, rendu par la Convention natio- 
nale , le a 1 floréal an 3 , sur une ques- 
tion purement relative aux baux emphy- 
téotiques , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Art. i«r. Il n'est nullement dérogé, 
par le décret du ti floréal an a , au droit 
qu'a tout acquéreur de domaines natio- 
naux , soit de faire annuler les baux à 
ferme de ces domaines , même ceux faits 
à loiigues années, qui n'auraient point 
été visés dans un temps utile , soit d'en 
poursuivre la résiliation.' 

a. Néanmoins, l'indemnité due au fer- 
mier en cas de résiliation , lui sera pareil- 
lement payée dans le cas d'éviction par 
la voie de nullité du bail faute de visa;; 
étant dérogé en ce point , et pour l'ave- 
nir seulement, à l'article 9 du décret 
du i5 frimaire an^. 
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1-2 VENTOSE o/i 5 (a mars 1797). — 
Loi concemcuit l'annulation ou la 
résiliaiion des haux à ferme des do- 
maines nationaux*. (Il, Bull. CXI, 
n® io53^ Mon, du l'j ventôse an 5.) 

(Récolation dn a ventôse. ) 

Zse Conseil des Anciens ^ adoptant les 
motifs d'urgence exprimés dans le consi- 
dérant du préambule de la résolution , à 
l'exception de ces mats : sur une ques- 
tion purement relative aux baux em- 
phiiéotiques , approuve l'acte d'urgence > 



12 VENTOSE a» 5 (2 mars 
Arrêté du Directoire exécuiljf, con- 
cernant un téféré sur une question 
relative aux droits successifs des en- 
fans nés hors du mariage , et dont le 
père est décédé depuis la promulga- 
tion de la loi du la brumaire an a. 
(II, Bull. CXII,no 1059.) 

Voy. lois du 12 brumaire an 2; du 
i5 thermidor an 4^ décret du Con^ 
seil des Anciens, du 12 thermidor 
an 6. 

Le Directoire exécutif, vu le juge- 
ment du tribunal du département de 
Sa6ne-et-Loire , du 13 nivôse an 5 , qui, 
avant de statuer sur la question de savoir 
si « l'enfant né hors du mariage dont le 
«( père est décédé depuis la promulga- 
-« tîon de la loi du 12 brumaire an 2 
<ç doit , pour avoir droit à la succession , 
K avoir été par lui reccninu par-devant 
« l'officier public, ou s'il lui suffit de rie- 
« présenter des actes privés et d'offrir 
« la preuve des soins qui lui ont été don-* 
« nés à titre de j)aternité, » ordonne qu'il 

46 



36l DI&BCTOiai. — 

en sera retiré au Corpt- Légisbtif par 
rîhternoiécUaire du miuistre de la justice; 

Oui le ministre de la {ustice , qui a 
dît : 

Cîfbyetis directeurs, h Question pro- 
posée par le tribunal du département de 
Saône-et-Loire a divisé les jurisconsultes, 
et donne lieu à une diversité de jurispru- 
dence. Il est néanmoins facile de la résou- 
dre par la connaissance des £aiits qui ont 
amené la loi du la brumaire 'an a, par 
réconoiùie de cette loi, et en se pénétrant 
surtout de Fintention de ceux dont elle 
est Touvrage. 

On sait gue la G>nventioD nationale , 
dans les premiers momens de sa session , 
fut vivement sollicitée d*améliorer le sort 
des enfans naturels : les pétitions s'accu- 
mulèrent sur cette importante matière ; 
et, dès le 4 juûi ^79^9 i' ^"^ rendu un 
décret portant que les en&ns nés hors 
du mariage succéderaient à leurs pères 
et mères dans la forme qui serait aéter- 
minée. 

Deux mois après , on s'occupa de dé- 
terminer cette forme dans un projet de 
Code (ivil. 

11 y avait , dans ce projet , des disposi- 
tions tléfiniiwes et des dispositions /row- 
sitoircs ; les premières étaient destinées 
à fixer irrévocablement Té tat de la lé- 
gislation ; l'objet des secondes est suf- 
fisamment indiqué par leur dénomina- 
tion. 

Les dispositions définitives (brmeraient 
les titres du Code ; les dispositions transi- 
toires se trouvaient dans des articles 
d'appendice transcrits à la suite des ti- 
tres auxquels ces articles se rapportaient. 

A regard des enfans nés hors du ma- 
riage , les articles définitifs n'admettaient 
point la recherche de la paternité non 
avouée ; ils donnaient pour père à l'enfant 
d^une femme non mariée celui qui le re- 
connaissait dans les formes prescrites par 
la loi. 

Selon les articles d'appendice, les en- 
fans actuellement existans , nés hors Au. 
mariase , et dont la filiation était prou- 
vée , devaient être admis aux successions 
de leur père et de leur mère, ouvertes 
depuis le i4 juillet 1789, ou qui s* ouvrir 
raient à Vœ?enir, 

Cette dernière disposition établissait , 
comme l'on voit , une grande différence 
entre les règles définitives du Code et les 
articles transitoires. 

II s'éleva des débats sur ce point dans 
la Convention nationale : d'une part, on 
se trouvait pas juste de priver les pères 
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existans de l'avantage de la' nouvelle le- 
l^ation , et de leur supposer une inten- 
tion qu'il leur était loisible de manifester; 
d'un autre cdté , les enians naturels qui 
étaient en instance avec les héritiers de 
leurs pères , sollicitaient une décision qui 

Eût régler définitivement leur état et 
îurs droite. 

Afin de concilier ces divers intérêts, 
quelques membres proposèrent de déta- 
cher les articles d'appendice , de les sou- 
mettre de nouveau à l'examen du comité 
de législation, et d'en Êiire l'objet d'une 
loi particulière. 

Cet avis prévalut. 

Les articles d'appendice furent rema- 
niés par le comité ; et, après avoir subi \t5 
changemens qui les appropriaient au sys- 
tème de la législation nouvelle , ils for- 
mèrent enfin la loi du la brumaire an 3. 

Cette loi offre une ligne de démar- 
cation qu'il ne faut^ pas méconnaître , et 
que les juges ne doivent jamais dépasser. 

Elle sépare les successions ouvertes , de 
celles qui s'ouvriront à l'avenir. 

Elle distingue , par conséquent , les 
enfans dont les pèi*es sont décédés avant 
la loi , et les enfans dont les pères vien- 
draient à décéder après la puolication de 
la loi. 

Les successions ouvertes soikt déclarées 
appartenir aux enfans nés hors le mariage, 
dont les pères sont décédés , à la charge 
par eux de faire la preuve qui leur est 
imposée. 

Les successions non encore ouvertes 
sont renvoyées à l'art. 10. 

Pour les pères morts avant la loi, le 
législateur n'exige qu'une preuve supplé- 
tive, résultant soil d'écrits publics ou pri- 
vés, soit de soins donnés, à titre de pa- 
ternité et sans intetruption , pour l'éduca- 
tion et l'entretien. g 

Pour les pères encore existans , le lé- 
gislateur exige une reconnaissance au- 
thentique , puisqu'il eptend que l'état et 
les droits de leurs enfans soient , en tous 
points, réglés par les dispositions du 
Code civil. 

Relisez les articles i, 10, 11 et 13 de 
la loi du 1 1 brumaire an 2 , et vous y trou- 
verez cette intention manifestée jusqu'à 
l'évidence. 

1. Les en/ans actuellemeni existans 
nés hors du mariage ' seront admis 
aux succes^ons de leurs père et mère 
ouvertes^ depuis le \i juillet 1789; ils 
le seront également à celles gui s'ou- 
vriront à l'avenir, sous la réserve portée 
par l'article 10. 
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lo. A V égard des enfans nés hors du 
mcuiage dont Je père et la mère seront 
encore existons lors de la promulgation 
du Code civil, leur état et leurs droits 
seront, en tous points , réglés par les 
dispositions du Code. 

.11. Néanmoins, en cas de mort de la 
mère ccant la publication du Code, la 
reconnaissance du père , faite devant 
un- officier public, suffira pour con^ 
stater, à son égard, t état de V enfant 
né hors du mariage, et le rendre habile 
à lui succéder* 

12. // en sera de même dans te cas 
oit la mère serait absente ou dans l'im^ 
possibilité absolue de confirmer par son 
aveu la reconnaissance du père, '■ 

Il su£Qt de rapprocher ces divers ar- 
ticles , dans lesquels Pesprit du législateur 
respire tout entier, pour reconnaître 
qii*on n*a ,eu en vue , dans l'article 8, que 
les enfans dont les pères n'existaient plus; 
que c'est pour eux que la loi a fixé ? dans 
cet article, un mode de reconnaissance , 
et que ce mode ne saurait s'appliquer à 
ceux dont les pères existaient encore , et 
avaient par conséquent la faculté de les 
reconnaître. 

£t qu'on ne dise pas que la loi n'a 

Sarlé que des pères «qui existeraient loi^s 
e la pro^iulg^ation du Code, et s^ks\ 
tue sur ceux qui viendraient à décéder 
entre le Code et la loi; que dès lors elle 
est Gpnsée avoir compris ceux-ci dans la 
règle établie par l'article i®"', et n'avoir 
assu)éti les enfans qui réclameraient les 
successions futures , qu'aux mêmes for- 
malités qu'elle avait prescrites pour; les 
successions ouvertes, depuis 1 789. •• 

Les raisons se multiplient contre cette 
objection. 

S'il eut été déraisonnable d'exiger, 
pour constater l'état 4<^^^nfans dçnt les 
pères n'existaient plilis , - des conditions 

au'il leur eût été impossible de remplir, 
aiu'ait été absurde d'opposer une vo- 
lonté présumée à celui qui pouvait dé-r 
clarer ses intentions positives; et voilà U 
base de la distinction ci-dessus rappelée , 
le véritable sens de la loi du la brumaire 
an a y et le caractère que sts auteurs ont 
voulu lui imprimer. 

On a donc exigé , pour cette' classe 
/d 'enfans dont les pères se trouveraient 
exister au moment de la publication de 
la loi, une reconnaissance faite devant 
un officier public. 

C'est dans les articles 1 1 et 1 2 que se 
Ir Olive celte disposition. 

JKlJe parait d abord ne s'appliquer qu'à 
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des cas particuliers ; mais en y réfléchis- 
sant, en se rappelant que le/ législateur 
a voulu abolir la recherche de la pater- 
nité non avouée , et fonder sur une re- 
connaissance positive les rapports des en- 
fans naturels avec leurs parens , il est fa-* 
cile de voir que la loi du 12 brumaire a 
institué la formalité de la reconnaissance 
' devant l'ôffider public pour les pères sur- 
vivans. 

A ces motifs puisés dans l'esprit et 
dans la lettre de la loi viennent encore 
se réunir des considéra tionsf extra judi- 
ciaires, qui ne doivent poinr, sans doute , 
avoir le poids de l'autorité , mais qui 
peuvent servir à éclairer ceux aux yeux 
desquels la loi pni^iit obscure. 

Qu'on revoie I;j CûrresjTond^nCe du co- 
mité de législatiuTi , et celle de b corn- 
mission executive qui lui utrtît subordon- 
née ; qu'on pèse les prujeU ciïiaiié.s de ce 
comité, et les opinions de ses fiiembrcs \ 
on trouvera que rien n'a élc nt5glîgé afin 
d'éviter toute rcdicrche de b pstcrnilc 
non reconnue publiquement. 

Dans un projet de décret d'ordre du 
Jour, adopté par lé comité, sur le rap- 
port du représentant du peuple Oudoi , 
et qui ne parait pas avoir clé présenté à 
k Convention natiotialc', il s'agissait de 
savoir si la retenue du sixième , autorisée 
par l'article 4 ^^ '^ ^^i '^u ^^ brumaire 
ata a.^ pouvait avoir lieu dans le cas où 
l'événement dé là mort <|iii a ouvert la 
succession>:%st postérieur à la Idi; voici 
la réponse : ConsidérarHquHl y a eu 
transmission de biens aux hé riliersf pré- 
somptifs, \ si V enfant né hors du ma- 
riage n*a pas été recorinw àuthentirfUe- 
ment par^evant l ' officier pîtblic ^ passe 
à l'ordre du jour, ■ . ■ ■■ ^ i^ ^ 

La commission- des; administrations d^ 
viles, police et tribiinauie , écrivait, 'dans 
sa crrciilaire du i5 prairial an- 3 : Les ac- 
tiens en déclaration de paternité sont 
proscrites. Pour vous en convaincre , Ht 
suffira d'approfondir^ avec nous quel- 
ques-unes' des dispositions de la loi pré- 
citée (celle du la brumaire fida 3); è/ 
d'abord vous remarquerez que si, dans 
l'article 8 , qui ne dispose que pour le 
passé , la loi n'a donné pour étor- 
. blir, etc. 

Le 19 brumaire précédent, à l'occa- 
sion de la discussion de quelques articles 
du Code civil, le rapporteur (Camba- 
cérés) s'exprimait ainsi à la tribune de la 
Convention .nationale : Personne n'i- 
gnore combien, dans les habitudes de 
lu vie , il est facile de répandre la pré- 
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somption d*une paUrnité qui n'a ja^ 
mais çxisté ; c'est pour cela que la loi 
du\% brumaire ex$ge la reconnaissance 
du père. Vous cwez encore prévu le cas 
où il n'exisierail plus (à Tépoque de la 
publication de la loi ) , el vous avez dit 
(parTarticle 8) qu'alors on suppléerait 
/au défaut de reconnaissance , p€w la 
preuve résultant des actes publics ou 
'is donnés, à 
', pour l'entretien et 
nfai 

Cette explication n*a [itoint sans doute 
Tautoritë ae la loi; mais elle peut du 
moins lui servir de commentaire. 

Voyons maintenant les objections qu*on 
oppose à cette doctrine. 

lo Vouloir, dit-on, que les successions 
ouvertes depuis la loi du 12 brumaire 
an 2 fussent régies par un Coàe. qui n*a 
aucune existence ; que les «nfans n y fus- 
sent admis qu*en rapportant les preuves 
qui sont exigées par ce Code , ce serait 
lui donner un effet rétroactif aussi in- 
Juste y aussi illégal que s'il s'appliquait 
aux successions antérieures au la bru^ 
maire an a ; ce serait réduire à Fimpos- 
sibilité les en£ms naturels. 

La réponse à cette objection est simple 
et facile. 

La loi ne rétrograde^ que quand elle 
ravit des droits acquis : il n'y a point àt 
rétroacticm lorsqu'il s'agit de développer 
et d'expliquer un principe nouveau ou 
admis sous des concutious. 

Avant le 4 juin 1793, les en£auis natu- 
rels n'héritaient pas de leurs pères ni de 
leurs mères : en leur accordant les droits 
de fiuccçssîbiUté , le législateur a pu se 
réserver le pouvoir de déterminer 1 exer- 
cice de set droits; e'est ce qu'il a fait 
par le décret du 4 juin. f 

Le la brumaire suivant , il s'est expli^ 
que à l'égard de ceux de ces en&ns dont 
les pères n'existaient phis; il a renvoyé 
au Code civil le règlement des droits de 
ceux dont les pères vivaient encore , lors- 
qu'une reconnaissance positive n'aurait 
pas fixé leur état. 

Voici la conséquence de ces disposi- 
tions : 

Les enfans naturels qui n'ont pas été 
reconnus par leurs pères demeurent 
dans l'état d'indétermination où les avait 
placés le décret du 4 juin 1793, et ils 
n'ont que des alimens a prétendre jus- 

3u'au moment où le Code civil aura été 
écrété. 
Il y a moins de sévérité dans cette opi- 



nion qu'il n'y aurait de danger dans l'opi- 
nion contraire. 

^*» Si depuis la loi du ta brumaire , dit^ 
on encore, les législateurs n'ont pas rendo 
une loi particulière pour les successions qui 
seraient ouvertes ou qui s'ouvriraient 
postérieurement à cette loi , n'est-il pas 
certain qu'ils ont voulu eue toutes celles 
qui seraient échues avant la promulgation 
ou Code civil fussent réglées par les dis- 
positions de la loi du i a brumaire dle- 
méme ! 

Réponse, En décrétant cette loi, b 
Convention nationale devait croire qa'il 
n'y aurait qu'un très-court intervalle entre 
sa promul^tion et celle du Code civil, 
dont la discussion était à |>eu près ter- 
minée : elle ne s'occupa point du temps 
intermédiaire qui devait s'écouler entre 
ces deux époques, et il en est résulté 
une véritable bcune dans la loi. Doit-on 
en tirer la conséquence que les juges oa 
les arbitres ont le droit de remplir cette 
lacune ; qu'il leur est loisible d'interpréter 
k leur gré les vues du législateur sans l'a- 
voir consulté . et d'appliquer , contre les 
lumières de la raison, un mode étabfi 
pour un temps déterminé? Non, saD& 
doute ; et si le Corps-Législatif, en ren- 
dant la loi du la thermidor an 4»'^*' 
pas prononcé sur ce point , n'est-on pas 
fondé à dire qu'il a présumé que les 
droits de. successibilité des en£uis nata- 
reb.dont les pères existaient lors de la 
publication delà loi du la brumaire an 1 
ne devaient être réglés que par le Code 
civil. 

On invoque enfin l'autorité de la ju- 
risprudence. Ce que je viens de dire ré- 
|>ond d'avance aux argumens qu'on peut 
tirer de la manière doni les tribunaux, 
exécutent la loi du ta brumaire an a. 11 
en est d'ailleurs plusieurs qui ont su saisir 
le véritable sens de la loi, et d'autres 

3ui ont référé aux législateurs les moti& 
e leurs doutes : ajoutez qu'on pourrait 
citer mille exemples d'erreurs consacrées j 
par la jurisprudence, et détruites, en- 
suite par la jurisprudence même, lon- 
que les fuees ont été mieux instruits. 

Les indications que je viens de donner 
jètent une grande lumière sur le point { 
de législation qui vous occupe : il n'y 3 1 
ijue nntérét particulier qui puisse s'armer | 
contre âe$ raisonnemens fondés sur le 
texte et sur Tesprit de la loi. Non, b 
Convention nationale , en rendant justice 
à des individus long-temps victimes des 
préjugés, n'a pomt ^entendu placer dans 
des familles ceux qui ne leur appartieo 
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drarent pas^ S'il y a quelque ambiguïté 
dans les décrets rendus en cette matière ) 
la discussion du projet de Code civil les , 
fera disparaître. 

Je vous propose , jfîtoyens directeurs , 
d'arrêter , conforméhient à Farticle 3 de 
la toi du lo vendémiaire an 4) sur l'orga- 
nisation du ministère , que le jugement 
de référé du la nîvose dernier sera 
transmis au Conseil des Cinq- Cents , et 
de prendre des mesures pour éclairer les 
autres tribunaux sur la nécessités où ils 
sont d'inodter , sur la question dont il s'a- 
git , la sage circonspection de celui du 
département de $a6ne-et-Loire. 

Le Directoire exécutif arrête que' le 
jugement de référé ci-dessus mentionné 
sera transmis par un message au Conseil 
des Cinq-Cents , et que le présent arrêté 
sera inséré au Bulletin des Lois. 
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la VENTOSE 0/25(3 mars 1797), — 
Loi qui met des fonds à la disposi- 
tion du ministre de la justice pour 
les dépenses du bureau de l'en- 
voi des lois pendcaU le trimestre de 
nùfose. (II , «uU. CXIII , no 1073.) 



la TENTOSK on 5 (a mars 1797). — 
Loi qui affecte au ptaoement du tri- 
bunal correctionnel la maison des 
çi-deçant capucins de Joëlle» ( II , 
Bull. CXIV, no 1084. ) 



i3. VENTOSE a/z 5 (3 ralars 1797). — 
Loi qui met à la disposition de la 
commune de Strasbourg une partie 
de domaine national pour le prolon- 
gement d'une rue, (Il , Bull. CXIV, 
no io85.) 

i3 VENTOSE 0/2 5(3 mars 175)7 ). -^ 
Loi qui met deux millions cinq cent 
mille francs à la disposition du mi- 
nistre de V intérieur f pour l'acquit 
des dépenses faites postérieurement à 
la mise en actiçité de la Constitu- 
tion de Van 3 et antérieurement au 
i^r vendémiaire de l'an 5. ( II , Bull. 
CXIV, p. 1089.) 



a 3 VENTOSE an s {Z mars 1797). — Loi 
qui détermine le mode de pcirtage des 
biens provenc$nt d'émigrés, appeirte^ 
nant à la République par indivis 
avec d* autres copropriétaires, ( II, 
Bull. CXI, no 1054:) 

Voy. loi du ^frintaire an 7. 

^ ( R^olation du a 5 Tenlose. ) (i). 

Le partage des biens provenant d'é- 
migrés , appartenant à la République par 
indivis avec d'autres copropriétaires , sera 
dirigé par l'administraticm de départe- 
ment du domicile de l'émigré ou du pa- 
rent d'émigré décédé , quand même, il 
n'y aurait aucun bien-immeuble situé dans 
le département du domicile. 



i4 VENTOSE fl/i 5 ( 4 mars 1797 ). — 
Arrêté du Conseil des Cinq- Cents , 
contenant la liste des noms des re^ 
présentans du peuple qui, ayant été 
membres de la Convention , se troii'* 
cent encore à l' époque du 10 ventôse 
membres du Conseil des Cinq- Cents. 
(B., t, LXVU, p. 355.) 



i5 VENTOSE an $ {5 mars 1797). — 
Arrêté du Conseil des Gnq - Vents , 
Contenant les listes des membres res- 
tant jusqu'au i^^ prairial prochain 
ou jusqu'au i^^ prairial an 6. (B. , 
t, LVII , p. 36a.) 



i5 vrtîTOSE a/1 5 (5 mars 1797). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
qui ordonne la publication de la liste 
des membres de la Convention sor- 
tant au \^^ prairial cm S ^ ou restant 

• jusqu'au i^^ prairial an 6. ( B. , 
t. LXVII,p. 368.) 



16 VENTOSE on 5 (6 mars 1797). — 
— Arrêté du Directoire exécutif,qui 
détermine la manière dont le Bul- 
letin des Lois doit être t'émis aux 
fonctionnaires publics. (Il, Bulletin 
CXUI,no ,074.) 

Le Directoire exécutif, instruit que 
dans plusieurs communes les directeurs 
•de la poste aux lettres exigent des fonc- 
tionnaires publics auxquels le Bulletin 



(1) n B*y a pas «u déclaration d'urgence. 
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des Lob est adressé, qu*Us se transportent 
eux-mêmes et en personne dans leurs 
bureaux pour y donner décharge de ce 
Bulletin ; 

Considérant que, s*il est essentiel au 
bien du service que le Gouvernement 
soit assuré, par des récépissés exacts, 
de la transmission du Bulletin des Lois, il 
n*est pas moins nécessaire de ménager le 
temps des fonctionnaires publics, qui le 
doivent tout entier à l'exercice de leurs 
fonctions, et de prévenir les nombreux 
inconvéniens qu\ pourraient résulter d'un 
mode de distribution aussi vicie^ux , 

Arrête : 

Art I^^ Le Bulletin des Lois sera porté 
et distribué de la même manière et dans 
la même forme que les lettres venant de 
la poste. 

a. pans toutes les communes de la Ré- 

Sublique où , avec un bureau de poste , 
se trouve des autorités ou des fonction- 
naires publics auxquels le Bulletin des 
Lois est adressé officiellement, il sera re- 
mis au facteur ou au distributeur dès 
lettres , par le directeur de la poste , un 
livre-journal destiné à recevoir les dé- 
charges du Bulletin des Lois. 

3. Ce livre- journal sera porté , avec le 
Bulletin ,' chez le fonctionnaire public au- 
quel le JBulIetin est adressé ; et celui-cî , 
en recevant le Bulletin , sera tenu d'é- 
crire sa décharge sur ce livre. 



16 VENTOSE an 5(7 mars 1797 ). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, 
relatif à un débarquement sur les 
côtes de ïç, Grande-Érctagne , de plu- 
sieurs Centaines de forçats enrégimen- 
fés et tirés des bagnes de Brest et de 
Rochefort: (B. , t. LXVII, p. 370.) 

17 VENTOSE o» 5 (7 mars 1797). — 
Loi relative aux acquéreurs de do- 
maines nationaux qui ont encouru 
la déchéance, et aux soumission- 
naires d'objets dont la vente a été 
suspendue. {11^ Bull. CXI, n© io55; 
Mon, du m ventôse an 5.) , 

Voy. loi élu i3 thermidor an 4', du 
ik fructidor an 5. 

,(RésoIaUon da i3 Tenlose.) 

Ze Conseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 
précède la résolution ci-après, approuve 
l'acte d'urgence. 

, Suit la teneur de la déclaration d'ûr- 
^encc et de la résolution du i3 ventôse: 



AU 17 VBKTOSB AH 5. 

Le Conseil des Cinq -Cents , considé- 
rant que la déchéance prononcée par la 
loi du i5 thermidor contre les acquéreurs 
de domaines nationaux soumissionnés en 
exécution de celles des 28 ventôse et 6 
floréal an 4 9 pour défaut de paiement , 
n'a plus les mêmes caractères de justice , 
lorsqu'il existe, soit par la lenteur des es- 
timations, soit par des suspensions, une 
multitude de causes de retard qui n'ont 
pas pu être prévues , 

Voulant prévenir , le plus promptemeot 
possible , les inconvéniens qui pourraient 
en résulter contre les soumissionnaires, 

Déclare qu'il y a urgence. 

Art. i^r. Ceux qui, à l'époque de la 
publication de la présente, n'auraient 
pas satisfait entièrement au paiement des 
sommes échues sur les deux premiers 
sixièmes du dernier quart, mais qui n*au- 
ront pas retiré leurs consignations, sont 
relevés de la déchéance qu'ils ont encou- 
rue , si , dans le délai de vingt jours après 
cette publication , ils ont acquitté la to- 
talité des termes échus. 

2. Les soumissionnaires d* objets dont 
la vente a été suspendue par autorité su- 
périeure , et qui n'ont point retiré leurs 
consignations , seront , en tas de décisiou 
fevorable sur leurs réclamations , admis , 
dans les vingt jours de la notification qui 
leur en sera faite à la requête du com- 
missaire du ■ Directoire exécutif auprès 
de l'administration centrale , à payer tous 
leurs termes échus, sans qu'on puisse 
leur opposer la déchéance. 

3. Les soumissionnaires d'objets dont 
les estimations n'ont pu être faites, et 
dont les consignations ne s'élèveraient 
pas à la totalité dés termes échus, seront, 
dans les vingt jours de la clôture du pro- 
cès-verbal d'estimation, admis à com- 
pléter le paiement de ces termes. 



17 VENTOSE «h 5 {7 mars 1797). — 
A^êté du Directoire exécutij, por- 
tant qu'on ne doit pas laisser subsis- 
ter des termes propres à rappeler te 
régime monarchique, en tête ou à la 
fin des lois dont la réimpression est 
ordonnée. (II, Bull. CXIIl, n» 1075.) 



17 VENTOSE û/i 5 ( 7 mars 17^7). — 
Loi qui autorise un échan^ de fonds 

, entre l'hospice jde la commune de 
Coutcmces et le citoyen Julien Le- 
loup. (Il, Bull. CXI V, no ,087.) . 
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1^ VKNTbSB an 5 (7 mars 1797). — 
Xtoi gui rétablit la commune de Thil- 
leul-Folenfànt dans son état primi- 
tif , tt annuité l'arrête gui pronon- 
çait sa réunion à celle de Caorches. 
(Il, Bull. CXII,no 1060.) 



17 VKNTOSB o/i 5 (7 mars 1797). — 
Loi gui met six mille six cents francs 
guatre-vingt-guùize centimes à la 

^ disposition du nûnùstre de la Justice 
pour te paiement des traductions ita- 
liennes arriérées, (II , Bull. CXIV, 
n» 1088.) _ 

18 VENTOSE an 5 (8 mars 1797). — 
— Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant les chevaux hahîtueflement 
employés au halage et à la naviga-- 
tion sur les rioiëres d'approvisionne- 
ment. ( II , Bull. CXI , no io56. ) 

Le Directoire exécutif considérant 
que le service des chevaux employés ha- 
bituellement au halage et à la navigi.tion , 
sur les rivières d'approvisionnement , est 
d*une nécessité indispensable , et que les 
approvisionneinens des grandes com- 
munes pourraient être compromis , si ces 
chevaux en étaient divertis pour d'antres 
services , 

Arrête : 

Les chevaux entretenus dans les dépôts 
ou chez les particuliers, le long ou à 

Fortée des rivières navi^bles servant à 
approvisionnement de Paris et autres 
grandes communes , et employés habi- 
tueiieraent aux travaux du halage et de 
la navigation sur les rivières, sont et de- 
meurent exclusivement en réquisition 
pour ce service , sur les lieux de leur éta- 
blissement. 

18 VENTOSE an 5 (8 mars 1757). ~ 
Arrêté du Directoire exécutif , gui 
destitue deux fonctionnaires pu- 
blics pour avoir refusé de prêter le 
serment de haine à la royauté , etc, 
( n, BuU. CXII, no 1061.) 



iB VENTOSE fl/î 5 (8 mars 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif , con- 
tenant proclamation des brevets d'in- 
tention délivrés depuis lé 3o pluviôse 
a>n \\ jusgu'au 3 pluviôse o/z 5. (II, 
BuU. CXlV, no 1089- ) 
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19 VENTOSE an 5(9 mars 1797). — 
Loi relative aux conditions gui étO" 
blissent la résidence donmint droit 
de voter dans les Assemblées pri- 
maires. (II, Bull, ex, no io46,) 

Voy. loi du a 4 ventôse an ?. 

(Résolution da 10 Tentose. ) 

Art. !«'. La résidence requise par l'ar- 
ticle 17 de l'acte constitutionn<;I pour 
voter aux assemblées primaires d'un 
cantèn, ne se perd point par le simple 
séjour hors de ce canton , quelle qu'ait 
été sa durée , s'il n'a été occasioné que 

{>ar l'exercice de fonctions publiques, par 
e service militaire ou par force majeure. 
Réciproquement , elle ne s'acquiert 
point par un pareil séjour, s'il n'a eu que 
la même cause. 

a. En conséquence, les fonctionnaires 
publics et militaires rentrés à leur domi- 
cile par congé, ou par la cessation de 
leurs fonctions, sont admis aux assem- 
blées primaires et communales des can- 
tons d'où ils ne se sont éloignés que pour . 
le service public, quoique leur éloigne- 
ment ait duré plus d'une année. 

3. Les fonctionnaires publics ne peu- 
vent voter dans les assemblées primaires 
et communales des cantons où ils exercent 
leurs fonctions , qu'autant qu'ils y avaient 
précédemment leur domicile ordinaire , 
ou qu'ils l'y auront transféré depuis au 
moins un an par Vinscription civique 
dans les registres de la municipalité. 



19 VENTOSE a/i 5 (9 mars 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif qui 
détermine l'époque de la cessation 
de distributions de bois aux officiers 
et commissaires des guerres employés 
dans l'intérieur et à la gendarmerie 
nationale, (II , Bull. CXIII , no 1076.) 



ao VENTOSE an 5 (10 mars 1797 ). — 
Loi gui détermine la mariière de 
procéder aux réparations des do- 
maines nationaux , lorsgu* elles n 'ex- 
cèdent pas cent cinquante francs, (II, 
Bull. CXIII , no 1077.) 

(Résolution du il venlo$e. ) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 

{)récède la résolution ci-après , approuve 
'urgence. 
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Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
geocc et de b résolution du ii ventôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents f après avoir 
-entendu le rapport de sa commission sur 
le message du Directoire executif, du a8 
pluviôse dernier , tendant à (aire déter- 
miner la somme de cent cinquante francs, 
monnaie métallique , celle à concurrence 
de laquelle les réparations des domaines 
nationaux pourront être faites sans adju- 
^icatioc au rabais, et à faire rapporter 
la loi du 5 pluviôse an ^ , qui , lors du 
'^scrédit des assignats, la porta à six 'cents 
francs, 

Considérant que la loi du 1 1 septembre . 
1791 n'autorisa ce mode que pour les dé- 
penses qui n'excéderaient pas cinauante 
frs^ncs ; que celle du a5 avnl 1793 relève 
'd'après les nootifs , d'une plus sage admi- 
nistration à la somme de cent cinquante 
francs ; et que le taux de six cents -francs 
fixé par le décret du 4 pluviôse an 3 , est 
excessif en valeur métallique ; 
' Considérant qu'il est instant de pré- 
venir, d'une part, les lenteurs et frais 
d'adjudication au rabais pour réparation 
* minutieuse , et de l'autre , la dilapidation 
de la fortune publique qu'entrainetait la 
dispense de cette forme salutaire pout 
des objets plus împortans , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Art. i**". Le décret de la Convention 
^nationale , du 5 pluviôse an 3, qui auto- 
rise l'agence nationale de l'enregistre- 
ment et des domaines à faire , saiïs autre 
formalité qu'une visite et un devis esti- 
matif, les réparations reconnues néces- 
saires et urgentes aux couvertures des 
édifices nationaux , sans fixation d'un 
rniaximutn de' leur dépense, et toutes 
autres réparations qui n excéderaient pas 
*4ix cents fanes , est i>apporté. 

3. En exécution de /:e\m du 25 avril 
*t793, en y ajoutant relativement aux 
"espèces de biens suàceptibles de répara- 
tions, les administrations centrales de 
département pourront autoriser les pré- 
»posés à l'adnunistration des domaines na- 
-iionaux , à faire , sans adjudication au ra- 
bais, et par économie, les dépenses né - 
Hressaires pour les réparations des édifices 
^t autres domaines nationaux, lorsque 
4es mêmes dépenses -n'excéderont pas la 
=^mme de cent cinquante francs. 
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// du Trésor public. ( II, Bull. CXIÎI, 
no 1078 ; Mon, du a3 ventôse on 5.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 

f>récède la résolution ci-après , approuve 
'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 27 phmose: 

Le Conseil des Cinq-Cents , considé- 
rant que les besoins des hospices civils 
exigent que les rentes, redevances ou 
capitaux qui ont été -franchis , et dont le 
Trésor public a profité^ leur soient 
proînptement remplacés en biens de la 
même espèce dont les hypothèques ne se- 
ront pas éloignées ; 

Considérant aussi que les établissemens 
formés pour secourir les pauvres h do- 
micile , doivent jouir , le plus tôt possible , 
des avantages accordes aux hospices civils 
par la loi du 16 veYidémiaîre an 5, dédare 
qu'il y a urgence , et prend la résolution 
suivante : 

Art. !«»•. Les artides 5 , 6, 7, 8, 9, 
10, Il et 13 de la loi du ifi'vendémiaire 
an 5 ^ qui conservent aux hospices dvils 
ceux de leurs biens qui n'ont -]^ été 
vendus , et qui déterminent le niode de 
remplacement de ceux qui ont été alié- 
né&, lorsque le Trésor public a profité 
du produit de leur vente , sont commims 
aux établissemens formés pour les jsecoon 
à domicile. 

2. Les administrations centrales dési- 

S Fieront aux hospices dvils et aux bureaux 
e bienfaisance établis pour les secours à 
domicile, en observant Jes formalités 
prescrites t>ar les artides 7 et "8 de h iok 
du ifi venaémiaire an 5 , des rentes fon- 
ciëties ou constituées dues à la Républi- 
que , lorsqu'il s'en trouvera , en rempla- 
cement de celles qu'ils prouveront leur 
être dues par le Trésor public en exécu- 
tion de l'artide 9 de ladite loi , ou à quel- 
que titre que ce soit. 

A cet effet, les administrations cen- 
trales pourront ei^iger des a^bninistra- 
tions munidpales les renseignemeos dont 
elles auront Besoin. 



Ho VENTOSE on 5 ( 10 mars 1 797 ). — 
Loi relatù^e au remplacement des 
rentes foncières dues aux hospices 
civils , et qui ont été aliénées au pro- 



ao VENTOSE an 5 (10 mars 1797). — 
Loi qui fixe le lieu de la réunion^s 
assemblées électorales. (Il, Bull. "CX, 

ti9 1047. ) 

ao VENTOSE ^71 5 ( 10 mars 1797). — 
Loi qui ordonne le pairment proid- 
soire d'un second cinquième à compte 



DIRECTOIRE.' — DU 20 
-dés contributions de Van 5. i II , 
Bull. CXI, no ,057.) ' 



AU 23 VENTOSE AN 1 



31-9 



a o VENTOSE an 5 (jo inars 1797). 

Loi qui annuité la nomination faite , 
fe ij brumaire an 4 du juge-de-paix 
du canton de Calm, (II, Bull CXIV, 
n*» 1090. ) 

2 1 VENTOSE an 5 (il mars 1797). 

Loi concernant la radiation des in- 
dividus portés sur la liste des émigrés 
après leur mort, (II," Bull. CXIII, 
n» 1079; ^ton, du aS ventôse an 5.) 
(Rësoluiion du 11 venlose.) 

Le Conseil des Anciens, CDiisîdérant 
que la justice exige que les erreurs com- 
mises par les autorités constituées à Vé- 
gard dés citoyens inscrits sur les listes 
des émigre's, soienl promptement réparées, 
et que la loi en fournisse les moyens au 
l>irectoire exécutif, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 1 1 ventôse ; 

Le Conseil des Cinq-Cents, considé- 
rant que si les lois sur les émigrés doivent 
être sév^ement exécutées, elles ae peu- 
vent cependant point atteindre les ci- 
toyens qui n'existaient pas lorsque leurs 
noms ont été inscrits sur les listes d'émi- 
grés , qu'il est instant de ' donner les 
moyens de réparer les erreurs commises 
à cet égard par les autorités constituées, 
déclare qu'il y a urgence, et, après avoir 
déclaré 1 urgence , le Conseil prend fa ré- 
solution suivante : 

Art. ler. Les dispositions de l'article 3 
de la loi du 26 (loreal an 3 , ne sont point 
applicables aux individus portés sur les 
listes d'émigrés, après leur mort légale-, 
ment constatée en France : leurs héritiers, 
sont en conséquence autorisés à se pour-' 
voir jusqu'au i*-^ vendémiaire de l'an 6, 
pour eu obtenir la radiation , en se con-r 
formant aux lois existantes. 

2. La présente résolution sera imprimée. 

21 VETSTOSE a/î 5 (il mars 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qut 
aecorde une récompense au citoyen 
Boivin pour un acte de déçouem,ent: 
(II, Bull. CXIV, no ,091.) 

2t VENTOSE an 5 (11 m^rs 1797)1 — 
Décret du Conseil des Cinq-Cents, 
qui rejeté la résolution relative aux 



sommes reconnues être dues mtx 
fournisseurs pour causes, antérieures 



22 VENTOSE an S (12 mars 1797) — 
Loi relative au droit de 'voter dans 
les assemblées primaires, ( II Bull 
ex, no 1048.) 2 



22 VENTOSE a/z 5 (12 mars 1797). — 
Loi relative au remplojcement des 
élus pour le troisième tiers, en ven- 
dé/maire an 4, qui ne sont plus au 
nombre des législateurs. (Il , Bulletin 
CaU , no to6 2.) 



22 VENTOSE an 5 (12 mars 1797). 

Loi qui met à la disposition des com- 

-rriissaires de la Trésorerie nationale 
cinq cent quatre-vingt-trois mille six 
cent cinquante francs , pour le com- 
plément des dépenses du second tri- 
mestre de Van 5. (II, BulL CXII, 
no io63.) ^ ' 

22 VENT0«?E 072 5 (12 mars 1797). — 
Loi qui déclare celle du ^floréal 
an 4 applicable à fa veuve de Rai- 
mo/iéi-Zac>mH«r. (fl, Bulletin CXII , 
no 1064.) 

I l I I I I w t. 

23 VENTOSE an 5 '{ i3 mars 1797 J. — 
Loi qui fixe l'indûmniiédes électeurs. 
(II,Bul!.CXII,iioio650 

<IU<olutipA du a3 veaidse.) 

Art. i«r.-,L^s éldcteuffs. recevront une 
indemnité de trois francs par chaque jour 
de présence à l'assemblée électorale lUs 
frai^ de voyage leur seront en outre rem- 
boursés , à raison de sobcantc-quinze cen- 
times ou quinze soui par lieiie. 

2. Les électeurs domiciliés dans les 
communes où se tiendront \^s assemblées, 
électorales, n'auront droit à aucune in- 
demnité. 

3. Les électeurs seront payés par les 
receveurs du droit d'enregistrement, sur 
une ordonnance signée par les président 
et secrétaire de l'assemblée électorale ; eî 
vi«ée par l'administratioû centrale du dé- 
partement. 

23 VENTOSE ût/z 5 ( i3 mars 1797). — 
Loi qui maintient la division provi- 
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soire de la ci-~dei>ant Belgûfue en dé- 
partemens et en cantons, { \\ , Bul!. 
(:XII,n*io66.) 



a 3 VENTOSE an 5 ( i3 mars 1797 ). — 
Loi qui ordonne le renouçelUment 
des aatoriiés eonstituées dans Us 
neuf départémens réunis h 9 vende- 
miaire an 4* (11, Bull. CXII , no 1067.) 
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(|ui4es, pourra voter dans les assemblées 
primaires et commuaales des cantons où 
il exerce ses fonctions , s*fl y a-vait précé- 
demment son domicile , ou s'il l*y avait 
transféré depuis au moins un an par son 
inscription sur le registre civique de Fad- 
rainistration municipale^ 



23 VENTOSE an 5 (i3 mars 1797). — 
Arrêté du "Ùirectoire e.xéculif, qui 
bidonne ta confection d*un tabfeau 
des membres des tribunaux et des ju- 
gcs-de-paix de la Rénuhlique, (II, 
Bull. CXIU,»» H>8o.) 



04 VENTOSE an 5 (14 mars 1797). — 
Loi portant que les militaires qui 
ne font partie d'aucun corps armé 
ont le droit de voter dans les Assent^ 
blées primaires. (II, Bulletifi CXI, 
noio58.). 

Yoy. loi du 19 ventûse an 5. 

(RéiolatioB do »l wntose. ) 

Conformément à Tarticle 3 de la réso- 
Ivition du 16 ventôse , tout individu «t- 
tarhé au service des armées de terre et 
de mer , ne faisant partie d^aucun corps 
armé , soit en garnison dans le lieu , soit 
en rade , ayant d'aiUeurs les qualités re- 



34 VENTOSE an 5 ( i4 mars 1797)* — 
Loi qui rétablit la con traintepar corps 
en matière civile. ( II , BuU. CXII , 
nf* 1068; Mon, du 29 ventôse on 5.) 

Voy. lois des 9 e/ 3o nutrs 1793, 
et du i S germinal an 6. 

(RételotiAa ^ la v«nl09e.) 

Le ConseiL.^,,^ conside'rant qu'il im- 
porte de rendre aux obligations entre ci- 
toyens , la sûreté et la solidité qui seules 
peuvent donner au commerce de la Ré- 
publique la splendeur et la supériorité 
qu*il doit avoir. approuve Pacte d'ur- 
gence et la résolution suivante : 

Art I'^ La loi du 9 mars 1793, qui 
abroge la contrainte par otrps en matière 
civile » est rapportée. 

t. Les obligations qui seront contractées 
postérieurement à la promulgation de la 
présente loi, et pour le défeut d'acquit- 
tement desquelles les lois antérieures pro- 
nonçaient la contrainte par corps, y se- 
ront asMi)éties comme par hé passé (i). 



(i) La loi da 9 aaM 179^ n'a pas l'elfet d^in« 
pécher que la contraklc par corps n« soit exercée 
sous la loi dn 2^ venlose , pour raison d'une obli-' 
galion cootraelëc avaat 1793, Bolamment pour 
effets de commerce (4 nivôse an 9 ; Cass. S. i» i, 
3As.-=-M9 germinal as ii) Pm- S. 3, a, 39a. 
•p- J4. 13 germinal an 10; Cass. S. 3, a, 571. — 
Id. i3 Ihermidor an 10; CoimafS. 3, a, 606, F. 
S. 8, I, 5i7 euuiv. *- fd. a cl 9 août i8<»9} S. 8, 

1, 520 ).' 

Le tribunal d'appel de Paris> avait ytgfi en êtms. 
contraire le aS ventôse an 10. 

Un septuagénaire ne peut élrç soomi* aujour- 
d'hui ^ la contrainte par coq)s, par suite de condam* 
nations consulaires aniërieures \U loi dn 9 mars 
1 793, de même qu'il ne pouvait l'être avaiil It 9 
mvs 1793 : If â dispositioAs des lois anciennes ont 
été mainieanes par Itê lois ^onvelles, qui onl té- 
tabli la contrainte par corps (ai avctl 181 3; Cms. 
S. i3, 1,366). 

La contrainte par çorpt n'a pn être exor«é« 
pour l'exécution des obligations conkradées de- 
puis la loi du 9 mars 1793, qui l'avait abolie, jus- 
qu'à celle du a^ ventôse an 5, qui l'a rétablie (17 
prairial an la ; Casi. S. 4i s^ 7>3 ; ^oy. aussi S. 



&, I, 5i6. — Id. li frnelidor aa 9; BrnxeHes. 
S. 4i a, 439. — Id. i3 messifUic «n lo; C^bmar. 
S. 3.^606). 

lia coA^aiata p^ corps pent étrt pveao»cée 
pour engagemens de commerce souscnla caVaa 
4 1 mais dont la cause remonfe à tu»e ^loq^e aa- 
tërieure à la loi du q mars 179^3 (a/ oclolire 
1806 î Càss. S. 6» 1 » 433. ~ î^. ao tévritr 1809 ; 
GaM.&. 9, I, ia4). 

La eontrainte par corps pouvait être orononcée 
pour des «ffiels SMucrits avmt ht loi au iS ger- 
minal an 6 , maia après celle du a 4 'ventose 
an 5 ta3 floréal an 9; Cacf. S. 1, i, 4^. — 
^ojr. les conclusions de M. Merlin lors de cet 
arrêt. S. 8, 1, 5i5 ). ' 

Dans'b FlAdite autrichienite la contrainte par 
HfiKW élail attvdiée oamme mode d'exécution à 
lAHiea les oblifiatio^ coomtccielea, las juge» ne 
pouvaient se diiptoscr d^ (a pTOPHM»«wr eiicv« 

Î|ue le débiteur oe fut aucanement 4e mauvaise 
oi. •— La loi du a4 ventôse an 5 a abrogé 
l'arrêté des représentans en mission du 27 Ihet- 
raidor an a , qui ^<^ljt la cqi^faiA|e pfr «orfs 
dans la Çelgiqufi (i&n^r» i8ia; Oas. Su i^,, 1» 
3o3). 
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»4 YBHTOM o/» 5 {i4 mart 1797). — 
Loi relative aux Jurés qui ne sont 
pas rendus sur la sommation à eux 
faite, (n,Bull. CXm,no 1081.) 

(Résolalioa du a^ventoM.) 

Art. 1". Les articles 464 el 5i4 de la 
loi du 3 brumaire , des de'Iîls el des 
peines , portant que tout juré qui ne s'est 
pas rendu sur la sommation qui lui en a 
été £aite , est condamné à la privation de 
son droit d'éligibilité et de sufFrage pen- 
dant deux ans, sont rapportes. 

a. Aucuns jugemens rendus contre les 
jurés qui ne se seraient pas rendus à leur 
poste ne peuvent leur être opposés à 
refTel de les priver de Texercice ae leurs, 
droits politiques. 



a6 VENTOSE tf/1 5 (16 mars 1797 ). — ^ 
Loi qui prononce des peines .contre 
l'exportation des grains ou farines. 
en, BnlL CXni, flo 1082.) 

Voy. lois du h=i Al août 1791 ; du 
a I prairial an S \ du 19 vendémiaire 
an 6 ; arrêtés des 1 7 prairial an 'j et 
a 8 germinal an 8, toi du a décembre 
1814. 

( Ritohilion dtt 14 veniose.) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les 
motiSi de la déclaration d'urgence qui 
précède la résolution ci-après , approuve 
l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la dédaratiop d'ur- 
gence et de la résolution du 4 ventote : 

JLe Conseil des Cinq -Cents, après 
avoir entendu le rapport de là commis- ; 
sion chargée d'examiner le message du 
Directoire exécutif, du 37 vendémiaire 
dernier, relatif, aux subsistances, 

Considérant que la rigueur des peines 
prononcées par la loi du ^ vendémiaire 
an 4 9 contre l'exportation nés grains , en 
rend l'application difficile , et qu'il est in^ 
dîspensaible de les modifier» 

Déclare qu*il y a urgence» 

Art. i«'. La défenve d'exporter des 
grains ou farines de toute espète, est 
maintenue» 

a* Tout transport de grains ou farines , 
sivpris de nuit , ou seuls possavanf , dan» 
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la distance de dncj kilomètres ( une lieue 
en-deçà des frontières de terre, et de 
vingt-cinq hectomètres (une demi-lieue) 
des côtes maritimes , kera confisqué avec 
les voitures, bêtes de somme, bateaux 
ou navires servant au transpoH (i). 

3. Sont exceptés de la formalité du pas- 
savant les grains portés de jour du mou- 
lin, el les farines «n révenant, dont ïe 

roids n'excédera pas six myriagrammes 
cent vingt-trois livres et demie.) 

4. Le passavant sera délivré par les pré- 
posés au bureau des douanes le plus voi- 
sin , ou par le président de l'administra- 
tion municipale du domicile du proprié- 
taire , aunuel cas il sera signé du com- 
missaire du Directoire exécutif. 

5. Le passavant indiquera la quantité , 
le lieu de l'enlèvement et de destination , 
l'heure du départ, et la route à tenir (a). 

6. Les conducteurs ou propriétaires , 
outre la confiscadon prononcée par l'ar- 
ticle 9 , seront condamnés par le tribunal 
de police correctionnelle a une amende 
de^ 10 francs par cinq myriagrammes (un 
quintal) de grains, et de douze francs 
par cinq myriagrammes (un quintal) de 
farine. 

a6 VENTOSE cm S ( 16 mars 1797).-^ 
Loi qui accorde une pension aux 
enfans de Lauze Duperret, ( Il , Bull. 
CXIV, n« 109a.) 



»7 VENTOSE an 5 (17 mars 1797). "^ 
Loi qui transfère à Walmunster le 
siège de l'administrcUion municipale 
du canton d'Oitomnlle. (H, Bull. 
CXIV, no 1093.) 



a8 VENTOSE an s (18 mars 1797 ). -^ 
Loi qui autorise un échange de bâti- 
mens entre l'administration centrale 
du département du Pur-de-Dôme et 
le citoyen Omssaing. (Il, Bull. CXIV, 
n* 10940 _____ 

39 VENTOSE an 5 (19 mars 1797). — 
— * Arrêté du Directoire exécutif, 
concernant le recouvrement des 
amendes prononcées par les tribu- 



(i> Celte loi, noUmmenl Tari, a, n'est abrogée, 
ni par celle da 21 prairial même aiméé, ni par 
Tari. 4 de la loi dn 19 vendémiaire an 6 (ai flo- 
réal an ix\ Câss. S. 4i 2, au, et 7, a, 99a). 



(a) L'art. 1*' da litre VIH de ratrélé des Txïn. 
sulSf du 27 frimaire an 1 1, n*e$t pas applicable anx 
acqails^k'Caution pont sortie de grdns ( 4 février 
t8o7îCau.S. $, l,4i)- 



^74 ^ O^RSCTOUX. — 

commissaire du Directoire executif près 
Tadminist ration municipale du caokm 
pour y apprendre un métier ou profes^ 
sion conforme à leur goût et à leurs fa- 
cultés ; à TefFet de quoi , les commistioiis 
des hospices civils , sous la surreillaoce et 
approbation des autorités constituées a«s- 

Suelles elles sont subordonnées, feront 
es transactions particulières avec ceux 
qui s*en chargeront. Pourront également 
ces commissions , sous l'approbation des 
mêmes autorités, faire des engageniens ou 
traités avec les capitaines des navires dans 
les ports de mer de la République , lor^ 
que les enfans manifesteront le désir de 
s'attacher au service maritime. 

i4- Les Bourrices et aatrel habitatis 
qui auront élevé jusqu'4 douie ans les 
enfans qui leur auront été confiés pour- 
ront les conserver préferablement à tons 
autres, en se chargeant néanmoînB dd leur 
taire apprendre un métnr ou de les ap- 
pliquer aux travaux de Tagricultare , et 
en se conformant aux dispositbns des ar- 
ticles 6, 7 et 8 du présent règlement. 

i5. Les cultivateurs ou manufacturiers 
chez lesquels seront placés des enfans 
ayant atteint l'âge de douze ans , ou ceux 
qui , ks ayant élevés Jusqu^à cet âge , les 
conserveraient aux conditions portées en 
1 article précédent , recevront Une somhié 
de cinquante francs , pour être employée 
à procurer ài ces enfens les vêtemens qui 
leur seront nécessaires. 

16. Les dépenses résultant des dispo- 
sitions des articles i3 , i^ et i5 , seront 
acquittées suivant et conformément aux 
dispositions déterminées par les articles 
lo et tt du présent règlement. 

17. Les enfans qui, par leur inconduite 
ou la manifestation de quelques inclina- 
tions vicieuses, seraient reconduits dans 
les hospices ^ ne pourront être confondus 

^vec ceux qui y auront été déposés comme 
orphelins appartenant à des tamilles indi- 
gentes; ils seront, au contraire, jjacés 
seuls dans un local particulier , et les 
commissions des hospices prendront les 
mesures convenables pour les ramener à 
leur devoir, en attendant qu'elles puissent 
les rendre à leurs maîtres , ou les placer 
ailleurs. 

18. Les commissioBs des hospices ci- 
vils qui auront plabé fcs enfans àl>addon- 
«es dépoflés dins les étoblissemcns confiés 
a leur adttioistnatfon , en suHteilferont 
4 éducation morde, conjomtcttiénl avec 
les membres de Fadministration munici- 
pale du canton où sont situés ee* étabës- 
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^ment, et auxquels est confiée la tutelle 
de ces enfeas par la loi du a 7 frimaii-e. 
1 9. Le présent ré&lement sera imprimé, 
et envoyé aux admmistralions de dépar- 
tement qui veilleront à son exécution, et 
en rendront compte au ministre de Iraté- 
neur. 

s GERMINAL on 5 ( 93 mars 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la dénonciation au tribunal 
de casiotian^ de deux jugemens 
rendus par les triàunaux cùdls dans 
une affaire du ressort des autorités 
administratives. ( II , Buïletiii CXV. 
no 1098. ) • 

Voy. loi du \^ fructidor an 3. 

' Z« Directoire exécutif, vu le rapport 
feit au ministre de la guerre par les com- 
missaires de l'administration des transports 
militaires de l'intérieur de k République 
et étapes réanis , contenant que le citoyen 
Portier, voiturier de Saânt-Quentin, ayant 
exécuté des transports sur Mékières pour 
le compte de la République , fut obligé 
d'attendre quelque temps le paiement des 
quatre lettres de ycnture dont il était por- 
teur; que le défaut de fonds dam la caisse 
«u payeur, et les avances considérables 
que le citoyen Renomont, préposé de h 
commission à Méiières, avait déjà faites 
pour soutenir le service , avaient , pour le 
moment, ôté ^ celui-ci la possibilité d'ac- 

2uittcr les lettres de voiture du citoyen 
ortier ; qu'elles furent payées quelque 
temps après, et que le atoyen Fortîer, 
au lieu de s'adresser par voie de réc/a*- 
niation aux autorités administratives pour 
faire régler l'indemnité qui pouvait lui 
être due à raison du séjour forcé qu'il 
avait feit à Méfièt^e» pour attendre son 
paiement, se pourvut devant le tribune 
civil du département- des Ardennes , qui 
prononça en sa ferveur, par jugement du 
1 4 thermidor an 4 » et oue le tribunal 
<âvil du département de là Marne , sur 
=l*appel porté devant lui , a confirmé ce 
jagement , malgré ks môjreti» de défense 
feumis parie ëitoven Benomont, qui, en 
sa qualité de sii^ple agent d'une adminis- 
tration générale et imniédiatement dé- 
pendante du Gouvernement, ne peut payer 
cju avec les fonds que k Trésorerie na* 
iicnafe m«t à sa disposition, et ne peut, 
sous aucun rapport, être pensetineUement 
responsa^ du retard que peut éprouver 
1« versement de ces fonds ; que la con- 
duite du citdyen Fc^^r est nrégulièrc ; 



el que le tribunal^ eivil du département 
des Ardennes aurait dû déclarer lui-même 
son incompétence y en refusant de con- 
naître d'une affaire qui , par sa nature , 
était entièrement du ressort des autorités 
administratives; 

Considéf'ant que Farticle i3 du tit. Il 
de la loi du t6 = a4 ^^^^ i79<> établit 
en principe général , que les Jonctions 
judiciaires sont distinctes,, et demeure- 
ront toujours séparées des fonctions 
.administratives ; que, par la Ipi du i6 
fructidor an 3 , défenses itératives sont 
faites aux tribunaux .de connattre des 
actes d*administration de quelque es- 
pèce qu'ils soient, caix peines de droit; 

Qu'un autre principe non moins cer- 
tain , d'après les lois ààs a8 octobre = 
5 novembre 1790 et 19 nivôse an 4 > est 

3tie les demandes en paiement de sommes 
ues à la République ou par la Re'publi- 
que , ne peuvent être intentées que par 
oa contre les commissaires du Directoire 
exécutif près les administrations , et que 
les tribunaux ne peuvent en connaître 
qu'après c^u'elles opt ^ubi t'ci^mea des 
corps admmistratifs; 

Que , s*il y a conflit de ^uridictioii en- 
tre l'autorité administrative el Taiitorité 
)u4i<ùaire , c'est au ministre 4e la justice 
à déterminer la compétence , sauf l'ap- 
probation du Directoire exécutif, con- 
formément à l'article 27 de la loi du ai 
fructidor an 3 ; 

Que y dans la dasse des affoires admi- 
nistratives, se rangent naturellement tou- 
tes les ojpératîons qui s'exécutent par les 
ordres an Gouvernement , par ses agens 
immédiat^ , sous sa surveillance , et avec 
les fonds fournis par le Trésor public ; 

Que , si les demandes en paiement aux- 
quelles ces opérations peuvent donner 
lieu , ou les autres contestations qui en 
peuvent naître , étaient portées devant les 
tribunaux ordinaires , il en résulterait d'a- 
bord que Tagent du Gouvernjement , qui 
n'opère que par ses ordres et avec les 
moyens qu'il en reçoit , pourrait être 
poursuivi et condamné personnellement 
à payer des spnunes pour lesç^uelles il n'a 
contracté réellement ni fictivement au- 
cune obligation personnelle ; 

Qu'en second lieu , comme tout juge- 
ment émané des tribunaux entraîne son 
I exéLCi.Uion , il s'ensuivrait de deux choses 
Tuoe» ou que le préposé du Gouverne- 
ment 3e verrait dépotullé de sa propriété 
p2ir des saisies judiciaire^, ou que les 
I propriétés nationales seraient à la merci 
j du cre'ancier de la République , lequel 
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serait en droit , par l'autorité de la chose 
jugée , de les regarder comme le gage de 
sa créance; qu'ainsi les denrées, effets 
et marchandises dont le Gouvernement 
dispose par le ministère de ses préposés , 
seraient détournés de leur destination ; 
que les caisses de la Trésorerie nationale 
elle-même seraient saîsissables ; qu'en un 
root ,1e service général pourrait être non- 
seulement entravé, mais totalement in- 
teri'ompu ; 

Qu'en troisième lieu ,' le tribunal qui 
prend sur lui , en pai^eil cas , de fixer une 
indemnité, et d'en ordonner le paiement, 
s'arroge, contre tous les principes, le 
droit de créer une créance contre la Ré- 
publique , tandis que toute indemnité en 
faveur de ceux qui ont travaillé pour le 
Gouvernement, doit être le résultat d'une 
liquidatioB qui est exclusivement réservée 
au pouvoir exécutif; 

Qu'enfin ( et cet inconvénient n'est pas 
le moindre) le préposé du Gouverne- 
ment , personnellement poursuivi , pour- 
rait I à son tour, attaquer personnellement 
en garantie les administrateurs supérieurs 
pour rindenmiser de toutes les condam- 
nations prononcées contre lui ; 

Que tous les vices qui pourraient ame* 
ner ces inconvéniens se rencontrept dans 
le jugement rendu par le tribunal civil 
du département des A ^demies, et con- 
firmé par celui du département de la 
Marne y aue le citoyen Benomont, atta(|ué 
personnellement par le citoyen Fortier, 
pouvait prendre en garantie les commis- 
saires aux transports militaires ^ et ceux-- 
ci le minist«re de la guerre > et cedecaier 
les conMnissa^res de la Trésorerie natio* 
nale , pour les obliger à verser les fonds 
ordonnancés par lui; qu'en effet, si la 
marche du citoyen Fortier était régulière, 
celle du citoyen Benomont et des com* 
nûssaires aux transports militaires ne ]e 
serait pas moins ; mais qu'une pareille 
marche est monstrueuse, parce qu'elle 
est te renversement, de toutes les règles 
tant de l'ordre judiciaire que de Tordre 
administratif et politique ; 

Que les vexatipnii exercées contre le 
citoyen Benomont dans le département 
des Ardennes, l'ont été dans d'autres 
départemens contre d'autres préposés des 
commissaires aux transports BUntaires et 
étapes réunis , et qu'il est urgent de pren- 
dre des mesures pour les faire cesser, en 
rappelant aux tribunaux les principes qui , 
dans une circonstance semblable , ont dé- 
terminé le tribunal civil du départenaent 
de la Loire-Inferieurc à rendre , le 33 



1 



376 



DIABCTOIRE. — DU 3 AU 4 ÔSKMIIfAL AN 



D. 



brumaire dernier , un jugemcnl par le- 
([uel , w con$lilc'rant que les lois, notam- 
*< ment celle du ib fructidor au 3, fout 
« défenses aux tribunaux de coanattre des 
K actes d'administration, de quelque es~ 
« pèce qu'ils soient; que raffrètemcnt 
« des bateaux de Ferte' ( voiturier par 



<Rëfolulion du 10 ventôse.) 

Le ConselL,,,, considérant que le pa- 

f)icr-nionnaie n'ayant plus de cx>urs forcé, 
es motifs de la suspension prononcée par 
la loi du 14 fructidor an 3, de toute ac- 
tion en rescbioo pour vente ou pour con- 
, , e ' I - ^ trat équivalent à vente , deviennent sans 

« eaux ) ayant ete fait pour le compte ^|,j^^ .\ .^^ conséquence , eUe doit .être 
« de la Kepubhque aux administrateurs Jevee et qu' 



>» des tranlsports militaires , doit être con- 
te sidéré comme un acte d'administration, 
« le tribunal dit qu'il a été incompëtem- 
« ment jugé par le jugement dont est 
» appel ; décharge les appelans des con- 
« damnations prononcées contre eux ; dé- 
« boute Ferté de st& 4emandes de la 
» manière intentée , et le condanme aux 
«dépens àcs causes principale et d'ap- 
« pel, sauf à lui à se pourvoir adràinis- 
« trativcment pour le paiement de son 
« fret et de ses frais de retardement ; » 

Après avoir entendu le ministre de la 
justice , 
, Arrête ce qui suit : 

Art. i»"". Le commissaire du Direc- 
toire exécutif près le tribunal de cassa- 
tion dénoncera à ce tribunal les jugemens 
des tribunaux civils des départeniens des 
Ardennes et de la Marne , ci-dessus men- 
tionnés, et requerra qu'ils soient cassés 
comme contraires aux lois, et renfermant 
un excès de pouvoir. 

a. Les commissaires du Directoire exé- 
cutif près les tribunaux civils sont tonus 
de s'opposer ^ toutes poursuites quî^se- 
raient dirigées devant ces tribunaux con- 
tre des agens du Gouvernement ,^n leur 
nom , soit^pour raison d'errgagemens par 
eux contractés en leur qualité, soit pour 
raison d'indemnités prétendues à leur 
chacge , pour retard de paiement de som- 
mes dues par le Trésor public , et de dé- 
noncer au ministre de la justice tous les 
jugemens qui pourraient intervenir au 
contraire. 

3. Le ministre de la justice fera con- 
naître au Directoire exécutif les noms de. 
ceux de s^s commissaires qui ne se sont 
pas conformés ou ne se conformeraient 
pas ci-après à la règle rappelée par l'ar- 
ticle précédent. 

3 GERMINAL OU 5 ( a3 marsr 1797). — 
Lui. qui lève la suspension des actions 
en rescision de contrais de vente pçur 
cause de lésion d'outre moitié, ( II , 
Bull. CXV, no 1099). 

Voy. loi du 19 floréal, an 6. 



^ l'on ne peut trop se hâter de 
rendre aux citoyens l'exercice de leurs 

droits prend la résolution suivante :" 

Art. !«*■. La suspension provisoire de 
toute action et de toute instance en res- 
cision des conti-ats de vente ou équipol- 
lens à vente , pour cause de lésion d^outre 
moitié , ordonnée par l'article 2 de la loi 
du i4 fructidor, est levée. 

a. Dans les délais fixés par les lois pour 
la prescription ne sera pas compté Je 
temps qui sera écoulé depuis la publica- 
tion de la loi de suspension jusqu'à la 
f>ublication de la loi qui interviendra sur 
a présente résolution. 



3 GERMINAL an 5 ( a3 mars 1797). — 
Loi portant que le mouoement des 
sections du tribunal de cassation 
aura lieu chaque année aux mois 
de prairial et de frimaire» ( 11 , Bull. 
CXV, noiibo.) 



GERMINAL an 5 (^3 mars 1797). — 
Loi qui met deux, millions six ceht 
soixante- quinze milU huit cent trente 
sept francs trente cinq centimes à la 
disposition du ministre desfirumces, 
pour le trimestre de nioose à terminai 
an 5. (II, Bull. CXV, n» 1101.) 



3 GERMINAL an 5 (a3 mars 1797)- — 
Arrêté, du Conseil des Cinq -Cents, 
sur le message du Directoire , trans- 
mettant son ûrréti qui défend Vexé- 
cution d* un jugement du tribunal dt 
cassation , qui ordonne V apport , 
par-deçant lui, des pièces dp la procé- 
dure instruite par le conseil de guerre 
contre les agens de Louis XVJll' 
(B., LXVIII,p. 2.) 



4 GERMINAL an 4 (^4 «i^i*? >797)- "" 
Loi qui annuUe un arrêté du i^ fruc- 
tidor an a , par lequel le représenr- 
tani Pinet aine avait cassé le juge-^ 
ment rendu par une commission mi- 
litaire envers le citoyen Bru. (Il, Bull- 
CXVI, no 1106.) 



DIRECTOIRE. — DU 4 

4 GERMINAL an 5 (a4 mars 1797). — 
Loi qui affecte le bâtiment principal 
de la ci-iîepant intendance de Sois- 
sons à l'école centrale du départe- 
ment de V Aisne. (II, Bull. CXVI, 
no iio5») 

4 GERMtWAL an 5 (a4 "iars 1797). — 
Décrets du Conseil des Cing-Cents , 
oui rejèlent la résolution concerfiant 
'les poudres et salpêtres et celle rela- 
iioe à l'actif et mi passif des com- 
munes, ( B., U LXVIII, p. 16 et a3.) 



5 GERMiHAL an 5 ( a5 mars 1 797 ). — 
^liOi qui lèçe le séquestre des biens des 
individus mis hors de la loi à raison 
des conspirations et révoltes qui ont 
éclaté le 9 thermidor an a, ( II , Bull. 
CXV, no 1102.) 

Voy. arrêté du 5 frimaire an 6. 

( R^olation da 1 *'*' germinal. ) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 

F récède la résolution ci-après , approuve 
acte d'urgence ; 

Suit la teneur de la déclaration d*iir- 
gence et de la résolution du \^^ germinal. 

Le Conseil des Cinq-Cents , considé- 
rant que la loi du ai prairial an 3 dé- 
dare solennellement qu il y a plus de jus- 
tice et de loyauté à rendre les biens aux 
familles de quelques conspirateurs, que 
de s*cxposer à retenir ceux des innocens ; 
mie ce principe a servi de base à la loi 
au 3 fructidor an 4 7 rendue sur la de- 
mande de la fam^le Dubarry; 

Considérant enfin que les dispositions, 
.d'une loi pénale qui ne porte que sur quel- 
ques individus ne peuvent trop tôt être 
écartées de la législation d*un peuple libre, 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résection suivante : 

Art. i»'. L'article 4 de la loi du ai 
prairial an 3 , relatif aux biens des indi- 
TÎdus qui ont été mis hors de la loi à 
raison des conspirations et révoltes qui 
ont éclaté le 9 thermidor . est rapporté. 

2. Le sc^questre desdits biens est lève : 
en conséquence, les héritiers de ces in- 
dividus en jouiront dans Télat où ils se 
trouvent actuellement , aux charges de 
droit , et cwfïformément aux dispositions 
de la loi du ai prairial an 3. 
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5 GERMINAL cai 5 ( aS mars 1797). — 

Loi relative au dépôt des minutes des 

ci-devant commissaires au Châielet 
V de Paris, et à la confection des 

fictes par eux commencés, (II , Bull. 

CVI,noi,o7.) 

(Résolution du 20 ventôse.) (i). 

Art. i^f. Les ci-devant commissaires 
au Châtelet de Paris , ou les représentans 
de ceux qui sont décédés, seront tenus, 
chacun en' ce qui le concerne , d*exécu- . 
ter, si fait n'a été , l'article 33 de la loi 
du 7 messidor an 3 , et l'article 3 de celle 
du 3 brumaire an 3 : en conséquence , 
dans le mois oui suivra la publication de 
la présente, ils remettront toutes leurs 
minutes aux archives judiciaires. Le pré- 
posé au dépôt des archives judiciaires est 
chargé de veiller à l'exécution du présent 
article. 

3. Les ordres', comptes, liquidations 
cl partages commencés par les ci-devant 
commissaires en qualité de commis mr 
le ci-devant Châtelet, ne pourront dé- ^ 
sormais être par eiix repris et achevés. 

3. Sont exceptés de la disposition du 
précédent' article les actes qui auraient 
été spécialement repris et continués d'a- 
près le décret du 39 janvier = ^ février 
1791 , et pour lesquels cette reprise serait ^ 
justifiée par procès -verbaux postérieurs 
a ladite loi. 

Ces actes , néanmoins , ne pourront 
être achevés qu'à la charge par les ci- 
devant commbsaires qui les ont déjà re- 
pris, 1» d'en faire la déclaration au pré- 




dits actes, et de déposer les minutes y re- 
latives avant le \^^ vendémiaire de l'an 6. 



6 GERMINAL en 5 (36 mars 1797). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents , 
sur la demande de la haute-cour de ' 
justice tendant à obtenir des mesu' 
res répressives des délits et désordres 
qui suspendent ou troublent les dé- 

- fco/j. (B.,t.LXVm, p. 37.) 



6 GERMINAL an 5 (36 mars 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui . 
rejeté les résolutions relatii^s à ré- 
tablissement et à la perceptioin d'un 
droit de passe sur les grandes rouies. 
(B., t. LXVIII, p. 27.) 



(j) Il n'y ^ pas eu de déclaration d'urgence. 
9- 



i^ 
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7 GERMINAL OH S { 2^ mârs 1797).^ — 
Loi concernant le ntoéh d'admission 
et d*avan€emtnt tkms le nouveau 
corps de gendarmerie, ( II , Bulletîn 
CXY, n» iioS.) 

Voy. loi dti ^S pluviôse an 5 , ar* 
ré té du ^floréal an 5. 

( Rëtoladoa da 2& bîvom. ) 

TiTRB I«f. Admission et avancement. 

Art. i^i*. L*organisatk>ii de la ^^dar- 
merie terminée d^a^rès les dispositions de 
la résolution de ce jour, les règles d*ad- 
Tnission et d'avancement seront suivies 
ainsi qu'il sera dit ci-après. '^ 

3. Les qualités d'admission pour un 
gendarme seront • à l'avenir^ 

10 D'être â^é de trente ans; 

lo tie savoir lire et .écrire correcte- 
ment ; 

30 D'avoir lait trois campagnes depuis 
la ré^ution , dont une au moins dans la 
cavalerie ; 

40 D'être mimid'un c^rUficat de bonne 
conduite ; 

50 D'être de la taille d'un mètre soî- 
xantenloufte centimètres ( ou cinq pieds 
trois pouces six ligties ). ^ 

3v Lorsqu'une place de gendarme vien- 
dra à vaquer y l'admirastration centrale 
du département fera cjioix de trois mili- 
taires réunissant les conditions prescrites 
par l'artide précédent; elle en adressera 
la liste et les pièces à l'appui au capi- 
taine y et celui-ci , avec son avis , au cnef 
d'escadron , qui réduira la liste à deux ; 
ce dernier , au chef de division , qui en 
nomipera un. 

4. , Les gendarmes rouleront par com- 
pagnie pour arjriver au grade de ,brigar 
dier, de la manière suivaçte : 

Un quart à l'ancienneté de service dans 
l'arme de la gendarmerie; 

Un quart h l'ancienneté de service dans 
toutes les armes; 

La dernière moitié au choix des offi- 
mers de la cotmpagnie , parmi les gendar- 
cies ayant au moin^ cinq ans de service 

cette qualité. \ 

pa5. Les brigadiers rouleront par com- 
degnië , et parviendront , par ancieimetë 
en grade, à celui de maréchal -des-logis. 
Le maréchal-deslogis en chef sera nommé 
parle conseil c^iulttiimstration , parmi les 
maréchaux-des-logis de la compagnie. 

G. Sur quatre places de lieutenant va- 
cantes dans une. division^ les deux pre- 
mières seront données aux plus anciens 
wiaréchaux-des-logis de la division. La 
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troisième sera à la nomination de Tad^ 
niinîstratton centrale du département où 
la place sera vacante : à cet effet , elle se 
réunira avec le tbef d'escadron et le capi- 
taine ; ils dioisiTont parmi les maréchaux- 
d es-logis de la division , ayant au moins 
(piatre années de service en cette qua- 
lité. La quatrième sera à la nomination 
du Directoire exécutif , parmi les lieute- 
nans des troupes à cheval, ayant au moins 
quatre a|is de service en qualité d'ofB- 
ciers , et trente ans d'âge. 

7. Les lieutenans rouleront par divi- 
sion , et parviendront , par ancienneté de 
grade , à la pbce de capitiiine. 

8. Les capitaines rouleront sur tout le 
corps , et parviendront an grade de chef 
d'escadron, moitié par ancieBDeté de 
grade , moitié au choix du Directoire , 
pourvu qu'ils aient au moins trois ans de 
service comme capitaines. 

9. Les chefs de division seropt au choix 
du Directoire parmi les chefs d*escadro% 
pourvu qu'ils aient servi au moins trois 
ans dans ce dernier grade. 

10. Les gendarmes auront ranç de bri- 
gadier de cavalerie; les brigadiers , &e 
maréchal- des -logis; et les maréchaïc^— 
des-logis , de maréchal-des4ogis en clmf, 

1 1. Le nouveau corps de ki gendame- 
rie nationale portera le même uniforme 
que l'ancien, avec l'aiguillette aux trois 
coa^urs. 

Titre IL Solde el trailemeni. 

Art. i«r. La solde de la gewiannerie 
sera payée sur le pied dh-ap^ , par an, 
en numéraire ; savoir : 

A chaque chef de division , tix.'miUe 
livres ; à chaque chef d'escadron , trois 
mille six cents livres ; à chaqite capitaine, 
deux mille six oeAts livres ; à cinque K^- 
tenant^ dix-huit cents livres; à chaque 
maréchal-des-logis en chef, douze cents 
livres ; à chaque maréchal^-des-logis , onze 
cents livres ; à chaque br^adier , maàAft 
livres ; à chaque gendaitne monté , mille 
livres ; à pied six cents livres. 

a. Les officiers et sous-ofSioiers saontés 
îouiroBt , en Outre , des rations de four- 
rage attribuées à leur gvade , et en seront 
payés avec la sol 4e , i raison, d'un, franc 
par iowr, suivant le détail ci-après ; savoir : 

Les che& de division, tvois rations^ 
les chefs d'escadron , deux rations ; Itê 
capitaines, heatenans et sous -officiers, 
une ration. 

3. Le logement sera payé aux officiers 
sur le pied ci-après , par mois , savoir: 

Au chef de division , cinquante lrn*es ; 
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an ebfiCdVtcadroo f trente livres ; au ca- 
pîtakie, vingt Kvre« i au lieutçnaol, qitinze 
livrea. 

4. Le paiement de la solde , du four- 
rage et du logement , sera £Eiit tous les 
mois paï* les payeurs généraux des dépar- 
temens, aux conseils a administration, sur 
un état des hommes présens au corps, 
certifié par le capitaine , et vérifié par le 
commissaire des guerres , sur ^ les états 
par brigade , arrêté chaaue mois par les 
municipalités des cheEs -lieux de canton. 
Ces états resteront entre les mains du 
commissaire des guerres. 
V 5. Le commissaire des guerres en rési- 
dence d^ns le chef- lieu du département 
aura là police de la compagnie entière ; 
y établira tous les trois mois, par extrait , 
des états particuliers de chaque brigade , 
le livret de revue de la gendarmerie y 
pour servir au paiement , tant de la solde 
que des fourrage et logement pendant les 
trois mois révolus. 

6» Au moyen des traiiemens iixés par 
les articles précédons , les officiers seront 
tenus de pourvoir à^ leur logement , ainsi 
qtl^à Jcurs frais de course et de voyage. 

Les tQUs-ofiiciers et gendarmes, lors- 
qu'ils seront envoyés hors du lieu de leur 
résidence et dans le cas de découcher, 
auront an supplément de solde p^r nuit , 
savoir : 

Les maréchaux-des-logis, sept décimes; 
les brigadiers , six décimes ; tes gendar- 
mes , cuq décimes. 

Le paiement leur en sera fait ^ tous les 
trois mois ^ sur un état par département, 
certill^.pQr le capitaine et vérifié par le 
cammissaire des guerres sur Tordre de 
service , au bas diiquel seront les certifi- 
cats des municipalités des lieux où ils au- 
ront couché. Ces pièces resteront entre 
les mains du commissaire des guerres^ 
pour sa responsabilité. 

7. Les oniciers ,, sous-offîciers et gen- 
darmes demeurent chargés ^ tant de leur 
nom'riture que de celle de leurs dievaux ^ 
et des dépenses relatives à la remonta , à 
l'habillement , éauipement et entretien de 
rhomme et du cneval , en se conformant 
d*a^Ueurs aux réelemens qui seront faits à 
cet égard par le Directoire exécutif; sans 
qu'il puisse leur être fait d'autres rete- 
nues que cell^ fixées par Particle 8 ci- 
après , ou qui seraient arrêtées par les 
conseils d^admioistration. 

9w Ceux des oQiciers, sous-H>(ficiers et 
gendarmes auxquels il a été ou pourrait 
encore être fourni des chevaux par la- Ré- 
publique , éprouveront sur leur solde une 
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retenue annuelle , jusqu'à concurrence de 
la somme de. quatre cents livres pour les 
chevaux de aous-officiers et gendarmes, 
et de cinq cents livres pour ceux des offi- 
ciers ; de manière que le prix total de la 
retenue soit rembourj^par les capitaines, 
en deux ans ; par les lieutenans , en trois 
ans ; les sous-officiers et gendarmes , en 
quatre aUs. 

La retenue effiîctuée , la propriété de 
leurs chevaux leur sera acquise. 

9. L'arniement des sous-officiers et gen- 
darmes continuera de leur être fourni des 
magasins de la Hépublj^ue ; mais ils se- 
ront chargés de l'entretien. 

10. Le casernement sera fourni en na- 
ture aux sous-officiers et gendarmes, par 
les soins des administrations centrales, et 
le logement aux dctachemt^ns , par les ad- 
ministrations municipales. 

1 1. 11 sera fait à chaque compagnie urie 
illas9e de soixante-onze livres p^r an par 
chaque sous-officier et gendarme , sur le 
pied du complet ; le paienient en sera fait 
par quart , toua les trois mois , à l'époque 
des revues. 

L^objet de cette masse sera de pourvoir, 
par £orme d'avance , k là remonte , hiibil- 
lement et éuutpemept. de la compagnie , 
et aux frais au bureau du conseil. d'admi- 
nistration» 

Le montant du prix des chevaux dus à 
la Eépublique par les officiers , sous-offi- 
ciers et gendarmes , sera imputé sur cette 
masse, qui en sera remboursée par le» / 
retmues successives qu'elle opérera coq- 
forméroent à i'a^ticIev 8 ci-des&iis. 

Cette masbe sera gérée par le conseil 
d^adminisiration ^ sans qu^aucun sous-offi- 
eier ou gendarme puisse en deinailder le 
eompic 

Titre IIL AdmtrtfstraHon, 

Art. !«''. 11 sera établi un conseil d'admi- 
nistration par déparlement. 

2. Le conseil d'administration sera com- 
posé du chef d'escadron lorsqu'il sera pré- , 
sent y du capitaine et du plus ancien lieu- 
tenant, maréchal -des-logis et brigadier; 
et ils feront partie, à cet ef£et, des bri- 
gades fixées au chet-lieu du aépartement. ^ 

Le maréchal-des-Iogis en chef de la 
Compagnie tiendra la plume comme se- 
crétaire , et rend ra au conseil d'administra- 
tion tous les comptes relatifs à sa gestion. 

Le commissaire des guerres chargé de 
la police de la gendarmerie sera tenu d*J 
assister, et de veiller à l'exécution des lois 
relatives à l'administration et à la compta- 
bilité. U n'aura pas voix délibérative; mais 
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il pourra s'opposer aux mesures qui lui 
paraîtraient contraires aux lois et au bon 
ordre , et mention en sera faite sur le re- 
gistre des délibérations. 

3. Ce conseil s*^ssemblera tous les mois^ 
au jour fixé par le commandant. 

Les décisions seront prises à la pluralité 
des Voix. 

Chaque membre du conseil aura le 
droit de (aire insérer son avis motivé sur 
le registre des délibérations , lorsqu'il sera 
d*un avis contraire à celui de la majorité. 

4. Immédiatement après la revue du 
conmiissaire des guerres , il sera tenu on 
conseil d'administration pour la vérifica- 
tion de la comptabilité des trob mois ré- 
volus , et arrêter la situation de la caisse : 
le chef d'escadron en dételtninera le jour 
à l'avance, .et sera tenu de s'y rendre. ' 

5. Il sera tenu tous les ans, dans le con- 
rant de vendémiaire , un conseil extraor- 
dinaire , au({uel , indépendamment' des 
membres désignés par les articles a et 4 
du présent titre , seront tenus d'assister k 
chef de division et un membre de l'ad- 
ministration centrale du département. 

L'objet de ce conseil sera l'examen et 
l'arrêté définitif de la comptabilité de 
l'année révolue ; il prendra connaissance 
de tous les arrêtés pris- pendant le cours 
de l'année , et recevra toutes les pbintes 
ou pétitions qui pourraient lui être pré- 
sentées contre le conseil d'administration, 
et y fera droit. 

Le procès-verbal de ses opérations sera 
signé de tous les membres du conseil. 

6. Le corps de la gendarmerie est com- 

})ris dans les attributions du ministre de 
a guerre , pour ce qui concerne le ma- 
tériel et la discipline;; et dû ministre àé 
la police , pour tout ce qui est relatif au 
' maintien de Tordre pubUc^ . 

Titre IV. PoUce et discipline. 

Art. ler. Les officiers, sous-officiers et 
gendarmes seront justiciables des tribu- 
naux criminels , pour les délits relatifs au 
service de la^police générale dont ils sont 
chargés ; et des conseils militaires , pour 
les délits relatifs au service et à la aisci- 
' pline militaire. 

a. Les officiers , sous-officiers et gen- 
darmes sont soumis , chacun en ce qui le 
concerne , aux réglemens de discipline mi- 
litaire, et aux peines que les supérieurs 
sont autorisés à infliger dans les cas pré- 
vus par lesdits réglemens. 
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3. hts officiers de gendarmerie ne pouF' 
ront être destitués'ou privés de leur avan- 
cement par tour d'ancienneté , que dans 
les cas prévus par les lois et en vertu 
d'un jugement légal. 

4. Le senrice de la gendarmerie natio- 
nale sera fixé incessamment par une kn ; 
il continuera de se faire en la manière ac- 
coutumée. \ 

5. La gendarmerie près des armées est 
conservée , jusqu'au moment où il sera 
statué sur la force de police militaire. 



7 GERMINAL an 5 ( 37 inars 1797 ). — 
Loi qui accorde à l'épouse du repré- 
sentant du peuple f Drouet à titre 
de secours et sauf le droit des tiers, 
une somme de huit mille francs à 
prendre sur les deniers saisis ou se- 
questrés par suite de la contumace 
de son mari, (II, Bull. CXV, n® 1104.) 



7 GERMiKAt 0/15(27 mars 1797 ). — 
Loi qui autorise le Directoire exé- 
cutif à céder, à titre d'échcuige , un 
terrain rtationafà la veupe Nicolas 
Heurtauit, (II, BuU. CXVI,no 1108.) 



,d GERMINAL a/} 5 (a8 mars 1797).—; 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution relative à la, nour- 
vc.lle organisation des conseils d'ad^ 
ministration des 'troupes, ( B. , 
t. LXVIII , p. 43.) 



9 GÈRMiT^AL an 5 (29 'mars 1797). — 
Loi relatiife à la répartition et au 
' ' recouvrement des contributions fon- 
cière et mobilière deVàn 5. (ïl, BuH. 
CXVI,no ïi,i.) 

Voy. lois du i^ prairial an 5 ; du 
3o prairial an 5; du i4 thermidor 
im 3. 

< Résolotion du i3 ventoce. ) (1). 

Art. i*"*. La contribution foncière de 
Tah 5 est fixée à deux cent quarante mil- 
lions en principal , à répartir sur les qua- 
tre-vingt-dix-huit départeraens situés en 
Europe. 

La contribution personnelle , somp- 
tuaire et mobilière , pour la même année, 
est fixée à soixante nullions , à repartir sur 
tous les contribuables du même territoire. 

2. L'article 4 ^^ ^^ ^o' du 16 bruipAÎre 



(i) Il n'y a pa« en de décUralion dWgence. 
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dernier, qui fixait le montant dç ces con- 
tributions à deux cent cinquante millions 
pour la première, et cinquante millions 
pour la seconde , est rapporté. 

3. 11 ne pourra être imposé par chaque 
département, en sus du principal de son 
contingent , que quinze centimes pour 
franc ou trois sous pour livre de la contri- 
bution foncière , outre et iudépendani- 
ment des remises et attributions des per- 
cepteurs chargés du recouvrement. 

Il ne sera pareillement impose' par cha- 
que département, en sus du principal de 
la contribution {i^rsonnelle ^ somptuaire 
et mobilière , que vingt-cinq centimes 
pour franc, ou cinq soUs pour livre, y 
compris les trois deniers pour livre de 
remise aux percepteurs , fixés par la loi 
du i3 janvier=2io février 1791. 

4. Les centimes ou sous additionnels de 
la contribution foncière seront une masse 
commune à tous les départemens, laquelle 
est destinée , io aux mdemnités et dé- 
charges dues aux cantons dévastés par la 
guerre , la grêle , les incendies et autres 
accidens, jusqu'à la concurrence de Quinze 
trente^stxièmes ; et ao au paiement oes dé- 
penses locales , admimstratives , judi- 
eiaûres , d'instruction publique , et autres 
reconnues et déclarées à la charge àts dé- 
partemens , jusqu'à concurrence de vingt- 
un trente-sixièmes. 

5. Les centimes ou sous additionnels 
de la contribution personnelle et mobi- 
lière, ne formeront point masse com- 
mune ]f>our tous les départeipens ; mais 
ils sont destinés, dans chaque départe- 
ment, savoir, quatre sous trois deniers 
aux dépenses tant des admii)?istrations mu- 
nicj^ales du canton , qne des administra- 
tions communales ; six deniers aux non- 
valeurs ; et les trois deniers restans , pour 
le*^ frais de recouvrement. ^ 

6. En cas d'insufl&sance des centimes ou 
sous additionnels de la contribution per- 
sonnelle et mobilière pour les dépenses 
énoncées en l'article précédent , il ne 
pourra être pourvu à un supplément de 
revenu jugé nécessaire par 1 administra,- 
tion centrale de département, aue par 
des contributions indirectes et locales , 
dont rétablissement et la perception ne 
pourront être autorisés que par le Corps- 
Législatif, à peine de ooncussjon. 
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9 GERMINAL an S ( ag mars 1797). — 
Loi (fui ordonne l'a vente des hâH- 
mens nationaux, payables en in- 
scriptions sur le grand-livre He la 



dette publique perpétuelle, ( II , Bull. 
CXVI, no ma.) ; 

( Résolutioa du a4 ventôse. ) 

Art, i^'t II sera incessamm<ent procédé 
à la vente de tous les bâtimens nationaux 
qui ne tiennent point à des propriétés 
rurales , à des usines , ou qui ne servent 
pas à leur exploitation. 

3. Sont exceptés de la présente dispo- 
sition, 

|o Les bâtimens réserviés au service 
public; , . '. " 

ao Les édifices dont la jouissance a été 
assurée aux habitant des' communes et 
sections de communes de la République 
par la loi du i^^ prairial de l'an 3; ' 

3® Les bâtimens situés entre, le Louvrç-, 
le Palais-National et le jardin de? Tuile- 
ries , la place de la Concorde , les rues 
Florentin et Honoré. 
: 3, Les ventes seront oiivertes par les; 
administrations de 4épartement, quii^- 
saine après l'afCchej 

Elles ^oront. faites sur enchères reçues 
de la mani^iÇ ri^|lée par l'article 9 de la 
loi du 16 'l^rumaire dernier,.^t,selpn.le 
mode de paiement ci-après détérutiné.' 

4. Les enchères seront ouvertes sur 
une première offre , égale aux trois ^arts 
du principal de l'évaluation des bâtunens 
estimés eu vertu des lois précédentes. 

Quant aux bâtimens non estïiflés , le 
revenu en sera fixé par des experts , et 
les enchères seront ouvertes sur l'offre de 
quinze fo^s le' revenu. ^ ' . 

5. Lé'prîx dés bâtimens vendus ,çera 
payable en entier en inscriptions au grand- 
livre de la dette publique perpétuelle. 

. Le'quart sera acquitté dans les dii jours 
d^ l'ad ju^ï'câlion , et avant la prise de 
possession.' 

Les trora qtiarts restans seront acquittés 
dans les deux mois suivans. 

6» Les inscriptions seront reçues sur le 
pied de vingt fois le montant de là, rente. 
v7i Les arrérages des inscriptions sur le 
grap.d-lîyr-e données en paiement , cesse- 
ront de courir du premier jour du tri- 
mestre dans le courant duquel Tadjudir 
cation aura été faite. 

Les adjudicataires jouiront des fruit» 
des dom^in^s adjugés, à compter du.jour 
de l'adjuihcation. 

8. La disposition de l'article précédent , 
relative au cours des arrérages des in- 
scriptions, sera exécutée k l'égard des in- 
scriptions qui seront données en paiement 
des ventes faites à l'avenir en exécution 
de la loi du 16 brumaire dernier. 
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' 9. Indépendamment du prit stipulé , 
les adjudicataires seront tenus de payer , 
dans les dix jours, en numéraire , le droit 
d'enregistrement , qui demeure fixé à 
▼ingt centimes ou quatre sous par cent 
francs , sur la totalité du prix , el à cinq 
centimes ou un sou par cent francs pour 
tenir lieu des frais d« vente et attrilnitioD 
des fonctionnaires et employés qui sont 
éhargés d*y procéder. 

10. Faute de paiement dans les délais 
indiqués , les bàtimens seront vendus dans 
les formes de la première vente, à la di- 
ligence du commissaire du Directoire exé- 
cutif près l'administration centrale , en se 
conformant aux troisième et quatrième 
dispositions de l'article 18 de la loi du 16 
brumaire dernier. 

11. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale seront tenus de ^bfier, tous 
les mois, l'état des inscriptions données 
en paiement àm bâtimens qui seront ven- 
dus en exécution de la présente loi. 

Ils publieront aussi Tétât des inscriptions 
et autres effets de la dette publique qui 
•e trouveront anéantis |ftr les ventes fait«s 
en exécution de la loi du 16 brumaire 
dernier. 

9 GSRMiNAt an 5 (29 mars 1797 )• — 
Décret du Conseil des Anciens ^ qui 
rejeté la résolution relative aux pen- 
sions^ à accorder aux officiers de la 
marine dont le service a été partagé 
sur les vaisseaux de rStat et sur les bâ- 
timens de commerce, (K, t. LX\UI^ 
p. 53.) 

9 GERMINAL on 5 ( 29 mars. 1707). — 
Loi qui annuité la nomination du 
juge- de-paix du canton de Buchy* 
(il, Bull. CXVI, nouo9. 

9 oiRHnvAL an S ( 19 mars 1797 ). — 
Loi portant concession à la càmmtihe 
d'EpincU d'un bâtiment pour l^u- 
oerturt d'une n/^. ( II , Bull. CXVI, 
n<» nio.) 

>o GERsriNAL a/i 5 (3o mars 1797). — 
Loiportantdes peines contre les jurés 
qui ne se rendraient vas à leur poste, 
(II, Bull. CXVI, no II i3.) 
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(RésolaUoD du S lemiiul.) 

Art. !«'. Tout juré d^accnsation qui ne 
s'est pas rendu sur la sommation qui lui 
en a été faite , est condamné sans appel, 
par le directeur du jury, à dix jours d*em- 
prisonnement et à vingt^nq francs d'a- 
mende, avec impression et alBcfae du ju- 
gement dans toute les communes de Tar- 
rondisseraent du directeur du jury (i). 

3. Tout juré de jugement qui ne s'est 
pas rendu sur la sommation qui lai en a 
été &ite , est condamné , par le tribunal 
criminel , A vingt jours d'emprisonne- 
ment et à cinquante francs «ramende,. 
avec impression et afGche du jugement 
dans toute Pétendue du dénartemcnt. 

5. Sont exceptés des oispositioiis ci- 
dessus ceux qui prouveraient qu'ib ont 
été retenus par une maladie grave ou 
force majeure. 

^ 4* Toutei lois contraires aux précédentes^ 
dispositions sont rapportées. 



10 GXEMiHAi. itn 5 (3oniarf 1797)» — 
Loi qui annuité les éteetions /ailes 
pew une préiendue assemblée éiecto- ' 
rate tenue le a ifrudidùr an 4 ci jours 
suivons, au Cap français, (le Saint- 
Domingue y et porte que les ciiayens 
que cette assemblée a nommés comme 
députés au Corps - Législatif rt'y se- 
ront pas admùt. (U, BulL CXVI, 
n» iii4-) 

10 GERiusAi* on 5 (3o mars 1797 > — 
Loi qui met quinze cent mille f runes 
à la disposition iies commissions 
d'inspecteurs des deux Conseils, 
pour les dépensée arriérées du local 
provisoire , et eu palais définitif du 
Conseil xies Cinq-Cents, (II, JM. 
CX\I,tt<>iii5*) 



10 GERMitiAL an 5 (3o mars 1797 ). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, re- 
latif à V arrêté du Directoire exécu- 
tifs qui arrête V exécution de son ju- 
gement dans l'affaire des agens de 
Louis XrilL (B., t. tXVIlI, p. 55.) 



(1) Iiors^'il « élë f<^rme oppoulioB à TordoB- 
fiMice du directear du jarj par Uaàellê it cob- 
damne on juré défaillant, c'est au direcleur lui- 



même qu'il appartient de statuer sur le m/ëritc 
de l'of^^tion ( 8 prairial an 11 ; Cass. $.7,3, 
1073 ). 
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Il atRMiNAtiia 5 (3i mars 1797)* — 
Arrêté du Directoire exécut^y con- 
cernant tes pièces républicaine^ de 
cinq francs. (U, Bulletin CXVII, 
ifO 1121.) , 

Le Directoire exécutif, étant informe 
que les pièces de dnq francs ne sont re- 
çues à Bordeaux que pour cinq livres; 
vu les lois des 1 s vendémiaire et ^5 ger- 
miaal de Tan 4 » arrête : 

Ija loi du 35 germinal an 4 y contenue 
dans le Sg» bulletin , sous le n» 3^4 , qui 
fixe la vateur des pièces républicaines de 
cmq francs à cinq livres un soii trois de- 
niers tournois , sera imprimée et affichée 
dans les communes situées dans Parron- 
dîssement du départament delà Gironde y 
ef notamment à Bordeaux. 



Il GERMINAL an 5 (3i mars 1797).— 
Loi reïatipe au recouvrement des 
droits de patente de Van 5. (Il , BuB. 
CXVI,noiii6.) 



la GERMINAL fl/2 5 ( i" avril 17^7 \ -— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
détermine un mode pour la vérifica- 

V tion et la taxe des frais de justice. 
(II, Bull. CXVI, no II 19.) 

Le EHrtctoire exécutif, après avoir 
entendu le ministre de la justice , et vu la 
loi du ao = ^7 septembre 1790 , qui près- ^ 
orît k visa des administrations centrales 
sur les exécutoires de frais de justice k 
payer par le domaine ; l'artide 33 de celle 
du 6=37 mars 1791 , qui rend les Juges 
responsables des surtaxes ; et la loi du 3o 
nivôse an 5 , qui détermine les bases et 
le prix des copies , extraits ou expéditions 
de jagemens et pièces de procédures dont 
le montant doit être acqmtté par les pré- 
posés à la régie des droits d^enrcgistre- 

Ct>nsidérant que le visa des adminis- 
trations centrales n'est point une pure 
formalité , et qu'il ne peut être apposé 
qu'après une vérification, exacte des ob- 
jets à ordonnnicer ; 

Considérant aussi que la responsabilité 
des juges ne saurait être assurée que par 
une semblable vérification de tous les ar- 
ticles des états de frais soumis à leur taxe; 

Considérant enfin que le vœu des Jois 
cîtëes et l'intérêt des tonances exigent que 
ces deux degrés de vérification soient ob- 
servés à l'éeard des copies, extraits ei 
expe'ditîoBs dont il s'agît ; que , d'un autre 



c^ , il est imposible ou du moins tràs-* 
difficile de leur en faire l'application, 
lorsque b remise en a été faite aux per- 
sonnes que la loi autorise ^ les réclamer;' 
et qu'il est dès lors essentiel de régler un 
mode d'exécution qui , en mettant les ju- 
ges et les administrateurs à portée d'exer- 
cer la surveillance qui leur est confiée ^ 
prévienne tout abus dans l'emploi des de- 
niers publics affectés à Facquit de ces 
sortes de dépenses, 

Arrête ce qui suit : 

Art. i»'. Les greffiers, avant de re- 
mettre à qui de droit les copies , extraits 
ou expéditions qu'ils sont tenus de fournir 
au compte de la caisse nationale f les re- 
présenteront au commissaire du Direc- 
toire exécutif près du tribunal auquel il 
sont attachés., 

a. Le- commissaire du Directoire exé- 
cutif vérifiera ces copies , extraits ou expé^ 
ditions ; et s'il rcconnait ou'cUes ne sont 
pas conformes aux bases étaolies par les lois 
et rég^emens qui leur sont applicables, il 
en référera de suite au présiacnt, lequel, 
en sa présence, arrêtera le nombre de 
rôles à passer en taxe, 

3. Dans tous les cas , le commissaire du 
Directoire exécutif délivrera au greffier 
un certificat constatant la nature de faf- 
faire à laquelle $e rapportent les copies , 
extraits ou expéditions , le nom de la per- 
sonne à qui elles seront fournies, l'epo- 
aue de la représentation qui lui en est 
faite , et le nombre des rôles à allouer. Il 
tiendra , en outre , note du tout sur un 
registre particulier. 

4« SeroKt re jetés de la taxe et du vjù^a, 
tous les avtâdes des mémoires de frrûs où 
seraient portées ces copies , extraits oul 
expéditions, si le greffier ne produit à 
Pappui le certificat ci-dessus mentionné , 
ou un titrait di» registre tenu par \fi ccma» 
missairt du Dtrectoire executif, à moins 
que «es copies, extraits ou expéditions 
mêmes ne soient joints aux mémoires. 



la GERMINAL on 5 ( 1*' avril 1797 ). --- 
Arrêté du Directoire exécutif,, addi' 
tionnel à celui du 5 nivôse an 5 , con- 
cernant îes passeports des étrangers: 
arrivant en France. {\\^ Bull. CXVI, 
no III7') 

\i GERMINAL an 5 (i'*" avril 1797). — 
Loi qui annuVé les opératiofis de 
rassemblée primaire de la première 
section du ctmton de Blainvilk, ( Il ^ 
Bull CXVI, no *u8.) 



m 
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i3 GÉ&MnfAta/l 5 (a avril »797>."" 
Loi portant que, dans Us affaires 
criminelles, les juges et jurés doioent 
rester aux débats commencés , jus- 
qu'au jugement. (Il, B/ilL CXVI, 
n® Il 20.) 

( Hëiolation du 1 1 germinal. ) 

Art !«'. Tous juges ^ accusateurs, jurés 
de jugement, jurés adjo^ts et suppléans, 
sont tenus de rester aux débats,, à Texa- 
men et à toute rinstnictîon de Fafialre 
qu'ils auront commencée dans lesdites 
qualités, et conservent leur caractère , 
quelle que soit la durée de T instruction , 
et bien qu'ils soient appelés , pendant cet 
intervalle , à d'autres fonctions publiques. 

3. Les directeurs et jurés d'accusation 
conservent pareillement leur caractère , 
et sont tenus de rester à leur poste jusqu'à 
ce qu'ils aient terminé la portion d'in- 
structjon qui leur est attribuée , et com- 
plètement rempli la tâcbe que la loi leur 
assigne. 

i3 GERMINAL an 5 (a avril 1757). — 
Arrêté du Directoire exécutif , por- 
tant qu*avant une décision du Corps- 
Législatif, les membres 4*une admi- 
nistration municipale existante ne 
peuvent être remplacés par les citoyens 
élus dans une des deux Assenwlées 
primaires dont les opérations et no- 

^ minations sont en litige, ( Il , Bull. 
CXVII,no iiaa.) v 

Le Directoire exécutif, vules prôCès- 
verbaux de l'assemblée primaire de la 
commune de Péngueux, desquels il ré- 
sulte que Jes citoyens de cette commune, 
après avoir voté , le i*'' et le a germond 
présent mois^ esiscnEible et àsnâ le local 
mdiquépar l'administration cehtrale du 
département de la Dordogne , se sont di- 
visés en deux parties le 3 ; que l'une a 
obtenu im nouveau local de l'administra- 
tion municipale , et y a procédé aux élec- 
tions déterminées par la loi ; que l'autre 
est restée dans le premier local , et a pro- 
cédé aux mêmes élections ; que les citoyens 
élus par cette seconde assemblée pour 
administrateurs municipaux, se sont in- 
stallés et ont fait cesser de fait les fonctions 
des administrateurs nommés parle Direc- 
toire exécutif; 

Considérant que les citoyens élus aux 
mêmes places par l'autre partie des ci- 
toyens de Pérîgueux pourraient préten- 
dre aux mêmes droits d'installation et 
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d'exercice , d'où il peut n^lre ne hUe 
dangereuse ; 

CoDsidérimt que, jusqu'à la décitioada 
Corps-Législatit , il n'appartientà aucune 
des parties de se prévaloir des opérations 
et nominations en litige; 

Que, sous ce rapport , l'arrêté de l'ad- 
ministration centrale du départeineDl de 
la Dordogne , du 4 de ce mois, qui porte 
qu'elle correspondra avec le corps coDStl- 
tué nouvellement installé , est contraire 
à ce principe. 

Le Directoire exécutif arrête : 

Art. i«'. L'arrête de radminislralion 
centrale du département de la Dordogne, 
du 4 de ce mois, est annulé. 

a. En attendant que le Corps-Législatif 
ait prononcé sur la validité des ope'rations 
des deux assemblées primaires qui ont été 
tenues à Péngueux , l'administratioD mu- 
nicipale séant à l'épomie du i« germinal^ 
continuera sts fonctions: dé£^pses sont 
faites aux c^oyens qui se sont installés, de 
troubler cette administration dansTeièr- 
cice de se» fonctions. 



ï3 GERMINAL on 5 (i avril 1797)' -. 
Décret du Conseil des Anciens, (jui 
rejeté la résolution concernant ia 
solidarité des dettes communes enlre 
les copartageans avec l» Républlaot 
des biens des émigrés. (B.,tLXVlU, 
p. 65.) ^ 

i5 GERMiNAi an 5 ( i avril 1797)*" 
Loi portant que Varmée d'italu"^ 
cesse de bien mériter de la patne. 
(II, BuU. CXVII,noiia3.) 



i5 GERMINAL an S (j. avril t7S'/)- " 
Loi qui lèçe le sursis mis, l^^^JP^ 
réal an 3 , par le comité de législa- 
tion de la Corhfcntion nadonaksur 
la vente des biens restant de / ^' 
gré Otaries Mahin-Montazel ("' 
Bull. CXVU,no iia4.) 



17 GERMINAL an 5 (6 aviil 1797)'^ 
Loi qui transfère le chef-lieu ducafi' 
ion de Neufmcnil à Guespunsaf^ 
(II, Bull, ex VII, no II i5.) 

17 GERMINAL /zxi 5 ( G avril 1797)' ". 
Loi qui accorde une somme » 
vingt-cinq francs par mois, i^^9^f 
1er vendémiaire an b , aux élèves 0^ 
écoles de santé de Paris, 3tontp('- 
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lier ei Strasbourg, et supprime ^ à 
compter de cette époque ^ tout traite-^ 
ment à d'autres élèves que ceux qui 
auraient été conservés ou établis par 
la loi à intervenir sur les écoles de 
santé, (II, BuU. CXVII, n<» iia6.) 



i8 GERMINAL an 5 ( 7 avril 1797). — 
Loi qui met à la disposition du mi- 
nistre de l'intérieur une somme dé 
un million cent trente-huit mille 
cinq cent soixante-quatorze francs, 
à imputer sur les dépenses ex&^or- 
cUfiwes de l'an 5 , pour le paiement 
des sommes dues à plusieurs capi* 
taines de navires du Levant, qui ont 
fourni des grains à la République, 
{II, BûU. CXVII, no ,,17.) 



19 GERMINAL a» 5 ( 8 avril 1797). — 
Loi qui déclare nulles les opérations 
faites par une partie des membres de 
la seconde assemblée primaire du 
canton de Saint-Oaud, ( II , Bull. 
CXX, noii55.) 



19 GERMINAL an S (8 avril 1797). — 
Loi qui ordonne la translation de 
Vhospice civil de la commune de 
Loudun (lans la maison dite de la 
risitaiion, (II, Bull. CXX,uo 1,56.) 

ao GERMINAL OT) 5 ( 9 avril 1797). — 
Xoî qui met provisoirement une 
somme de cent vptgt-cimq mUle francs 
à la disposition du ministre de la jus- 
tice , pour les dépenses de l'imprime^ 
rie de la République pendant les tri- 
mestres de nlvose et gennlnal an 5. 
(BuU. CXVII, no iia8.) 

ao GERMINAL on 5 (q avril 1797)- — 
Loi qui déclare nuues les opérations 
de l'assemblée formée , le a germinal, 
sous le nom d'assemblée primaire du 
canton de Salnte-Mane-du-Mont, 
(Il,BulLCXVm, no u34.) 



Le . Directoire exécutif , infomië que 
des citoyens se permettent de cumuler 
les fonctions de receveur d'enregistrement 
avec celles de notaire , 

Considérant que cet abus est condamné, 
lo par la loi du 39 septembre =s 6 octobre 
1791, relative au notariat, qui déclare 
formellement , titre II , artide 3 , les fonc- 
tions de notaire incompatibles avec celles 
de receveur des contributions publiques ; 
20 par l'article i«' du titre. II de la loi du 
24. vendémiaire an 3, lequel porte « qu'au- 
« cun citoyen ne pourra erercer ni con~ 
« courir à Texercice d*une autorité char- 
« sée de la surveillance médiate ou immé- 
<c diate des fonctions qu'il exerce dans 
« une autre place , » après avoir entendu 
le ministre de la jus|ice, arrête : 

Art;, iw. Le ministre des finances fera 
destituer , sans délai , tous les receveurs 
du droit d'enregistrement qui exerce-^ 
raient en même temps les fonctions de 
no'taire. 

3. Le ministre de la justice tiendra la 
Hiain à ce que les conmiissaires du pou- 
voir exécutif près les tribunaux civils , 
poursuivent , en vertu de l'artidc 2 du 
titre IV de la loi du 24 Vendémiaire an 3, 
la destitution de tout notaire qui exerce- 
rait en même temps les, fonctions de re^ 
ceveur d'enregistrement* 



21 GERMINAL an 5 (10 an-il 1797). — 
arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant les passeports délivrés par les 
ministres et envoyés, .des Etats-Unis 
d'Amérique, {W ,Y{\i\\. CVII , no i iSo.)' 
Le Directoire exécutif arrête que les 
passeports déli>'ré& par de« ministres et 
envoyés diplomatiques des États - Unis 
d'Amérique , ou visés pat eux , ne seront 
admis ni reconnus par aucune autorité. 



31 TERMINAL an S (10 avril 1797).-* 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la destitution des receveurs 
du droit d'enregistrement exerçant 
les fonctions de notaire, (II, Bull. 
CXVII, nP 1129.) 



21 GERMINAL an 5 ( 10 atrîl 1797). — 
Loi relative aux ventes de malsons 
' natio notes , faites avec réserve d'usu- 
fruit. (II, BuU. CXVn; n» ii32.) 

(EësolalioQ da 7 TenloaSe. ) (1). 

Art. i«r. Les adjudicataires des maisons 
nationales vendiies- avec réserve de l'usu- 
fruit au profit des usufruitiers légitimes , 
conformément aux lois des 24 juillet := 
a4 «loût 1790 et 3 = 10 juillet 1791, ne 
pourront conserver que^la nue propriété, 
' aux termes de leur adjudication. j 



<i) n n'y « pa* de dédantioa d'urgence. 
9- 



49 



356 
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Les articles io <t si 4e la loi du i5 Tri- 
wsmre an a cefseitont d'avoir elfiet à l«ur 
égard y à compter de la puUîcatiôt» de là 
présente loi. 

a. Néanatioîns ces adjudicataires auront 
la faculté de conset*Ter la jdiufiMaiIce, en 
payant au propriétaire légitime de Tusu* 
fruit 9 oue inaemnité iriagère , qui sera 
Êxée par eiptek*ts,, proportionnellement â 
la valeur locative de la maison , à l'époque 
de Tàdjudiration (r). 
- 3. Les adjudicataires desdîtes maisons 
vendues sans aucune réserve depuis la 
publication de b loi du i5 frimaire an s 
seront maiotehus dans la prdpnétë et 
FusUfruit qui leur ont été aliénés. 

Les propriétaires lédtimes de Tusu&uit 
seront admis h faire liquider ^ confonné- 
ment à Tinstruciion du 3 ce lo juillet 1 79 1 , 
rindemoité qui leur est due pour la pri- 
vation qu ils éprouvent.^ 

4. A contpter de la publication de la 

Présente loi, les articles 30 et 21 de la loi 
u i5 frimaire an a demeurent abrogés. 
£n conséquence, les maisons nationales 
dont Tusufiruifaiétë Conservé aux anciens 
titulaires pat les lois du 94ju>Het =ç «4 
août 1790 et Tittstriictidn dû 3 x=c ta jnil^ 
let 1791 , ne poUrrdnrt ^tre vendues ^ue 
sous la réserve duéit usufruit. 



ai GERMINAL €771 5 ( lo avrîl 1797). — 
Loi gui annuité les apératmtfiè de 
V assemblée primaire de la cofnnrudne 
de Moriagne (intrà rouros). (Il , Bull. 
CXVU,noii3i.) 



aa GisaniNAi ci» 6'( 11 aVri! 1797').* — 
Loi rtlcai^e cru* droits d'entrée sur 
tes tefbacs venant de i'étrangeri ( It , 
. Bu!I.CXVII,n»n33.) 

( Résolution da g germinal.) 

Le Conseil d^^ Anciens, considérant 
que de tous Içs unt)6ts, qui peuyent être 
assis sur des^ objets de consommation,, ce- 
lui du tabac, semble être l!un de ceux nui 
présente moins d^inconvénîent pour les 
citoyens, md^s d^incertilude dans le pro- 
duit, plus de facilité et. moins de frais 
tlans la perceptioii , et qu'il est instant 
que le Corps-Législatif redouble d*ef6>rts 
pour rapprocher Ws produits des recettes 
ordinaires des. résultats dep dépenses du 
même genre, de sorte qu'ils puissentrjse 
balancer respectivement , approuve l'acte 
d'urgence ; 



Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la rf^ation du 9 germinal : 

Le Conseil des 'Ùnq-Cents , considé- 
rant que de tous les objets de consonunation 
celui sur lequel on peut asseoir Tiropèt le 
plus productif et ie plus facile à percevoir, 
est le tabac , et que les besoins du Trésor 
public nécessitent une prompte augmen- 
tation de droit sur celui venant de l'é- 
tranger , 

Déclare qu'il y a urgence et prend la 
résolution suivante : 

Art. i*"". L'artide i*"" de la loi du 5 sep- 
tembre 1791 , qui réduit k droit d'entrée 
sur les tabacs menant de l'étranger, est 
rapporté. * 

. ii Le» droits d'entrée sur les tabacs en 
feuilles importés de l'étranger p^r terre 
ou par bâtimens français sont fixés , con- 
formément au tarif du a= i5 mars 1791 9 
à dix-fauit francs soixante-quinze centi- 
mes r quinze sous ) par cinq myriagranA- 
mes (un quintal). 

3. Les tabacs apportés par bâtimens 
étrangers paieront vingt-cinq francs , aussi 
par cinq myriagrammes. 



43 feEUMiitAt an 5 (iVavHI 1797). — 
Loi qïti dé(erniihe un mode pour 
achever ta liquidation arriérée des 
créances de tancitn gouvernement, 
(II, Bull. CXVUi,n* ii35.) 

< llffsoluiion du 1 5 ge^miiial. ) 

Artw t«». Lefc loÎÉ dès la floréal et aa 
nïèssiclor. an 4 ^i^t dédarées communes 
aux ci -devant payeurs des rentes dues par 
la commune de Paris et "par la compagnie 
des notaires de Paris , en ^ qui concerne 
le dépôt à la Trésorerie nationale, de 
leurs registres, s om m ie r s , et ^^s états 
exigés par ces lois. :. v. 

' "i. Les. ci-deVa"nf trésoriers û^^ P^y^ 
<l*élèts , et autres payè\i>s pour le compte 
et l*aiicîen . gouvernement ^ des rentes 
-distribuées depuis aux (Quarante payeurs 
des renies sur la U^pnblique , seront 
tenus de déposer -leurs -registres et sona- 
miers à la Trésorerie iviiionale. 
V 3. Les quarante ci-devant payeurs des 
rentes y les ci-devanl liquidateurs des ren- 
te» ^^«les par la commune de Paris et par 
.1^ cbin^âûnie des notqfire» dâ Pariç , dépo- 
seront à Ta Trésorerie nationale , dans le 
délai d'un mois à compter de la publica- 



(i) Foy. loi du 26 nivôse an 6. 
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tion de la présente loi , leurs^ dernières cenU livres en numéraiEe pour chacun 
feuilles d'enregistrement de quittances de des mois de praipal , messidor, thermi- 
rentes perpétuelles et viagères, et les dor et fructidors enpistifiànt par eux 
doubles' des ^tats des titres par eux dépo- qu'au moment delà publioBtion de la 
ses au bureau de «Joraptàbilité , à Tappui présente )oi, Us ont satis&it aux lois des 
àm la Uquidatscn qu'iU ent faite» - - i flui 'é al tjt ^ 



ï iiqmdahon qu' 

4. La Trésorerie nationale achèvera 
toutes les opQratimVs' donlt étaient chargés' 
tes ci-devant payeurs, et expédiera tous 
les certificats i dupiictttq et autres pièces 
dont les lois précédentes' leur attribuaient 
la délivrance^ - 

5. La comptabilité nationale délivrera ,- 
sur 1% (^çmande du liquidatçur d^ la.Tré-. 
sorerie , tous les rehseignemens , mentions 
et certificats nécessaires pour la.liqyidai- 
tion dés rentes <pêrpétu^lies et viagères. 

6. Les traitjemei^s^ccordésaux payeurs* 
•des rentes , suppriml^s^ et qui devait finir 
au 30 vrairial , fcur est continué .ppur Içs 
mois de messidor, thermidor et fructidor, 
et tout traitement cessera à leur égard à* 
compter du i^r vendémiaire demi^r^ 

7. Il sera j^yé à chacun de# ci-4f^Y^ 
payeurs, des I rç^t^ la ! scvqnie 4^. ^^M^ 



2a mqssidôr derniers. 
8. Les transferts ordonnés par l'article 
56' de là loi du ^^ soât 17 9^- seront dé- 
posés à la^ Trésorerie nationale. 

à3 âERMtNAi. an S (ia avril 1797). — 
Loi reiaiwe à l* organisation du ser^ 
vké âe$ douanes. (II. Bull. CXVIII, 
n9 ii39.) 

C Résolution d» ^ genuiBal. ) 

Art. i«r. A compter du i«^ germînal 
de* la pi'csuiite amâée , le nombre des pr^ 
posés des douanes &$t fixé k douze mille 
t^9is cent huit , et les dépenses annuelles 
de cette administration à la somme de 
huit millions sept cent quatre-^riiigt-im mille 
^ix C9ilt quatre-vingts francs, conformée- ^ 
mejil. au tableau apnexé à la présente fé^ 
sqlMtk«i. 



'TàbleaiÊ^ de Vorganisatiçn ^u service des douanes. 



KOMBBB 

de. : 

employé». 



uni l k^ > jhaiii;i. fet=4= 



DÏéSIGNi^TION; 



OBS BMPt,o:S. 



fo 



ftB twatittfn. 



Receveurs.' . . 628 \ 



.< I r.f 



16 



\' 583 



FtftdeauK ; -. 

Rouen , le Havre , Dun- 
kerque , Marseille .... 

Nantes, Lorient, Anvers, 
Strasbourg, Bourg- vBre, 
Nice.- 

•Bayonne ,• La Rocl^elle , 

0.steç4c •. • •• •- • •■ • / • 

Brest, Calais, Meyrîn, 
Carrouge, Lans-lcBbifrg, 
CeHe ........... 

Liboume, PaimboBuf, Cofc 
mar, Bourgfeld , Verrîè* 
res, Toulon , Agde . . . 

Boulogne, Saint-Valery. . 

Blaye, Rochefort , IVfor- 
bi» i t^tftHJViatQ , Hon- 
fleur, Dieppe , Forbach, 
Sarre-Libre , Sargueml 
nés; Candfel, Ponj-aù- 
ïUihi', LàiïtérbcTurd, St.- 
Maurice, Sas-de-Giand 

' la* Cdânliûé,' Ort 
Macheren. . . . 

Autres bureaux. 



l'raitement 

dM 

^mployét. 



TOTAUX 

des, 
tniltmeiia. 



fijOOof 
5,000 



6,ooof 



4,000 

3,5dô 
3,000 



3,600 
a, 400 



18,000 



18,300 
4,800 



Qe,000 

dé iot ' 

' à 1,800 



447,600 



38^ 
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=fc: 



DéSIGNATI(»< 



mu isFioit. 



cnuplojét. 



BUBEAUX 

Dl PimClPTlOM. 



Traitemenl 



•mfiéyié. 



TOTAUX 
d«i 



ybiteiirs « • . s6o 

Commis aux àéd^- 
rations • • • . Sy 



G>mmis ans evp^* 
ditions 



Commis de recet- 
tes. la 

Concierges* .... 



Commis principaux 
à la narigatiott. a3 



Commis pour la 
balance au com- 
merce. .' 

Receveurs ides en- 
trepôts c|es pays 
réunis . ; ... 4 

Visiteurs ^esdits. . 

Commis a^z expé- 
ditions desdits. 4 



i3 

a47 

3 
13 

i6 

7 

"7 
4 

5 
3 
6 
5 



i,ii8 



Capitaines fcon tr6- 

leurs de brigades. 

lieutenant princi- 

' paux et dV)rdre. . 

Lieutenant à pied. 



V 



i8 
io4 

ai7 



B A IG ADÈS. 



I,a44 



Bordeaux , Rouen , le Ha- 
vre j Dunkerque, Mar- 
seille 

Nantes , Nice ....... 

Lorienf , Anvers. . . . . • 

Elaroime , La Rodielle , 
Toulon. Cette. . .i. . . 

Calais, Agde 

Rochefort, Brest, Sâinl- 
Valery, Ostende . . . . . 

Paimbœuf, Saint -Malo, 
Honileur, Dieppe . . . .• 



a,ooof 

de 4oo - 

^l,8oo 

a,aoo 

2,ooo 

i,6oo 

de i,ooo 

à i,6oo 

de 6oo 

à i,8oo 

ajooo 

i,5oo 

dei,ooo 

[ à I,300 

900 



3,000 
a,8oo 
3,5oo 

a,4oo 
a.aoo 



1,800 



1,800 

i,4<>o 
a,aoo 
1,800 
de 1,100 
à 1,800 
i,aoo 
t.ooo 






a6,ooof 

3o6,6oo 

4,400 

2l4>000 

a8,8oo 
I 10,400 

\ 157,000 

8,000 
7,5oo 

\ 3,400 

5,400 



i5,ooo 
5,600 
5,000 

9,600 
4,400 

8,000 

7,200 



i4,4oo 

a,4oo 
4,400 
1,800 

i3,4oo 

i,aoo 
3,000 



de i,aoo 

\k 1,000 

-de 700 ' 

à 1,100 

de 5oo 

à 900 



i,i58,ooo i 



1x9,600 
i84,45o 
808,600 
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DÉGIGNATION 



DBS EMPLOIS. 



Sous-lieutenans, id. 

Contrôl. des postes 
et du port 

Lieutenans à chey. 
Sous-lieutenans, id. 

Cavaliers. • . • • • 

Pre'posés-ir|ate]ots- 
emballeurs .... 

Maîtres d'équipa- 
ges, pilotes, pa- 
trons ....... 

Commandaiis d'em- 
barcation!. .... 

Préposés - canon- 
niers. . . ' 

Mousses et novices. 

Concterg.-pôrtiers. 



NOMBRV 

employés* 



1,46» 

7 

9 

6^ 

5o 

! 

loa 
6 



BUREAUX 

OX PIBCIPTIOir. 



Traitement 

des 

employés. 



de 45of ) 

à 85o I 

de 750 1 

à i,aoo t 

I de 1,000 1 

de 900 j 

à 1,100 i 

de 85o ) 

à 1,000 I 

de 4op i 

à 700 i 



TOTAUX 

des 

traitemens. 



j de 6od ) 
} à Qoo ) 



de 6od 
à 900 
de 800 
à 1,100 



750 

de 3oQ 

à 5oo 

75o 



877,100^ 
6,3oo 

6,000 

45,000 

3,970,350 

71,400 

5,700 

i,5oo 
3,600 
i,5oo 



6,211,100 



Traùemeni et frais de bureau des employés supérieurs» 



Contrôleur^ des vi- 
sites et entrepôts. 


i 10 

; 3o 
46 

3 






Inspecteur^ .... 




Directeurs 




Commis des direc- 
tions. 




Régisseurs 

Frais de toumi^e . 






Frais de bureau, y 
compris les gar- 
çons de bureau et 
concierges. .... 

Frais des bureaux 
de ^recâon » . . 


* • • 

5 


•r» •.•••• 


. 


\ i3i 





: deajOoo 

;à 3,^00 

5,000 

deSjOoo 

là 4iOoo 

i de i,3oo 
i;à a,ooo 
la.ooQ 



40,900 

5o,ooo 

io5,ooo 

175,000 

74*000 

36,ooo 
to^ooo 



4o,ooo 
550,900 



300 
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DÉSIGNATION 



mS EMPLOIS. 



f|>]IBtt 

de* 
•«iployés. 



BUREAUX 

DE PltCXPTlOlf. 



-I*— - 



9UREAU CENTRAIi. 



Tnitement 

de* 

employés. 



TOTAUX 

des 



Directeurs 

Scma-direcieurs . . 

Premiers commis. 

Commis prÎBcip*. 

Commis chargé d^ 
dép6t de la côte , 
de la signature et 
de l'envoi des cjon- 
ge's et passeports 
maritimes 

(Commis aux «i]^c- ' 
ditions ...... 




KiCAVlTVhAtiôn GtJHÉRAl^E. 



RiirpMiY de per- 
ceptîoïi . ; , . , . 

firigades . |. . . . . 
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ports de baquets, 
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zz:::z:zprT 



i,ii8 
|[i,oa2 



i3i 

•37 




i3,3o8 



1 ,358,oo6 

&,21I,lOO 



Comme ils étaient 
par la* loi de- 1791 



fixés 




DitiBCToiEE. -* mr a3 AU 3o germinal an 5. Sgi 

Loi conlenane rectification de celle 
du 27 germinal, relative aux dépen- 
ses du Corps-Législatif. (II, Bull. 
CXVni,noii4o.) 



a3 GERKliirAL an 5 (la avril 1797 )• "~ 
Loi qui fnet à la disposition du mi- 
nistre de la justice' la somme de 
treize mille quatre cent sortante-deux 
francs vingt-cinq centimes pour les 
dépenses du greffe du tribunal de 
cassation. (U , Bull. CXVIII , no 1 r36.) 

?3 GERMINAL an 5 ( la avril 1797 ). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
pej^te la résolution relative aux tour- 
nées que sont tenus de faire les ré- 

. gîsseurs des douants, (B., t LXVIII, 

. p. 100. ) 

34 GERMINAL an 5 ( i3 ^vril 1797 ). — 
Loi qui autorise un échange de maji" 
sons entre l'administration centrale 
du département de V Indre et le ci- 
toyen Legendre. ( If, Bull. CXIX, 
no 1144.) 

aS GE&miiAi;. a» 5 ( i4 avril 1797 ). — 
Loi qui accorde une pension à ta 
citoyenne Esther Amairic Lasource» 
(II, BaU. CXIX, »• 1145.) 



a5 «ERMtNAL an 3 ( i5 avril 1797 ). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution qui établit une lo* 
terie natiùtitde. (B. t. LXVIII, p. io3.) 



2t6 GERMINAL an 5 ( i5 avril 1797). — 
Loi relative aux pensions de retraite 
dans l'enregistrement, les douanes et 
autres services publics. ( II , Bulletin 
CXVIII, no 11 38.) 

Voy. loi du a floréal an 5. 

( Rësolulion du a5 germinal. ) ' 

'Toutes Içs pensions de retraite dam 
r enregistrement et dans les douanes ou 
tout autre service public, soit que les 
fonds proviennent de retenues sur les ap- 
pointemens des emplove's, soit qu'elles 
soient acquittées par le Irésor pubjic, 
seront soumises à Papprobalion du Corps- 
Législatif, diaprés les e'tats fournis par le 
Directpire : exécutif , appuyées de pièces 
justiBcatives; 

37 GERMINAL an S ( i6 avril 1797 )» — 
léoi qui fixe pour Van 5 les dépenses 
ordinaires du Corps-Législatif, au- 
tres que l'indemnité des membres, 
<U,BuU.GXVIII,nou390 



27 GERMINAL an 5 (i6 avril 1797). — 
Loi contenant fixation des dépenses 
du Directoire exécutif pour Van 5» 
<II,Bull. CXVIII, no n4i.) 

a8 GERMINAL an 5 (17 avril 1797). — 
Loi qui détermine l'époque de l'en- 
trée en exercice des fonctionnaires 
publics nommés par h peuple, (II , 
Bull. CXVIII, no 1142.) 

( Résolution du a5 gprminal. ) 

Art. !«'. Les citoyens appelés par le 
peuple à àt.% fonctions publiques , entre- 
ront annuellement en exercice de leurs 
fonctions , dans toute Pétendue de la Ré^ 
publique, savoir: 

10^ Los officiers municipaux , les pré- 
sîdens àe.% administrations municipales 
des cantons , les agens des communes et 
leurs adjoints , les juges-de-paix et leurs 
assesseurs, le i*»" iloreal; 
* ao Les membre? des administrations 
centrales, les membres des tribunaux ci- 
vils de département, les présidens dc$ 
tribunaux criminels , les accusateurs pu- 
blics et les greffiers près de Qe.% tribu- 
naux , le i5 ; 

30 Les membres du tribunal de cassa- 
tion , le i*»" prairial. 

a. Dans le cas prévu par la loi en forme 
d'înstrutHion du 5 ventôse dernier, ou 
une assemblée primaire, n'ayant point 
terminé %^^ opérâtions le 19 gerrarnal, se 
serait ajournée au 3o pour fes continuer, 
l*iiista!1ation des fonctionnaires publics à 
'ia nomination, non définitivement élus à 
ladite époque du 19 germinal , est ren- 
voyée au i5 floréal suivamt. 

Néanmoins , Tinstallation d^j^i faite dés 
fonctionnaires publics nouvellement élus 
e^t maintenue. 

19 GERMINAL a^i S ( 18 avril 1797). — 
Loi qui déclare nulles les opérations 
de l'assemblée primaire du canton de 
Mortrée. (Il, Bull CXIX, n» 1146.) 



37 GERMitiAL on 5 (16 avril 1797.) — - 



.3o GERMINAL an 5 (19 avril 1797). — 
Loi concernant le mode de remplace- 
ment des fonctionnaires publics qui 
deviennent membres du Corps-Légis- 
latif (H , Bull. CXIX , no 11^8.) 



39s DI&XCTOiaE. — 3o 

< RétolnlîMi da 1 o germnuL ) 

Le Conseil des Anciens^ adoptant les 
motifs de la déclaratiop d urgeoce , qui 

F recède la résolution ci-après , approuve 
acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du lo ger- 
minal: 

Le Conseil des Cinq-Cents, considé- 
rant qu'il n'a point encore été statué, aux 
termes de l'article 4^ de la Constitution, 
sur le mode de remplacement des fonc* 
tionnaires publics jui viennent à être élus 
membres du Corps-Législatif, et qu'il est 
instant d'y pourvoir, 

Déclare qu'il y a. urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. !«'. Les citoyens qui exercent des 
fonctions publiques pour un temps illimité 
ne perdent pomt leur place par l'ac- 
ceptation des fonctions législatives ; leur 
remplacement, dans ce cas, n'est que 
provisoire : mais ils ne peuvent cumuler 
un double traitement; ils touchent seu- 
lement celui de membre du Corps- Lé- 
gislatif. 

a. Il n'y a d'exceptions au précédent 
article , qu'à l'égard des commissaires du 
Directoire exécutif: les citoyens investis 
de cette qualité la perdent du moment 
qu'ils acceptent celle de législateur. 

3. Les dispositions de l'article i^^s^ap* 
pliquent aux citoyens qui font partie de 
rarmée : ils conservent leur grade et leur 
droit à l'avancement par rang d*ancien- 
iieté ; mais l'exercice des fonctions mili- 
taires leur est spécialement interdit , tant 
que dure leur qualité de législateur. 

4. Tout citoyen qui remplit une fonç-;- 
tion publique constitutionnelleroent tem- 

{>oraire , et qui est appelé aux fooctioni 
égislatives , devient , par le seul fait de 
l'acceptation de la qualité de législateur, 
démissionnaire de la place qu'il occupait 
auparavant. 

.5. Dans ce cas, comme dans toute autr^ 
circonstance ou il y a lieu à des rem- 
placemens définitifs , ib s'opèrent de la 
manière prescrite par les articles ci- 
après. 

6. Le remplacement définitif des juges 
des tribunaux civils, quelle que soit la 
nature du service auquel ils furent em- 
ployés, s* établit par l'entrée en exercice 
des suppléans , suivant Tordre du tableau, 
et l'assemblée électorale pourvoit au rem- 
placement de ceux-ci par la nomination 
d'un nombre de suppléans é^al à celui 
qui est entré dans le tribunal civil. 



eBMUnAL AH 5.^ 

j. Lorsqu'il ne reste pas aiiei de lop' 
pleans pour le reinplacemeDt des juges 
au tribunal civil , rassemblée électorale 
nomme autant de )uges et de suppléans 
qu'il en est besoin pour compléter le tri- 
bunal. 

8. Efle procède 4*ailleurs directemeot, 
le cas échéant , au remplacement défini- 
tif du président du tribunal crimbel, de 
l'accusateur public et du greffier près le 
même tri|>unal. 

Il en est de même à l'égard des admi- 
nistrateurs de département. 

9. Toutes les fois qu'il est nécessaire 
de remplacer extraordioairement on com- 
missaire de la Trésorerie ou de la comp- 
tabilité nationale , le remplacement se 
fait parle Corps-Législatil, et ce rem- 
placement est toujours définitif 

10. Le remplacement définitif des au- 
tres fonctionnaires publics s'exécute, lors- 
qu'il y échet , d'après les rè^Jes panrlicu- 
bères qui les concernent. 

1 1. Si , par des circonstances particn- 
lières, l'acceptation de la quafité de lé- 
gislateur de la part d'un fonctiomiaire 
public, ou la vacance définitive de son 
emploi par tout autre cause . ne sont pas 
manifestée» avant la fin de la sessionde 
l'assemblée primaire ou électorale cha^ 
gée de le remplacer, le rempUceroeni 
par cette voie n'a Jieu que l'année sui- 
vante. 

Il ^ alors procédé , après la dissolu- 
tiori de cette assemblée, au remplacemo»' 
provisoire de ce fonctionnaire dans les ^ 
formes de droit. 

Néanmoins, ce remplacement, quoi?'"^ 
provisoire , relativement au, rempfa^nt , 
est toujours réputé définitif à l'égard du 
remplacé. . ' «a » 

12. Dans toutes les occasions ou 11 e» 
nlécessaire de récourir à des reinpiace- 
Imens provisoires de fonctionnaires po; 
bfics, lis se font conformément aux lou 
"actuellement existantes, sauf les modifica- 
tions ci -après. 

' i3. Lorsque Ja place de juge-de-pau 
vient à vaquer définitivement avant la l^ 
nue des assemblées primaires , les asscs- 
seui-s le remplacent provisoirement I>^ 
la désignation ^d'un juge-de-patf qu* 
prennent parîni eux ; . . 

Et pour le remplacement pro''*^ 
des assesseurs , chaque fois qu il denei» 
nécessaire, le juge -de-paix et »" ^! 
seurs restans s'en adjoignent q"*° **• 
tenus de choisir parmi les dloyens r 
aient rempli des fonctions pubhques f 
l'effet de la nomination du peuple. 



DIRECTOIRE. — DU 3o GERMINAL AU 2 FLORÉAL AN 5. Sgâ 

14. Dans le cas où un tribunal civil se 3o germinal an 5 (19 avril 179't ). — 

Arrêté du Directoire exécutif , qui 
ajoute le bureau de Pontcwlier à 
ceux désignés pour le transit des 
nuuvhandiseis expédiées de Hol- 
lande en Suisse. (Il, Bull CXIX, 
no ii47») 



vpît totalement dépourvu de suppléans , 
et où cependant il se trouve des rempla- 
'cemens provisoires à faire parmi les juges 
dans l'intervalle de la session d'une as- 
semble'e électorale à Tautre, lès sections 
du tribunal réunies s*adjoignent égale- 
ment des juges qui, comme au précédent 
artide , ne peuvent être choisis que parmi 
les citoyens qui ont exercé des fonctions 
publiques en conséquence de la nomina- 
tion du peuple. 

^ i5. Les formes de ces nçminations pro- 
visoires sont celles déterminées par rar- 
ticle 3 du titre IV de la loi du 2 5 fructi- 
dor an 3 , et les fonctionnaires ainsi nom- 
més n'exercent que jusqu'aux élections 
prochaines. 

16. Afin d'éviter toute espèce d'inter- 
ruption dans le cours de la justice , cha- 
que sectioà du tribunal civil, en cas d'em- 
pêchement momei^tané de quelques-uns 
des juges et de l'absence des suppléans , 
a la facuké d'appeler un ou deux atojens 
au plus, du nombre de ceux qui sont 
dans l'usage d'exercer le ministère de 
défenseur officieux, à-l'efSetcle complé- 
ter instantanément le nombre de juges 
requis pour le jugement des procès (1)* 

17. Il n'est ipoint dérogé aux articles 
269 et aïo du Code pénal ,* sur le mode 



2 FLORÉAL on 5 ( 21 avril 1797 )• "~ ^^' 
relative aux pensions de retraite à ac- 
corder aux employés de la régie des 
douanes. ( Il , Buir CKIX , n» i i5o. ) 

Voy. loi du 26 germinal an 5 , ar- 
rêté du 9 fructidor an 5. 

( BésolttUon da 6 germinal. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence , ce qui 
précède la résolution ci-après , approuve 
l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur* 
gence et de la résolution du 6 germinal : 

Ze Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu le rapport de sa commission , 
. Considérant qu'il importe à l'activité 
du service des douanes de mettre , sans 
délai les régisseurs à même de remplacer 
ceux des employés que leurs longs servi- 
ces, leur âge ou leurs infirmités empê- 
chent de remplir utilement leurs fonc- 



tSnriïiiSSTÏelŒS ra„t lé paiêmen. des pension, ae retraite 

public '«-««« « ««= au^jwreux auxquelles ils peuvent avoir des droiU ; 

^ o \ .M ». 1 , Considérant , d'un autre côté , que l'é- 

18. Lorsqud saçit de remplacer pro- tat du Trésor public ne permet pas de 
visoirement le greffier du tribunal en- le charger plus longtemps de cette dé- 
mmekpour. cause de vacance absolue, de pense, et qu'il est urgent et politique , 
^? W??'» 'f Pr^<lent et les )Ugefi dn dans les circonstances actuelles, d'applî- 
inêmé^rAûnaly pourvoient jusqu'aux pro. «^er à la régie des douanes les mesures 
chaînes élections, en se conformant à la jg'jà prises pour celle de l'enregistrement 
loi du 25 frucUdor. et des domaines nationaux , déclare qu'il 

19. Toutes dispositions de lois cqntrai- y a urgence, et prend la résolution sui- 
res à la présente sont abrogées. vante : 



(i) Une cour d'appel constituée en audience 
«oleimelle , doit nécessairement être composée 
d'nn nombre de juges plus grand que celui oe ses 
audiences ordinaires ; ainsi une cour qui juge aa 
nombre de sept juges peut an nombre de sept ju-' 
ces ajouter quatre avocats comme suppléans < S 
décembre i8i3 ; Cass. S. i4t i, lai). 

De ce que la loi du 3 o germinal permet le con- 
cmirs des défenseurs officieux en remplaceident 
des juges absens ou empêchés , il ne s'ensuit pas 
que les avoués puissent être appelés en nomSre 
supérieur 'k t:eiui des juges , ils constitueraient 
alors le tribunal, et ils ne peuvent que le compléter 
<3o septembre i8ij; Cass. S. 12, 1,226). 

Celte loi est applicable aux cours criminelles , 



en tous cas les remplacemens doivent être faits de 
manière que les juges ou suppléans en titre soient 
toajonrs eu majorité (11 prairial an i3 ; Cass. S. 
5,3,186). 

On ne peut dire que les suppléans soient sim- 
plement des hommes de lui, ils ont un caractère' 
de juge dans le sens de la loi; ils peuvent donc 
être en majorité dans un tribunal (2 1 décembre? 
1820;$. 21, I, i35). 

Lorsque les juges d'uae section sont appelés 
pcM^f, compléter momentanément une autre sec- 
tion, il n'est pas nécessaire d'employer le tirage au 
sort, il faut suivre l'ordre du tableau, ce n'est 
pas le cas d'appUquer les règles relatives au ra» 
de partage ( 2 nivôse an i4 ; Cass. S. 6, a, 94)' 

5o 



Jt^ DIBEf/lOIRR. — OU a 

Art. i«r. A dater du i" germioal , il 
sera faU, diaijiie mois^.une re tenue sur 
les appoiateAieos des rt^gisseurs et pré- 
poses Qts douanes , cl sur le produit des 
confiscations et amendes, pouriMiuer.un 
fonds destiné à l'acquit des pensioiis de 
ceux des employés qui seront dans le.cas 
d'obtenir leur retraite. 

2. Cette retenue ^era de trois deoi/er^ 
pour livre sur les appointepiens des^its 
régisseurs ou préposés, et de t^ois sous 
pour livre sur le produit net des fîoafiS' 
cations et amende. 

Le montant des vatances d*€tnplo!s sera 
ajouté aux sommes ci- dessus, pour aùg- 
^nenter le fonds des retraites. 

3. Pour déterminer le montant des 
pensions de retraite duss k chaque em- 
ployé, \\ sera fait .^ae année commuiwt 
du trailement dont il aura joui pen- 
dant les trois dernières années de sa g^- 
tion. 

La pension sera de la moitié de ce pro- 
duit po^^ tret^te années. de. service, «t d'un 
vingtième de l'autre ,nçK>itié pour cliaque 
année au-dessus de trepU ans, sans que, 
dans aucun cas, le maximum de ces se- 
traites pi^isse être au-diessus de trois m^ 
francs ni moiqdre de deux oents. 

Le maxinmïïn des retraites des re-^ 
gîsseurs ne pourra > dans a^cun cas 9 
s'élever au-d^tà de b i^Eioitié de l^ur t.i'ai-' 
tement. 

4. lia pension sera la même pour toul 
préposé que des bles^iic^ graves , reçues 
dans Texercicô de ses fofictiotjs , . niel- 
traient horj d'état de les continucïr, e( 
pour les veuves et enfans de ceux qui ,y 
perdraient la vie , ou qui viendraieut ^ 
mourir des suites de lesurs bIessMi;?-S 

5. Dans le cas de retraite forcée pour 
causes d*infirmités acquises dans cet em- 
ploi , la pension à accorder sera détermi- 
née à raison d'un sixième du traiienieiil 
pour dix ans de service, et, en outre, 
d'un soixantième par Aa^pie amti^ excé- 
dant le n(»nbre de dix. 

6. Le paiement des pensions de re- 
^ traite s'effectuera par mois , comme celui 

■^ des appointemens. 

i 7. Les sommes nécessaires au traite - 
ment ef à la giiérison des employés blessés 
dans leurs (oncliops seront prises sur les 
fonds des retraites. 

Ces fonds étant la propriété des prépo- 
sés des douanes, ils rie pourront, d*^n* 
aucun cas , ^tre distraits de l'objet' au- 
qîiel ils 5;ont destinés. 



AU 4 FLORÉAL AN 5 

2 FLOREAL ern 5 ( 31 avril 1797). —hi 
if ui proroge pendant six mois la per- 
ception , en faveur des indigens, d'un 
dr/yil sur iesMle/s 4*'- speciailes, elc, 
{W,ByH.CXlX,n"ii5i.) 

Voy, loi du ^ thermidor (m 5, 

( RétoliMîon du i*' floréal. ) 

Le droit d'un déckne par franc ( dah 
sous pour livre ), «n ans du prh de chaque 
billet d'entrée dans tous les spectadaoà 
se donnent des pièces de théâtre , dans 
Ic^ bajs , les feux d Vtifice, les eoursesd 
exercices de cbevaux, étili par la loi 
du 7 frimaire dernier, en&vtiir des in- 
digens qui sooX à domicite, ^ .^ 
mois qui finiront le 7 prairial frocnaw > 
continuera d'être perçu pefdaî a.» ?"' 
très mçis , à partir ^e ladûc qwqnc, et le 
prodint en sera dislrijwié de feimn^èr* 
prescrite par ladite loi. . 

a FU>BiAL «w 5 (ai ?frîl 179?)' 7 
fioi portant ^u£ fa cofomiau * 
Sêitmnt eonsewotfa lajùu^ncedu 
Jâiraén appelé It Champ de la point. 
(I»,BulL CXiXy ••II49-) 
■ '■ '" I ■■ 

i viomÂAt m» 5 ( a» vi^ «797 > -7}^^ 
reiaOve aux certifieats ék^^^f*^! 
pour les paiemmê à '«'^<f *"^r,f 
Trésorêrie^ naêianmiê, ( U, ^^^ 
CXIX,no II 5a.) 

( Résblntîon 4a 3 floréal ). 

Art. i«. La loi du 11 l»"»"''?'^!^' 
«ni fixe à six mois la durée du temjBP^' 
dant lequel les certificats de résidence 
exigibles pour lespaiemens à rccejoijûe 
la Trésorerie nationale seront valaWes , 
eiJl rapportée. 

2. Lesdils certiûcalflserontvaHlespeB- 
dant.un an ; ils pourront même être ad- 
mis au-delà de ce temps,1ôrsque le pau- 
ment des sommées dues pa^ la T'^'f^ 
^era retardé d'i^n an a^i-délà à&W^^ 
échéance : il suHira , dans tflu* J^ ^^ ^ 
ie certificat représenté soit date 9^ 
même année dans laquelle le terme 
paiement se trouvera échu. 

4 rioaéAi. an 5 {a3 avril 1.797) J 
Décret du Conseil des Jnctem^r 
ttjèie la résolution concernant^ 

frais en matière ^'''^^^^^^ yvSi 
tionnclle ou de police. {p. , 1- i^^" ' 
P.<24.) 



OiaECTOIRC. — 5 FtO&ÉAL AR 5. 



5 FLORBAL an 5 { "ai avril 1 797 )♦ -— Loi 
rctalwe au droit de tîtnbre. ( Il , Bt41* 
CXlX,n° ii5l) 

Voy. lois du i4 themmiàr an 4f 
ei du 9 vendémiaire an 6. 

( fiÉësdlaliob <iu ij.germmaL ) 

Arf. i^'. K s^ra ëtabif u^ nôùVeau lîrti- 
bre fixe poui^ les qtfai^s de la feuille du 
peât papii&r de rîlqgl-qhîitre cenlimèlres 
sur ti^itte*huît : te droit de ce timbre 
sera de quinze centimes. L^ régie se 
conformera , pour la fabricatron de ce 
timbre ^ à la aisposition de l'art. 5 de la 
loi du i4 tliermidor dernier. 

a. oeroiit assujëtis au tîtnbre de dirtien- 
sîon , indépendamment des actes comprisi. 
dans les prrécédeiited( lois , et sous les pei- 
nesy portées ^ savoir : 

Tous les actes et procès- verbaux faits 
par les juges, ou 9u greffe . ou devant le» 
secrétaires des- administrations , qui sont 
susceptible» de Fem^egistrement , ou dont 
il résulte des vacations ou émolument aie 
profit des juges ou des greffiers et secré* 
taires I ou des perceptions de droits de 
greffe, ^ Fexception des actes' et expédi- 
tions délivrés par ces greffier^ et secré- 
taires aux autorités con^ituées , sur les* 
qnelk cette destination aura étié men* 
tionnée y 

£<e6 citations devant les juges-de-paix ^ 

Les consultations d*honunes dé toi- ou 
défenseurs officieux produites en jus- 
tîce ; 

Les soumissions pour adjudications , 
iharchés ou entreprises ; 

£e5 pétitions aux tribunaux ; 

Lei' lettres de voitures sous seing privé, 
et autres j 

Les inventaires' et comptes de corn** 
m'erce; 

Le':$ faîdtùres , niémoires et extraits de 
Krres dés marchands et ouvriers ;' 

Leèiè^eports' pour Tî^térieur. 

3; '^ttt passeport à Fétrïinger sera su- 
jet à^ dilr timbre sec de àW francs. 

4* Le tarif établi par la loi dU i4 ther- 
midor dernier pour le timbre propor- 
tionnel sur les biltéls à' ordre et au por- 
teur , lettres'de-change , et autres &SeU 
négociables ou de commerce , e^ modifié 
auisi qu'if sait : ^ 

Four les effets de cinq* cents francs et 
au-dessous , vin^t-cinq centimes ; de cinq 
, cenis^ francs à mille francs inçhisivement , 
einq^2uîte centimes ; de raille francs à 
deux mille francs, un iranc ; de deux mille 
francs à quatre ttUtte francs, deux francs ; 



de ijuatre miHe francs à h^ iiitlîe î'i uncii , 
tixH9 francs; de six mille franes à huit 
mille fi[^s, quatre francs; de huit mille 
francs à dix mille francs, cinq francs. 

5. U lie pourra , sous les peines portées 
par l'article 1 5 de la loi du 12 décemjjrc 
J790 = 18 février 1791, être tiré d'ef- 
fet négociable au-dessus de mille francs , 
qu'à la charge de le soumettre au visa 
pour supplément de timbre j du préposé 
de la régie , avant qu'il soit accepté , en; 
dossé ou acquitté. Le droit de ce visa sera 
de cloquante centime^, p.ir mille francs 
«^xcédànt les dix mille francs: il ne ser^ 
rien perçu pour les fractions. 

5. Le droit de visa pour timbre , qui 
s'acquitte sur les effets venant de Tétran- 
vger avant leur acceplalion, eudossement 
ou acquit en France , sera perçu sur le 
pied réglé par les deux articles précé-^ 
déns. , 

7. La' perception aura lieu aussi, sous 
fô même peine , pour les efifets de com- 
merce payable:^ chez Tétranger, avant 
qu'ils puissent être éùdô^^és ou négo- 
ciés en Fraqce. 

o. Daiiis le cas de. contravention, ie 
préposé de la régie est autorisé à retenir 
fe billet ou elTel , pour le joiudre au pro- 
cès-verbal qu'il rapportera contre le con- 
trevenant , à moins que ce dernier ne 
consente d^ en délivrer une copie certiGée, 
ou n'acqulïte, avec le droit de timbre, 
l*aménde encourue. 

9. I^es marchands , m^'gocians , arma> 
teurs, fabricans, logeurs, commission- 
naires, banquiers, ageils de change, cour* 
fiers et' autres, tenus, par les lois, d'avoir 
des registres paraphés et en papier tim- 
bré , sont obligés , pour obtenir leur pa- 
tente , de repre'senler au préposé de la 
régie lesdifs registres en bonne forme : 
cette repi'*ésenlation sera mentionnée sur 
la patente. 

10. Le timbre proportiotmel sera ap- 
posé sur le haut de la partie gauche de la 
feuille ; et dans la partie drmle sera une 
em)[>réiiite en noir,, qyi indiquera la 
somme pour laquelle Teffet peut être 
tiré. 

a. En attendant la fabrication des nou- 
Téatix timbrés secs dé vingt-cinq et ciib* 
qnantê centimes pour les effets jusqu'à 
milFé francs, la régie y fera apposer les 
tittibres noirs ou de dimension , de vingt- 
cinq oii cinquante centimes. 

\-i. Lés dispositions des lois antérieures 
siir le timbré auxquelles il n'est point dé- 
rogé par la présente continueront d'être 
exécutées. 
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5 FLORÉAL on 5 (a4 avril 1797). — Loi francs par chaque forçat arrêté bon des 
M t — s^ j r murs. quioT' ' » •• 

dans la ville, 
dans le port. 



concernant la vente des sucres raf- murs. 'quinze francs 'quand il sera pris 
fines, actuellement en entrepôt, (fi, dans la ville, et neuf francs s*il est saisi 
Bull. CXlX,no ,i54.) • ■ 



( Résolalîon da 3 floréal. ) 

Les sucres raffinés , en pain ou en 
poudre, arrivés dans les ports de la Ré- 
publique depuis la loi du 10 brumaire 
dernier, et qui se trouvent actuellement 
en entrepôt par suite des lois des a6 bru- 
maire, 19 mmaire et 19 pluviôse der- 
niers, seront admis dans la circulation 
intérieure, en payant le droit de vingt 
francs par cinq myriagrammes ( un quin- 
talK sans déroger néanmoins à la prohi- 
bition général d'importer les sucres raf- 
finés. 

6 FLORÉAL a« 5 (aS avril 1797 ). — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, concer- 
nant les dépenses du casernement de 
la gendarmerie nationale, ( Il , Bidl. 
CXXI,noii67.) 

Art. i«r. A compter du i*"" vendémiaire 
dernier, toutes les dépenses relatives ^u 
casernement de la gendarmerie nationale 
seront acquittées sur les fonds mis à la 
disposition du ministre de la guerre. 

a. A regard du prix des loyers de 
maisons particulières servant dé casernes 
à la gendarmerie nationale , qui peuvent 
rester dus pour un temps antérieur au 
1er vendémiaire an 5 , cette dépense 
sera payée par le soin des adminntra- 
tions départementales , conformément 
aux lois sur Torganisation de la gendar- 
merie. 

7.Fï^0RÉAL <z/i 5 (a6 avril 1797 ). ^^ -4'^ 
rété du Directoire exécutif, conte- 
nant des mesures pour Varrestaiion 
des forçats évadés, (II, BulJ. CXX, 

ip 1157.) . \ 

Art. i«r. Les ordonnateurs de marine, 
dans les ports de Brest , Lorîent, Roche- 
fort et 1 oulon , ainsi que le commissaire 
chargé du détail des chiourmes à Nice , * 
sont autorisés , lorsqu'il s'évadera un for- 
çat , de faire tirer sur-le-champ trois 
coups de canon , afin d'en faire parvenir 
proniptement la connaissance dans les 
campagnes qui avoisinent ces ports. 

a. En cas de reprise d'un forçat évadé, 
il sera accordé à la gendarmerie natio- 
nale et à tout citoyen qui l'aura reconduit 
dans le bagne ; une récompensé de ^rente 



7 FLORÉAL on 5 ( a6 avril 1797).-- Zoi 
qui fixe Vépoque du mowement des 
juges des tribunaux cwik aux tri- 
bunaux criminels, correctionnels, 
et à la direction du jury d'accusa- 
tion. (II, BuU. CXX, no 1159.) 

( Résolntion du 6 fiorëal. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 

Précède la résolution ci-après, approuve 
acte d'urgence. 

Suit la teneur de la dédaratioo d'ar- 
gence et de la résolution du 6 floréal: 

Le Conseil des Cinq- Cents, sarkn^- 
port de la commission chargée de l'eia- 
men de la pétition présentée , le 4 àe ce 
mpis , par le tribunal civil de la Seine, et 
du message du Directoire ' eze'cutif, an 
4 aussi de ce mois ; 

Considérant que le mouteniçnt des 
juges du tribunal civil au tribunal crimi- 
nel , à celui de police correctionnelle, et 
à la direction du jury d'accusation, ne 
peut s'opérer sans de grands incocvé- 
niens avant l'entrée en exercice d^ juges 
nouvellement élus , fixée par la loi du 38 
germinal dernier au 'i5 de ce mois, 
- Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. I*'. Le mouvement des juges du 
tribunal civil au tribunal criminel, à ce- 
lui de police correctionnelle et à la direc- 
tion du jury d'accusation, n'aura heu, 
tant pour cette année que pour l'avcmr, 
dans toiis les tribunaux de la Rép* 
<}ue, que le t5 floréal et le 1 5 brumaire. 

a. Les directeurs du jury dans jes 
communes où le tribunal civil ne rwide 
pas seront tenus de rester dans lesd»*^ 
communes , et d'y continuer leurs fonc- 
tions jusqu'à l'arrivée de leurs sacces- 
seurs, 



7 TLORBAL an 5 ( a6 avril ?797)'2 
Loi qui autorise la cOTrmune « 
Scunt-Yriex-la-Perche à fain une 
aliénation de terrains, et à en em- 
ployer le prix en reconstructions/^ 
y réparations de ponts et fontmnti 
»■ publique^. (Il , Bull. CXX , n« 1 15»- 1 
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7 FLOEÂAL o/i 5 (26 avril 1797). '• — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution relative à des 
réclamations des huissiers audienciers 
des tribumuix civils, ( B*. t. LXVIU, 
p. i33.) . 

8 FLORÉAL an S {^j avril 1797). — 
Loi portant que les armées d Italie , 
de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et- 
Moselle ont bien mérité de la patrie 
et de l'humanité, (II, BulL CXX , 
n® 1160.) 

9 FLORÉAL an 5 (28 avril 1797 ). — -^r- 
rété du Directoire exécutif, qui dé- 
termine V époque à laquelle les se^ 
cours accordés aux réfugiés de Corse 
cesseront d'at^oir lieu. (II , Bull. CXX, 
no 1161.) 

£ie Directoire exécutif^ après avoir 
entendu le rapport du ministre de Huté- 
rieur sur la nécessité de faire cesser le. 
paiement des secours accordés aux refu- 
gie's de la Corse . en raison de la faculté 
qu*ont ces réfugiés de retourner dans 
leurs foyers depub Févacuation de cette 
ile par les Anglais , et sur les secours ^u*il 
convient de faire payer auxdîts réfugiés, 




les secours accordés aux réfugiés de pays 
envahis par Tennemi et autres, doivent 
cesser du moment où lesdits réfugiés 
peuvent rentrer dans leurs foyers. 

Art. i^*". Le paiement dos secours ac- 
cordés par tes lois aux réfugiés de la 
Corse , cessera d'avoir lieu à compter du 
i««" thermidor de la présente année. 

2. Il sera alloué pour frais de route , à 
ceux de ces réfugiés qui voudront retour- 
ner dans leurs foyers, une somme de 
soixante-quinze centimes ou quinze sous 
par lieue , depuis le lieu de leur départ 
|usqu*à celui de leur embarquement ; les 
femnies recevront les deux tiei's de cette 
somme , et les en&ns le tiers. 

3. Les adminbtràlfons municipales dres- 
seront des états nominatifs des individus 
qui seront dans le cas de réclamer les se- 
cours ci-dessus fixés; elles ks adresse- 
ront aux administrations départemen- 
tales , qui les ordonnanceront sur les 
fonds ' que le ministre de l'intérieur fera 
meltire à leur disposition pour cet objet. 

4- Le secours dont il s'agit ne devra 
être délivré que sur la présentation des 
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passeports dont devront être munis ceux 
qui le réclameront. Les administrations 
municipales et départementales sont char- 

Sées de surveiller l'exécution de cette 
ispositlon. 

5. Le lieu de l'embarquement des ré- 
fugiés corses qui auront obtenu ce se- 
cours est fixé à Toulon. Le ministre' de 
la marine et des colonies est chargé de 
faire pourvoir aux frais du transport et 
de la subsistance de ces réfugiés pendant 
leur ti^aversée depuis le port de Toulon 
jusqu'au lieu de leur destination. Ce mi- 
nistre est autorisé à employer sur les 
vaisseaux de la République ceux des 
réfugiés corses qui, étant jugés propres 
à ce service, désireront y être admis. 



9 FLORÉAL an 5 ( a8 avril 1797 ). 



l oui fixe définitù^ement le siège 
l administration centrale et des 



Loi 
de 

tribunaux ci(nl et criminel du dépar- 
. tement du Var à Draguigrutn, (II, 
Bull, CXX, no uGï.) 



9 FLORÉAL 07Ï 5 (a8 avril 1797). — 
Arrêté du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution corKernant les 
déKts de la presse. ( B. , t. LXVIII, 
p. i38. ) 

10 FLORÉAL an S (29 avril 1797). — 
Loi relative au recouvrement des 
sommes et effets appartenant à la 
République, autres que ceux prove- 
nant de la perception des contribu- 
tions ordinaires. ( II , Bull. CXX , 
no 1163.) 

(Rësolndon do 39 germinal.) 

Art. i*'. Dans les quinze jours qui 
suivront la publication de la présente loi, 
tous les détenteurs , gardiens et déposi^ 
taires de sommes , marchandises, meu- 
bles, effets et généralement de toutes va- 
leurs quelconques appartenant à la Ré- 
publique , et provenant d'ailleurs que du 
Srodmt des contributions ordinaires ,. qui 
oivent être versées à la Trésorerie na- 
tionale ott chez les receveurs de départe- 
mens , seront tenus d'en fournir la décla- 
ration par écrit à l'administration muni- 
QÎpale de leur domicile , ou au bureau 
central dans les communes où il y a plu- 
sieurs municipalités. 

a. Ceux OUI ont été gardiens ou distri- 
bateurs d'effets ou mobilier appartenant 
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à la RifpuUiqiuey el qyi D*onl pa» encore 
échangé les rëcepisse's qui ont dû leur 
être delivr<5s pv* lex preneurs, contre la 
décharge des oDJets confiés à leur sur- 
yeillaDce , seront tenus de se confiormer 
au précédent article , et de déclarer en 
conséquence y dabs le môme délai, l'état 
des délivrances par eux (ailes , les noms 
do ceux à qui elles ont été faites, la dat« 
et le numéro des récépissés qu'ils ont en- 
tre les mains. 

3. Les déclarations des citoyens qui ne 
savent pas écrire seront reçues par les se- 
crétaires-greffiers des administrations mu- 
nicipales ou du Imreau central. 

4« Les administrations municipales se- , 
ront tenues de foire parvenir, dans la dé- 
cade suivante , à t^administration centrale 
du département, tes db'clarations qui 
leur auront été fournies, ou les certili- 
cats constatant qu'elles n'en ont reçu au- 
cune. , . ^ V 

5. Dans les dix- jours suivans , les ad- 
minîstrationr centrales rédigeront le ta- 
bfeau général des déclarations fournies 
dans le département, et l'enverront au 
ministre des fmattces ; elles donneront en 
même temps les ordres nécessaire^ pour 
le versement cher les receveurs , de tou- 
tes les sonunes disponibles, et la vente de 



reçue par les peirepteurs et reoeveirs 
desdites œatriMîoi» , eo paieteeni des 
eotttributiûiit desdîtrreiitiefs el penibn- 



^ 1. Le9aequéreur»deHraisomd1iaèila- 
tion payables en inscriptions seront ad- 
mis à faire entrer en compte, dans leurs 
paiemens,, les arrén^es échu« des in- 
scriptions qu'ils iburmront. 



10 ttaSÀAL an 5 ( 19 avril 1 797 ). — 
Loi contenant rulljtcaiion cki traité 
de paix conclu entre la République 
françeUse et le pape. ( U, Bull. CLXVI, 
«o 1599. > 

( Réiolulloir d» if gMttSnaL)' 

Mtt. fr. Le fi*aSté de paix tanctù à 
Tc^entino le f^ Vento^e an 5 { i9iïvrifer 
1797), ^Q^i^ 1^ République française' et 
le pape Pie VI , par le citoyen Bona- 
parte , général en chef de rarmée d^ltafie, 
et Cacault , ministre de la République , 
munis des pîeibs pouvoirs du Directoire 
exécutif, d'une pai*t, et son éminence le 
cardinal Mattei , M. Callepi , M, le duc 
dç Braschi , M. le marquis de Massimb, 
plénipotentiaires de Sa Sainteté, d^autre 
•art , accepté , approuvé , ratifié et con- 



tes les sonunes dispomiiies, et ta vente de part , accepte , approuve , ratifie et con- 
IqM le mobilier, marchandises et autres firme par le pape le 23 février 1 797 , ar- 



objets sujets à dépérissement. La mention 
des mesures employées à cet effet sera 
rapportée dans l'état adressé au ministre 
des nuancés. 

6. Les paffîculiéfs assujétis à fournir 
leur déclaration pour l'exécution dé la 
présenfle loi , et qui' ne P^urbnt pas faite, 
seront condamnés à une ahiende égale à 
la valeur des objet» celés : la meitié de 
cette amende $era abandonnée aux ci- 
toyens qui feront connaître les objets non 
déclarés. 

10 FtôRéAL an 5 (ao avril' 1797)! — 
JLoi concernanl l emploi aes bons 
reçus à la Trésorerie par tes rentiers 
et pensionnaires, ( II , Bulletin ClXX ^ 
n^nGS.) 

<Itétotttlioh db 8'ffi>r«id.V 

Art. \^^, Le« rentiers et< penMomiatreiË 
perso4tneIleinen& débiteurs* de contribu*- 
tiorfs foncières 'OU somptuaires, soit'cou^ 
rentes ,. soit arriérées , pourront deman- 
den à la Trésorerie des bons sui^ làquart 
qui Teur est dû en numéraire j^ur le set- 
rottdi semestre' de Tan . 4 ; ces bons leur 
, seroBt délivrés noiBiiiativemeiit,:et seroni 



rètlé par le Directoire exécutif le 1 a ger- 
minal an 5 de la République française 
Uite e( indivisible, el dont la teneur 
suit : ^ 

Traiié entre la Rép^téèlhqtte ^rixh^se 
et te pape, 

te général ert cttief Bonaparte, cdm- 
mand^nt l'arml'e d'Italie , et le citoyen 
Cacault, agent de la République fran- 
çaise eii Italie, plénipotentiaires c^rgés 
des pouvoirs du Directoire exécutif; 

Soh éminence le cardinah Mattei , 

M. Callèpi , 

M. le dbc de Braschî, ^^ 

M. le marquis i^assima, plénîpôteo- 
dâires de Sa Sainteté, sont cônveiius dt& 
articles suivans : 

Art. i^'> Il y aura raiix ,>anpitié et jbo^me 
intelligence entre la fiépubUqiie fraWçaîse 
et le p?pe Pie VL 

a. Le pape révoque toàte «dhëMon^ cou- 
sentoncnt' ift acceslnon par écrit ou se^ 
crête y par lui donnés: à' la coâHfibii ar^ 
mée contre la Républîqae firançaôse, à 
tout traité d'avance ^eibive ou déi^iH- 
sîve aveo quelque pnisbanoe ow Ëtiit que 
ce soit4 II' s'engage à ne fbiîniilr , taift 



DIRBCTOIBB. — 

pour la .guerre aciuelle que pour les 
guerres à venir, À aucuqe des puissances 
armées contre ia flépdbikjue française, 
aueuii secours en bofl[iine6, Taîsseaux , 
.arjpEies, u[\|uiitiQns de guerre, vivres et ar- 
gent, à quelque titre et sous quelque 
dénomination que ce puisse être. 

3. Sa Saiptetç iiceociier^y dans cinq 
jours après la ratincation du présent 
traité , les tro^p.e^ de nouvelle formation, 
ne gards^nl que 6es rëgioieas existant 
' avaqt le traité d^mUtice sigpé à Bo- 
logne. 

4. Les. vaisseaux de guerre pu corsai- 
res 4es puissances a rai£«s contre la Ré-, 
publique ne pourrit £|Urer et encore 
n^oins demeurer, pendant la présent^ 
guerre, dans les ports et rades de TEtat 
ecclésiastique. 

5. L^ République française «onti^ueia 
à jouir,^ cornu? e ay^ut la guerre, de tqus 
les droits ^t prérogatives que la France 
avait à Rome , et sera en tout traitée 
coirime les puissances les plus considérées, 
et spécialement à Pégard de son amb9ssa- 
deur ou ministre et ,d^ cpnsuls ^t vice- 
consuls. 

6. Le pape renouce , purenient çt sim- 
plement, à tous les droits qu^il pourrait 
pi'étendre sur Jea villes et territoire d'A- 
vignon , le Comtat-Véïiaissiu et ses dé- 
pendances , et transporte , cède et aban- 
donne ledits dnoi|s à ia République fran- 
çaise. 

7. Le p^pe rôDonce également à per- 
pétuité , cède et transporte à la Républi- 
que fraoçaise^toHS ses droits sur les ter- 
j[*i foires conmis sous^ les noms de /p^o-* 
tions de Bologne, 4^ Ftrrare, et de la 
Ramagne i il- ne sera>porté aucune at- 
teinte à la Fclijgion caikoliqiie dans les su*' 
dites ]égatîon& s 

8. La viHe , ettadellé et villages fei^ 
mant le tei-ritoiT^ ée la ville d'Ancone , 
resteront k la «République française jinH 
r|u''à la paiv cotrtnftentale. ^ 

Q. Yje pape s'oblige , pour lui et ceux 
]tii lui succéderont^ de ne transporter à 
personne Je tkre dé seigneurie attaché au 
enritcâre par iui «édé à la République 
rançaîse. 

10. Sa Sainteté s'engage à faire payer 
t délivrer, à FoKgno, aux trésoriers de 
armée 'française, avant lé iS du mois 
e ventôse courant (le 5 mars .1797), 'la 
>ainne âe i5 milliouB de livres tournois 
e France, doQt dix millions en numé- 
lire et cinq millions en diamans et au- 
•es effets précieux, sur celle d'ei\vîron 
» mUlions qui restent dus suivant Far- 
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ticle 10 de Farmistice si^né à Bologne 
le 3 messidor ?in 4 > et ratifié par Sa 
Sainteté le 217 juin. 

II. Pour acquitter définitivement ce 
nui restera à payer pour l'entière exécu- 
tion de Tarmistice signé à Bologne, Sa 
Sainteté fera fournir à Tarmée huit cents 
cherauK èe cavalerie enhamacbés, huit 
cents chevau/ de f r|kit , des hœaSs ot ^es 
buii|e8, et autres objets, produits du ter- 
ritoire de FEglise. 

la. Indépoidamment de la somme 
énoncée dans les <leox articles précé- 
dens, le pape paiera à la République 
française, en numéraire, dkkmans, ou 
autres valeurs , la -somme de quinze mil- 
lions de livres touoiois de France,- dont 
dix millions dans le courant du mois de 
mars, et dnq millions dans le courant du 
mois d*àvril prochain. 

i3. L'article S 4u traité ^.'arnùstiee si- 
gné à Bologne^ concernant les manu- 
scrits et ol^ets d'arts, aura son exécu- 
tion entière et Ja plus" pix>mpte pos- 
sible; 

14. L'année française évacuera l'Um- 
bria,,Perrugia, Camerino, aussitôt que 
l'art. 10 du présent traité sera exécute et 
accompli. 

.i5. L'armée française évaluera ila pro- 
vince Macerata , à la réserve d' Ancone , 
de F^uo, et de leur ter^îtoiœ, aussitôt 
que les cin^ premiers millions de la 
$pmme mentionnée à J'^r^cJie la du pré- 
sent traité auront été p?iyés et délivrés. 

|6. L'armée irauç^ise évacuera le ter- 
ritoire de la ville 4e F^no et du dudbé 
d'Urbioy aussitôt que les cinq seconds 
millions de la somn^e mi^îiiionnée à l'ar- 
tiçlfî 1^ du présent tçaité auitont été payés ^ 
et délivrés j et que les articles 3, 10, 11 
et i3 du présent traité auront été exé-r 
Culié? : les cinq derniers -mfllions faisant 
partie de la somine stipulée daos l'art, is, 
seront payés au plus tfird dans le courant 
d'avril prochain. 

17, La République francaî^e cède au 
pape tpus ses droils sur les dîFfiérentes 
fondation^ religieuses rranc^-iijiîts dans les 
villes de Rome et Lorcto ; tiX lu pape cède 
en toutç propriété i b Ecpublicjue, tous 
lès biens allodiaux appartenant au Saint-^ 
Siège, dans les trois provinrcs rlcFerrare^ 
de Bologne et de lai Romagoej ef notam- 
ment la terre de I:i Mti-rr>hi i?i ses dé- 
pendances :1e pape se rcàeive cependant, 
en cas de, vente , le tiers des .sommes qur 
en proviendront, lequel devra' être renii» 
à ses fondés de pouvoirs. 

Sa Sainteté fera désavouer, par un mi- 
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i)islr€ à Pans, Ta^ssinat coroinis sur la 
personne du secre'taîre de légation Basse- 
ville. Il sera payé par^ Sa Sainteté , et 
par elle mis à la disposition du Gouver- 
nement français y la somme de trois cent 
raille livres, pour être répartie entre ceux 
qui ont souflert de cet attentat. 

19, Sa Sainteté £era mettre en liberté 
les personnes qui peuvent se trouver 
détenues à cause de leurs <^inions poli- 
tiques. 

30. Le général en chef rendra la lilierté 
de se retirer che^ eux à tous les prison- 
niers de guerre des troupes de Sa Sain-* 
teté , aussitôt après avoir reçu la ratifica« 
tion du présent traité. 

ai. £b attendant qu'il soit conclu un 
traité de commerce entre la République 
irançaise et le pape , le commerce, de la 
République sera rétabli et maintenu daos 
les Etats de Sa Sainteté sur le pied de la 
nation la plus favorisée. 

a a. Conformément à Fart^ 6 du traite 
conclu k La Haye fe 37 floréal de Tan 3^ 
la paix conclue par le présent traité en- 
tre la République française et Sa Sain- 
teté, estaédarée commune à la républi-r 
que batave, , . ^ 

a 3. La poste de France sera rétablie à 
Rome ,.de la même manière qu*elle exis- 
tait auparavant. > 

34. L*é«dle des arts , instituée à ftoihd 
pour tous les Français , y sera rétablie , 
et continuera d'être dirigée comme avant 
la guerre. Le palais appartenant à la Ré- 
publique, où cette école était placée, sera 
rendu sans dégradations. '• ' 

aS. Tous les artides , clauses et condi^ 
tîons du présent traité , sans exception , 
sont obligàtoii^ :à perpétuité , tant'pôui* 
Sa Sainteté Pie VI que pour ses succes- 
seurs^ * 

36* Le pnésent trailé sera ratifié daii9 
le plus com't déki possible. 

Fait et signé au quartier-général de' 
Tolentino, par les susdits plénipoten- 
tiaires, lé i<^r ventôse an 5 de la Répu- 
plique française une et indivisible ( 19 fé- 
vriei- 1797). i/"^' Bonaparte , CAr-; 
CAXJLT ; le cardinal Mattei , LouiS Cal- 
lEPi , le duc'BR^SCHi-RuFFl , lé marquis; 
Camille M ASSIMO. ., ^ 

Le Directoire exécutif arrête et signe 
le présent traité de pa^ avec le pape , 
négocié au nom de la République fran-, 
çaise par les citoyens Bonap£|rte , général, 
en chef commandant Tarmée d'Italie ^ et 
Cacault , ministre plénipotentiaire de la 
République. 
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Fait au palais national du Directoire 
exécutif, le 13. germinal an 5 de la Ré- 
publique française, une et indivisible. 
Sifflé Reubbll , président; par le Direc- 
toire exécutif, le secrétaire - ^nérai , 

La GARDE. 

KATIPICATIOII DU PAPE. 

Apendo hen riconosciuto e matma- 
mente considerato il trattaio dipace 
ira noi e la republica francese , con- 
chiuso efinnato in nome nostra in To- 
leiitino li 19 del corrente ntese di fe- 
braro, dal cardùud Mattei e ntonsignor 
Callepi , deputati ecclesiasiici , e dai 
nobHi vomini àuca Don Luigi Brascbi 
Onesti e ntarchese Camillo Màssîmo , 
deputati secolan ^ ntuniti per parte 
nostra dette opportune speciali facoltà 
e pîempotenza ; e dal générale Bona- 
parte , comanâante in capite delV ar- 
mata francese in ItaHa , e dal citta- 
dino Cacault, agtnte délia stessa repub- 
blica in Italia , picnîpotenziarj cod in- 
cariccUi dal Dirtttorio esecutho délia 
mefiàonata repubblica ; il quai tmtado 
è del seguente tenore : 

Tirahé de paix entre le Pape et la Répu- 
blique française , etc. 

( Ployez la loi qui précède. ) 

La abiamo acctttato , approçato , 
ra^caJto et confsrmato , corne in ef- 
feia la aeeetiamo^ approçiamo , rati- 
fickèamo e cor^entdcarw, promettendo, 
sulla nostra fede e parola, dieseguirlo 
e di osserparlo , e.di farlo imnotadil- 
mente eseguire ed osseroare in ogni 
punto ed articolo , e di gianunai con- 
troffvemùvi, e noti peitneilere che di- 
rettamentc o indirettaritente vi si con- 
troiMf^nga in maniera àlcuwia, persuasi 
che ugualmente sarà estguilo ed osser- 
vato nello stesso mode 'dalla RppubUca 
trancise e dal générale ed agente di se- 
pranominato. Infede diche, abbiamo 
firmata di nostrd mono la presenit 
approoazione , accettazione ^ ratifica, 
confcrma , et eomandato • che vi si 
apponga il nostro panlificio sigUh. 
Dato dal f^aticano , questo di 33 ft- 
braraxi^f^* 

Firmato Plus P. P. VI. 



10 FLORÉAL an 5 ( aq avril »797 ). — 
Loi qui autorise V établissement de 
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VécoU centrale du département du 
Mont-Blanc dans le château de 
Chamhéri. ( U , BuU. CXX^ n^ 1 164. ) 



la FLORÉAL an 5 ( i^»" mai 1797 ). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution qui règle les dé" 
penses des bureaux des administra-^ 
/W/Ï5. (B., t.LXVlIl,p. i63.) 



,i3 FLORÉAL a/i 5 ( 2 mai 1797). — 
' Loi qui applique à la veuve ^t à la 
fille du représentant Basire les dis' 
positions des lois par lesquelles il a 
été accordé des pensions aux veuves 
et enfans des représentons du peuple 
morts victimes de la tyrannie, ( II, 
BuU. CXX, no 1166.) 



t4 FLORÉAL cw 5 ( 3 mai 1^97 ). — 
Décret du Conseil des Artciens , qui 
rejeté la résolution relative à Var- 
riéré des traitemens dus aux fonc^ 
tionnaires publics, (B., t* LXYIII, 
p. i56.) 

l5 FLORÉAL a/l 5 ( 4 ^^^ }l^l)' ^ — 

£,oi qui autorise V administration 
municipale du canton d* Argent on à 
accepter la rétrocession de bâtimens 
et terrains nationaux pour être em- 
ployés à divers établissemehs publics. 
(ll,Bull.CXXI, no 1168.) 



i6 FLORÉAL a/2 5 ( 5 mai 1797 ), — 
Arrêté du Conseil des Cinq - Cents 
portant que la loi qui accorde une 
inderr^nité aux fonctionnaires pu- 
blics supprimés n'est point applica- 
hle aux membres des tribunaux mi-^ 
litaires.(B,y t. LXVIII, p. 160.) 



16 FLORÉAL a/2 5 (5 mai 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution relative à V éva- 
sion dès ^détenus, ( B. , t. LXVIII , 
p.- 16a. ) '^ / 

17 FLORÉAL û/i 5 (6 mai 1797). — 
JLoi concernant des dépenses ordinai- 
res du ministère de la justice pour 
l'an 5. (H, Bull. CXXI , n» 1169.) 



17 FLORÉAL a/1 5 ( 6 mai '1797 ). — 
Loi qui ordonne le paiement des 
pensions accordées aux religieux et 

' religieuses supprimés de la ci-devant 
Belgique avant la réunion de cette 
province àlaFrance. (IlyBull. CXXl, 
no 1170. ) 

18 FLORÉAL art$ (7 mai 1797). — Ar- 
rêté du Directoire exécutif, qui pres- 
crit aux tribunaux crimiruls et cor- 
rectionnels saisis d'une procédure 
par option, renvoi ou règlement de 
juges , de donner avis de leur décision 

ou jugement au tribunal criminel 
de l'arrondissement dçi lieu du délit, 
(II,Bull. CXXI,no 1171.) , 

Le Directoire exécutif, considérant 
que Fexercice du droit d'option , accordé 
aux accusés par les art. agS, 3o3, 563 et 
569 du Code des délits et des peines , 
les réglemens de juges et les renvois or- 
donne's par le tribunal de cassation en cas 
d'annulation des premiers jugcmens, lais- 
sent, ignorer aux tribunaux du Heu du 
délit le résultat des procédures dont les 
accusés ont été Tobjet ; que cçlle con- 
naissance peut cependant influer d'une 
manière utile sur le maintien de la tran- 
quillité publique , soit en cas d'évasion 
des condamnés , soit en cas de nouveau 
délit , et qu'il importe <le l'assurer par 
des moyens d'une exécution facile ; après 
avoir entendu le ministre de la justice , 
arrête ce qui suit : 

Art. i«r. Lorsque, par l'exercice du 
droit d'option accordé par les articles 298, 
3o3, 563 et 569 du Code Aes délits et 
des peines, par des réglemens de juges 
ou par des renvois prononcés , soit en cas 
, de suspicion légitime, soit en cas d'annu- 
lation des premiers jugemcns, des pré- 
venus ou des accusés seront traduits de- 
vant un officier de police judiciaire , un 
directeur du jury d accusation ou un tri- 
bunal criminel étrangers au département 
du lieu du délit, les commissaires du 
pouvoir exécutif près le tribunal correc- 
tionnel et près le tribunal criminel, cha- 
cun en ce qui le.Concerne, seront tenus, 
dans Iç délai d'une décade yà compter de 
l'expiration du délai pour se pourvoir en 
cassation, si le recours au tribunal de. 
cassation n'a pas été exercé , ou à compter 
du jour où l'expédition du jugement du 
tribunal de cassation qui rejeté la requête 
du condamné leur sera parvenue, dedon- 
ner'avis au commissaire' du pouvoir cvé- 
cutif près le tribunal criminel auquel rin- 
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slructîOD Avait éié oo aurait été portée 
survant les règles ordinaires , de la déci- 
sion ou jugement rendu par le tribunal 
criminel. 

a. Ces avis seront déposas aui greffes 
des tribunaux criminels respectifs, pour 
y recourir au besoin ; et il en sera Êiit 
mention , par forme d'observations ad- 
ditionnelles , dans les états sommaires de 
jugement qui s'impriment et s'affichent 
tous les mois , en eiécution de Tarrêtë du 
Directoire exécutif du a pluviôse der- 
nier. 

19 PLOR^AL an 5 (8 mai 1797 ). — 
Lot gui. met les bâtîmens du cl- devant 
Hôtel 'Dieu de Poitiers à la disposi^ 
tion d^ I* administration centrale du 
département de ta Vienne, pour y 
établir le lieu de ses séances , et or--- 
donne la translation du tribunal cri- 
minel au Palais -de- Justice, ( II > 

V Bull. CXXI, no 1172.) 



19 FLORÉAL an 5 ( 8 mai 1797). — 
Loi qui autorise l'archù'iste national 
à transmettre aux commissaires de 
la Trésorerie différentes pièces ré- 
clamées par le citoyen Benjamin 
Chasteld'Oriocourt, (II, Bull. CXXI, 
no 1173,) 

ao VLORiAL on 5 ( 9 mai 1797 ). — 
Loi qui ordonne le paiement d'une 
somme de quatre mille six cent trente 
francs aux. employés supprimés du 
bureau de la comptabilité , pour leur 
mAîmmVc. (Il, Bull. CXXI, no 1174.) 



21 FLOREAL an ^ {\o mai 1797). — 
Loi qui déclare applicables au ci- 
toyen Pétion père les dispositions par 
lesquelles il a été accordé des pen- 
sions aux pères , mères ^ veuves et 
enfans des représentans du peuple 
morts par la suite de la journée du 
3i mai. (II, Bull CXXIV, «o , i^,.) 



31 FLORÉAL an S (lo mai 1797). — 
Loi qui alloue des fonds pour le 
paiement de l'indemnité accordée 
aiîx employés supprimés de la comp- 
tabilité. (B., l. LXVm, p. 173.) 
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i3 Fto REAL a/1 5 (ta mai 1797). — Loi 
relative à la solde des offi' iers de 
santé. (II , Bull. CXXII , no 1176.) 

Voy. loi du ii frimaire an 6. 

( BésolnlioD do 2:1 florëal. ) 

Art. icr.'La solde des officiers de santé 
de tous grades sera payée en numéraire , 
ainsi qu'elle est fixée par la loi du 3 ven- 
tôse an a ; et ce , de la même manière et 
aux mêmes époques que le traitement des 
officiers attachés aux armées. 

a. A regard des officiers de santé at- 
tachés aux troupes des différentes armes, 
ils recevront annuellement , savoir : ceux 
de i*"* classe , cinq cents francs, et ceux 
de a« cJasse, trois cents francs , en sus de 
la solde qui leur est attribuée par le ta- 
rif annexé à la résolution du 10 floréal 
an 5. 

a3 FLORÉAL on 5 ( la mai 1 797 ). — - Loi 
sur la solde des troupes, (Il , BulL 
CXXII, no 1177.) 

Voy. lois du i^ := ag Juin 1792; 
du a thermidor an 2 ; arrêtés du 22 
messidor an 5 ; du j nivôse an 6; 
du 2 pluviôse an 8. 

( Rësolation dn 10 florëal. ) 

^ Le Conseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 

f récède la résolution ci-après, approCire 
acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 10 floréal: 

Le Conseil des Cinq-Cents, considé- 
rant qu'au moment où le numéraire 
prend , dans la circulation , la place du 
papier-monnaie que la nécessité des càt- 
constances y avait substitué , il est instant 
et juste de rendre à la solde des défen- 
seurs de la patrie sa véritable valeur, et 
de statuer sur sa fixation proportion- 
nelle , 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution suivante : 

Art. i". A compter du i^r prairial 
prochain , la solde des troupes , de .quel- 
que arme qu'elles soient , sei*a réglée et 
payée en numéraire , conformément au 
tarif annexé à la-présente. 

2. Il n'est rien dérogé aux disposi- 
tions de la loi du 23 germinal (i^ relati- 
ve^nt aux fonds à faire par la Tré- 



(1) r0/ê* loi du a8 floréal an 5. 
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sorerîe nationale , pour la solde des 
troupes. I 

3. A compter de Fépoqiiç ci-dessus, 
toutes espèces de fournitures e^ subsi- 
stances , pour les troupes employées dans 
l'intérieur, seront supprimées; le pain seul 
leur sera distribué sans retenue. 

4. A compter du i^r vendémiaire pro- 
chain , les rations de fourrages dues et à 
distribuer aux officiers de tout grade em- 
ployés dans Tinlérieur, cesseront de leur 
être fournies en nature , mais elles leur 
seront payées à raison d*un franc ou vingt 
sous par ration , conformément au tarif 
fiKe par les lob antérieures : la loi du mois 
de mai 1793, relative à cet objet, de- 
meure abrogée. 

5. Le supplément de solde pour les 
troupes aux armées, ppur celles employées 
aux colonies, et pour celles en marche 
dans l'intérieur, consistera , pour les sol- 
dats et sûus-otHciérs, en distribution de 
pain , yiande, riz, légumes, bois et four- 
rages. 

6. Le supplément de solde pour *les of- 
ficiers aux armées et aux colonies, sera 
de pain, viande, ris, légumes, bqis et 
fourrages. 

7. Le logement des ofliciers, lorsque la 
République ne le leur fournira pas en na- 
lut'e 1 leur sera payé en numéraire effec- 
tif, suivant le tarif fixé par la loi du a3 mai 
179a. 

Il en sera de même pour les com- 
missaires des guerres , à Tégard des- 
quels on suivra le tarif fixé par la loi 
du 28 nivôse an 3, sur Tordre de la 
comptabilité. 

8. Les officiers en activité recevront , 
seulement pour les jovirs complémentai- 
res , leis rations qui leur seront accordées 
par la loi. 

9. 11 sera accordé par an , aux direc- 
teurs d'artillerie et des fortifications, 
IcH'squ'ils ne seront point ôfflciers-géhé- 
raux , pour frais de bureau ou de tour- 
née, une indemnité de deux mille quatre 
cents francs pour ceux de première classe, 
et de dix-huit cents francs pour ceux de 
seconde classe. 
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Le Directoire exécutif demeure chargé 
de fixer les directions de première et se- 
conde classe selon leui^ grandeur et leur 
importance. 

10. Ceux desdits officiers qui seraient 
directeurs des fortifications ou d'artille- 
rie , et employés en même temps soit aux 
écoles soit aux dépôts, ne pourront pré- 
tendre aux indemnités accordées à ces 
derniers emplois , ou seront tenus d'op- 
ter, sans que toutefois les officiers-géné- 
raux de ces deux armes puissent préten- 
dre, sous quelque prétexte que ce spit, à 
ces indemnités. 

11. Pareille indemnité de deux mille 

Jjuatre cents francs , ou de dix-huit cents 
rancs, ,sera accordée aux commandans 
en chef de ces deux armes du géni^ou 
d'artillerie dans les armées , dans le cas 
où ils ne seraient pas officiers- géné- 
raux. 

là. Les soldats et caporaux seront te- 
nus de mettre trois sous chacun par jour 
à l'ordinaire de la chambrée ; le surplus 
de la solde sera à la libre disposition du 
soldat, lorsqu'il aura sa masse complète et 
fourni àson entretien de linge et de chaus- 
sure (1). 

• 1 3. 11 ne sera retenu aux sous-officiers 
et soldats , lorsqu'ils seront à l'hôpital ^ 
que les deux tiers dé leur solde. Le sur- 
plus leur sera remis lorsqu'ils seront ren- 
dus au corps. 

14. Tout soldat ou soiJ^s-officier sor- 
tant de l'hôpital aura trois sous par lieue 
pour rejoindre son corps. 

i5. L'étape pour les officiers en route 
avec leurs corps , est supprimée ; il leur 
est accordé en remboursement une in- 
demnité de cinq francs par jour pour les 
chefs de brigade , de quatre francs pour 
les chefs de bataillon et d'escadron , trois 
Irancs pour les capitaines, deux franco 
cinquante centimes pour les lieulenans et 
sous-Iieutenaus. 

16. 11 n'est rien dérogé aux lois ren- 
dues sur le mode de paiement , ni aux con- 
ditions exigées par les mêmes lois, sur 
l'ordre de la comptabilité. 



<i) f^ojTêx «mvellc lidacUon de cet article, laà da aS.florëalan 5. 
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Tarifât la Solde de VElal^major de l'armée. 



\ 




Officion-g^néraux. 



[ Généra] en chef . . 
Général de division. 
Ge'néral de brigade. 



I Adjudant-général .. 
Chef de brigade. . . 
Chef d*esc oude bai 
Capitaine 
Lieutenant. • . . . • 
Sous-lientenant. , . 

Adjoints aux adju- y euleJTanV. ' ! ', ! ! 
dans-généraux.. | Sous-lieut^ant. . . 



Conftnîssaîres des 
guerres. 



« Com.-ordon« en chef. 

[ Conimissaire-ordon. 
I Com.-ordm. i'* class. 
[ Cora.-ordin. a^ class. 



Etat-major des places à payer sans ai>oir 
égard aux grades militaires. 



I Première classe. . 
Deuxième classe. 
Troisième classe. 
Quatrième classe. 



Adjudans de places. { Lreu\*^nant. 



Serivains. 



/ Première classe. . 
I Deuxième classe. 
I Troisième classe. . 
( Quatrième classe. 



4o,oooï 1 
1 8,ooo 

I2,000 



7,opo 
5,5oo 
4»ooo 
a,3oo 
i,4^o 
i,ioo 

3,3oo 
.,45o 

I,IOO 



8,oop 
4,ooo 
3,5oQ 



T compris les firais de boreaa e( 
de tournée, à larëserre de ceux de 
roffider-gënërai chef de l'élat- 
najor général d'une armée, qui 
lui seront remboarsés sar états ap- 
puyés de pièces joslificalives. 

Les ofGciers-généranx de l'artil- 
lerie et da génie seront payéscon- 
formément à leur çrade, sans^aog- 
raeniation pour frais de bar^o, et 
de tournée, à l'exception des frais 
de tournée , qui seront payés aux 
généraux inspeclears de \ouitslt& 
années , snirant les étals en forme 
qu'ils fournirait. 

Y compris les firais de boreaa 
et de tournée. 




"Lei commissaîres-ordonDalews 
en chef des années seront remboar- 
sés de leurs frais de bureau sor 
états appuyés de pièces justificati- 

TCS. 

> i,8oo lir. pour firais de bureau. 

i^zoo idem. 

i^ooQ ideifi. 

Ils jouiront en ontre pour in- 
demnité de logement, Xonqn^iU nt 
seront pas logés en nalare, savoir, 
de. 



i,2oo 1. par an. De plus 
5 rations de four- 
rage p»r jour. 

1,000 It par an. De plus, a 
ratiops, idem. 

8oo 1. id. \ 

6 00 1 Sans lalioi» 

3oo /de fonrrafes, 



i,5o liv. pour les quatre 
classes d'écnvains. 
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te traitement de pre- 
mière classe de son grade, 
avec le grade de sous- 
lieulenant; et dans un 
grade supérieur, le traite- 
ment de i"' classe de son 


Il ne pourra y avoir 
qu'un chirurgien de pre- 
;mière classe par brigade. 


Il n'y aura que trois ca- 
pitaines par demi-brigade 
d infanterie et de ca^-alerie 
qui puissent être de pre- 
mière classe , et le reste 
sera partagé endeux clauses 
égales pour l'infanterie. 
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Carabiniers; 
eavalerie , dragons , 
buMards «t cbassears. 
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4o6 DIRECTOIRE, 

Tfirif de la solde dessous-officiers et 
soldats de toutes les armes des troupes 
de la République, 

IhFAUTKRIS de LIGTfK ET LÉGÈRE. 

Etat-major, Adjudant sous -cflGcier , un 
franc • soixante centimes par jour ; tam- 
iKnir-major,, quatre-vingts centimes par 
jour; caporal - tambour, cinquante-anq 
centimes par jour; musicien, cinquante- 
cinq centimes par jour; maître taiJIeur, 
trente centimes par jour ; maitre cordon- 
nier, trente centimes par jour; maitre 
armurier, trente centimes par jour. — 
Grenadiers, Sergent-major, quatre-vingt- 
cinq centimes par jour; sergent, soixante- 
;douze centimes par jour; fourrier, soi— 
acante-douse centimes par jour ; caporal , 
cinquante centimes par jour; grenadier, 
trente-cinq centimes par jour ; tambour, 
quarante-cmq centimes par jour. — Fu- 
siliers, Sergent -major, quatre-vingts 
centimes par jour; sergent, soixante-deux 
centimes par jour; fourrier, soixante- 
.deux centimes par jour; caporal , cjua- 
rante-cinq centimes par jour; fusiliers, 
trente centimes par*jour; tambour, qua- 
rante centimes par jour. — Compagnie 
de canonniers. Sergent-major, un franc 
.quarante-<{uatre centimes par jour; ser- 
gent, quatre-vingt-dix-huit centimes par 
jour; fourrier, quatre-vingt-dix-huit cen- 
times par jour; caporal, soixantc-on«e 
centimes par jour;, canonniers, trente- 
sept centimes par jour; tambour^, qua- 
rante-six centimes par jour. 

Compagnie de guides des armées. 
Capitaine , trois mille francs par an ; lieu- 
tenant , dix-huit cents francs par an ; ma- 
réchal-d es-logis , deux francs cinquante 
centimes par )our ; brigadier, deux francs- 
par jour; guide, un franc soixante-sept 
centimes par jour. 

Carabiniers. Etat-major, Adiiidant- 
sous-officiers, un franc soixante-dix-sept 
centimes par jour ; trompette^brigadier, 
un franc dix centimes par jour; artiste 
véte'rinalre ,. quatre-vingt-aix centimes 
par jour; maitre sellier, quatre-vingt-dix 
centimes parjour ; maitre tailleur, trente- 
huit centimes par jour ; maitre culottier, 
trente'-huit centimes par jour ; ' maitre 
j>ottier, tre«tc-huit centimes par jour; 
imaHre armurier, quatre-vingt-dix cen- 
times par jour. — Compagnie, Marëchal- 
des -logis en chef, un franc par jour;' ma- 
réchal-des-logis , quatre-vingt-aix cenii- 
ynes par Jour ; fourrier, quatre-vingt-dix 
centimes pafcr jour ; brigadier, cinquante- 
deux centimes par )our ; carabinier, trentp- 
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huit centimes par jour ; trompette , 
•oixante-quinze centimes par jour. 

Cavalerie, Dragons, Hussards et 
Chasseurs. État-major, Adjudant-sous- 
officif r, un franc soixante centimes par 
jour; trompette-brigadier, quatre-vingt- 
cinq centimes par )Our ; artiste vétéri- 
naire, soixante -dix -huit centimes par 
|our ; maitre sellier, soixante-dix- huit cen- 
times par jour; maitre tailleur, trente- 
trois centimes par jour ; maitre culottier, 
trente-trois centimes par jour; maitre 
bottier, trente- trois centimes par jour; 
maitre armurier, soixante-dix -nuit cen- 
times par jour* Compagnie, Maréchal- 
des-logis en chef, quatre-vingt-huit cent, 
par jour; maréchal- des-logis, soixante- 
quinze cent, par jour; fourrier, soixante- 
quinze centimes par jour; brigadier, 
quarante-sept centimes par jour ; cavalier, 
trente-trois centimes par jour ; trompette, 
soixante-dix centimes par jour. 

Artillerie a pied. Etat^major. Ad- 
judant-sous-officier , un franc soixante 
eenttmes par jour,, tamboui^-naajor, un 
franc cinq çentim6s par jour '.caporal- 
tambour, quatre-vingt-un centimes par 
jour ; musicien , cinquante-huit centimes 
par jour; maitre tailleur, trente-deux 
centimes par jour; maître cordonnier, 
trente-deux centimes par jour ; maître 
armurier, soixante-quinze centimes par 
jour. — Compagnie, Sergentr-major, un 
franc quarante-quatre centimes par jour; 
sergent, quatre-vingt-dix-huit centimes 
par jour ; fourrier, qualre-vipgt-dix-hint 
centimes par jour ; caporal, soixante-onze^ 
centimes par jour; preniier canonnier, 
quarante-six centimes par jour ; .deuxième 
canonnier, trente-sept centimes parjour; 
tambour, quarante-six centimes par jour. 
Artillerie a cheval. Etat-rnajor, 
Adjudant-sous-officier, un fKanc soixante - 
quinze centimes par jour ; brigâdier-trotn- 
pette , un franc par jpur ; artiste vétéri- 
naire, quatre-vingt-dix centimes par 
jour ; maître sellier, quatre-vingt-dix cen- 
times par Jpur; maître tailleur, trente- 
huit centimes par jour; maitre bottier, 
trente-huit centimes par jour; maitre 
armurier, quatre-vingt-dix centimes par 
jour. — Compagnie, Marcchal-des^logis 
en chef, ui^ franc dnquante-quatrc cen- 
times par Jour; maréchal-des-logîs, un 
franc nuit centimes par jour ; fourrier, 
un franc huit centimes par jour; borîga- 
dier, qliatre-vinçt-iin centimes par jour; 
premier canonnier, cinquante-Mx centi- 
mes par }wir ; deuxième canonnicr^qpia- 
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rante-sepl cei^îmes par jour ; trompette , 
cinquante-un centimes par jour. 

Compagnies D^ouvaiERS. Sergent-ma- 
jor, un franc soixante -dix-neuf centimes 
par jour; sergent, quatre-vingt-dix-huit 
centimes par jour; fourrier, quatre-vingt- 
dix-huit centimes par jour ; . caporal , 
quatre-vingt-huit centimes par jour ; pre- 
nyer ouvrier, soixante- treize centimes par 
jour; deuxième ouvrier, cinquante-huit 
centimes par jour; apprenti, quarante- 
huit centimes par jmir; tambour, qua- 
rante-six centimes par jour. 

Compagnie db mineurs. Sergent- 
major, un franc quarante- quatre centi- 
mes par jour ; sergent , qualre-vingt-djx- 
huit centimes par jour; fourrier, quatre- 
vingt-dix-huit centimes par jour; capo- 
ral ^ soixante-onse centimes par jour; mi- 
neuFy cinquante-un centimes, par jour } 
apprenti , trente-sept centimes par jour ; 
tambour, quarante-six centimes.par jour. 
Compagnie d*aérostier$. Sergent- 
major, un franc quarante-quatre centi- 
mes par jour; servent , quatre-vingt-dix- 
huit centimes par joUr; fourrier, quatre- 
vingt-dix-huit centimes par jour; caporal, 
soixante-onse centimes par jour; àcros- 
tier , quarante-six centimes par jour ; 
tambour , quarante — six centimes par 
jour. 

Nota. On porte un fourrier pour les compa- 
gnies d'aërosliers, quoique! n'existe pas dans la 
formation : mais ces compagnies ont besoin d'a- 
voir un fourrier ; et , en le portant dans I4 
nouveau tirif , sa nomination sera reconnue pac 
l'approbation donnée au tarif. 

Pontonniers. JEtat-maJor, Caporal:* 
tambour, quatre-vingt-un centimes par 
jour; maître tailleur, trente-deux centi- 
mes par jour ; maftre cordonnier, trenle- 
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deux centimes par jour. — Comf>agnir, 
Sergent -major, un franc soixante-dix- 
neuf centimes par jour ; sergent , quatre- 
vingt-dix-huit centimes par joÈwr; fourrier, 
quatre-vingt-dix-huit centimes par jour ; 
caporal, quatre-vingt-huit centime» par 
jour; ouvrier, cinquante -huit centimes 
par jour ; pontonnier, quarante-huit cen- 
times par jour; tambour, quaVante-six 
centimes par jour. 

Bataillons de sAPEtJRS. Eiat^ma/or, 
Caporal-tambour, ||uatre-vingt-un centi- 
mes par jour; maitre tailleur, trente- 
deux centimes par jour ; maître cordon- 
nier, trente-deux centimes par jour, — ' 
Compagnie, Sergent-major, un franc 
tceate-centimes par jour ; sergent, quatre- 
vingt-quinze centimes par jour ; fourrier, 
quatre-vingt-quinze centimes par jour; 
caporal , soixante-dix centimes par jour ; 
ouvrier en fer^ quarante-huit centimes 
par jour; ouvrier en bois, quarante-huit 
centimes par jour; sapeur, quarante-cinq 
jcentimes par jour; tambour, quarante- 
six centimes par jour. 

Compagnie de vétérans nationaux. 
Fusiliers, Sergent-majorj qiiatre-vîngls 
centimes par jour ; sergent, soixante- 
deux centimes par jour ; fourrier, soixante- 
deux centimes par jour ; caporal , Qua- 
rante-cinq centimes par jpur) fusilier, 
trente centimes par jour ; tambour, <iua- 
rante centimes par jour. — Canonnters, 
Sergent-major, un franc quarante-quatre 
centimes par jour; sergept, quatre-vingt-t 
dix-huit centimes par jour; fourrier, 
quatre-vingt-dix-huit centimes par jour; 
caporal, soixante -onze centimes par jour; 
canonnier, quarante -six centimes par 
jour; tambour, quarante-six centimes par 
)Our. 



Tarif de la solde des militaires employés de V artillerie , et des employés 
non militaires ffui sont attachés aux armées, aux écoles, aux manufac- 
iures d'armes , et arsenaux. 



EMPLOYES MILITAIRES. 

Elèves d*artilleric i 1,100 fr. 

fi'« classe ^ij^oo 
a. 



par an ; 



Gardes d'artillerie dans les places. 



Gdrdes d'artillerie aux arme'es. 



Conducteurs d'artillerie aux armées. 



Conducteurs d'artillerie dans les places. 



a» classe ^1,100 

général ....... 2,000 

principal ...... 1,800 

ordinaire 1,600 

général 2,000 

principal 1 ,800 

ordinaire. ..... 1,600 

général i ,4o6 

principal ...... 1,200 

ordinaire 1,100 
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.-.,•,', I i""* classe i,4oo 

Midirc artificier dans les places { ^^e classe 600 

Maître artificier aux armées, quinic pendâiimient de U solde 6xét d-dessua; ib sé- 
cants francs ; chefs d'ouvriers vétérans ~J/"J"*'* "* P*"«"* '*«^ '^^ ^ **' '* »^ 
dans les arsenaux, quatorate cents francs; P ** • 

sous-éhefs d'ouvriers, onze cents francs ; Aux armées, les gardes el conducteurs 

ouvrîervétéran,sept cent cinquante francs; oui seront monte's jouiront d'une ration 

ouvrier véte'ran au parc des armées, de fourrage.^ 
huit cents francs. Les éclusiers et cardes du génie de 

Nota. Les gwdes et conducteurs d'artillerie, i*:* classe jouiront d'une solde de douze 

les chefs» sous-chefs et ouvriers véle'raais, ainsi centS francs par an; ceuX de a* classe, 

que les artificiers, ét.nt mlltaires, et soriani des ré- mille francs ; ceux de troisième classe, de 

gimenseï compagnies d'ouvriers d'artillerie, joui- huji cents francs; et ceux de 4® classe , 

roni, aux armées seulement, des rirres en na- ^^ gj^^ ^^^^^ francs, 
tare, comme ceux distribués à la troupe , indé- 

EMPLOYÉS KON MIUTAIRES. 

G)ntrôleurs àes fonderies ^ 1,600 fr. par an 5 

Contrôleur en premier . 1,600 • 

idem, en second i,3oo 

Manu£au:tures d'armes. { Réviseur en premier 1,100 

Réviseur en second 900 

Garde ; 1,000 

ÎUn professeur de mathe'matiques. . 3,poo 

Prolesscur de dessin 3,000 

Répétiteur 1,200 

Nota, Tous ces employés seront logés aux frais de la République, 

^ ,, , ,j mois, sur la solde des troupes, qu'il est 

Supplément de solde. j^slant de réparer, 

Au commandant en chef de l'école des Prend la résolution suivante : 

élèves, douze cents francs par an; au Art. i*'. Les soldats et caporaux des 

commandant en second, neuf cents francs; troupes d'infanterie et d'artiJlen'e, et 

au commandant en troisième , sw cents ceux des grades correspondans dans les 

francs ; à chacun des officiers supérieurs troupes à cheval seront tenus de mettre 

du comité central , pour chaque mois de quatre sous chacun , par jour, à i'ordi- 

présence , quatre-vmgls francs. naire de la chamhrée ; le surplus de Ja 

L'état cî-dessus est déclaré commun solde sera à la libre disposition du soldat, 
aux officiers du génie remplissant les lorsqu'il aura pourvu à son menu entre- 
mêmes emplois de conamandans d'école tien, conformément au règlement qui 
el de membres du comité central. ^ sera fait par le Directoire exécutif, sauf à 

Les officiers du génie employés aux dé- y comprendre la masse de linge et chaus- 

pots des fortifications et de l'artillerie, sure, à laquelle il sera pourvu par une 

jouiront des mêmes supplémens accordés loi particulière, 

aux officiers d'artillerie employés aux j. Le précédent article sera substitué à 

écoles. l'article 12 de la résolution du 10 de ce 

■ mois , relative à la solde des troupes. 

a3 FLORÉAL an 5 (% mai 1 797 ). — Loi 

contenant rectification de l'article 1 a ^ 

de celVe du ^3 floréal , reTatù>e à la a5 floréal a« 5 (i4 mai 1797 ). — lot 

solde des troupes. (II, Bull. CXXII, relative au^iirage au sort entre les 

„o iinft ^ ■ membres actuels du Directoire exé- 

/^ fa/i/.(II,Bul. CXXI,noii75.) 
( Résolution du 1 7 floréal. ) 

i.i » ^ Résolution du 22 floréal. ) 

Le Conseu.^,. considérant qu il s est 

glissé une erreur dans la rédacfîon de Le Conseil. considérant qu'aux ter- 

l'article la de la résolution du 10 de ce mes de l'article i37 de la Constitution, 
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te sort doit décider, pendant les quatre 
premières années, de la sortie successive 
des niembres du Directoire qui auront 
cté nommés la première fois, et que rap- 
proche de l'époque où cette sortie doit 
avoir lieu ne permet pas de différer une 
mesure législative à cet égard... .4 prend 
la résolution suivante : 

Pendant les années 5, 6, 7 et 8, le ti- 
rage au sort entre les membres du Di- 
rectoire exécutif est fait entre eux, en 
audience publique, le 3o floréal à midi. 

I^e procès-verbal , signé par les cinq 
menfibres du Direloire, est envoyé sur- 
le-champ à l'ujj et à l'autre Coiîsci|. 



409 



a5 Ï-LORÉAL Û72 5 ( i4 mai 1797 ). — Ar- 
rêté du Directoire 'exééutif, concer- 
nant l'organisation des élats-majors 
des années navales. (\\y Bull. CXXII , 
no 1 1 79. ) 

Art. i«^ L*état-major d'une armée de 
quinze vaisseaux et au-dessus sera com- 
posé comme il suit : un chef d'état-major- 
général, un adjudant-général, un adju- 
dant, un adjoint , deu^ secrétaires. 

2. L'état-major d'une escadre de neuf 
:\ quinze vaisseaux sera composé d'un 
adjudant-général , d'un adjudant , d'un 
adjoint, d'un secrétaire. 

o. L'état-majôr de chacune des esca- 
dres faisant l'avant-gardc et l'arrière- 
gardè de l'armée navale sera 'composé 
comme il suit : un adjudant , un adjoint , 
un secrétaire, 

4. Il sera affecté à toute escadre légère 
au-dessus de quatre vaisseaux le même 
éla.t-major qàe celui désigné en Taiticle 
précèdent.' ' • , 

5. Les fonctions de chef d^élat-^major*-* 
général ne jioui-ront être confiées qu'à 
un chef dé division ou à un officier- gêné- 
rai. 

6. Les fonctions et l'autorité du chef 
d'état-major-général seront les mêmes 
que celles attribuées par les anciennes 
ordonnances au major-général des armées 
navales. Indépendamment de ces atiribu- 
tio/is, les ordres verbaux et par écrit du 
chef d'étal-major-général seront obliga- 
toires pour les officiers-généraux et autres 
officiers de l'armée , à la charge par lui 
d'en rendre compte sur-le-champ à l'a- 
miraL 

7. Les fonctions des officiers faisant par- 
tie de l'état-major-général , et de ceux at- 
tachés aux états- majors des escadres, se- 
ront confiées, savoir: 



.Celles d'adjudant-général , à un chef 
de division , ou capitaine de vaisseau : 
celles d'adjudant, à un capitaine de fré- 
gate, ou lieutenant de vaisseau; celles 
d'adjoint, à un enseigne de vaisseau, ou 
aspirant de la première classe. 

8. Dans le cas où le nombre des offi- 
cie rs-généraux employés dans l'armée na- 
vale surpasserait celui des escadres, ceux 
qui se trouveraient ne. commander que 
(\gs divisions auront seulement un adju- 
dant ou adjoint pour officier détat-major, 
pris dans le seul grade de lieutenant de n 
vaisseau. 

25 FLORÉAL an ^ (14 mai 1797). — Loi 
qui fixe à v'ngt-quatre ans accom- 
plis Vâge requis pour exercer les 
fonctions de secrétaire-greffier d'une 
administration municipale. ( Il , Bull , 
CXXII, no 1,80.) 

( Résolution du 23 floréal. ) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 
précède la résolution ci-après , approuve 
l'acte d'urgence. , 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gersce et de b résolution du 23 floréal : 

Le Conseil des Ci nef- Cents ^ après avoir 
entendu le rapport lait aii nom d'une 
corftmission spéciale, sur la qiieslion de 
savoir s'il suifit d'avoir atteint l'âge de 
vingt-un ans pour exercer les fonctions de 
secrétaire - greffier d'une administration 
municipale, 

, j . Con^dérant que ces fonctions intéres- 
sait l'ordre public et la génér*dilé des 
citoyens, ceux qui sont appelés à \ts 
exercer doivent être soumis à la c on di^ 
tion d'âge rerpiise, des autres citoyens 
chargés de fonctions publiques analogues; 

Considérant que le silence des lois pré- 
cédentes sur l'objet dont il s'agit a fait 
naître des doutes qu'il est instant de faire 
cesser, parce qu'il en résulte une inacti- 
vité nuisible a l'administration générale , 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution suivante: \ 

Art. icr. L'article a du titre IX de la: 
loi du it>a=24 fi'OÛt 1790, concernant Us 
greffiers, des tribunaux civils, est appli- 
cable aux secrétaires-greffiers des admi- 
nistrations municipales ; en conséquence, 
aucun citoyen ne pourra en exercer les 
fonctions qu'il n*ait atteint l'âge de vingt- 
quatre ans accomplis. 

2. Dans la décade de la réception des 
présentes, celles des administrations mu- 

52 
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nlcipales doal les secr^laices- greffiers 
n'ont pas Tâge requû par rarlicle prrcc- 
d<*nt en choisiront un .autre dans \cs 
formes ordinaires. 



discipline de son escouade , sous les or* 
dces immédiats du directeur d'artiOerie. 



a5 FLORÉAL an 5( i4 mai 1797). — Ar- 
re/é du Directoire exécutif, conte- 
nant règlement sur la eomposi4ion , 
Vinstruction et le service des escouctdes 
d'apprentis canonniers marins. (II , 
Bull. CXXHI, noii83.) 

Voy. loi du 3 brumaire an 4 , a/- 
rété du G vendémiaire an 9. 

Composition d'une escouade d'ap- 
prentis canonnière. 

Le Directoire exécutif, vu le rap- 
port du ministre de la marine et des co- 
lonies, et la loi du 3 brumaire an 4, con- 
cernant rinstruction des apprentis canon- 
uiers marins, 

Arrête ce qui suit : 

Art. i»'. Conformément à l'article 2 
de la loi du 3 brumaire au 4> chaque es- 
couade d'apprentis canonniers marins est 
composée a un chef d'artillerie, un sous- 
chef, quatre maîtres canonniers entrete- 
nus, quatre maîtres canonniers non en- - 
trctcnus,huit seconds maitres canonniers, 
seize aides-canonniers, cent vingt ap- 
prentis: cent cinquante deux hommes, 
non compris le chef cl le sous -chef. 

^ Division de l'escouade. 

a. Pour assuret plus particulièrement 
]'oc«lre dans le service et dans les distri-^ 
butions de vivres et d'effets , et feciliter 
la surveillance des supérieurs envers les 
subordonnés, chaque escouade sera par- 
tagée en quatre divisions et huit sections. 

Chaque division sera coifiposée d'un 
maître canonniev entretenu , aun maître 
canoniiier non entretenu ; 

Deux seconds maitres, quatre aides- 
canonniers, trente apprentis canonniers: 
trente^x hommes , non compris les 
deux maitres canonniers entretenu et 
non entretenu. 

Chaque section le sera d'un second 
maître, deux aides^canonnier», qwnse 
apprentis canonniers. 

Fonctions et autorité du chef de /V*- 
couatdû. 

3. Le chef d'escouade sera chargé du 
commandement, des détails de l'admi- 
nistration, instruction, tenue, police et 



Fonctions et autorité du sous-chef. 

4. Le sous-chef aidera le chef dans tou- 
tes ses fonctions; il lui sera immédiate- 
ment subordonné , mais le remplacera en 
cas d'absence ou de maladie. 

Du maître canonnier entretenu. 

5. Le maître canonnier entretenu sera 
le comman^nt d*une division ou de 
deux sections, sous les ordres immédiats 
du chefou sous-chef de l'escouade; il sera 
responsable envers eux de la tenue , po- 
lice, discipline , instruction et administra- 
tion de sa division. 

Du maître canonnier non entretenu. 

6. Le maître canonnier non entretenu 
aidera et secondera le maitre canonnier 
entretenu dans toutes ses fonctions, et le 
i-emplacera en cas d'absence. 

Du second maitre canonnier. 

7. Le second mattrc canonnier com- 
mandera une section sous Fautorité im- 
médiate des' deux maitres canonniers en- 
tretenu et non entretenu , et sera respon- 
sable envers eux de la tenue, police, dis- 
cipline, instruction et administration de 
sa section. 

Des aides-canonniers. 

S. Les aides-canonniers , dans chaque 
division ou section , aideront les seconils 
maitres canonniers, et même les rempla- 
ceront lorsque ceux-ci, par eiupéchemeot 
légitime, ne pourront momentanément 
remplir les fonctions, qui leur sont attri- 
buées. 

AssimilcUion des grades des employés 
dans ces escouades à ceux des troupes 
d'aiiillerie de la marine., 

J|. Les maîtres, seconds-maîtres et 
es-canonniers sont assimiles aux sous- 
officiers des troupes d'artilterîe de la 
marine ; savoir : , 

Le maStre canonnier entretenu, an 
sergent-major ; 

Le maitre canonnier non entretenu, w 
sergent ; 

Le second maître canonnier, au cap^ 
ral-fourrier; 

L'aide- canonnier, au capora^. 
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Ordt^e de remplacement dans /es va- 
cances d'emploi, 

10. A la vacance de Temploi de chef 
d*escouade , le sous-chef en remplira les 
fonctions fusqu^à ce qu'il ait été pourvu 
au remplacement définitif; il en sera de 
même pour les autres grades , excepté 
celui d*aide-canonnier: xe remplacement 
s*executera par le plus ancien du grade 
inférieur, s'il sait lire et écrire, à moins 
qu'il ne soit jugé , par le directeur d'ar- 
tillerie , incapable d'occuper l'emploi va- 
cant , faute d'instruction et de conduite , 
ce qui sera constate par son rapport à 
Tordonnateur. Dans ce ' cas , l'emploi 
passera auï suivans ; et, si les mêmes dif- 
ficultés se rencontrent , le directeur d'ar- 
tHIerie pourra prendre dans le grade au- 
dessous, jusqu'à ce qu'il ait opéré le rem- 
placement. 

Fonctions du commis d'administra" 
iion y et son autorité, 

1 1. 11 sera établi dans chaque corps, et 
à la suite des escouades, un commis d'ad- 
ministl-ation , qui sera chargé de toutes 
Jes écritures, tant pour la comptabilité 
des deniers que pour les distributions de 
vivres et^ffets d nabillement et de caser- 
nement. Il remplira , auprès du conseil 
d'administration , les fonctions de secré- 
taire : il sera assimilé , pour les honneurs 
et l'autorité, au quarlier-maître-trésorier 
d'artillerie de la marine ayant le rang de 
second lieutenant. 

OJficiers de santé attachés aux es- 
couades, 

la. Le conseil de salubrité navale éta- 
blira dans chaque port , entre tous les 
officiers de santé de la marine , ]un tour 
de service de la durée qui lui paraîtra la 
plus utile , pour qu'il y ait toujours un 
officier de santé chargé de faire chaque 
jour, bk l'heure qui sera indiquée par le 
directeur d'artillerie, la vi.vile (\es ap- 
prentis canon nie rs dans leurs casernes, 
ainsi que celle des hommes de nouvelle 
levée envoyés pour le renouvellement des 
escouades. 

Maitre artificier affecté danf chaque 
port à la suite des escouades, 

i3. Usera employé à la suite de chaque 
escouade d'apprentis canonnicrs marins , 
un m.iitre canounier artificier. 

Il aura le rang de maître canonnicr 
entretenu de piemière classe. 



Il sera chargé de la confection des ar- 
tifices, mitrailles , et des autres mobiles 
de fiuerre relatifs à sa partie, ainsi que 
de l'instruction des apprentis sur cet ob- 
jet , sous les ordres du directeur d'artille- 
rie et des chefs et sous-cheis d'escouade. 

Tambour affecté à la suite de chaque 
escouade, 

14. Il sera attaché à chaque escouade 
un tambour qui jouira de la m^me solde 
que ceux des troupes d'artillerie de la 
marine. 

Il pourra aussi être admis à la suite de 
chaque escouade, et à la demi-solde, 
quatre enfans de maîtres canonnters en- 
tretenus ou non entretenus , et de seconds 
maîtres ou aides-canonniers , depuis l'âge 
de six ans jusqu'à seize, au choix de l'or- 
donnaleur, sur la présentation du direc- 
teur d'artillerie. 

Solde des apprentis canonniers ma- 
rins, 

i5. I^ solde des apprentis canonniers 
marins sera celle affectée à la quatrième 
classe des matelots par l'état annexé à la 
loi du 3 brumaire ar^ 4> relative à l'a van- ' 
cément des gens de mer, y compris l'in- 
demnité. 

\\% jouiront en outre , conformément à 
l'article i4 de la loi sur leur organisation, 
des rationsde vivres affectées aux matelots 
de quatrième classe , et de l'habillement 
déterminé ci-après. 

Traitement des maflres, seconds mot- 
très, aides canonniers et tnaiire arti- 
ficier. 

16. Le traitement des aidc.s-ranonniers, 
seccwids maîtres, maîtres, canonniers en- 
tretenus et non entretenus, sera en tout 
point le môme que celui affecté aux at^- 
tres individus des mômes grades et clas- 
ses omployt's à la mer, sauf l'exception 
portée en l'article 7 de la loi concernant 
les apprentis canonniers marins, en faveur 
des mailres non entretenus , seconds 
maîtres et aides, qui doivent jouir du 
quart en sus de leur solde. 

Le ti*ailement du maître canonnicr- 
artificier sera celui des maîtres canonniers 
entretenus de la première classe employés 
à la mer. 

Appointemens des chefs et sous-chrfs, 

17. Les chefs et sous-chefs de la direc- 
tion d'artillerie attachés, aux cstouadesMcs 
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apprentis canonniers marins recevront , 
à titre de supplëmenl, pour ce service ex- 
traordinaire , un quart en sus des appoin- 
temensqui leur sont alloués par la loi du 
3 brumaire an 4* 

Hahillcment du maitre artificier, des 
mattres canonnière entretenus et non 
entretenus , " des seconds maîtres et 
aides-canonniers, 

i8. L*unîforme des maîtres ewlrelemis 
et non entretenus, des seconds maîtres et 
des aides-canonniers , sera : 

Habit de drap bleu, sans revers; dou- 
blure de serge,, de la même couleur; 
poche en travers , avec trois boulons ; 
collet rouge rabattu , paremens fendus , 
de même couleur, fermés par trois petits 
boutons. 

Veste dé drap bleu; 

Culotte de tricot bleu ; 

Boutons d'uniforme des troupes d'ar- 
tillerie de la marine ; 

Chapeau uni, avec ganse jaune, et petit 
bouton uniforme. 

L'habit, la veste et le chapeau sont 
renouvelés tous les deux ans , et la cu- 
lotte tous les six mois. 

Le surplus de ThabiHement et équipe- 
ment sera à leurs frais. 

L'habillement du maître artificier sera 
le même; mais il portera pour distinction, 
les revers, paremens et collet de l'habit 
de drap bleu-de-ciel.^ 

Les maîtres canonniers entrefeniis por- 
teront*sur 1« collet deux galons d'or de 
trois lignes de grandeur. 

Les maîtres canonuiers imn enlrcleniis 
n'en porteront qju'un f:ur le collet, de 
même largeur de trois lignes. 

Les seconds maîtres , un galon d'or de 
même largeur sur le parement. 

L'aide-canonnier portera un galon de 
soie jaune de même largeur sur le collet. 

Les uns et les autres seront armés d'un 
sabre en baudrier, qui leur sera fourni 
sur la demande du directeur d'artillerie. 

JJ ni forme des apprentis canonniers ei 
tambours. 

19. L'habillement des apprentis canon- 
liiers et tambours sera: 

Un paletot de drap bleu, doublé de 
serge de même couleur, bordé d'un li- 
séré écarlate, avec un collet rouge ra- 
battu ; bordé d'un liséré blanc; 

Gilet de drap bleu; 

Culotte de tricot , même couleur ; 



Petits boutons dôs troupes d*artillêfie 
de la marine. 

Paletot et culotte longue de toile 
grise; 

Toque de bourre ou cuir noir vernissé, 
avec plaque de cuivre timbrée des attri- 
buts de la République, suivant le modèle 
qui sera adopté : ils porteront provisoi- 
rement les casques provenant des an- 
ciennes troupes d'artillerie de la marine. 

Durée de 1* habillement et équipement 
des apprentis canonniers et tam- 
bours. 

20. La durée de l'habillement et équi- 
pement des appientis canonniers marins 
et tambours est fixée ainsi qu'il suit : 

Paletot de drap bleu et gilet idem, 
deux ans; 

Culotte de tricot , six mois ; 

Toque , deux an.< ; 

Paletot de toile , culotte longue idem, 
deux cols noirs, trois chc-mises, trois 
paires de bas, quatre paires de souliers, 
un havre-sac de toile , un a», et seront 
laissés aux apprentis après leur année de 
service dans les escouades. 

Ceux qui auront dégradé leur paletot 
ou gilet de drap , et la toque , de ma- 
nière cjue. ces elTets ne puissent durer le 
temps prescrit , subiront une retenue pro- 
portionnée au dommage qu'aura éprouvé 
l'effet dégrade. ^ 

Cas oii Je palctàt et M ^ilel de drap se- 
ront laisses aux apprentis. 

21. Dans le cas ou un apprenti canon- 
mer, après avoir passé un an dans l'école 
du canonnage , préférerait servir dans les 
troupes d'artillerie de la marine , au Ueu 
de se retirer dans son quartier, comme 
le dit l'article 8 de la Im sur Forganisation 
des escouades , et s'il a les qualités né- 
cessaires pour servir dans ces troupes, il 
emportera son paletot et gilet de drap 
bleu. 

Logemcns, 

22. Les escouades d'apprentis canon- 
niers seront casernées aux fi*ais de b 
République , et recevront tous les cffels 
de casernement accordés aux troupes 
d'artillerie de la marine. 

Les chefs, sous-chefs , maîtres entre- 
tenus et non entretenus, seconds maîtres, 
et aides-canonniers , ne pourront , sons 
aucun prétexte , être dispenses de logera 
la caserne. 

On se conformera , pour Tasfiette eu 



DIRECTOIRE. — aS FLORÉAL AN 5 

logement , rairangement des chambres , 
la formation des ordinaires , la tenue , 
service, police, discipline, à ce qui est 
prescrit par les titres II , III et ÎV du 
règlement du i^*" janvier 179a, concer- 
nant le service intérieur, police et disci- 
pline de l'infanterie. 
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Pour les fautes ou délits plus graves , 
les individus qui font partie des escouades 
d'apprentis canonniers Wiarins seront , 
comme les ouvriers du port , jugés par 
les tribunaux dont la nature de leur délit 
les aura rendus justiciables. 



Changcmens que pourra faire le direc- 
teur d* artillerie au règlement du i«' 
janvier 1792. 

a3. La natui'e du service des esc<>ûades 
d'apprentis canonniers ne permettant pas 
de se conformer aux heures indiquées par 
le règlement ci-dessus cité, le directeur 
d'artillerie déterminera les changemens à 
faire à cet çgard. 

Les opérations -qui y sont indiquées de* 
voir être faites par semaine le seront 
par décade. 

Les rapports qui devaient être faits, 
suivant le même règlement, aux colonels 
ou lieu tenans- colonels, seront faits par 
les chefs ou sous-chefs au directeur d'ar- 
tillerie. 

Garde de police, 

24* Il y <kura chaque jour une garde de 
police des. casernes; elle sera composée 
d'un second maître , un aide-canonnier , 
six apprentis. 

Pour cet effet , il sera mis à la dispo- 
sition du chef commandant chaque es- 
couade , douze fusils avec leurs baïonnet- 
tes, et douze gibernes. 

Il y aura toujours un tambour de ser- 
vice à la caserne. 

Cette garde pourra être augmentée 
par le directeur d'artillerie , suivant la 
localité ou les circonstances. 

De la subordination et discipline» 

25. Les individus attachés'aux escouades 
d*apprenlis canonniers, étant, par l'ar- 
ticle 9 du présent règlement, assimilés 
pour leurs fonctions aux sergcns-majors , 
sergens, caporaux-fourriers et caporaux 
des troupes d'artillerie de la marine , les 
principes de la subordination et discipline 
seront les mêmes dans ces escouades que 
dans lesdites troupes , le directeur d'ar- 
tillerie étant considéré , à cet égard , 
comme chef supérieur de ces escouades. 

Punition, 

26. Les fautes contre le service, la po- 
lice et la discipline , seront punies de la 
même manière que dans les troupes d'ar- 
tillerie de la marine. 



Administration et comptabilité. 

27. II y aura, pour chaque escouade, 
d'apprentis canonniers, im conseil d'ad- 
ministration composé du directeur d'ar- 
tillerie, du commissaire aux revues i\cs^ 
troupes, du chef de l'escouade , du sous- 
chef, plus âgé des maîtres entretenus , du 
plus âgé des maîtres non entretenus, du 
plus âgé des seconds maîtres, du plus 
âgé des aides-canomiiers , et du plus âgé 
des apprentis canonniers; tous sachant 
lire et écrire. 

Le mode d'administration et compta- 
bilité des escouades sera celui usité dans 
les compagnies d'ouvriers des troupes 
d'artillerie de la marine. 

Admission , renouvellement et nomi^ 
nation des individus attacliés aux f a- 
couades, 

28. Les chefs et sous-chefs des escouades, 
ainsi que le maître artificier , seront 
nommés parle Directoire exécutif, et ne 
seront changés que lorsqu'il jugera cette 
mesure utile au bien du service. 

Les maîtres entretenus seront égale- 
ment nommés par le Directoire exécutif: 
ils resteront en fonctions pendant quatre 
ans, et seront partiellement renouvelés 
par le choix d'un nouveau maître dans 
chaqbe escouade, au i^r vendémiaire de 
chaque année. 

Le sort décidera , pendant les trois 
premières années , de la sortie succes- 
sive , dans chaque escouade , de ceux 
qui auront été nommés la première fois. 

Le premier renouvellement n'aura lieu 
qu'au \^^ vendémiaire an 7. 

Le même individu ne pourra être choisi 
plus de deux fois de suite pour être at- 
taché aux escouades; et avant de pou- 
voir être nommé une troisième fois , il 
devra avoir été employé , pendant deux 
ans , soit dans les ports, soit à la mer. 

Aprè^ les qualrq premières années 
révolues , et pour qiie Tordre dans les 
époques du renouvellement ne soit pns 
interverti, en cas de mort, retraite ou 
destitution d'un maître entretenu , celui 
qui lui succédera ne restera en fonctions 
que le temps qui restait a faire à son pré- 
décesseur pour compléter ces q\iatre an- 
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nées d*exercicf ; mais H pourra être choisi 
uDe seconde (bis en remplaremenL 

Toutes les dispositions d-dessus sont 
applicables aux maiires non entretenus , 
excepté leur nomination , qui appartient 
au directeur d*artillerie , conformément 
à l'article 7 de la loi concernant l'orga- 
nisation desdites escouades. 

Un maSire non entretenu ne peut quitter 
ses fonctions , quoiqu'il soit nomtné 
à l entretien, 

39. Si, pendant la durée de son service 
dans les escouades , un maître non en- 
tretenu parvient à Tenlretien, il n'en devra 
pas moins finir son temps dans les fonc- 
tions de maître non entretenu dans les 
escouades ; oiais il Jouira , à titre de sup- 
plément^ dtf la différence que cet avan- 
cement devra produire dans ses appoin- 
temcns. A l'expiration de son service d« 
non entretenu , il pourra êlre nommé à 
une place de maître entretenu dans \es 
escouades; mais H ne datera que de cette 
époque pour la durée de son service dans 
l'escouaue. 

Cas de renouveUrment , à ta même 
époque , du m ni tic entretenu et du 
non entretenu de ta même division, 

3o. Si, pendant le cours des trois pre- 
mières années, le sort désij^nait pour 
sortir de l'escouade le maître non entre- 
tenu de la division à laquelle serait atta- 
ché le maître entretenu qui serait aussi 
renouvelé, on ferait passer dans cette 
division le plus ancien maître non entre- 
tenu de l'escouade , afin que le maître 
entretenu et celui non entretenu de la 
même division ne soient jamais renou- 
velés à la même époque. 

RenouvetJement des seconds nuiitres et 
aides-danonniers» , 

3i. Les seconds maîtres et aides-ca- 
nonuiers seront renouvelés par huitième 
tous les six mois , savoir : 

Les seconds maîtres, aux i*^'* nivôse et 
l«r messidor; les aides-canonniers, aux 
!«<■ vendémiaire et i«r germinal de chaque 
9nnée. 

Ils seront au choix du directe»*!* d'ar- 
tillerie , qui, pendant les trois premières 
années , indiquera ceux qui devront sortir 
à chaque reiiouvelleinent, en les choisis- 
sant, autant que le bien du service le 
permettra , par égale portion , dans 
chaque divisiott de l'escouade. 
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Aucun d'eux, après sa sortie , ne pourra 
être attaché de nouveau aux escouades, 
s'il n'a acquis uo grade supérieur à celui 
qu'il avait pendant son premier service. 

RenouvetUment des apprentis canon- 
niers marins. 

3i. Le renouvellement des a|^rentis 
canooniers marins se fera dans chaque 
escouade , par douzième , de mois ea 
mois. 

Epoque à laquelle l'apprenti est fibre 
de se retirer dans son quartier. 

33. A l'expiration de Tannée de service 
exigée par l'article 8 de la loi sur Yor^a- 
nisalion des escouades d'apprentis ca- 
nonnicrs , chaque apprenti sera libre de 
se retirer dans son quartier, et nul indi- 
vidu n'a le droit de le retenir plus long- 
temps. 

Précautions à prendre par les syndics 
et préposés trux classes , deuis le 
choi^ des sujets destinés pour les es- 
couades. 



34. T>es syndics des gens de mer et \t% 
réposés aux classes choisiront toujours 
les nommes les plus sains et les plus ro- 
bustes, et, autant qu'il sera possible, sa- 
chant lire et écrire, pour les envoyer 
dans '{es escouades d'apprentis canon- 
niers. 

Ils seront responsables des frais de 
conduite qu'ils ocrasiorjieraient à la Ré- 
publique, en envoyant ^es hommes (\ne 
des infirmités ne rendraient pas propres 
à ce service; ce qui sera constaté lors de 
la visite qui en sera faite à leur arrivée 
aux escouades. 



l 



Service auquel seront employés les ap- 
prentis canon niers marins, 

35. Les escx)uades d'apprentis canoo- 
niers marins seront employées à tous les 
travaux relatifs à l'arlillerie et l'arme- 
ment , désarmement et niouveracn^ à^% 
bâtimens de guerre, d'après la» ordres 

3ui leur seront donnés par le directeur 
'artillerie, en exécution de ceux de l'or- 
donnateur. Cependant il ne pourra être 
employé à ces travaux plus de la moilic 
des apprentis canoniiicrs de cha(|ne es- 
couade, à moins de cas urgent, alln (\\ic^ 
l'autre moitié puisse profUer de l'instruc- 
tion. En cas d alarmes, incendies ou au- 
tres circonstances extraordinaires, elles 



DIRECTOIRE. — a5 FLORÉAL AN 5 

pourront être employées, d*après les 
mêmes ordres, à tout autre senrice que 
le moment exigera ; et dans ces cas , efies 
seront rassemblées dans les cours de leurs 
casernes, leurs chefs et sous-eliei's à leur 
tôte , et prêtes à exécuter sans délai fes 
ordres qui leur seront donnés. 



. Instruction, 

36. Les apprentis canonniers marins se- 
ront instruits , 

A la manœuvre et au tir des bouches 
à feu en usage dans Tartillerie de la ma- 
rine ; 

A*la manœuvre et au tir des canons 
de bataille , de siège et décotes, en usage 
dans Tartillerie de terre ; 

A la manœuvre des mortiers et au 
jet des bombes^ 

A toutes! les manœuvres de force ; 

Au tir du fuAÎl à la ciblé ; 
, A la confection des artifices , mitrailles 
et autres mobiles de guerre ; 

Au maniement du fusil, pour la pré- 
cipitation de la charge et la justesse du 
tir. Cette manœuvre d'infanterie s*é tendra 
seulement jusqu'à l'école de peloton : à 
<et eîTetjle directeur d'arlillérié confiera 
des fusils pour le moment de l'instruc- 
tion ; el chaque fois qu'elle cessera , ces 
fusils seront reportés à l'arsenal. 

Indépendamment des instructions par- 
ticulières ci-dessus détaillées, qui seront 
données aux apprentis canonniers par les 
chefs, sous-cheis et autres individus at- 
tachés aux escouades, ces apprentis par- 
ticiperoi^t aux instructions c^i seront 
données dans les polygones aux troupes 
d'artillerie de la marine : dans ce cas, 
pour exciter leur émulation , ils seront 
employés séparément, et en raison de 
leurs Ibrces, au service d'une ou deux 
bouches à feu , et participeront aux récom- 
penses- et gratifications qui pourront être 
accordées pouf àts coups de précision et 
d'adresse. 

Us seront adtnîs également aux salles 
de lecture , d'écriture et d'arithmétique 
qui seront établies dans les troupes d'ar- 
tillerie de la marine. 

Ceux qui annonceront des dispositions 
particulières pourront aussi participer, 
aux leçons de mathématiques, de des- 
sin , etc. , lorsque ces établissemens se- 
ront formés^ dans lesdkes troupes d*ar- 
tilierie de la marine. 

Les apprentis seront partagés en diffé- 
rentes classes, sitùfont leur degré 
d* instruction. Le directeur d* artillerie 
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fixera les jours et heures pour chaque 
classe, 

37. I^s apprentis canonniers seront par- 
tagés en différentes classes, suivant le 
degré de leur instruction. 

Aucun apprenti canonnier ne pourra 
monter d'une classe à l'autre, qu'il ne 
soit jugé suffisamment instruit dan» la 
classe à laquelle il appartient. 

Le directeur d'artillerie fixera les 
jours et heures qui devront être em- 
ployés à chaque genre d'instruction pour 
chaque classe. 

Registre tenu par le chef d* escouade , 
contenant extrait des rapports sur la 
conduite et les progrès des apprentis. , 

38. Il sera tenu, par le chef de chaqae 
escouade, un registre sur chaque feuillet 
duquel sera inscrit le nom d'un apprenti 
canonnier, et, à la suite, extrait des. 
rapports écrits que devront feire chaque 
jour de décade les maîtres entretenus, 
sur rintelligence , le lèle , la capacité , la 
conduite et [t& progrès dans l'instructioB ^ 
des apprentis canonniers de leurs divi- 
sions. 

Ce chef remettra, chaque mois, un 
extrait de ce registre au directeur d'ar- 
tillerie. 

Encouragemens et récompenses. 

39. l\ pourra être accordé àts gratifi- 
cations aux chefs, sous-chefe, maîtres 
artificiers , maîtres canonniers entretenus 
et non entretenus, seconds maîtres et 
aides-canonniers qui auront montré le 
plus de zèle el d'exactitude pour leurs 
devoirs et finstruction des apprentis ca- 
nonniers^ 

Ces gratifications seront fixées par le 
mimstre de la marine , d'aprèi les rap- 
ports qui lui seront faits par les directeurs 
d'artiâefîe. 

Objets qui doiitent entrer dans l'in- 
struction des apprentis, 

40. Les chefs, sous'-che£s et autres iiK 
structeurs , dans les escouades d'apprenti» 
canonniers , seront tenus de se conformer 
pour \ts manœuvres et exercices dès bou- 
ches à feu de l'artillerie de la marine et 
de l'artillerie de terre, aux instructions 
qui seront envoyées- par le ministi>e , et 
qui seront suivies dans les troupes d'ar- 
tillerie d« la marine. Les directeurs d*ar- ' 
tillerie sont tenus de tenir la main à cette 
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disposition , et demeurent responsables 
de son exécution. 

Le ministre de la marine chargé de 
V exécution du présent règlement, 

4i. Le ministre de la marine et des 
colonies est charge de Texëcution du pré- 
sent arrêté , qui tera imprimé dans le 
Bulletin des Lois. 



a5 FLORÉAL an 5 ( i4 mai 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution qui rapporte les 
lois des 29 septembre incfi et \:x plu- 
sfiose an iy en ce qui concerne les 
acquits-à'Caution pour les marchan- 
dises et denrées circulant dans les 
deux lieues limitrophes de Vétrari" 
^r.(B.,t. LXVIlI,p. 104.) 



a6 FLORÉAL an 5 ( i5 mai 1797 ). — Loi 
, contenant des dépositions pénales 
relativement aux crimes mentionnés 
aux articles 1 et 3 de la 2« section 
du. titre II de la a» partie du Code 
pénal du 6 octobre 1791. ( II , BuUetin 
CXXm,no 1184.) 

(Résolution ^a 18 gesminal.) 

Le Conseil des Anciens, considérant 
c|u*il se commet dans diverses parties de 
la République des brigandages et des vio- 
lences dont rintérêt de la société exige 
la répression , et que le moindre délai ser- 
rait préjudiciable à la sûreté des per-^ 
sonnes et des propriétés , approuve l'acte 
d'urgenc^. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 18 germinal: 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu le rapport d^une commission 
spéciale, considérant que le moyen le 
plus efficace d'arrêter les brigandages et 
les violences qui se commettent dans dif- 
férentes parties du territoû-e de la Répu- 
blique, est d'appliquer à des délits aussi 
graves les peines les plus sévères ; 

Considérant ciue le moindre délai se- 
rait préjudiciable à la sûreté des per- 
sonnes et des propriété!?, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
Wsolution suivante: 

Les crimes mentionnés aux article^ a et 



AU aC FLORÉAL AN 5. 

3 de b ac section du titre II de la 1^ 
partie du Code pénal, du 6 octobre 
1791, seront punis de mort, s'ils sont ac- 
compagnés de Tune des circonstances sui- 
vantes : 1" si les coupables se sont iolro- 
duits dans la maison par la force des ar- 
mes; ao s'ils ont fait usage de leurs ar- 
mes , dans l'intérieur delà maison, contre 
ceux qui s'y trouvaient ; 3o si les violences 
exercées sur ceux qui se trouvaient dans 
la maison ont laisse des traces telles que 
blessures, brûlures ou coiilusious. La 
peine de mort aura lieu contre tous les 
coupables , quand même tous n'auraient 
pas été trouvés munis d'armes (1). 



a6 FLORÉAL rt« 5 ( i5 mai 1797 ■■ " ^"' 
concernant les oppositions fomwes 
par V agent du Trésor public sur les 
sommes pour lesquelles /es comptable a 
sont inscrits sur le grand-lv^re. (B. , 
t LXVIII, p. 199; II, Bull. CXXIU, 
no ii85.) 

Le Conseil considérant que le sort 

des comptables qui souffrent par refiel 
des oppositions formées à leur préjudice 
par l'agent du Trésor public, sur les ar- 
rérages de leurs pensions et inscriptions 
sur le grand-livre , est l'effet d'une cïtcn- 
sion erronnee à la loi , et peut recevoir «n 
prompt soulagement par la levée desdiles 
oppositions prend la résolution sui- 
vante : n ; 
Les oppositions formées par I agent du 
Trésor public sur les sommes pour les- 
quelles les différens comptables sont m* 
scrits sur le grand-livre de la à^}^f f' 
blique, n'affectent que la propriété des- 
diles inscriptions , et nullement b pen- 
sions ni les arrérages procédant âinscnf 
tions taht échues qu'à échoir. , 



a6 FLORÉAL aw 5 (i5 mai K^])'" 
Loi qui diUrait là commuru de io- 
luire du canton de Saini-fyr, t^ ^^ 
réunit à celui delà Croix-Rousse, « 
réunit le hameau de Cuire à h com- 
mune de Caluire. (II, Bull. CXXUl, 
no 1186,) • "^ 

a6 FLORÉAL an 5 ( i5 mai i;97)- " 
Arrêtés d'ordre du jour du consm 
des Cinq- Cents relatifs à Ijiugrn''^' 



(i) La loi du 25 frimaire aç 8 n'a pas abrogé celle da 26 llore'al (a8 ianrler 1808 ; (^^- ^- ^^ '' 

165). - 
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tution du nombt-e des juges du tri- 
bunal de cassation, et au mode de 
tirage au sort des membres du Direc- 
toire exécutif. (B.y U LXVIII , p. 196 

^7 FiORéAL an 5(16 mai 1 797 ). — 
Loi qui fixe les frais de voyage des 
représe'ntans du peuple dépufés par 
les colonies, sortant du Corps-Legis- 
latif au i«r praiiial prochain, (II, 
Bull. CXXin, no 1188.) 



a8 FLORÉAL fl/i 5 (17 mal 1 797 ). — Loi 
qui règle la solde des grenadiers for- 
mant la garde du Corps-Légisîaiif 
(II,Bull.CXXlI,n»»ii8i.) 

( Résolution du 25 floréal. ) 

Art. i»''. A compter du i«r praîrîal 
prochain, la solde des grenadiers for- 
mant la garde provisoire du Corps- Lé- 
gislatif sera réglée et payée eu numéraire 
ainsi qu^il est spécifié ci-après. 

a. La loi du 2 3 vendémiaire (i), rela- 
tive aux fonds à faire par la Trésorerie 
nationale pour la solde des troupes , sera 
exécutée de la même manière pour la 
solde des grenadiers de la garde du Corps- 
Législatif. 

3. A compter de Tépoque ci-dessus, 
toutes espèces de fournitures en subsis- 
tances pour les grenadiers employés à 
la garde du Corps - Législatif seront sup- 
primées , le pain et le bois seulement se- 
ront distribués, sans retenue, aux gre- 
nadiers et sous-officiers. 

4. Le logement des officiers, lorsque 
la République ne le leur fournira pas 
en nature , leur sera payé en numé- 
raire effectif , suivant le tarif fixé pat 
la loi du a3 mai 179a r=: 18 janvier 1793. 

5. Les officiers desdits grenadiers joui- 
ront de }a solde attachée à la i''^ classe 
de leurs grades dans Tarmée de Tinfan-* 
terie ,' et d'un tiers en sus à titre de sup- 
plément , à l'exception des Ireutenans et 
sous-lieulenans , qui auront la moitié en 
sus. 

Ceux desdits officiers qui ont droit , 
d'après les lois, à recevoir le fourrage, 
jouiront des rations attribuées à leurs 
grades. A compter du i^f vendémiaire 

Ïirochain, lesdites rations cesseront de 
eur être fournies en nature ; elles seront 
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remplacées en numéraire, à raison d'un 
franc par ration!, 

6. La solde des sousrofficiers et grena- 
diers est réglée comme il suit : 

Sergent-major, un fraûc soixante-quinze 
centimes par jour; sergent, un franc 
trente centimes; caporal -fourrier, un 
franc ; caporal ^ quatre-vingt-quinze cen- 
times; grenadier, soixante-quinze cen- 
times; tambour- major, un franc soixante- 
?[uinze centimes ; maître de musique , un 
ranc soixante-quinze centimes; maître 
armurier , un franc trente centimes ; 
maître cordonnier , soixante-quinze ceïi- 
times; maître tailleur, soixante -quinze 
cenlimesv 

7. Il n'est rien dérogé aux lois rendues 
sur le mode de paiement, ni aux condi- 
tions exigées par les mêmes lois, sur 
l'ordre de la comptabilité. 



a8 FLORÉAL an 5 (17 mai 1797 )• — 
Loi contenant des rectifications d'er- 
reurs dans les lois des 2a et vA floréal, 
relatives à la solde des grenadiers 
près de la Représentation nationale, 
(II, Bull. CXXII, no 1182.) 



28 FLORÉAL an ^ (17 mai 1797). — 
Loi portant que les dispositions des 
articles ic et n de la loi du ^flo- 
réal, rclatii>es aux représentons du 
peuple morts pour la patrie sont 
applicables à la vcuçe Doublet, ( II , 
Bull. CXXm,no 1188.) 



29 FLORÉAL an 5 (18 mai 1797). — 
Loi qui abroge la disposition du dé- 
cret du 12 avril i7y3 , qui déclare les 
membres de la municipalité de 
Longuyon inéligibles à aucune fonc- 
^tion publique pendant la guerre» 
( II , JBuU. CXXIV, no 1193.) 



29 FLORÉAL an 5 ( i8 mai 1797 )• ~~ 
J)écrets du Conseil des Anciens , qui 
rejètcnt la résolution qui abroge la 
loi du 3 brumaire an^ ; celles qui ont 
suspendu de leurs fonctions des re- 

■ présentons du .peuple; celles relati- 
ves à des mesures de sûreté pour les 
communes de Paris et de Vendôme, 
(B.,t. LXVIII, p. 210.) 



(i) ^o/. loi d}i 28 floréal an 5. 
9- 
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3o fi.or(ai. a^ 5 ( iq mai 1797 )• — r 
Xo/ concernant la cessafîçfi Pf^/çnç* 
fions du nuL^re du t)irefto\ri exé- 
cutif sortant chaque éznnee, ej Tm? 
sfatlatiôn de son sucçe^j^r» Ç||| ^uU. 
flXXllI, n« 11S9.) / 



3o rUttliAi' «» S ( iq mil I79f ). — 
Xoi cMUenant les forhua riAiemtt^ 
ituiXsdiVadmifisiQn des députés npu- 
ifcUe0i$nà élus, au Corms-Léfsislàtii, 
(H,BulL CXXIlI,(i*ii9o.) 

Voy. /o/ A/ 1^ ply^Q^c ar\ 61. 



3o FLORÉAL an 5 rioma^ ï?^?)- — 
. Xot portant que la '^fisorer^f tien- 
dra à la disposition des çommissiçns 
des inspectei^rs la somme dç ik<çuf 
cent quatre-vingts X mille francs 
pour acquitter Vatriéré des dépenses 
du Çorps-Li^h^if (U, Buïl. a?ptl V, 
"^ !»9f) 

Loi m\ artni4llc V^lection de Uer- 
trand Barrère po^r le Cç^e'^ ^es 
Cinq -Cents, ( U, BuU. CXXIV , 
n«> 1195. ) 

V I 

i.v PRMRIAL fin 5 ( aç mai 1797). — 
j^qi qui rapporàe celles par lesquelles 
plusieurs représentons du peuple 
a^tdeni été suspendus de leurs fa^c- 
tiom. ( U, BhU. CXXiV, n» ix^\ 

i««" PRAIRIAL on 5 ( 30 mai 1797). — 
Loi qui décla^ valq^e^ les opénsh- 
tio^s 4es ^semblées, éh^lor^i^. du 
d^pc^Um/^nf ic Iq S^inerfnférie^içe , 
reUàivejfi^rtl à ta npmfnaiiçn 4^ 4é- 
puté;s ai4 Corps-Léjgi^l^tif^ (U, BmU. 
CXXV, TA 119a.) 



i*** PRAIRIAL an ^ {zQ mai 1797). — 
Lois qui déclarent valqblefi_ les opérer 
fions des assenfbjées çleçtorale^ des 
quatre-vingt-un dépctrten^efis,, rela- 
tives à 1(1 nomination des députés au 
Corps-Législatif. "(^, l$u,U, ÇS.^y, 

l«r JPR,AI1\I\]^ «^ S( ( aQ nm 1797)* — 
Loi portant qu^ la tL^uva et /«a f»- 
fons d*un représentant da peuple 
mof't dans P-eyereiee de ses fonctions, 
qui Si! trouveront dans la commune 



oiisiégti le Çorps-L^ish*^ à té/^e 
<% 4^4f fk let^ pifê 9¥ tpwe, H- 
cei^romtt pour frais fh r$àgitr 4ens 
{et^sj^efSi fft m^iwkmmiêfie 
la loi accorde au représin^çnU du 
peuple dont les fonctions sont ex- 
pirées. (ÏI, ^mH CXpy,nou9,.) 



T V^ t H I * ' l 



3 P^AlRii^. ivt 3 (ai mai 17^7).' 
Arrété du Hirectoire ^xécukfçpà 
ordonne la vuhlicatiffu 4*^n demi 
du^4 ^^ iJQi, portant rect^alion 
d'un article de celui du 27 novembrt 
1790, relatif au tribunal de cassation, 
(lt,BulK CXXiU,n<»u9») 

Le J&iitvietif^ espécuài^ w Vtiink àa 
procès-verlnl dm f AatiahUê miênait 
constituant^ , 4iP9l U ie^t^T ^t : 

Qa i4af«|ij «llP I79Ï- 



« qigie cùn^ Tart^çl^ 91 4u décret «117 
•c novembre =^ |fr JfÇ^nlvf »?«*>* 
% rçr^nis^ktipft é^^ trib^al «1« «W.t*"» 
f ^iiuu conçu : fian^ leçtu^Hv )Mi^ 
tf. jpent ^e¥l aunjk Hé eimé^ ^^f^ 
% s^rç, portée ^ Vqndi^^f» * ****: 
% glissé lîà phrase s^v^pilfi : •P***'**^ 
« bunal ordinaire qui a»ai^ «W*'' 
« conni^ ea dcsnter rofsfi^i wh l^'i 
n d'^t^t qife çoHç dispo^MÎM 1 )**^'^^ 

fV prime^^ ^ ç« 4écrftet d^Uwi»^ 
f( tervçwue «ur çp ^oçr^, é^w^ «itfl»- 
fi diclcire av^if Vaçtwie ^9» ««Jj^?^ 
« péaient de la if^aupliief » lAwjew** 
« ^ «jiécpaé \ç. çe^af/dwowrt * ^. 
IS çaoU , ^/iw* lA trékûmf <ï«ft^ '»'» 
& aça^t d'aàor.4. co#jm?"i4M 4««Kf '**' 










«S^<'' Cajnus..'? 

ÇaDsklénnt qrne It df crM cN««^ 
«loiqu'il n'ail pokt ^tf «aootk^nM wj» 
kfonmuleaiDrs usitée, n'««^*f»'ïî! 
dèvetnu kâ «fe IHIàtaJ^, e* ▼«!*» dé» *^ 
àlkme de la bi du ii> aoit 179»} ^ ^ 
le tribunal de cassation, fondé surc 
principe, en a constamment mamten» 
rexccu^ioii ; 



CoftsidMmt ^, (wr toîlédii êéPM 

it cS»t arrivé que Fénvoi n'en âr poltfl éM 
liii bflietoHèrmInt au^ tribnttaoïl , et ^*it 
importe à la marche de i'ordrt faék\û\té 
ijue celt« omisaion soit liicessamia^Dt ré- 
parée a 

, Sut h Rapport du Biiimtre de la jui-^ 
(îc« , 

Arrête que le décret ci-defftiu sera ia- 
cessatnment pubfie' « poui' elfe exécuté 
tonune loi de laf HépubHqp^ ,' et ^u*il 
sera , à cet effet, av^ le présëdt arréi^^ 
inséré dans le Èulletin des Lois. 



Au 5 milAiRrAi, AS 5. 



4i§ 



a MAtRiAt o/i ^ (îii mai if;^ ). -^ Z;»/ 
^<»# di9 ddûo conànanês^ Id fiteùhé 
4^ aliéner &u d*échtinger fêtefs bêêns. 
(U, Bu». eXXlV, no laai.i 

Voy. lois du i4 décembre 1789 , ar- 
ticle Si\du 10 juin 1793 ; </k 34 août 
1^5^; £zr/>tfAf éli/ i3 prùHridl ati qf ; dix 

àéérei du a8 ttùùt i8f i , y^(>/V rftt 6fen- 
sBti-d*EHaéiH i^ à9àf iSi3'(i). 

( Rësolation du a3 floréal. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
mom 6é I^ déër^i^atfod d'ilft^généé qiH 
ptétèâle là ^é^ïùfiàA <f ih-géncé cî-àpVès. 

Suit? lâ fttitHV de Ja décIhYàtiori et dé 
t^t^sïHutiôtt dûi ii ffoVëaî. 

Zi? CbW^M/ de^Ctd^'Cêritê, âptèà^Voir 
èMtfbdn Fe rapj^ort d'ùkk côM^issiorï $ur 
les ventes des bieni d'é^ cbmihiiné^ , îiAus 
en exécution des lois ê^s 10 juin et a4 
août i 793 , 

Cdriiîdérafitt qtf il s'agit ,'d'iitf éM#,' dfe 
1» ga^àkllie dottèlifuttotinhllë , i^cfclamée 
pâ* d6S> acqUérëttrr dé j^bène foi ; et de 
râilft^ . de' Féf^ des Ibis* quf admettant 
d^^s* prabipes éonirairés à^ ceux' j^a^ les- 
quels la Constitution règle \ek pn^îë^'s, 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution sdivante s 

A^i«.I^^ U ne Mra pW fait aucune 
veiitis de lÀSBé de cotpmuiie , quek qu'ils 
épient ^' ni ety exéciltioii de l'article a< de 
lar s^tftipft III de la loi à^ 10 )^in 1793 , 
et de l'article 9a de la ]oi«du a 4 août sui* 
vant , ni en vertu d'ancime autre loi. 

Néanmoins , les ventes légalement faites 
^é ces itkéiies fiiehs i Fép^ie de là pi-di- 



lâM^^t]^^ lâ pV<$$éb(e loi, auront leur 
|iim a énttef èftei 

a. A l'avenir , \ti éoïhînuheÀ rie pour- 
TO* ^re aucune aliénation tti.auèun 
écfiange de Icuts I>ien> i sans une loi par- 
ficuueré. 



a ^RAmiAÊ an % (i\ i^aï 17^7). — 
Loi ftui déttare iBUlaèléà lég H^éhi- 
iioTÏs de VàséemdMe ëléttômlè du èf- 
partermni dé la Ltfii^ê'Infiriêutè , 
reU^wermnt aux déffûiés Uu Coffra- 
Lëgèriàtif, (lï^Bdl.CXXÏV^tt»» fiô6.) 



a ^R^iRiAL an 5 ( ii mm 1797). ^^ 
Lqi qui anfittlh deux arrélés des t v 
et ii bffumaire an 4, par lesquels 
llgssemèfëe càlomah de V Ile-de- 
France a prononcé la déportatioH 
de plusieurs citoyens, ( li , Bull. 
CXXIV, no 1199.) 



* nMtÀf/H éli¥ 3 (û^^tA^ W6y Y. -1 
l^ 4téi réglé éidt^ lé rhàis de pràt- , 
riùi le ti^hëmhi âè& àfftcijcrs réfffr- 

» ¥lSikmâlÈ «Mf 3 (ai ittâÇ t7^7l — 
Loi qui accorde une somme de tteMê" 
eifttf mWe freines pour lé paientent 
àei répdràiUms des faisans occupées 
pur h niinistre éesfinàhces et par éès 
kurwaux.ilA, Brfh CXMY^tP iioa.) 



3 I^AIIUAL an 5 ( «a mai 1797 ). — 
Loi qui {teeorde des dédomnutgerAens 
aux ciiojreuf, députés par la préien- 
iiue assemblée él^ctqrale de ^aini- 

. Dpmâigue. ( H , BuUeti^ GXXIV, 
n® Mo3. y 

4 nhoiAm^L on 5 ( a3 non 1797 )i -^ 
Loi relatiçe au mode à observer pour 
les présentations attribuées au ConseU 
des Cinq-Cents, ef les élections at{ri- 
iuées au Conseil des Anciens, (II , 
BulrioiaoS.) 



5 PRAIRIAL a>i ^ ( a4 m^i 1 797 ). •— Ar- 
rêté du Dùreoiôite exéetUi// qui pres" 



(i) L'édit de i683, consacrait dans l'ancienne élJ^ 
légi«ljÉ0oh* fes'ifientCl'tMiibllpCi^i cWpittMpes ont ^. ^è)\ 



'<îldte*7*bâli^o(J.t;.l.f'. 



\ 



4^0 m^KCTOIHE. — DU 5 

crii des mesures pour les prises faites 
sur les ennemis de l'Etal. (II,Bull. 
CXXIV, no iao8.) 

Le Directoire exécutif, . sur le rap- 

Ïjort qui lui a ëlé faîl par le ministre des 
inancesy considérant que les mesures 
ordonnées par Tarticle 7 de la loi du 3 
brumaire an 4j relatiTement aux prises 
faites sur les ennemis de TËtat, s^appliquent 
nécessairement à celles Êiites par les bâ- 
timens de commerce armés en course; 
que , dans tous les cas de prise en mer , 
il convient tant à la .sû'relé des droits 
qu^au maintien des prohibitions , que les 
prises , au lieu de rester en rade , soient 
conduites sans délai dans les ports , poUr 
que les formalités prescrites , et tendant 
à prévenir les versemens frauduleux , 
soient observées aussitôt leur arrivée 
dans ces ports, . 

Arrêté : 

Art. i«r. L'article 7 de la loi du 3 bru- 
maire an 4 sera exécuté selon sa forme 
et teneur : en conséquence , toutes prises 
faites par des bâtimens de l'Etat ou par 
ceux au commerce armés en courte , se- 
ront conduites dans les ports , sans pou- 
voir rester dans les rades ou aux appro- 
ches de ces ports au-delà du temps né- 
cessaire pour leur entrée dan» les mèsnQS 
ports. 

a. Aussitôt après l'arrivée âes bâtimens 
dans les' ports , il sera procédé à l'appo- 
sition du scelle par le juge-de-paix ou , 
en cas d'absence , par l'un de ses asses- 
seurs, dans la forme prescrite par ledit 
article 7. 

3. Le juge-de-paix ou , en cas d*em'- 
pèchement, l'un de ses assesseurs j sera 
tenu , sous sa responsabilité personnelle , 
de se transporter , à la première réquisi- 
tion t[ui lui sera faite, soit par l'agent de 
la marine, soit par celui des douanes, à 
bord des bâtimens de prises, pour l'exé- 
cution des mesures ordonnées par la loi. 



AV 9 P&AI&JAl AK 5. 

territoire étranger, relatîvemait à des 
marchandises, denrées et bestiaux dont 
le trantport et la conduite pourront s'ef- 
fectuer directement sur les terres de la 
République. 

' 1, Lorsque Temprunt du territoire 
étranger sera indispensable , etqu'ilyaara 
Keu à Tacquit^à-cantion , il indiquera le 
bureau de douane auquel les objets qu'il 
énoncera devront , en suite de l'emprunt 
du territoire étranger, être représentés, 
et le certificat de décharge ne pqurra 
être expédié que dans ce bureau. 



5 PRAIRIAL an 5 ( 24 mai 1797 ). — ^r- 
rélé du Directoire exécutif', concer- 
nant les acqui.is- à-caution pour em- 
prunt du territoire étranger. ( U , 
Bull. CXXIV, noiaog.) 

Art. !«'. Les articles i , a et 4 du 
règlement général sur les douanes, du 6 
= aa août 1J9I/, seront exécutés: en 
conséquence , il ne pourra être délivré 
aucun acqi}it-à'Caution pour emprunt du 



5 PRAIRIAL an 5 ( a4 n™aî '797 )• ~ 
Loi qm déclare valables les opéra- 
tions fcdtêspar l'assemblée électorale 
du département de l'Orne^ séant à 
Alençon, (II, Bull. CXXIV,no 1106.) 



5 PRAIRIAL a/1' 5 (a4 mai 1797 ). — 
Loi qui déclare valables les opéra- 
tions faites par rassemblée électorale 
du âépprtejnent des Landes à Mont- 
dc-Marsan. (II, Bull. CXXIV, n*» laoy.) 



7 PRAIRIAL an 5 ( a6 mai 1797 ). — 
Jtlxtrait du procès-verbal des séances 
du Conseil des Anciens, portant que 
le citoyen Barthelemjr est proclamé 
membre du Directoire exécutif de la 

,- Liépuhlique française, ( II , fiull 
CXXIV, no laio.) 



7 PRAIR14I' an 5 .(a6 mai 1797 ). — 
.. Arrêté du Directoire exécutif, qui 

ordonne l'impression du procès- 
verbal de. la nomination du citoyen 
BartUlmy,, ( U , Bull, , CXXIV , 
n® laii.) 

8 PRAîRiAL an ^ (a7 mai 1797),* — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution relative à l'éta» 
blissement d'une inspection des Con- 
tributions directes. (B. , t. LXVIlï, 
p. ^54.) 

g PRAIRIAL a/i 5 (a8 mai 1797 )• — ^^^ 
qui abroge celle du m floréal anl^<, 
contenant des mesures de sûreté pu- 
blique. {Il, Bull. CXXy, n« iai4-)' 

Voy. loi du II messidor an 5, 



DIREGTOIB.E. — DV 9 
( R^sobUion du i*' prairial. ) 

IjC Conseil. considéraDt qu'il est 

instant de faire disparaître de la législa- 
tion toutes les dispositions qui blessent 
les principes de la Constitution , et de 
faire cesser les mesures extraordinaires 
de police que n'exigent plus les circon- 
stances actuelles....» prend la re'solution 
suivante : ^ 

An. i*r. La loi du 21 ilore'al an 4> 
OGOitenant des mesures de sûreté publi- 
que, est abrogée. 

a. Sont maintenues les dispositions de 
Tarticle a. y relatives aux étrangers. 



AU II PRATRIAL AN 5. ^at 

afin de les mettre à Tabri de toute action 
de la part des créanciers de ces rentes. 

6. Le délai de trois mois , fixé par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 29 pluvioise dernier 

i>our consentir le transfert, au profit de 
a République, des parties précédem- 
ment mscritcs et non vendues, est pro- 
rogé indéfiniment. 

7. Les administrations centrales de dé- 
partement , et à Paris lé liquidateur de 
fa dette des émigrés du département de 
la Seine , continueront les liquidations et 
inscriptions des créances des hôpitaux 
ïiir les émigrés , en se conformant à l'ar- 
ticle i^r de la loi du 29 pluviôse. 



9 PRAIRIAL an 5 (a8 mai 1797). — Loi 
relative au paiement des rentiers des 
hospices cwils. (II, Bull. CXXV, 
no iai5.) ' 

( RéfoIutioQ du 26 floréal. ) 

Art. i«''. L'article 9 de la toi du 29 
pluviôse an 5 est rappiorté. 

a. Les commissaires de la Trésorerie 
nationale et le directeur général de la li- 
quidation feront dresser des 'états àe» 
parties de rentes perpétuelles et viagères 
' dues par les hospices civils , dwit les ti- 
tres, déposés dftus leurs bureaux respec- 
tifs , n'ont pas encore été liquidés. 

3. Ces états seront adressés par les com- 
missaires delaTrésarerie aux commissions 
des hospices , pour jf. être apposé , pa» 
les admmistrateurs , le certificat coiuta- 
tant que les ctablissemens dont ils sont 
administrateurs sont . en effet • débiteurs 
des créances y énoncées. 

4. Aussitôt que ces états .auront été 
renvoyés à la Trésorerie par les admi- 
nistrateurs desdits hospices , avec le cer- 
tificat ci -dessus, les commissaires de la 
Trésorerie feront passer aliixdits adminis- 
tratéeurs le^ fonds nécessaires pour payer 
eui^-mèmes aux créanciers les arrérages 
des rentes énoncées auxdits états , depuis 
l'époque qu'ils sercmt dus jusqu'au i^r 
germinal an 5. 

5. Indépendamment des états ct-^dessus , 
\e& commissaires et le directeur général 

- de la liquidation , chacun en ce qui le 
concerne, feront dresser des états des 
rentes dues par les hospices précédem- 
ment inscrites et depuis tranférées, et de 
celles au-dessous de cinquante francs pré- 
cédemment liquidées et déclarées rem- 
boursables ; lesquels états ils feront passer 
^qx administrateurs de chaque hospice , 



9 PRAIRIAL an $ (27 mai 1797). — 
Loi qui ordonne la mise en ventç du 
ci-dci>ant couvent de la Trinité à 
Toulouse. (II, Bull. CXXV, n» 12 13.) 



lo PRAIRIAL an 5 ( 29 mai 1797). — 
Loi qui fixe à cinquante-cinq mil- 
lions six cent-quinze mille francs les 
dépenses ordinaires du ministère de 
V intérieur pour Van 5. (Il, Bull, 
CXXV, no 12 16.) 



lo PRAIRIAL an 5 (29 mai 1797 ). — 
Loi qui fait un fonds de six millions 
neuf cent- soixante-treize mille quatre 
cent-vingt-sept francs , douze cenii- 
mfi, pour les dépenses extraordinai- 
res du ministère de ^'intérieur pen- 
dant Van 5. (II, Bull. CXXV, 
n*» 1217. ) 

\f PRAIRIAL a/1 5 (3o mai 1797 ). — Loi 
relative à la solde des officiers et gens 
Vf mer, etc. (II, Bull. CXXVI , 
no 42i8.) 

Voy. loi du même jour, lois du 3o 
janvier •= 11 février 1791 ; rfw 27 mai 
= 1^^ juin 1791; arrêté du ^^ bru- 
maire an 11. 

* (Résolution da 27 floréal.) 

Le Conseil des Cinq-Cents , considé- 
rant qu'il est instant et juste de pourvoir 
aux moyens d'existence des ofnciers et 
gens de mer de toutes classes, des troupes 
d'artillerie de la marine , des administra- 
teurs, examinateurs professeurs, et géné- 
ralement de tous les employés civils et 
militaires dans les ports , ainsi que dans 



4^2 , ftiEEOTona. '■-Il 

VaHiUenc » W§ hMs , fo iH kik# d toë* 
iiu&ctiire»4*annM€e bnepiëie^apf reut« 

Suit la t€oeiir delà déclaration iTurgMKtf 
#t de k réaolutioa du 17 floréai: 

Xe Conseil dês Cinq-CerUs , eoM^dé* 
raat qu*il esl M«la»t et iusfcr do fixer en 
numéraire la solde des otTiciers ^ des ad^ 
mioMtratéura , des gens de mer , de toutes 
classes^ et de troupe» d^artilltrie de h 
Aanoej 

Déchté qu*il y a urgence f et prend k 
résc4iiitk>n suivante : 

Art. i«r. A compter du i*' iprfAitM 
prochain 9 la sc4de dés •fticSeiti dvWê et 
militaires de la marine dans les ports, et 
le supplément accordé aux états-majors 
de lar marine dans, les port», seront payés 
ea niunéraire , diaprés ce qni est prescrit 
par b lot du 3 Wumaîre an 4 9 c&Bcer- 
nant la nouvetté org^isoAioii de la na- 
rine. 

a. A compter du même jour^ la solde 
des gens de mer de touS'^radea et claar* 
SCS, lorsqu'il» seront employés sâr les 
vaisseaux de la RépuUique , sera éf(iale- 
ment payée «n numéraire, d*aprè»I« tarif 
aanexé aux susdites Ioîa^,. en stfpprÎAtant 
les indemnités qu*^elles> accordaient 6A sus 
pour cause de pertes sur le papier-mon- 
naie. 

3. A compter également du même Jour , 
la solde des- troupes d^artillerie de la ma- 
rine ser» de même iaite en numéraire , 
conforniement au tarif annexe» à la pré- 
sente rësolutioa, et sera soumise aux^ rè- 
gles portées par la loi du a4' ^ ^^ foois 
pour rartilfcrie d'e terre. 

4. La loi du 2 3 ven<fémîaîre dernier, 
relative aux fonds à faire par îaTrésorerie 
nationale pour la solde des troupes , sera 
^récurée dfe Ia= mÔme raam'èJre ptmr \à 
9è\âîé dts ôfficier's de raîsseati , des adhii- 
nistVateurs , de^ tnoirpes d^arlilîerlè de* la 
marine , et des gens de mer àtt toiîs^ grades 
etclaisses , et des autres- empl9>5té9 boti mi- 
liidires- dans- les- port)» oa sur les vdisses^ux 
de la fiépubliaue. 

5. La solde des militaires, empIoVéa-de 
Tartillerie et des employés non militaires 
qui sont attteh^s auv forge^^ fbiideries et 
manufactures d'armes de la marine , sera 
payée en numéraire , suivant le tarif an- 
nexé à Ik présente résolution. 

6. n'en sera de rfième pour re>appoîtt- 
femens de ^examinateur dès a'pîrans de 
là' maribr, deis evaminareurs liydrogra- 
jrhes'et d«s' professé)» rs dfe ûialfiématiques 
et «fBydrograpliie âes difTéreHs pbrts de 
h République. 



PâilHIAL Atl 5. 

7. Le^aMiMflsrde'Ift ttGânJft€ ^«taieareiit 
divisés en deux classes : ceux de la pre- 
ttdèfé {oiuirôtit, pour leur traîtODoeot, 
de lidlt tetiU francs nar an; ceux delà 
&e<îotide fouiront de six cents francs. 

8. U û est rien ii^vé pour les IrAîte- 
mois dé table, qui seront parés en no- 
nftéraife , ton&rmément aux Oxalû»^ ac- 
fudies. 

9. Il n*est en rien dérogé aux lois ren- 
dties stfr le mode de paiement, ni m 
condkiolis exigées par Us lois sur Tordre 
de la comptabilité. 

10. Les officiers civils et' militaires, et 
employée dé ioufes les classes de k ma- 
rine , sont autoriser àf acquitter leurs imr 
[K)sitions avec les ordonnances ffli*ils 6i>- 
ttefidroilt stor l'iarrié're de leur solde, cjtfî 
seront reçues codoriie cotapfant par les 
rcc^tCTrs des cdrifribùtions. 

N© ler. Tctrif de la solde des troupes 
d*éu^tf&fie â&^ iWUtiné. 

In^peclear gén^Ml ifH At ^^né«if de 
division, frais è^ lM»ea# cOiltpriify dhf^ 
boit miHe franes>; 4'à tf*tffr ^ûtf général 
dti ftri^dc y fraiv dif btfrtâAf é.<Mffpl%, 
douEé iliille. Les ini» dé^ fbârnéfi: I6(l6^ 
ront rerrfcotfrïiéi MdPQMi ^ é«ât# éijtîêmk 
ifU'it fournira^ 

Aide-de-camp. H fool^ ëé \k ^fùê d« 
la l'e classe de son gr«rd^ 

Chef de brigade,- étfn lltilte détirx c^nt 
cinqnante f raacs ; chef de l>atiaifcB', ^nifi^ 
cent cifflfftafÉtr fratfc^i 

AdjndantPAtârfor^ Il f^Duin* 4lft fa (ftfte ilft 
br tfre dais« de tfotl p^èM,- 

QUérlSe^-fMait»*: tfilWalW \tt \^ dfeM 
de son grade. 

CAiinivgieiktr- mafors; Ns féttkvïit des 
appdiilteitit!»« afi^eetéS'à'là dlasiie dam^kP- 
qwslle ils s« t#Otff»lf péUf le* ié#Vîcé dëè 
^iajeaWft' 

€^pitaîrt<^ èe i^'tUBumy dëtiai nfOe 
eimpi&fitr ^mt» ^àéi^ éëim > déiM Ml^ 

il>iify au!^s^fltf« troift cêj^^Mttàe \k r» 
dass«ipar brigM^^^lNT aiitrtfs<dëi^ mfwà 
divisés en nombre égal. 

LwiM0naiM»d«Pt>«elëMfé,'^illÎMtë eénts 
fvawei } àm 9r»dMis«> tr^ke!<!ï«affii<lnfti«i', 
«fe ^c\9ttts6'y<mt:^tfai\é^Mtiàf^ 

N*> a, 

Adjiid'ârit àôiïs-^offidéi^, ttiûL feitt 
s(5itarile. (ienlîities' p^f jbUr; tàBahUte^ 
rifajOr,ittrfraÉic drf<I (TèiitîihéJ ; <îâpot# 
raïnbduf,quatre-vîïitft-uï<ceiltîtttès; ttitr- 
sitiëtt , c^uatite-lkat <;efitfahûr;' Aàiti% 



DIRECTOIRE. — 

tailleur , trçnte-deux ceutimqs; noilr^ 
armurier , $oîxante~quin»e centime^; sei- 
gent- major, un franc quarante- (|iiati?e 
centimes; sergent, (|uatre-vipg^t-4ix-buit 
centimes ; fourrier , quatre-viqgt-diz-Jiuit 
centimeis , caporal , soixan^ç-onze cqnli- 
■pc$; pperoier canonnier, cinquante cen - 
limes; second canonfrier, qyarante-sîx 
ceatimsà; troisième canopmer, trente^ 
sept eeatimcfl { tambour . quarante-siic 
ccBtiiiiet. 

Les art^ciers jouiront d'up sou par 
ioor en »uè 4e ieur pale, dans quelque 
«kiss€ qu'ik se trouvent. 

Les oflieiers jouiront de la même paie 
que ceuB des compagnies d'artiHerie, sui- 
vant leurs grades reipectifs. 

Sergent-major, un franc soixante-dix- 
neuf centimes par jour; sergent, quatre- 
vingt-dix-huit centimes; fourrier, qua- 
tre^ vingt " dix — huit centimes ; caporal , 
quatre-vingt-huit centimes ; premier ou- 
vrier, soixanle-treise centimes; second 
etvmer^ cinquante-^huit centime»; ap- 
prenti) quarante-huitcentimes ; tambour, 
^{#ara9le-six centimes. 

^«x^^Mv 4cs appQÎniemêns det irois 
cji(fmin€Heur» H des professeurs, des 
écoles d'hydrographie, 

^o 3. Grandes, écoles 

^ L'eaMuninateiir des aspîrans de k m«- 
rine, sept mille francs ; les deux exami- 
Datemv hydrographes, six mille francs 
ebacua ; Toulon , quatre mille cinq cents 
finaac»; Marseiil^e, trob milte six cents 
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francs ; Ou^ trois mille francs ; Bayonne, 
tr<H9 mille Crâne; Bocdeaux, trois raille 
{ir^nç { Eocbefort^ quatre mille cinq cents 
£r4tqe# ; Napftes, trois mille sîxt cents 
francs ; Lorient , quatre mille cinq cents 
francs; Brest, quatre mille cinq cents 
francs { idem, second professeut>, trois 
mille six cents franps j Sainl-Malo , trois 
mille francs; le Havre , trois mille franco ; 
Dunkerque , trois mille francs, — Total 
aoixante-cinq mille huit ceqls francs, 

N® 4' ^cqIcs secondaires* 

Dieppe , deux mille francs ; Honfleur , 
deux mille francs; Bouen, deux mille 
francs: Cherbourg, deux mille francs; 
Granville , deux mîfle francs ; Saint-Brieux, 
deux mille' francs; Morlaix, deux mille 
francs ; Vannes , deux mille francs ; La 
Roehelle , deux mille francs; Libournc, 
deux mirfe francs; la Ciotat, deux mille 
francs; Saint-Jean-de-Luz. deux mille 
francs; Arles, deux mîWe francs; Saint- 
Tropei, quinze cents francs; Antibes , 
quinse cents francs ; iV^artigues, quinte 
cents francs ; Narbonno , quinze cents 
francs; Coltioure , quinze cents francs; 
les Sables*d*OIonne , quinze cents francs ; 
Paimbœuf, quinze cents francs; le Croi- 
sîc, quinze cents francs; Audierne , 
quinze cents francs ; Saint-Pol-4e-Léon ^ 
quinze cents francs ; Pdcamp , quinze 
cettts francs; Saint- Valéry, quinze cents 
francs ; Boulogne , quinze cents francs ; 
Cakii» , quinze cents francs ; Agde » 
quinee cents francs ; QniNebœuf, quinze 
cents fraocs. — Total cinquante mille 
francs. 



Réeapitulmtion, 



i Petites éeotes. . 
' I Grande* écoles . 



€5,800» francs. 

50)OOQ 



iVbla. jies profésêcùrs. dé malh^rnaliques. dans 
lears leçons anx écoles âtr navigation et dAns 
df la manu*} et fui sen rëglé par le 



II* 5. Sold» dés militaires emplofés de 
i'artillerie et desi employés non mili- 
taires qui sont attaches aux forges^, 
fonderies et manufac^res d*armes^ 
de la marine^ ^ 

Employés militaires. 

Directeur général des forges, fonderies 
cft manuiactiiffas d'arr«e^ S'il. est. géuér»! 
4a division, 4»x*-bMit mille francs par 
aii; «'il o'est ^\3^ f^iniK^ de brigade f 
^^M^ mi^^ ^nçi; ^j^intA cl^Cft do \m- 



Total général . . . ^ . . ii5,8oo francs. 

le» quatre jg^ande ports donneront Aftermlivement 
les. éUlbliatenBeas fonaéi pour Les Ivonpes' d'avtil- 
poiiYOfc «xé^iOiC. ; 

g^^, six milU deux ee»4iciiiquaiite francs, 
t^e directeur général et les adjoints se- 
ront, en outre, remboursés de loues frais 
de tournée, suivant hs états en forme 
qu*il& fourniront. 

Capitaines- inspecteurs des {orges ,. 
fonderies et manufactures d^amnes^ les 
appointemens fixés pour la dasse des ca— 
.pilaines à laquelle ils appartiendront dans 
la demi-briggde. lU JQuiironjt en outre, à» 
titre de supplément, eu égard à leurs dé- 
plftctmeo» et 9 la nature de Iwit» foac^ 



4^4 
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lions; savoir, le capitaine employé en 
chef ou seul daoi uoe fonderie , de quatre- 
vîogt^firancsen sus de aes appointemens , 
et ccluî* qui ne sera eroptoyë qa*eD se- 
cond , de six cents francs. 

Employés non militaires. 

Contrôleurs des fonderies , seîxe cent 
vingt francs par an ; manufactures d'ar- 
mes. Contrôleur en premier , seize cent 
vingt francs par an ; idem , en second , 
treize cents francs ; réviseur en premier, 
onze cents francs; réviseur en second, 
neuf cents francs; garde , mille firancs. 

Dans les quatre grands ports. Profes- 
seur d^ dessin, deux mille deux cents 
francs par an ; répétiteur de mathémati- 
ques, douze cents francs. Le professeur 
de dessia du port de Brest aura deux 
mille cinq cents francs. Le répétiteur de 
mathématiques du même port aura quinze 
cents francs. Ils donneront alternative- 
ment leurs leçons aux écoles de naviga- 
tion et dans les établissemens formés pour 
les troupes d'artillerie de la marine; ce 
qui sera réglé par le ministre. 

Tdus les employés non militaires portés 
au présent tableau seront logés aux frais 
de la Republique. 

Tous ceux d*entre eux qui seront at- 
tachés à des établissemens isolés où il n*y 
aura pas de commissaires de la marine, 
seront sujets r.ux revues des commissa^es 
, des guerres las plus à portée de ces étar 
blissemens, pour constater la solde due ^ 
et ils ne pourront être payés que sur ces 
revues. 

Les maîtres canonniers-artificiers dans 
les ports auront, savoir, celui de Brest, 
quatorze cents francs de traitement; et 
les autres , douze cents francs. 



11 PBAIRIAL an 5 (3o mai 1797 )• ' — ' 
Extrait du procès-verbal des séances 
du Conseil des Anciens , portant no-^ 

, mînation du citoyen Gaudin à la 
place de commissaire de la, Tréso- 
rerie nationale. (II, Bull. (CXXIV, 
no 1219. ) 

12 PRAIRIAL an 5 (3i mai 1797). — 
Loi concernant les rations de four- 
rages des troupes d'artillerie de la 
marine, {II, Bull. CXXVI, n» 1220.) 

( Résolution du 8 nivôse. ) 
J,e Conseil des Anciens , adoptant les 



AtJ 12 PRAïRlAt AN 5. 

motifs de la déclaration d*urgence qui 

Précède la résolution ci-après, approuve 
acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration dW- 
gence et de la résolution du 8 nlvose : 

Le Conseil des Cinq -Cents, «ir le rap- 
port d'une commission spéciale, considé- 
rant que les lois des 16 et 18 fructidor 
an 3 , n'accordent des rations de fourrages 
qu'aux officiers commandans d'inîanterie 
et aux capitaines âeés de cinquante ans, 

Considérant que les troupes d'artillerie 
de la marine étant destinées , par la na- 
ture de leurs services, à être presque 
continuellement embarquées et employées 
dans les ports , plusieurs de leurs officiers 
n'ont nullement besoin de chevaux ; 

CoRiddérant que , pour faire £ice aux 
dépenses de la guerre , il est essentiel 
d'apporter toute l'écon«mie dont elles 
sont susceptibles. 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution suivante : 

Art. !«»■. A compter du i*»" pluviôse 
an 5 , les capitaines , lieutenans et quar- 
tiers-raaitres d'artillerie de la marine ne 

{'ou iront plus des rations de fourrages ^ui 
eur sont attribuées par le tableau annexé 
à la loi du ^ brumaire an 4» relative au 
rétablissement et à la réorganisation de 
cette troupe. 

♦ 2.^ Sont exceptés dç la disposition de 
l'article ci-dessus , les capitaines âgés de 
cinquante ans révolus, dans les cas seu- 
lement où les troupes d'artillerie delà 
marine seraient en marché pour se rendre 
d'un port à un autre , ou employées sur 
terre hors des ports ; il en sera de méine 
à l'égard des quartiers-maîtres, quand 
bien même ils n'auraient pas cinquante 
ans d'âge. 

3. Les rations de fourrages demeurent 
• fixées aux officiers de l'arme de l'artil- 
lerie de la marine , ainsi qu'il suit , savoir: 
au clïef de brigade, trois; au chef de ba- 
taillon, deux; au quartier-maitre , une; 
au capitaine âgé de cinquante ans, une. 

4. Ces rations ne seront distribuées, 
conformément aux précédens articles, 
^*à ceux des officiers qui justifieront 
avoir des chevaux de selle pour leur usage 
et service personuel , et en raison de leur 
nombre effectif. 



12 PRAIRIAL an S ( 3i mai 1797 )• -" 
Loi qui ordonne la perception d'une 
. contribution particulière pour la ré- 
paration des digues, ponts et car 
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naux de la commune de Cayeux. 
(II, Bull. CXXVI, no laai.) 



i3 PRAIRIAL an 5 (i**" juin 1797). — 
Loi qui fixe à sept cent quatre-vingt- 
dix-huit mille six cent-trente-huit 
francs les dépenses ordinab-es du mi' 
nistère des finances pour Van 5. 
(U, Bull. CXXVI, n» 1222.) 



i4 PRAIRIAL o/z 5 (2 juin 1797). — 
Loi interprétative de l'article 3 de 
celle du ai fructidor an 4» relative 
au paiement des loyers de maisons. 
(U,BuU. CXXVI, no 1223.) 

( R^soIaU'on du a 3 floréal. ) 

Le Cénseil des Anciens , adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 
précède la résolution ci-après , approuve 
l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 23 floréal: 

Le Conseil des Cinq- Cents , considé- 
rant qu'il s'est élevé sur l'application et 
les conséquences de l'article 4 àe la loi 
du 3 1 fructidor an 4 1 des toutes qui ar- 
rêtent la marche de la justice , et que 
l'on ne saurait faire cesser trop prompte- 
ment , 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution suivante : ^ 

Les locataires de maisons qui avaient 
payé d'avance des portions de loyer ne 
sont point déchus de la faculté que leur 
avait accordée^ la loi du 4/ructidor, ar- 
ticle 3, de résilier le bail /quoiqu'ils aient 
continué leur jouifsance au-delà du i^' 
frimaire, pourvu qu'ils aient évacué les 
lieux, ou offert de les remettre avant l'ex- 
piration du temps de jouissance qu'ils 
avaient payé d'avance. 



i4 PRAIRIAL an 5 ( 2 juin 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
tenant rectification d'erreurs dans le 
texte de V article 216 d'une édition 
originale *de la Constitution française, 
(II, Bull. CXXVII, no 1252.) 



i5 PRAIRIAL an 5 (3 juin 1797). — 
Arrêté du Directoire exécutif, por- 
tant que hs citoyens Raymond, 
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Roumcy Saint-Laurent et Santho- 
nax, ses agens à Saint-Domingue, 
cesseront leurs fonctions le 4 ther- 
midor prochain, (II, Bull. CXXVII, 
no 1226.) 

17 PRAIRIAL flw 5 ( 5 juin 1797). — 
Loi qui approuve les élections faites 
par rassemblée électorale du dépar- 
tement de VOurthe pour le Corps- 
Législatif (II , Bull. CXXVI, no 1 224.) 

18 PRAIRIAL a/i 5 (6 juin 1797). — Loi 
relative à la répartition et recouvre- 
ment de la contribution foncière de 
l'an 5. (U, BuU. CXXVII, n» 1227.) 

Voy. loi du 9 germinal anS\ du 3o 
prairial an ^^dui^ thermidor an S; 
du 9 vendémiaire an 6. 

(Résolation da i**" floréal.) (i). 

Art. i«''. La contribution foncière de 
l'an 5 , fixée à deux cent quarante mil- 
lions par la loi du 9 germinal an 5 pour 
•tous les départemens de la République , 
même ceux réunis, est répartie entre 
tous les départemens conformément au 
tableau annexé à la présente loi. 

2. La contribution foncière de l'an 5 
ne sera payée qu'en numéraire métal- 
lique. 

3. Dans les deux décades qui suivront 
la publication de la présente loi , les ad- 
ministrations centrales de département 
feront la répartition du contingent qui 
leur est assigné , entre toutes les adminis- 
trations municipales de canton et autres 
de leur ressort , et seront tenues d'en en- 
voyer , dans les dix jours suivans , l'cta^ 
au ministre des finances. 

4. Les administrations centrales de dé- 

{)artement ne sont point obligées de suivre 
es précédentes répartitions ; elles pour- 
ront faire toutes les réformes que les 
convenances locales, la justice et l'égalité 
prescrivent, en motivant leurs arrêtés. 

5. Elles enverront , dans les cinq jours 
qui suivront les deux décades prescrites 
par l'article 3, à chaque administration 

. municipale , le mandement qui doit lui 
faire connaître son contingent , lO en 
principal ; 20 en centimes ou sous addi- 
tionnels destinés tant aux fonds de non 
valeur qu'aux dépenses locales à la charge 
des départemens. 



(i) Il n'y a pas de déclarallon d'urgence. 
9- 



54 



4^6 BrmBCToi&B. — i 

S. Dans le« deui décftdet qui suiTront 
la véceptkm de oc mandement, les ad- 
mhûstrationflimjDÎcipaleft (eront la rëpar- 
titioo de leur contingent entre tontes les 
communes de leur arrondissement, et 
après avoir appelé à ce travail un membre 
de chacune desdites comniuncs; et cet 
état de répartition sera adressé sar-le- 
champ à radroinûtration centrale da dé- 
partement. 

7. Dans la répartition à frire entre les 
dînérentes communes, les administrations 
municipales ne seront point obligées de 
suivre les précédentes répartitions; elles 
pourront iaire les rejets qui tendront âi 
établir de justes proportions entre toutes 
les communes , en motivant leurs arrêtés. 

8. Les administrations centrales de dé- 
p«rtanent pourront réformer Tétat de 
répartition qui leur aura été adressé par 
les administrations municipales de chaque 
canton ; et , après Tavoir arrêté définiti- 
vement , elles en feront faire deux expédi- 
tions, dont Tune sera adressée sans délai 
à Tadministration municipale , et Tautrc 
remise au receveur général du' départe- 
ment. 

9. Aussitôt que Tadministration mu- 
nicipale aura reçu Tétat de re^artitioB 
définitivement arrêté par ^administration 
centrale du département , elle enverra, k 
Tagent municipal de chaque commune, 
le mandement contenant la fixation du 
contingent de la commune, !<> en prin-* 
cipal ; 20 en centimes ou sous addition- 
nels I tant pour les ï<màs de non valeur 
que pour les dépenseslocales. 

10. ^administration municipale choi* 
sira en même temps les rt'partiteurs pour 
fj^que commune, lesquels seront au 
nombre de cin(j, et ne nourront être 
choiâs que parnu les contribuables. 

11. Dans les deux décades qui suivront 
la réception des mandemens, les répai^ 
titeurs nommés pour chaque commune 
feront, avec Tagent municipal et Tadjoint, 
la vérification des matrices de rôle exis- 
tantes, pour les réformer d'après les 
chapgemens survenus, ou les confirmer, 
s'il n'y a pas de changement; et pour 
composer le^dites matrices dans le cas où 
elles n'existeraient pas , en se conformant, 
à cet égard , à la loi du ly décembre 
1790 et à rip.struction qui J était an- 
nexée. 

la. Aussitôt que la matrice du r6|e 
sera faite ou rectifiée, et signée par les 
répartiteurs, elle sera ^voyée à la muai* 
cipalité par ragent municipal. 

i3. L'administration municipale fera 
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faire dans tes bureaux le rôle de la con- 
tribution foncière, en indiquant par des 
colonnes séparées, i* le principal; a» les 
centimes ou sous additionnels, tant da 
fonds de non valeur que des dépenses 
départementales : le rôie jurésentera en 
outre une marge suffisante pour les émar- 
gemens. 

i4' Lescépartîteurs pourront prendre, 
pour rédiger la matrice de rôle , un ci- 
toyen habitué aux calculs, lequel sera 
payé à raison d*un décime on deiu sous 
par article de la matrice, an à un prix 
inférieur j s'ils en conviennent : le mon- 
tant de cette rétribution sera nais an nom- 
bre des dépenses communes. 

i5. Lorsque les répartiteurs n*auroot 

Sas envoyé à ki munictpalité la matrice 
e rôle dans les délais ci-dessus pres- 
crits, celle-ci enverra un commissaire 
pour faire cette matrice ; et sa rétribur 
tion , réglée suivant l'article précédent , 
sera aux frais personnels et solidaires des 
répartiteurs. 

16. L'aide pris par les répartiteurs , 
ou le commissaire envoyé par les muni- 
cipalités, n'aura pas voix délibérative : 
les répartiteurs régleront seuls , et à la 
pluralité des voix, les évaluations des re- 
venus ou des Êicultés de chaque contri- 
buable. 

Ils ne pourront arrêter aucune évalua- 
tion sans être au moins les Acvël tiers à^ 
leur nombre , et ils seront tenus de se 
conformer au mode de cJassification des 
terres ordonné par la loi du i«<' décem- 
bre 1700. 

17. Lorsque le rôle aura été rédigé 
.dans les bureaux de Tadministration mu- 
nicipale , elle le déposera dans son greffe » 
et il en sera donne communication , sam 
déplacer, à tout citoyen qui le requerrai 
et même la copie des articles qu'il de- 
mandera , au prix de six centimes par ar- 
ticle. 

18. Pour déterminer la cote des con- 
tributions des maisons , il seia déduit un 
quart sur leur revenu , en considération 
du dépérissement , et des firais^ d'entre- 
tien et de réparation. 

19. La cotisation des niaisons rurales, 
lorsqu'elles seront habitées, par leurs pro- 
priétaires, et sans valeur locative, sera faite 
à raison de L'étendue du terrain qu'elles 
occupent, si elles n'ont qu'un rea-de- 
chaussée ; la cotisation sera da double , 
si elles ont un étage; triple pour deux; 
et ainsi de suite par chaque étage de 
plus. 

Le terrain sera évalué survie pied des 
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meilleures terres labourables de la corn- 
ttkimt (i). 

30. Quant aut maisons qui auront été 
inhabitées pendant toute la durée de Tan* 
nëe eirpirant au jour de la confe<^tion du 
rMe , elles seront cotisées seulement à 
raison du terrain qu*elles occupent , éva- 
lué sur le pied des meilleures terres la- 
bourables de la commune. 

21 r Les bltimens servant aux exploita- 
tions rurales ne seront point soumis à la 
contribution foncière; mais le terrain qu'ils 
occupent sera évalué au taux des meil- 
leures terres labourables de la commune. 

11^ Les fabriques et manufactures , les 
fbrg^es , moulins et autres usines , seront 
cotisés à raison de deux tiers de la valeur 
locativc f s*ils sont loués ; et d*aprës leur 
estimation , si le propriétaire £ait valoir, 
en considération du dépérissement, et 
des frais d'entretien et des réparations 
qu'exigent ces objets. 

a 5. Les mines ne seront évaluées qu'à" 
raison de là superficie dU terrain occupé 
par leur exploitation. 

lien sera de mè^e pour les carrières, 

34» Les terrains enclos seront évalués 
«Taprès les mêmes règles et dans les mê- 
mes proportions que les terrains non en- 
clos donnant le même genre de production. 

Les terrains enlevés à la culture pour 
lé^ pur agrément seront évalués au taux 
dès meilllùres terres labourables de \i 
commune. 

25. L'évaluation des bois en coupe ré- 
glée sera faite d'après le prix moyen de 
lears coupés annuelles. 

26. L'évaluation des bois taillis qui ne 
sont pas en coupe réglée sera faite d'à- 
|ïrè»leur comparaison avec les autres bois 
de la commune ou dû canton. 

27. Les fermiers des biens ruraux et 
usines paieront la contribution foncière 
pour et à la décharge des propriétaires , 
sauf à précompter j s'il y a lieu, sur le prix 
d«- leurs : fermages , les sommes qu'ils 
aitront avancées. 

28. Les sommes payées en exécution 
de la loi du 16 brumaire et de celle du 
ao ventôse derniers , pour les deux cin^ 
quièmes de la contribution dé l'an 5 , se- 
ront imputées comme paiement à-compte 
sur ce qui reste à payer. 
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i^egardin à mplace de eommisstm^ 
de fy comptabilité. (II> ftiM* GXXVIf, 

P9 I 2-281). 

20 PRAI&IAI* an 5 (8 juin 1797). — 
Décret du Conseu des Anciens, qui 
rejeté ta résolution explicctiù^e de 
l*ctrticle 18 du % "i de fa loi du 10 
septembre 1792, sur le ditforce* (B., 
t. EXVm, p. 3o6.) 



19 PRAIRIAL flfi 5 ( 7 juin 1797). — 
yirrélé du Directoire exécutif, con- 
cernùM la nomination du citoyen 



21 PRAIRIAX o/i 5 ( 9 juin 1797 ). — Loi 
relative à la circulation des grains 
dans V intérieur de la République. 
{ Il , BuIL CXXVII , n« 1 23o. ) 

Voy. lois du 9 frimaire an S \ du 
261 ventôse anS\ du ig. vendémiaire 
an 6; arrêtés du ij prairial an *j, eé- 
28 germinal an 8; loi du 2 décembre 
»8i4. 

(Rétolûlion du 25 pluviôse. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
moti& de la déclaration cPurgence qui 

F récède la résolution ci-apirès ^ approuve 
acte d'urgenee. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 25 pluviôse : 

JLe Conseil des Cina-Cents', après lavoir 
entendu le rapport de la commission char- 
gée d'examiner le message du Directoire 
exécutif, du 27 vendémiaire- dernier, re- 
latif aux subsistances , 

Considérant que' là i^'olle a été telle- 
ment abondante en France , que toutes 
les inqtiiétudes ont cessé sur les subsis- 
tances du peuple , et que si quelques cir- 
c<ons|ance8 rares et locales , sur un sol si 
varié , l'ont rendue insuffisante dans un 
petit nombre de cantons, le commerce 
rendu à lui-même est s^ul en état de pour- 
voir à cette insuffîstnte , et' de rétabHr 
i*équillbre dès prix dans tous les marchés ; 

Considérant que , pour y parvenir , il 
est nécessaire de supprimer promptement 
plusieurs formalités que des circoiïstan- 
ces extraordinaires avaient nécessitées 
pour l'achat ou l'approvisionnement des 
grains , et de rendre à l'industrie natio- 
nale toute son sictivité, 

Déclare qu'il y a 4irgeiice, et prend la 
résolution suivante : 

Art. l«^ La circulation des grains sera 
entièreiotnt libre dans l'intérieur de la 
République. 

2. Toute persoitne txinvdincue d^ avoir 
porté atteinte sera poursuivie et coiudaiù- 



(1) Fo/^ loi du 3 vendéuMâire an 6. 
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née , outre la restitutîoÉ , à une amende 
de la moitié de la valeur des grains arrê- 
tés , «our le paiement de laquelle il sera 
donne caution ; faute de quoi , la peine de 
six mois d*emprisonnementsera prononcée. 

3. Les ofificiers municipaux et autres 
fonctionnaires publics , soit civils , soit 
militaires ^ qui n*auraient pas fait tout 
ce qui est en leur pouvoir pour l'exécu- 
tion de Particle i«»", seront soumis aux 
peines portées par l'article 2. 

4. Les raarcnands de grains et les bla- 
tiers ne seront plus assujétis à se munir 
de bons des municipalités ; mais ils seront 
tenus de se pourvoir de patentes , con- 
formément à la loi du q frmaire- dernier. 

'5. Les bons ou permis des municipalités 
ne seront plus nécessaires aux particu- 
liers pour taire des approvisionnemens , 
soit dans les marchés , soit ailleurs , sans 
néanmoins rien innover aux usages des 
lieux où les marchands ne peuvent ache- 
ter dans les marchés qu'aux heures indi- 
ouées ; en conséquence , les lois des 4 
thermidor an 3 , et 7 vendémiaire an 4 y 
sont rapportées. 

6. Le Directoire exécutif se fera rendre 
compte par les administrations de dépar- 
tement , de Texécution de la présente ; et 
.dans le cas où quelque obstacle imprévu 
entraverait la libre circulation des subsis- 
tances, ^ il en préviendra le Corps - Légis- 
latif. . 

ai PRAIRIAL a/1 5 ( 9 juin 1797). — 
lioi qui déclare valables les opéra- 
tions de V assemblée électorale du 
département du Golo, ( II, Bull. 
CXXVII,noi2a9.) 
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""Qu'aux termes de l'article 19 du 
Code des délits et des peines, la police 
administrative a |k)ur ooiet le mamtien 
habituel de l'ordre public dans chaque 
lieu et dans chaque partie de l'adminis- 
tration générale , et qu'elle tend princi- 
palement à prévenir les délits ; 

Qu'il est, par conséquent, du devoir • 
des agens municipaux , dans les communes 
où ne résident pas les juges-de-paix, de 

f»rc venir le vol et la dilapioation des effets 
aissés à des pupilles, à des mineurs oa 
à des absens , par leurs parens décédés, 
vol et dilapidation qui se commettent jour- 
nellement dans cesxommunes, par le dé- 
faut d'apposition de scellés sur les effets 
des défunts ; 

Après avoir entendu le ministre de Ja 
justice , 

Arrête ce qui suit :* 

Art. i«r. Dans chaque commune où 
ne réside pas un juge-de-paix , l'agent mu- 
nicipal et, à son défaut, son adjoint, 
sont tenus de donner avis, sans aucun dé- 
lai, au juge-de'paix résidant dans le can- 
ton , ou , à son défaut*, à son assesseur le 
plus voisin , de la mort de toute personne 
de son arrondissement quî laisse pour hé- 
ritiers des pupilles, des mineurs ou des 
absens. 

a. Les agens et adjoints municipaux 

3ui négligeront cette partie Reportante 
e leurs devoirs , seront dénoncés à fad- 
ministration centrale de leur département, 
pour être procédé à leur égard con- 
formément à l'article 193 de l'acte con- 
stitutionnel. 



ai PRAIRIAL a« 5 j^g juiri 1797).. — 
Loi qui destine une sokime de trente 
mille francs au paiement d'une par- 
tie des dépenses arriérées du palaU 
définitif du Conseil des Cinq-Cents, ' 
(II,Bull. CXXVIII, noia3i.) 

aa PRAIRIAL an 5 ( 10 juin 1797 ). ^^ Ar- 
rêté du Directoire exécutif, concer- 
nant les avis à donner de la mort 
des personnes qui laissent pour héri- 
tiers, des pupilles, des mineurs ou des 
absens, (II , Bull. CXXVIII , flo ia3a.) 

Le Directoire exécutif, considérant 
que , parla loi du mois de décembre 1 790, 
institutive des municipalités, les officiers 
municipaux sont , entre autres objets , 
chargés de la- police administrative j , 



aa PRAIRIAL an 5 ( 10 juin 1797 ). — 
Loi portant que le nom du citoyen 
François-Grégoire de Rumare sera 
définrtivement rayé de la liste des 
émigrés, ai, Bull. CXXVIII, n» i^lL) 



a3 PRAIRIAL an 5 (11 juin 1797). — 
Loi relative aUx pensionnaires non 
liquidés. (llyBullCXXyiU, no 1234.) 



23 'PRAIRIAL an 5 (11 juin 1797). — 
Loi qui rapporte celle du 5 pluviôse 
an 4, relative à V envoi d' agens du 
Directoire exécutif à Saint-Domin- 
gue, (Il , Bull. CXXVIII, no 1235.) 



a3 PRAIRIAL an 5 {\x juin 1757).— 
Loi portant que ceux des citoyens 
qui, avant la prise de la tiff& de 
Toulon par les Anglais , élaient em- 
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ployés dans différentes ctrmées de la 
République, ou habitaient d'autres 
communes , qui n*ont jamais été 
portés sur aucune liste d* émigrés, ei 
ne se sont point trouvés à Toulon 
à l* époque de la révolte, sont dé- 
chargés définitivement du séquestre 
établi sur leurs biens, ( II , Bull. 
CXXVm, noia36.) 



a3 PRAIRIAL €tn 5 (il Jiim 1797 ). — Zoi 
qui désigne la maison dite Monaco 
pour servir de logement provisoire à 
V ambassadeur delà Porte- Ottomane, 
( II, Bull. CXXYIII , ho 1237. ). 
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a8 PRAIRIAL an 5 {16 juin 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens, qui 
rejeté la résolution concernant' les 
créances sur les émigrés. (B. , t. LX VIII , 
P- 327.) 

29 PRAIRIAL an 5(17 juin 1797). — 
Loi relative au traitement des offi-- 
cicrs réformés pendant les mois de 
messidor et thermidor an S, (II, 
Bull. GXXIX, no 1247.) 



a3 PRAIRIAL an 5 ( 1 1 juin 1 797 ). — Loi 
qui déclare valable Véleciion du ci- 
tojren Lopinot à la place d'agent mu- 
nicipal de la commune d'Amarice. 
(II,BulLCXXVIU,no i238.) 



a; P»:Airial oti 5 ( i5 juin 1797 ). — 
Loi contenant des rectifications d'er-r 
reurs dans -celle du 2 prairinl , relor- 
tive aux députés élus par le déparie- 
ment de la Loire - Inférieure, ( II , 
. Bull. ÇXXVIII, no 124Ù) ^ 



27 prairial an 5 (i5 juin 1797). — 
Lois concernant les opérations des 
assemblées électorales des départe- 
mens de la Haute-Marne, du Lot 
et de Liamone, ( II , Bull.^ CXXVIII , 
nos 1239, ia4o et 1244. > 



28 PRAIRIAL an s (i^ juin 1797 ), — 
Loi qui fixe pour Van 5 les dépenses 
de l'administration intérieure et ex- 
térieure de la Trésorerie nationale, 
,(II, Biill. CXXVIII, no 1242.) 



a8 prA^ïRIAl' ô/î 5 (16 juin 1797). — 

Jjôi 'ijuifixe' les dépenses de la di- 

, reçtian générale de la" liquidation 

pourl'an 5. (II, Bull. CXXIX, n* 1246.) 



a9 PRAIRIAL an 5 (17 juin 1797). — 
Loi qui rapporte celle par laquelle 
le Directoire exécutif était autorisé 
à envoyer des agens dans les tles de . 
France et de la Réunion, (II , Bull. 
CXXIX, no 1248.) 



a8 PRAIRIAL an 5 ('16 juin 1797). — 
Loi, oui établit à^eoiàwre un trir 

. bunal correctionnel et un second juge- 
de-paix. ( R, l. L^Vm, p. 3a4.J' 



39 PRAIRIAL drt^ (17 juin 1797 ). — 
Loi qui annuité l'arrêté du iZ fruc- 
tidor an 3, par lequel le comité de' 
sûreté générale avait ordonné que le 
sieur Alexandre-Dominique -Joseph 
Gousse fils, dit Rougeville, serait 
mis en état d'arrestation , et traduit 
au tribunal criminel du département 
de Paris. ( II , Bull. CXXIX , n» 1 249. ) 



3o PRAIRIAL on 5 ( 18 juin 1797). — ^ 
Loi relative à la perception des con- 
tributions foncière et personnelle de 
Van 5. ( II, Bull. CXXVUI, no 1245.) 

Voy. loi du i4 thermidor an 5. 

(Résolution da 6 florëal. ) (i). 

Art. i*r. Aussitôt que Tadministration 
municipale aura assigné à chacune des 
communes de son ressort son contingent 
dans les deux contributions foncière et 
personnelle , elle chargera deux de ses 
membres de jiroce'der, dans chaque com- 
mune, au moyen de faire faire la percep- 
tion des deux contributions. 

2i Les deux commissarres dresseront un 
état du montant des deux contributions à 
percevoir-, tant en principal qu'en^ centi- 
mes ou sous additionnels , et recevront 
les .soumissions de ceux qui offriront de 
fàriré cette perception au denier le moins 
fort. 



(i) Il n'y a pas de déclaration d'urgence. 
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3. La perception ne pourra être adju- 
gée k un taux supérieur à cinq centimes, 
ou douze deniers pour livre des deut con- 
tributions, et cette attribution «era payëe 
en sus du principal et des sous addition- 
nels. 

4. Si aucun citoyen ne se rend adju- 
dlcatafîre« même an taux de cinq centi- 
mes, Tadminbtration municipale nom- 
mera d'office un percepteur dont elle sera 
responsable, et qui ne pourra être pris 
parmi tes membres. 

5. Les administrations municipales pour- 
ront, sur la demande de la majorité 
des agenamunidpaax, adjuger \é recou- 
vrement de tout le canton à un seul per- 
otpteur ) V la charge par lui de donner 
caution solvable: 

&. Les dispositions des léfs des 16 et 17 
brumaire an 5 , concernant les obligations 
des percepteurs et le mode des contrain- 
tes , seront exécutées selon leur forme et 
teneur, ainsi quç b loi du^ octobre 1791, 
en.toutes les aispositioos>auxqu elles il n^a 
pas été dérog/ê par les lois subséquentes. 



sur le grimd^lwre de la' délit pubU- 
^fl.(B;, tiLXIX, p*5.) 



IfBSSJDOK on 5 ( aa jum. 1797). — 
Arrélé du Directoire exécutif ^ ifui 
rappelle les agens nommés pour les 
(les du F^ent et pour la Guiane, ( U , 
Bull. CXXIX,noia5».) 



4 WESSlDOa on 5 C 32 juin 1797 ); — 
Loi pariant que le représentant du 
peuple Madier est définitivefnentra^é 
de la liste des émi^s. (II ^ Bulletin 
CXXIX, no ia53.) 



3o PRAIRIAL an^ ( i8^in 1797 ). — Loi 
portant que ^ le nom du citoyen 
Jacques- Itnhert Colomès sera défini- 
tivement rave de la liste des émigtés, 
(II, BuH. CXXIX, no laSo.) 



3e- PRAiRfAL o» 5 ( iS juin 1797 ). ^* 
Loi qui. déclare le ciéojreM> V'eniou 
(dt Çallas) admis comme représen- 
tant dé peuple dans le Conseil des 
Cinq 'Cents. (II, Bull. CXXIX, 
no laSï. )^ 

3 MESSIDOR an 5 (21 juin 1 797 ). — 
Atrété. du Conseil dên Ciaq^Cenàa rp- 
latif aux doniestiqufs de la campor 
tfM?.(iR,.t. LXIX, p. 40 



ifii^siDOR an S (ai juin 1797 )^ — 
Décret du Conseil des Anciens , qui, 
rejeté la résolution relative a/i mode^ 
d^ireç^ifiçaiion. des encet^s de noms 



S MBSSiboR a» 5 ( a3 jnî» 1 797 ). — 
Loi relat've aux transactions passées 
entre particuliers, pendant la durée 
de la dépréciation du papier-mon- 
naie. (U,Bidl. CXXIX, n9 ia54.) 

Voy. lois du i5 germinal eut ^; du 
39 messidor an ^; du S thermidar 
tm 4; du 1 4^ fructidor an S^ du'iS 
fructidor an 5. 

(R^solatioii do 3o genninaL) (1). 

Le Conseils considérant que peur 

parvenir à donner des règles sur les trans- 
actions passées pendant la durée de la 
dépréciation du panie^, il est indispensa- 
ble de fixer sans délai cette même dépré- 
ciation à ses différentes époques... prend 
la résolution suivante : 

Art. i«»*. Lorsqu'il y aura lieu de ré- 
duire en numéraire métallique la va/eur 
nominale d'une ob li gati<Hi , ia réduction 
sera faite eu égard à la valeur d*opimoa 
du papier-monmiie , au moment du con- 
trat, dans le département où il aura été 
fkit (a). -^ 

a. Pour.réglpr la valeur d^opinion du 
papier-monnaie , il sera fait dans chaque 
département nn^tableau des valeurs suc- 
cessives de ce papier, ^ partir ;dii i«c iaft* 
vier 1791 . pour les pays\ renfermés daps 
Tapcièn territoire de la France, et pour 
ceux réunis 1 par- diOereites loisi, ainsi 



(i> Il M'y a pM «« de dëcUratioii d'urgaatM. 

(a)X« comptroatioB n'axas ealiev de plein dro^ 
dès l^istant où deiA dettes ont coexiste, lorsque 
ce^deltes ont été' contractées îi des époques diffc- 
r«B4«K- sous-ifr Tégime da p a p ie c^ gio nn ai d , et pac. 
conséquent n'ont été égales que nominativement et 



par fiçlitti (a » WMose lan i a \ Céss. "S. 4; i , aoS). 
da rend»» une seame^recoa- 



n-ée est jp^ç par ^ loi du. lieu 00 la j-éaiinliaB 
a dû s etfecluer, et non par la loi du lien du do- 
micik d— parti es <a> mes s ido r an t 3 ; Case é. 5, 
1,189). 
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que pour Vue de Corse et les colonies, à 
partir de Pintroduction dans ces pays du 
papier-rnonnaie. 

3. LVpoque à laquelle a cessé la circu- 
ktîon 'forcée du papier-monnaie , valeur 
nonûiiale , est et demeure fixée au jour 
de la publication de la loi du 29 messidor 
an 4* 

4. Pour former le ^tableau prescrit par. 
l'article 2', il sera envoyé à chaque ad- 
ministration centrale , avec la présente , 
«n extrait des notes tenues à jà Tréso- 
rerie nationale , du cours du papier-mon- 
Qaie ; ces notes seront combinées avec 
celles qui pourraient avoir été tenues dans 
des places de commerce du département, 
et aVec la valeur qu'auront eue les immeu- 
bles, les denrées et les marchandises^ 
4ans leur libre cours 4 aux époc|U£s cor- 
respondant avec ces notes. 



4it 

5. L'administration centrale, pour pro- 
céder à ce tableau., s'adjoindra quin^ ci- 
toyens des plus éclairés dads ce genre 
d'affaires ; elle le fera imprimer , et l'en- 
verra aux tribunaux du département et 
au Directoire exécutif, lequel formera 
de tous les tableaux une collection qu'il 
transmettra pareillement aux tribunaux. 

6. II sera procédé à ce tableau dans im , 
mois, à compter de la publication- de la 
présente ; et en cas qu'une administration 
centrale n'eût pas envoyé son tableau 
dans le délai ci -dessus aux tribunaux du 
département , ils prendront pour règle 
dans leurs jufjcemens , jusqu'à ce qu'ils 
l'aient reçu, celui du département le plus 
voisin , que le commissaire du Directoire 
exécutif sera tenu de se procurer et de 
ifNHMentfT* 



( Stxweftt tts t^wlûûàUtc» ) 
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Cours des Assignats depuis leur 



1789 p. 100 I. assîg. 

1790 ••••••.•. 

>79» 

^r^l ; • •. 

»793 

»794 

«795 



Janvier. 


Fénter. 


Mars. 


AttU. 


Mai. 


Joio. 


y^ 


»l 


»1 


mI 


»1 


>.l 


^ 


95 


94, 


i 


94. 


9? 


9» 


%\ 


r^ 


85 
58 


85 


52 


5i 


43 


Sa 


40 


4» 


36 


36 


34 


3o 


18 


»7 


«oi"j. ^4 


■ )> 


» 


» 



DATES. 



I. 

a. 
3. 

4. 
5. 
6. 

7. 
8. 

9- 
II. 

13. 

i3. 

14. 
i5. 
16. 

17- 
i8. 

19- 

31. 
33. 
33. 
34. 

a5. 
36. 



AM 3 , POUR 34 UVRES. 



GeroaiDal. 



Il 

39. 



304 

3oa 
186 
300 

300 
301 
3o4 
334 

338 

330 
3o6 

i85 

180 
195 

331 
198 

305 
313 
3o4 

•98 

317 

VA 



FloréaL 



339^ 
338 
339 
343 

338 
338 
356, 
375 

«75 

39a 

3^1 
336 

33Q 

334 

335 
357 
363 
3qo 

390 
390 
346 
36o 
38o 
387 

399 



Prairial. 



4i5 

4t7 

437 

439 

445 
474 
496 

5'^ 

58o 
637 



Mctaidor. 



l 



10 
876 

853 
686 

795 
811 



893 
870 
83o 
837 
66f 
733 
839 
758 

788 
75o 
)» 
808 
745 
700 
690 
710 
75o 
73o 
73s 

73o 

m. 

700 
750 
763 



Thermidor. 



7551 

775 
796 

830 

836 

ï^\ 
833 

833 

y» 

8o5 
807 
8o3 
8o4 
783 

7»4 
79<^ 
804 

tl 

8ai 
838 
835 
83o 
833 
85o 



FracUdar. 



883I 
900 

938 

964 
903 

939 
9/4 

97^ 
io5o 
loSg 
1101 

1031 
1101 
1083 
1133 
1117 
1110 

ii53 

1177 

1337 

I30I 
II7I 

iii3 

II 33 
1161 
1143^ 



Yu par QOttt, GmimiMairet de la Trëeorerîe nationale, 

Signé Dbclkbck, Gombault, Lkmohkibb. 

Je certifie les cours ci - dessus conformes k ceux de la Trësorerie , d*a(»rès les obserratioas 
qui y sont jointes. — A Paris, ce 8 nivôse an 5. signé Pbclbbck fils. 
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création jusqu*au i*' Germinal an 4» 
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■ » 






JuiUet. 


Août. 


Septembre. 


Octobre. 


Novembre. 


Décembre. 


de Tan 3. 




»I 


98' 


98' 


97» 


961 


95» 


1" 1169I \ 2 




t, 


9> 


t 


84 


t- 


9» 

77 


2^ ii5o ^§ 

3« 1,35 1 




61 


72 


7^ 


73 


7^ 


4« ii56 } g 
5e » ^ 
6*î 1 1 93 ^ V*. 




a3 

34 


! 3i 


il 


28 
28 


33 

a4 


48 

20 




» 


M 




» 


* • • » 


» 


u 

1 






AT 


ï 4, POUR 


24 HVR] 


ES. 


• » 


OBSmVATlONS. 




Vendém. 


Brumaue. 


Frimaire. 




PluTÎose. 


Yentcae. 




laoo* 


i685 


33951 


5520» 


»1 


701 1* 


Ces cours sont ëlabUs ' 




I16S 


1817 
i83a 


3a8o 


» 


5472 


7843 






ii35 


3^38 


5462 


5204 


8i37 


1® Depuis août 1789 \ 
juin 1791, d'après des no- 
tesyparticulicres ; 




1140 


-973 


3o46 


4666 


5198 
5337 


7250 




1145 


2376 


3o83 


553o 


M 




1180 


2671 


3202 


585o 


5287 


» 


a« Depuis Juillet 1791 à 




1200 


3^87 
3362 
2580 


3358 


5262 


5263 


» 


décembre 1792, d'après les 




1200 

i2o5 


3520 
3430 


5225 

4H75 


5200 
5291 


' » 


achats de niime'raire faits 
par la Trésorerie ; 




ia4o 


2588 


.3575 


4653 


52:^3 


» 


3° Depuis /anj'icr 1798 




ia4o 


2761 


3764 


46,16 


5337 


» 


à féi'rier 1 7 9 4 ,• d 'après 1 es 




» 


3ia5 


4ooo 


.f;-:! 


5544 


» 


ne'gociations de papier fai- 




1» 


3o83 


4o59 


■^.r'H 


5480 


» 


tes à la Tre'sorerie ; 




ii85 


3o39 


4355 


llt^ 


5445 


» 


4*> Depuis mars 1794 




U90 


3o8o 


4890 


SJjo 


5496 


» 


au il floréal Sixx 3, d'après 




1180 


3067 


5o53 


5491 


56oi 


7200 


des notes pariicuiières; 




1235 


3223 


4960 


5639 


56o3 


» 






i3oo 
i38o . 


3320 

3212 


4021 

3:t83 


5595 
5559 


5884 
6025 


6600 
6900 


5° Du ^floréal an 3 au 
21 vtndéiniaiir. an 4, «l'a - 
j)res ics cours «lonries }tar 




i4'io 


3o53 


3857 


5a66 


6po 


66 5 


les lianqniers nomu^os par 


il 


i56o 


2818 


^> 


4900 


6m^3 


» 


le comité de salul pubJic; 


1 


1705 
1620 


3096 
3iio 

3020 


» 


5aoo 


6220 


» 






4216 
43oo 


5090 

52l4 


6487 
6610 


» 
6704 


6® Du 22 vendémiaire 
an 4 au 3o ventôse an 4 , 
d'après les cerlificals four- 




1691 


3o45 


4900 


^Î92 


6864. 


6101 


nis par des agens-de- 




1696 


.3i52 


5071 


5388 


6727 


» 


change nonuue's à cet ef- 




1670 


33o5 


4975 


5320 


6450 


» 


fet. 
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Cours des Prom€SUsd$ Bhfidais depuis le 



Dates. 





1 




AH 4 , FOtom 


100 L^Eft. 


^ . 




"^ 




n 












Flof«d 


1 


Bnifid. 


MMâior. 


TWmklor. 


rraetidor. 




1. s. 


d. 


1. •. 


d. 


1. •. 


4. 


L •. 


d. 


1. •. d- 


L •. d. 


1 


17 » 


» 


16 » 


» 


la I 


3 


7 >7, 


6 


5 1 3 


îi: 

a 18 »^ 


a 
3 


17 10 

18 » 


» 


i5 10 

i5 » 






^ 


7 «3 




4 i5 » 

4 » » 


la » 


» 


4 


18 5 


» 


i5 » 


n 


10 5 


» 


» 


4 » » 


a i5 » 


S 


ij » 
18 10 


» 


i4 10 


» 


10 a 


» 


« i« 


» 


4 H> s 


» ta » 


6 


» 


14 10 


» 


8 16 


3 


6 1 


3 


5 5 . 


a i3 » 


l 


17 » 


» 


14 i5 


» 


7 10 


» 


u 


6 


4 » » 


a la » 


17 » 


» 


i4 5 


» 


7 * 


» 


» 


3 la 6 


a 17 • 
a i3 » 


9 


17 10 


» 


i3 10 


» 


7 » 


6 


7 »a 


6 


Fètc. 


lO 

II 






la I 
13 1 


3 
3 












a 10 » 
a 9 » 


'i6 'i5 


» 


7 1 


'3 


7 *$ 


» 


3 lo » 


la 


18 10 


» 


la » 


» 


l 16 


6 


7 10 


» • 


3^9 


a »3| 9 


i3 


M 


la » 


» 


3 


1.1 


» 


3 » » 


a 16 4 


>4 


16 » 


» 


la » 


» 


6 i5 


» 


9 


3 4 • 


ii4 6 

a 10 » 


i5 


i5 10 


» 


i3 10 


» 


5 » 


M 


II 


» 


a 5 » 


i6 


ai 10 


» 


i3 » 


» 


3 17 


6 


« 


a 8 » 


3 G » 


\l 


ao 17 
ao » 


6 


i3 10 
la i5 




4 » 

4 la 


6 


7 7 


6 


a la » 

a i3 » 


3 15 6 
3 6 » 


»9 ^ 

ao 

ai 


ao a 


« 


la i5 


» 


5 7 


6 


9 


a 6 » 


3 7 » 
3 iS 1» 
3 19 » 

5 5 7 


isf 


» 


la 10 


» 


6 10 


» 


i *ij 


*6 


'1*14'» 


aa 


» 


la 10 


» 


V', 


2 


6 I 


3 


I 10 » 


a3 . 


18 10 


» 


la 5 


» 


6 II. 


3 


Fête. 


7 * * 
S. 3 7 


a4 


ao » 


% 


la a 


6 


8 10. 


» 


fi II. 


3 


lit 


a5 


ao >• 


» 


la » 


» 


$ 10 


» 


6 i« 


9 


4 «s 4 


a6 


\V\ 


a 


la i 


i 


6 


i lit 

s li 


l 


I 18 6 

1 1 : 


5 ib 3 
5 9 7 


\l l 


S 


ta » 


» 


•8 a 


6 


II 


6 


5 ï . 


^9 


» 


la * 


)> 


8 5 


» 


S 


3 8 » 


4 10 » 




















a 16 » 


4 3 . 
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i*^ Gèfnunia an 4 i Jostjfu'tiu 5 nhose an 5. 
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Il II 1 1 mille 

1 


àK 5^P0««. 


100 ];ivAi« 




OBSBfi^âTnflS, 


aaa 






r 




Iwm 


Ttndtaùain. 


Bniairiire. 


rrimaire. 


«RiMe. 
















I. •. S. 


1. i. t. 


1. t. d. 


1. «. i. 


1. •. a. 


4}éà €Mwt oM Aé 


I*' 4 l8 6 


4 8 i 


i i S 


117 6 


a , 3 
1 1 10 


âmbUf, 


3e 4 1« 4 


4 « 4 

3 IQ » 
3 i6 7 
3) II 6 


4 5 6 


a i6 » 


1* Dopait h^ i«* 


4 s » 


a i5 9 


a 3 5 


ceminal an 1 **' ther- 


4é 5 iQ »► 
5« 4 iS » 


453 


a II < 


a 3 a 


midor an i, dV^s 


4 16 6 


, , 6 
a 8 t< 


% a 3 


de» oolcf parti ciûiè- 


3 i8 » 


4 8 10 




re»; 




5 i8 9 
3 iS » 


4 4 B { 


a 10 a 




a* Depw le 1" 




4 a 6 
4 4 6 


a t3 8 




thermidor an 4 »i S 




a la 9 




niyose an S , diaprés 
Je» certifitats de l*a- 




3 i6 a 


4 1 10 


a ,4 f 




KMce ât» «i^gocia- 
Ti^MdelaTfftfaoMri*. 




3 17 * 


4 3 10 






4 tS 4 
4 i5 4 


a 17 6 








4 5 4' 


3 4 5 








4 i 9 


4 66 


^*7 l 








4 3 9 


n ' 


a la 








i l ' 

3 18 7 

4 3 8 


a 14 B 


• 






468 

4 6 10 


a 11 9 

a to 4 






- 


4 s » 


4 «^ 4 
3 t4 » 


a to 5 




V 




4 t 7 


a ^I 9 








3 ig > 


3 10 8 


a II lO 








4 I 6 


3 9 10 


a II 1 
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a 18 7 


a to » 




' 




4 5 4 


i 17 4 


a 8 i< 








4 a » 


3 17 10 


a 7 - 








4 a * 


a 17 7 


a 8 a 








II! 


3 4 I 


a ib a 








3 5 » 


a xo 3 








4 3 >• 


3 4 » 


^89 








416 


3 I » 


a « 9 




»■ -■' '-i- 
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DIKBCTOIKE. — 6 



y 6 MBS5ID0R an S (^4 juin 1797 )• -^ 
Loi contenant des mesures pour faire 
accorder les paiemens par semestre 
de la dette publique €u?ec Vère nou- 
velle, (II, Bidletin CXXX, no 1259.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motiCi de la déclaration d'urgence qui 

Î»récède la résolution ci -après , approuve , 
*acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 8 ventôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents , consi- 
dérant que les dispositions des articles i5 
et 37 du décret du 34', jour diî premier 
mois de Tan a, 's<>nt préjudiciables aux 
créanciers de ta République ; qu'il est 
instant d'en £aire cesser les efiets , en 
leur substituant des mesures avouées par 
la justice la plus sévère , et de réparer 
le tort que leur application a fait à ceux 
qui ont été soumis à la liquidation , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Art. i«'. Les articles i5 et 27 du dé- 
cret du vingt-quatrième ^our du premief 
mois de l'an 3 , sont rapportés. 

a. A l'avenir, les- créances que le liqui- 
dateur générai fera inscrire sur le grand- 
livre dans le cours d'un semestre n'y 
auront la jouissance de leur inscription 
qu'à compter du premier jour du. se-»- 
mestre suivant. 

3. Les intérêts dus à des c?^pitaux exi-*- 

{{îbles pour tout le temps qui précédera 
e premier jour du semestre suivant, 
seront cumulés avec le capital qui les aura 
produits. 

4» I^c^ arrérages de rentes courus pen- 
dant tout le temps qui précédera le pre- 
mier jour du semestre suivant, seront 
acquittés par la Trésorerie , sur des cer- 
tificats particuliers que le liquidateur gé« 
néral délivrera dans la forme usitée jus- 
qu'à présent. 

5. Le liquidateur général est chargé 
de réintégrer dans leurs capitaux primi- 
tifs les créanciers auxquels il a été fait 
application des articles r5 et 27 du décret 
du vingt-quatrième jour du i«r mois de 
l'an a , et qui se croiront lésés par la 
déduction faite sur le montant de leur 
liquidation, de la somme nécessaire pour 
faire remonter au i®*" vendémiaire de 

* l'an a ou de l'an 4 I^ jouissance des in- 
térêts de Içurs capitaux consolidés. ^ 

6. Les créanciers auront jusqu'au i®*" 
vendémiaire de l'an 6 pour faire leur 
réclamation; ce terme expiré j ils seront 
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déchus de tous droits à la restitution qui 
leur est offerte. 

7. Pour opérer la restitution des ca{n- 
taux qui auront été réclamés , on suppo- 
sera que le i^damant a loucné . quatre- 
vingt-dix jours après la date de 1 état dans 
lequel il est inscrit , les intérêts repré- 
éenlatifs de la portion retranchée de son 
capital 

8. La somme reçue en papier-monnaie 
sera évaluée en numéraire , d'après le 
cours coté par la Trésorerie le jour où 
le paiement sera siipposé fait. 

9. Le produit .de cette évaluation en 
numéraire sera prélevé sur le capital ré- 
cbmé. 

L'excédent complétera la restitution 
ordonnée par les articles précédens. 

10. On y joindra les intérêts à quatre 
pour cent net, calculés depuis la date de 
l'état d'inscription jusqu'au premier Jour 
du semestre prochain , et le tout formera 
la matière d'une inscription nouvelle. 

11. Le liquidateur gçnéral dressera, 
tous les mois, un état particulier de ces 
inscriptions additionnelles, et l'enverra 
à la Trésorerie nationale , avec les ren- 
seigncmcns nécessaires au directeur du 
grand*Iivre pour les réunir aux inscrip- 
tions primitives. 

ta. Dans le cas où. l'inscription addi- 
tionnelle serait au-dessous de cinquante 
francs , si le créancier déclare avoir vendu 
sa première inscription , et n'avoir plus 
sur la fléf^blique aucune créance de 
somme asseï forte pour, avecl'oh^et de 
sa réclamation, lui composer une m- 
, scriptioa.de cinquante francs, il fournira 
:sa quittance au liquidateur général, qui 
lui remettra une reconnaissance définitive 
de liquidation, payable à la Trésorerie, 
pour le montant de la restitution qui lui 
sera dii^. 

i3. Pour alléger aux créanciers les 
frais de cette restitution, et aussi pour 
faciliter à tout créancier liquidé et à li- 
quider, et non susceptible de l'inscriptioa 
au grand-liyre , les moyens de retirer à 
l'avenir la reconnaissance de la liquida- 
tion, les dispositions des lois précédente 
qui exigeaient que \ts quittances à fournir 
au liquidateur général fussent données de- 
vant notaires, sont rapportées. 

Les créanciers ou leurs fondés de pou- 
voir pourront les donner sous signatures 
privée , pourvu qu'ils soient domiciliés à 
Paris , en faisant seidement certi6er leur 
individualité au pied de leur quittance , 
par l'administration municipale de leur 
«arrondissement. 



DIREGTOUIB. — DU 7 

Ce» q«ittMices seront cv r papier tim- 
bré, et ne seront assujéties à aucun drqit 
d'enregistrement. 

14. I^ liquidateur gënëral est chargé 
dMnstruire les créanciers que^ les disposi- 
tions de la présente résolution peuvent 
concerner, par des avertissemens géné- 
raux insérés dans les journaux et par des 
affiches. 

7 MESSIDOR €Ui 5 ( 25 juin 1797). — 
Jéoi qui autorise le Directoire exécu' 
tif à erwojrer à Saint-Domingue un 
ou plusieurs agens particuliers au 
nombre de trois au plus. (II, Bulletin 
CXXIX,no 1255.) 



7 MESSIDOR on -5 (25 juin 1797)* '— 
Loi concernant les élections faites 
par l'assemblée primaire du canton 
de Montfort. ( il , Bull. CXXIX , 
no 1256.) 

7 MESSIDOR, £/n 5 (25 juin 1797). -— 
Loi qui autqrise, l'archiviste de la 
République à remettre en original 
les pièces faisant pc^tie de celles dé- 
posées cmx archives par les accusa^ 
teurs nationaux près la hcaj.te-cour , 
qui seront demandées soit par V accu- 
sateur public près le tribunal du dé- 
partement de la Seine, soit par le 
commissaire du pouvoir exécutif près 
les directeurs du jury d'accusation. 
(H, Bull. CXXIX, no 1257.) 



8 MESSIDOR ctnS (26 juin 1797)* — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution- relative à la con- 
tribution personnelle et sompluaire, 
(B.,t.LXlX,p. 19.) 



AU 10 MESSIDOR ÀM 5. 43; 

mens et les lois qui sont jugés inconcilia- 
bles avec la Constitution , approuve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution du 22 prairial : 

Le Conseil des Cinq^Centa, considé- 
rant que le 'décret du 3 brumaire aa 4» 
et la loi du i4 firîmaire an 5 . qui ex- 
cluent des fonctions publiques, jusqu'^ la 
paix générale, des citoyens contre les- 
quels la Constitution n'avait prononcé 
ni exclusion, ni suspension, sont contrai- 
res à l'article 14 de fa Constitution , et que 
ces exclusions sont un abus qu'il est in- 
stant de iàire cesser. 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution suivante : 

Art. i«r. La loi du 3 brumaire an 4 
est regardée comme non avenue en ce 
qui concerne l'exclusion des fonctions 
publiques. 

2. Lea articles 2,3, 4 et 5 de la loi 
du i4 frimaire an 5 sont pareillement re- 
gardés comme non avenus. 

3. Nul ne sera recherché pour ne 
s'être point conformé auxdites lois. Il ne 
sera donné aucune suite aux procédures 
qui pourraient avoir été commencées. 

4. Les membres du Corps-Législatif et 
tous les fonctionnaires suspendus par ces 
lois exerceront leurs fonctions ; et ceux 
.qui s'en sont abstenus les reprendront , 
nonobstant les prohibitions qu'elles con- 
tiennent , s'il n y a pas d'autre empêche- 
ment. 

9 MESSIDOR an 5 (27 juin 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution concernant les 
négociations de la Trésorerie ( B., 
t. LXlX,p. 34.) 



g MESSIDOR an 5 (27 juin 1797 ). — 
Loi portant que celle du 3 brumaire 
e^fi 4f ^l ^^^ articles n^ 3, /^ et S de 
celle du i4 frimtdre an 5 , relatifs à 
l'exclusion des fonctions publiques , 
sont regardés comme non avenus* (II , 
Bull. CXXIX, no 1258.) 

( Résolution du 22 prairial.) 

Le Conseil des Anciens, considérant 
.au'îl est toujours instant de confronter 
les réglemens et les lois de détail avec les 
lois constitutionnelles, et de faire dispa- 
raître de notre Code national les régle- 



10 MESSIDOR o/i 5 (28 juin 1797). — 
Loi relative à l'instruction aes pro- 
cédures sur les pièces arguées de faux 
déposées à la comptabilité nationale. 
(II, Bull. CXXX,noi262.) 

(R^solatioii du 3 messidor.) 

Art. I«^ Les commissaires de la comp- 
tabilité nationale sont autorisés à dépo- 
ser dans les grefTes des juges-de-paix ou 
des tribunaux, les pièces arguées oe faux, 
dans les cas prescrits par les lois qui rè- 
glent l'instruction de la procédure sur le 
»ux. 

2. 11 sera délivré par le çreffier im ex- 
trait du procès-verbal détaillé des pièces 



436 bi&«ctôràt. ^ im lo 

àip69é€$, lètfo^ «efa de nnfe rMnïi ÔAia h 
d<$pét de Isr tùmpUhSSté , k h (riaice des 
pièces qui en auront été distraites. 



10 MK«siMm âtfy 5 ( ift JAili 1^7 >. — 
Loi rtlùthê à ta destrucdoH déBioêipi, 
(lI^BulL CXXX,aoii6l.) 

VoV. lois du 1 1 ventôse 4in à ; or- 
rété au 19 fduifiose an 5; décret du 
% fructidor <m \^\ du 1*^ germinal 
an i3. 

Lt C^rmil dès Anciens. adc^Bt tes 
motiCi de la déclaration a'urgence ijtà 
l^réeëde la résdhition ci-âprès , approuve 
racte d'urgence. 

SuH la tetièur de U déelaration d*ur- 
geHce et de la tëtfolution du <) messidor ; 

Lé Conseil dts CifUf-Cents', aprèâ avoir 
entendu sa commission spéciale, nommée 
sur le message du Directoire eiécatif du 

11 bromaîte deraieT) 

Considérant <|ue, depnk plas d*one 
âtinée , des plaintes multipHëes arrivent 
des départemetis «iir les dévastations que 
^mmetfent les loups { qu'il est intéres- 
sait d'atténuer, Siutttit que pessiUe, ttn 
fléau aussi tetrible pour les troépeaux 
q<ie pour les ^bitatis des campagnes, 
irdiilàtit légitime^ les meiûnt prises pur 
le ministre de VkiiMèmr pour es arrêter 
le «onr», 

l>édare^'il y a ufge«te ^ et prend la 
résolution suivante: 

Art i«r. Les fonds accordés provisoi- 
rement aux administrations départemen- 
tales pour la destruction des loups ^ par 
ordre du ministre de l'intérieur, seront 
alloués à ce ministre, sauf par lui de jus- 
tiGer de l'emploi. 

1. La loi du 11 ventôse an 3 est abro- 
gée ; et à l'avenir, par ferme d'indemnité 
et d'encouragement, il sera accordé à 
iout citoyeh , ukie prime de cinquante li* 
\tes par chaque t^te de louve pleine , 
4)aaTante livtes par ciia(![ue tète de loup , 
et vingt livre» {>ar chaque tête de lou- 
veteau. 

3. Lorsqu'il sera constaté qu'un loup 
enragé ou non s'est jeté sur des honunes 
ou énfen^, celui qui le tdei^ aiira une 
|wîme de cent drtqtiànte Kvres. 

4. *Ct!lui qui aura ttié un de €es loi- 
ttiâfuk et Voudra toutfaei^ l'une des prîmes 
Montées dans les denx àHides précé- 
dens, sera tenu de se présenter à ragent 
;niunicipal de la commune la plus voisine 
xle son dôjhicile, ^ct d'y faire constater 
3â mort de l'animal , sota êrgc et ^on sel* : 



Ait II 0B8«toolfc Afr 5. 

et t^esî tme kMhf e , fl ÈéfH dit si eHe est 
plcîkke ev non. 

5. La tète de l'anhrtal ei le M^yêè^ 
I>èt1»al di^essé par V^ffU^â mtmkipal se- 
fDilt envoyés à radmmisfk^iob dé^^dirte^ 
knentàle , mn dâivrerâ nu ndiidâl sttr le 
receveur du dépa rt em e nt, sur leà foikk 
tftn seront, h cet effet, toS itiate m 
mains par ordre du ministre de f ifei^ 
térieur. 

6« Le Ditcctciire eiécutif est auftonsé à 
laisser subsislef et mèAe à fonoer, sH 
y a lieu , des étaMissemaift pour 1a Àe^ 
Inictioû des lowpSi 



10 MBSSiDoa on 5 (aS juin 1797 ). — 
Loi gui mél UriB somme de deux 
cCfU tfuatre-vingt-Bn wUlU cent aim- 
mnié-ifuaire frùncs à la disoésmon 
de la comptoàifUé naUonme ^ pour 
Us dépenses des six derniers ntois H des 
jours 'complémentaires de l'en S. ( II , 
BulL CXXXjfP» 1160.) 



10 MES8ID0& tfn 5 (18) juin t^^f ). — 
Loi oui lèoe le ééqtte^irt apposé sur 
tes btens de Làuis'Frtknçois^osgfh 
Bourbon ConH et de Louise^ma- 
He-AdéhOde PèrdUè^rt a*Ofléàns. 
(U,Bdl.GXXX[,ki»i26iO 



li Mssnxy& o/x 5 ( 19 juin 1797). *- 
Lui qui rapparie l'arèrcèe a de eelle 
du "Xi flùféalan 4, concernant dts me- 
sures de police envers les peurticuUers 
nés hors le territoire de la Répu- 
blique, ( n , Bull. CXXXÎ , n» ii65. ) 

Voy. loi du 9 prùirial ém 5. 
( Rësoliilîwi 4o s5 pnîcfal. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
moti& de la déclaration d'urgence qui 

Fréèède la résolution ci-dprës , approuve 
acte d'^urgence. 

SuU la teneuÉ- de lai dédairatîavi d'ur- 
gence et de la résolutitfii dû ^5 prairial: 

Le Conseil des Cinq - Cents , après 
avoir entendu le rapp<H^ d'tine cotfmiis- 
sion spéciale, 

Considéraiit <|u'il est instant d'exami- 
ner si le bien public exige de laisser sub- 
sister pfes kmg-tamps l'artide a ^e b loi 
du SI Aoréal , ^ncerMMt ties mesures 
extràOrdinaSres de polite «nvefs les |)«rti- 
éuliers H^ hoés d4 tertes de b Répa- 
bliqile, 



DIRKGTOIAS. — DU 11 

Déciare qa*M |f • uT§^W€m » et |»^end la 
résolution auWante : 

L'^HicIe a <k la loi du a t floréal tti 4 ^ 
contenant des mesures pour MMUner Ift 
liberté et b tranquîQité publique» , est 
aluio^^ ,^ 

II MESSIDOR an 5 (39 juin 1797)* -^ 
Loiportctni que les cantons aê Mont- 
bei/iard , Audincourt et Desfaidans 
sont compris dans rarrondissement 
du trSbunal correctionnel de Poren-^ 
truj. (Il, BuH. CXXXI, tf» ia66.) 



Il MESSIDOR o/ï 5 ( aq juin 1797). — 
Loi qui déclare légales les nomina- 
tions faites, le ^florécd dernier, par 
les assemhJéesprinudres du canton in^ 
êéfieur d*AmJbert et nulles eeUes faites 
h 3o gemunal. (U, BuU. CXXXI, 
n» 1267). 

II MESS11DO& o/i 5 (39 juin 1797)* — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution relatù?e aux vols 
des caisses des recei^eurs publics, (B., 
t. LXIX , p. 4Î.) 



la MESSIDOR an ^ ( 3o juin 1797 ). •— 
Décret du Conseil des Ancwns, qui 
rejeté la résolution sur l'organisa- 
tion des postes. (B*, t. LXIX, p* 47.) 



\i MESSIDOR an 5 ( 3o juin 1797 ). — 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejèle la résolution relative aux 
transactions antérieures à la dépré- 
ciaiion du papier - monnaie (B* , 
I. LXIX, p. Sa.) 



i3 MESSIDOR on 5 ( x«' juillet 1797). -^ 
Arrêté du Directoire exécutif, con- 
cernant la célébration de l'anniver-- 
saÙT du i^ juillet (II, B»a. CXXX, 
n» Ja64. ) _____ 

|3 MESAIDOR a/1 5 ( i«r juillet 1797 ). ^ 
Xo< relative aux doubles élections 



Ati l5 MESSIDOR AN 5, ^3^ 

fa^^ pistr Vossttnkié9 ^^mmitmmh de 
Sérignjr des cUoyem JSaçle, pmir 
agent et Guichard pour adi<dnt de 
cetU commune, ( li , Bull. CXXXI ,. 
no 1269.) 

14 MSSNDOR an 5 (a juillet 1797)* — 
hoi qui déclare ^rafable les opérm- 
lions de la majorité de l'assemblée 
électorale du département des Deux- 
Nèthes, réunie à l'Auberge de VOurs, 
(II, Bull. CXXXI, no ra7o). 



iS MÊSStDOR a/î 5 (3 juillet 1797). — 
Extrait du procès-verbal du Conseil 
des Anciens, portant nomination du 
citoyen. De fermon à la place de com- 
missaire de la Trésorerie nationale, 
(II, BuH CXXXI, B» ii7i.) 



iS MESSIDOR a» 5 (3^ juillet 1797). — 
JLrrétê du Directmre exécutif, cùn- 
tenant rectification d'erreurs dans le 
tableau de répartition de la contri- 
bution foncière de l'an 5. (II, Bulletin 
CXXXI, n« 1274.) 



i5 MESSIDOR fl/4 5 (3 juillet 1797 )* -*- 
Arrêté du Directoire exécutif qui 
rapporte le brevet d'inponté&n «c-* 
e^rdé au citoyen Btùdet ie 3 ôwj- 
maifie an 5. (!!> BuB. CXXXII, 
no laSa. ) 

i5 MESSIDOR on 5 (3 juîHet 1797 ). — 
Décret du Conseil des Anciens,' qui 
rejeté la résolution relative atix 
paiemens et consignations, ( B. ^ 
t. LXIX, p. a*.) . 



faites par l'assemblée primaire du 
canton de MorUbrison, ( II , Bulletin 
CXXXI, BPiaSS.) 



i5 MESSIDOR on 5 (^ juillet ^797). — 
Loi qui autorise l'archiviste de fa 
République à remettre à la commis-* 
sion chargée de l'examen des péti-* 
lions de la commune de Toulouse^ et 
sur son récépissé, les pièces relatives 
à cette commune, (II, Bnli. CXXXI ^ 
no 1271.) 



i3 MESSIDOR an S (i*' juillet 1797). — - 
Lai qui déckuft vaîaibU réleçUon 



i5 MBSSipoRa/7 5 (3 juillet 1797). — - 
Décret qui met à la disposition du: 
Directoire exécutif un béliment con^ 
tigu à la porte de Reips , dite de 
CérèSy pour servir d* agrandissement 
^éiiçiion à cette entrée j^ à la charge par la^ 



4^9 OIBECTOIRB. — 

comumau d'en faite faire te dàmo- 
Uêion à ses frais, ( II , Bull. CXXXI , 
n» i«^3.) 

16 MESSIDOR a/i 5 (4 juillet 1797). '— 
Loi oui ordonne la perception d'un 
troisième- cinquième des ûentribu^ 
iions direcUs de Van 5. (Il , Bulletin 
CXXXI, no 1276.) 



t6 MESSIDOR fl/i 5 (4 juillet 1797 ).^— 
Loi gui déclare valables les nominO' 
tions /ailes par l'assemblée primaire 
du canton de La/^>ardens les i"", 5 et 
6 germinal an 5. (II, Bull. CXXXI, 
n® 1275.) 



16 AU 19 MRSSiDOt AM 5. 

(Sftniralet, doivent receveur provisoire' 
ment leur exécution , Muf la confirai»^ 
tîoD formelle èa Directoire , lorsqu'il j 
aura rédamation , 
' Arrête ce qui suti : 

|0 L*arrétë de radmmbtraiîon dodë^ 
partement du Pas-de-Cabis , du 29 prai- 
rial dernier, est annulé i^ ^ 

ao Les arrêtés ou décisions des minis- 
tres qui , dans leur partie , confirment , 
limitent , modiûçnt ou annullent les actes 
de5 administrations centrales, recevront 
provisoirement leur exécution, sauf ta 
confirmation formelle du Directoire exé- 
cutif , pour le définitif, en cas de récla- 
mation. . 



17 MESSIDOR o» 5'( 5 Juillet 1797*). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne l'exécution provisoire des 
décisions . des minisire» sur les actes 
«fej administrations centrales, {^ ^ 
Bull. CXXXI, n» 1277.) 

Le Directoire exécutif, vu rarri^lé du 
département du Pas-de-Calais , dii 20 
prairial dernier, portant que celui du aS 
ventôse précédent, concernant le citoyen 
Ganïîn, agent municipal delà commune 
de Brébières, canton de Vitry , conti- 
nuera d'être exécuté , malgré la déci- 
sion du ministre de l'intérieur, et jus- 
qu'à ce/^tte oelle du Directoire sdit in- 
tervenue; , , . 

Considérant que celte administration 
s'est, 4carlée des articles iqS et 194 de 
la Constitution , qui portent que les ad- 
ministrations centrales sont subordonnées 
aux ministres, et que ceux-ci peuvent an- 
nuler leurs actes; 

Considérant que si , sous prétexte que 
* les suspensions des administrations ou les 
annulations de leurs actes par les minis- 
tres ne deviennent point définillves sans 
la confirmation formelle du Directoire 
executif, les administrations centrales 
se permettent d'ordonner q^ue, jusqu'à 
ce que ç^tte çpçfi.i-mation ait été obte- 
nue , leurs actes continueront d] être exé- 
cutés, il n'y a plus de subordination d'elles 
aux ministres , et que le droit qui leur est 



17 MESSIDOR afï 5 (5 juillet 1797). -;- 
Loi qui autorise le Directoire exé- 
cutif à envoyer des ageni aux (les du 
Fent et à ta Guiane française, { H , 
BulL CXXXI, no 1278.) 



17 MESSIDOR on 5 (5 juillet 1797)..— 
Décret du Conseil des Anciens , qui 
rejeté la résolution concernant les 
décharges et réductions sur les con- 
tributions de Van 3. ( B., t. LXIX, 
P- 7^' ) 

18 MESSIDOR o» 5 (6 juillet 1.797).— 
^ Décret du Conseil des Anciens , qui 
, . rejeté la ré^lution relative à ia solde 

des officiers de santé, (B. , t. LXIX, 

P- 77-) 

19 MESSIDOR an 5(7 juillet 1797). — 
Loi qui détermine un nouveau mode 
pour les publications et affiches des 
criées. (Il, Bull. CXXXi , no ^380.) 

Voy. lois du i^ nivôse etn 1; du li 
ventôse an 2. 

( RëcoUitlon dn a8 prairial.) 

Le Conseil considérant que la 

création desadmiuislrations municipales 
du canton , et la suppression des petites 
municipalités effectuée d'après la Consti- 
tution , ont rendu impraticable la forme 
de publication des criées prescrite parle 



attribué par la Constitution, d'annuler , décret du 16 nivôse an 2; 

les actes de ces administrations, devient Considérant quil est instant de poui 



entièrement illusoire ; 

QuHl résulte des deux articles cités , 
que les arrêtes ou décisions des ministres 
qui confirment, limitent, modifient ou 
annullent les actes des administrations 



voir à un mode nouveau, afin de ne pas 
laisser l'action de la justice nispendue 
dans cette partie de Tordre judiciaire , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Art. !«' . Lorsque l'immeuble saisi sera 



DIRECTOIRE, r— DU 19 

sîtné dans une commune dépendant dç 
Padministration mumdpalé d^iin canton , 
la publication et afHcne des criées sera 
faite dans ladite commune le jour de dé- 
cadi y et au lieu destiné à recevoir les af- 
fiches publiques. 

a. Dans les communes qui ont à elles 
seules îme adiiMnistration municipale , les 
pulilication et affiche seront faites à la 
porte du lieu où elles tiennent leurs 
séances. 

^ 3. Dans les communes divisées en plun 
.sieurs municipalités, les publication et af-» 
fiches seront faites à la porte de la muni-, 
cipalité dans Tarrondissement de laquelle 
se trouve situé Timmeuble saisi. 

4- Les publications, ci-dessus prescrites, 
seront faites e^ renouvelées aux jour et!^ 
Heu que tient ^ le marché le plus prô-^ 
chain, soit du canton ( s*il existe un 
marché ) , soit dn canton voisin dans leî 
cas contraire. 

5. Les prooès-yerl^aux de la publica- 
tion éjçLQjçtcés en Tarticle 1*^'^ seront vi- 
sés par Tagent municipal ou sbn ad-, 
joint. . . . i' 

Les. prpç^yerbavuc de publicatipn dont 
il est mention aux articles 2,3 et 4 ; se- 
rontt visés par les prési4ens des a^mmis- 
tratioDs municipales respectives, , ., .^ 

6. Au moyen des dispo^itioiis Oi-^ess 
SOS, le. décret du 16 nivôse demeiur^ 
abrogé. _■ • . ■- . 

19 MESSIDOR ^5(7 juillet 1797 ).' ^ 
Loi pottant que T armée ritird dé 
Saint-Domingue a bien mérUê"de la 
patrie: ( ^ï , ^Bùll. CXXXI , no x\A\,y 



i.9.MES8,iDOR_an 5 (7 juillet i^g?)-— ^ 
Loi qi^imet^deujc mil lions .iept cent 
dix ; mille cent quatre - vingt - ktni 
/rancs à la\ dîspodtion du ministre 
de la justice pour les dépenses juàt-^ 
çiaires de lai^ 5^ {W \ l>iiil. CXXX , 

.r..'y9-.^ •■■:,',, „ n •-.,.,, 

aa. MESSIDOR, aj|. 3, (Ç, juwet ,17^7,). -t 
Lni qui au^ris^Je. Jûirtctoim^ exé- 
cutif à statuer sur la demande au ci- 
io/ea. Laurent, en cpncessiqi^ d'un 
terrain , en^rais^on du sacrifice fait à 
. VutUité publique > de sa maison et 
de Vèmphaeernent sur lequel elle était 
y,«5/>c,(Il,B^l^;;ÇXXXIj[, n<» A.a»3,j 



AU 21 MESSIDOR AN 5. ^J^t 

20 MESSIDOR an 5 (8 juillet 1797 ). — 
Loi. qui déclare ill^galei- et nulles les 
opérations des cusemblées communa- 
les de Méguilhiume, ( II , Bulletin 
CXXXII, no ii84.) 



20 MESSIDOR an 5 (8 juillet 1 797 ). — 

, Loi qui met dix millions à la dispo- 

t sition du ministre, de la marine et des' 

colonies pour les dépenses de sondé- 

. parUment pendant h reste de l*an 5. 

(II, Bull. CXXXII, no «90). 



21 MESSIDOR 0» 5 ( 9 juillet 1797). — . 
Arrêté du Directoire exécutif , re- 
latif à V ordre des pàiemens duTrésor 
public, (II, Bull. CXXXII, no ii85.) 

Voy. l^arrété duméme jowi 

Le Directoire t^cécutîf vu Tari, 3 18^ 
delà Constitution j dont là teneur suUi 

u Ils ( ies comjiiÏ£$aiff!£ de b Tréso- 
« rerit ) ne peuvent rien faire payer, 
. « sous peine dtî forfailuie , qu'en vertu , 

il 1^ D'un décret du Corps-Légisbiîf, 
«c et )us!|ii^à concurrence des fonds dc'^ 
II €réEc5 par lui £iur chaque objet ; 

« a** D'une décision du Dïrecloire; 

« 3» De la signature du ministre qui 
i>rdonne ïa dépense j " 

Considérant rjue , dahs félat de péran^ 
rie DÛ se trouve Je Tté^or ptiblic j ï! ar- 
rive nt^c essai re ment loUs les jours qu'un 
minîslfe, tjui ne pt^ùt.'sVjccuper que ^ç* 
ce qui coEcerne son adtTi]ni£tr:ition , qui 
ignore si , au moment qui! ordonnance 
divers paietnens , 110 ou plusieurs de ses 
rollëgirès Sfi'en prdomisricenl pas d^ autres 
^e Itîii'r côte, qui' tie eontiàil pas d'ail- 
leurs quelles ont etô jes r«nïr<?eâ du Tcê- 
sor pulilic el quelle !»omme s'y ^'^^"^^ 
diapônihtcj n'accorde au créancier qu'il 
croît snlî.*^ faire ^ qu'un titre ^An pour le 
moment ; 

Que leA' poitetiis dWdonraiices sont 
obligés de se présenter quantité de foi^ 
à la Tresoi'erié ^ sâHs' o&tenîr les-paicmens 
c|û*ili'^'dëttiandctft ; . que 'le grand nombre 
dés obiicuti^éB^, él ' rimpossibitife dé lesi 
satisfaire toiis, entraînent dans les paie- 
mei^s des préférences rééHes'OQ apparen* 
tes qui font des méconténs ^ bù"he per- 
mettent de piayer qué'des à-comptes qui, 
en multipliant encore les, démarches dés 
port etirs d*ordoianances , àjotitent à leurs 
pertes et à leurs péine^ ; 

Que de là découlent le' discrédit ptio- 
nal, Fagiotage scandsileuz qtii se fait des 
56 
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ordonuauces des ministres , et la perte 
énorme que ce» ordonnances éprouvent ; 

Qiie , pat suite de cet avilissement, les 
fournisseurs et entrepreneurs, qui pfe'- 
voient la perle qu'ils doivent faire sur les 
sommes qui leur sont allouées par les mi- 
nistres , étaWiksént en proportion les prit 
nu'ils exigent de leilrs denrée* et frtumi- 
lures; (\\ie ïéi àépttises delà République 
cB sont prodigieuséttient augmentées, ce 
qbî ajoute ènrore ^ FiTisuffitence des res- 
sources dii Trésoi^ puoKc ; , 

Qu*enfin raugmentation que cette ma- 
nière d'opérer présente ^dans la valeur 
àës otjé^s dé coftsommatîbh les fait réel- 
len^ent iiigVtiénter eficore au préjudice 
des cMo\'ét\s^ 

Désit-aÀt liaV-ér^ de il graVw inc6n^'- 
niens, établir im ordre t^H qufr Iç p<fteur 
d'une ordomianrc iruii miimlrc soil sur 
d'élrè ^fè à b "premitre prèii'îiLiliun 
qit*il cfiTfr^ k h Tn'fttiierie , rendre ainsi 
aïtt Ti^rsticiifs thi Gï>MTerriumeii! h *:oii- 
|5ati(*P qit*il fcft lî^ceMïttrt' qu'dl^-s inspi- 
Tff^l , el potl&r rert1*!d*; ^ kaiMH qu'il r-il 
riï ItJÎ j ai* iJL^îH-édit iiilWfci 

\rrt*if ro qui siiît : * « »• "- 



L't. t <'■'■, Les.JikasïOfiS générales pîiT 
Jt^^ii ) R^l (es h )y } r^ciûirc eï cni î f a au lo ris é 



K 'TfeJïftriîrie naliônale , ,i puvcf\ |iur l*?s 
i>rdouiiAr)Ccs d*^* ministres , juscjn^ii nm- 
currcnfiç de* sqij>în^» aerbnlét's pour rlï.i- 
ciind'omt pat iliiTt^rentcs loii, sont mp- 
p*%rl(;<?s *^ tlies ççrant re:n]|ibrc-cs j pour 
fa%rn1rj!ârniî qu*il srrâ (ïîi en l'art j. 

(<*i>^ijt p^SSfrr, tous ïcs pi'iïfiidl», ^lu nil- 
pUtrc: des finance* , Télal iles bnd.'i eu^- 
r^ri.v pL dîiipnimlles diinis tf= Trésor ni- 
lifirml pt ilanJilfcfcaulnss *ïaiises tk b Ku- 
pubîiqui?^ ^ ^ , ^ ^ 

'(H Lfîs.niiFiistres ctiycéronl , Te Bdiiulî 
ilr cbaqHe (It'fîide, 3u ministre dc^i fi- Aji^ 
nuncr.v", Tétat des pftiem«os Wib Cro]- |e 
ront les plus Mr^^ns pour la décade eut- 50U 

4. ^Le bired)o«l( , siii: It, Vu ^es .^tab 
nientioi^ri^ aur^eux. antides qui précè- 
4ent ^ rip)içnd|i[^ iinç i^cjsion pour autoriseà: 



celles q«^^^^ prouvent disppp^bles* 

6. Le mode dexéclition. des disposh- 
bpn^ qui précèdent, et nofammeilt I ordrp 
d'urgence à étaiblir entre les différentes 
natiures d«:p9ÎçRkens ^ siexont détermines 
par le règlement ci'-joînl. ^ 



MESSIDOR AN S. 

•Il MESSIDOR an 5 (q juillet 1797). — 
Arrclé àii Dlrectfure exécutif, con- 
tenant règlement pour V exécution de 
celui qui fixe l*orJre des paie mens à 
faire par te trésor publie. (H, Bull. 
CXXXIl,no 1286.) 

• Le Diftctùirt txiétuUf , comîd^éranf 
due rexécutloki ponctuelle de son arrêté 
de ce jour, relatif à Fohire dés paiement 
du Trésor public, exige un règlement qui 
fasse oonnattre à tous ceux cpi doivent y 
concourir, la Ibime en bqtidle il doit être 
procédé , 

Airéte ce qui suit : 

Art. l*^ A compter du \^* thermidor 

SroebaîÂ ^ lés recette^ seront exactement 
îslÎYiguées eti t«tÊCfttes ordinaires et en 
receltes èxli^ordinat^es. Il 9itt^ tenu , de 
plus , compte sépai'é des contributions 
a'rrff i^es antériieurés à Tàn 5 , et de ceiies 
de Texercice courant : 

2. Lés contrîlmiîons airîérées anté- 
rieures à Tan 5 démeUf'eront âffectf es an 
paiement des délégations, bons et rescri|f- 
tiens délivrés jusqu*à ce jour par la Tré^ 
jôréHe iialiônale , au^fres «[de ceui fburim 
%\it le detiMer quart des domainéi nâtio-, 
naiiv , dti lé brodait de h vente dél bdis, 
et sous la déduction d« déttt sixiètnes, 
délit 1" un M^ appliqué an paîsment des 
f^nVM et pensicoi , -et Fautme au rttopki* 
cément des sommes préleyées sur.i*exe#^ 
cice courant pbur'îê paiement de l'ar- 
liéré y^ si. £ait n*a. éfé , ou servira de 
suppléaient au pi^emeot. des dépense» 
C<>ur4n^es... ^ . . ^,. 

^ . 3» l^es ?dminÎ8trations cenirales^-arréte- 
ront Tétat des délégations, bons et r^- 
criptions délivrés sur 4es dépositaires des 
deniers publics .dans . leur département 
ETIéS tiéddi-ôht la niaftn kté' ljîi*ilâ ^\pA 
^àyés , dans Toï^d^Ê dé Jëùr pridrile' , Sitec 
,j produit des ébîitrîbittion^ arriérée», 
soùs lés ei^è^ptlôns et modification^ pair- 
ie^ en THrtiçîè ptédédftit. 

Les commissaires^ fa Tresorerte na- 
tionale feront tenir en péêerve , soit à Pa- 
ris , soit dai». les départemens , lorsque 
racqûîl des flébenses lettr féiiâMt»«ire né- 
cessaire d^y taisâer d^' fends , toute» les 
s6mkii)es cjuî reàtrèhJril )nïr Tevercice 
èou^nt, on qUi p'rdviéndtont d^ d«ux 
inxl^e^ ré^rvéà so» les eontribntÎDm ai^ 
riérécs. Il en sera ténu tib coiàpèe par- 
ticUliettha^e décade]: f évnploi ne pourra 
en èti'e JRlit que côrfoî'méiBént aOK déci- 
sions du Directoire. 

5. Les -commissaires de la Tn'sorerie 
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nationale adresseront au ministre des fi- 
nances, le prifnidi de chaque . décade ^ 
Tétat ^es sonimes rentrées , daps les dît 

Îours précédent , soit à Paris , soit dans 
es départemens. Cet état fera connaître 
les recettes ordinaires , |es recettes ex- 
traordinaires , les rentrées sur Tarriéré 
des contributions , et les rentrées sur 
Texercice courant, auquel on ajoutera les 
deux sixièmes réservés sur l'arriéré. 

6. Le fnînifti^e de^ finances présenter^ 
411 Directoire ^xécptif, dans le jour o^i 
1^ lend^n^iq au plus tard , le tableau 
di^s déçisipn^ à priQi^re pour le paie- 

\^ De la solde et des subsix^^nces ds^ 
arm^ de terre et d« mer ; 

30 Des rentes et pensions ; 

3» Des indemnités ou trattemefii con- 
stitutionnels ; 

4"* Du trait«aient àt% fionctiaenairef et 
«nmbyésç 

âo De l'acquit des autres parties du 
^ service , à raiaoa de l'urgence des be- 
soins : le tout jusqu'à comairrence des 
dlx-roeof vingtièmes de la somme recou- 
vrée, conservée dans les caisses, et dispo- 
nible; le vînctième restant devaot être 
réservé pour les cas imprévus et urgeos, 
et «apporté en premier article sur les re- 
cettes de la «décade survante , pour la par- 
lie sur laquelle il n'y aura pas eu de déci- 
sion dana l'intervalle. 

7. Pour l'exécution de l'article précé- 
dent les ministres enverront, le 9 de 
chaque décade , au ministre des finances, 
l'état ou tout au moit)s le montant des 
paiemens qu'ils croiront indispensable 
d'effectuer dans la décade suivante : ils; y 
mettront un article particulier pour les 
indemnités constitutionnelles, un autl*e 
pour le traitement des fonctionnaires et 
employés. Les ministres de la guerre et 
de la marine y comprendront de plus, 
en premier article, la somme nécessaire 
pour la solde et la subsistance des armées 
de terre et de met*. 

8. Quant aux paiemens à (aire par fes 
ordres du Corps-Législatif, ou de st& 
commissions en vertu de ses ordres , à^ 
que ces m'êmes ordres seront parvenus 
immédiatement ou auront été remis par 
les commissaires de la Trésorerie natio- 
nale au^ Directoire exécutif, il donnera 
sa décision , et la transmettra de suite au 
ministre des finances, lequel sera tenu 
d'y apposer sa signature sur-le-champ, 
et de reny.oyer 1^ *out à l'instant a la 
Trésorerie nationale, pour le paiement 
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4tre fait conformément à Farticle 3i8 de 
Pacte constitutîodiié). 

9. Les foi^ds nécessaires à l'arcfiiviste 
du Corps-Législatif, aux commissaires de 
la Trésorerie nationale , et aux membres 
du bureau de la comptabilité , seront par 
eux respectivement demandés, soit im- 
médiatement^ ad Directoire , soit par 
l'intervention du ministre des finances, 
pour que la décisjon du Directoire soit 
fendue ^t la signature du ministre appo- 
sée é|^ la forme pre^sp^ite, 

1^. Les i^inistr^ ^ refifei-meront , 
IM^ur leurs ordonnances 4e p^iiement , 
daps les spiomef portées, dai|s le iableau 
de rf^partition et de décision dont Tex- 
trait leur sera adre|sé : leur^ ordonnapce^ 
seront \ par ce moyen , acquittées à pré - 
s6i)tation. Les fonds destinés aux parties 
prenantes qui ne réclameront pas Xtspv 
paiement, seront mis en réserve pour 
feiir éfre délivrés sur leur première de- 
mande. 

1 1 . Copie conforme du tableau de ré- 
partition et de décision sera adressée par 
le inSnistre des finances k la Trésorerie 
nationale, comme contenant, jusqu*à con- 
currence àc% sommes y mentionnées , la 
décision du Directoire prescrite par l'ar- 
ticle 3i8 de l'acte constitii^ionnel. 



ai «f^SftiDOR an 5 ^^fuillet 1797). r- 
Loi relative aux oppositions à la 
charge des vendeurs d'in^crift fions 
sur ïe ^rand-iiçre :de, h*..deite aubfi- 
gtse.iU^ Bull. CXXXU,no 1287.) 

(ftélolvliM^o f8 melaiclM-.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les 
motifs de la déclaration d'urgence qui 

{) récède la résolution ci- après ^, approuve 
*acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur- 
gence et de la résolution 4u 18 messidor: 

Le Conseil, des Cinq-Cents, après avoir 
entendu le rapport de sa commission àes 
finances , 

Considérant qu'il importe tant au cré- 
dit public qu'à l'intérêt privé , de faire 
cesser le plus promptement possible les 
inconvéoiens auxquels donnent lieu tes 
lenteurs qu'éprouve à la Trésorerie na- 
tionale l'expédition des certificats de nou- 
velle propnété qui se délivrent aux acqué- 
reurs d'inscriptions sur le grand -livre de- 
là dette publique, 

■ Déclare qu'il y a urgence , et prend la 
résolution suivante : 



M 
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Il ne sera plus acbiils d'oppositions ài b 
chaire des Tendeurs d'inscriptions sur le 



grand-livre de la dette pubuque , après 
que les transferts et extraits des inscrip- 
tiofls vendues auront ëlé vis^s sans op^ 
position par le conservateur établi près 
la Trésorerie nationale. 



ment ài ceux qui en seront porteurs y et 
le taux du remboursement de ces frais, le 
tout conformément aux articles 4> S 9 ^f 
7y 8 et 9 du présent arrêté. . 

4. Lorsque Tur^ence sera telle , mi'nn 
ofiBcier-général divisionnaire sera forcé 
de mener avec lui s^s deux aides-de^ramn, 
il lui sera accordé six chevaux. Dans le 



aa MESSIDOR an 5 (lo juillet 1757 )• *— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 



's il Si 



détermine les cas dans lesquels il sera f 
à l'atwiir, accordé des frais de poste 
aux of/iciers-généraux , et des inr- 
demnilés de route aux autres officiers 
et employés près des armées, (il, Bull. 
CXXXIl,noia88.) 

Le Directoire eocécuUf, sur le rapport 
du ministre de la guerre , 

Considérant que la loi du a3 floréal 
dernier, concernant la solde des troupes , 
a ramené cette solde à sa véritable va- 
leur, et qu*il en est résulté une amélio- 
ration sensible dans le sort des officiers; 

Considérant que le remboursement des 
frais de route des officiers sur le pied des 
lois , réglemens et arrêtés qui ont été pris 
à ce sujet à différentes époques de la dé- 
préciation du papier-monnaie ,^ est un ob- 
jet de dépense d'autant plus onéreuse au 
Trésor public , cîu'îl n'existe aucune li- 
mite bien détermmée aux droits que di- 
vers officiers peuvent avoir à ce rem- 
boursement; 

Considérant , enfin , que l'économie des 
finances exige que les moyens de Repla- 
cement des officiers soient réduits au strict 
nécessaire et mieux proportionnés entre 
eux y arrête ce qui suit ; 

Art. i»'. A l'avenir, et à partir de la 
date du présent arrêté , W ne sera plus 
accordé ae frais de poste aux officiers- 
généraux, commissaires- ordonnateurs et 
ordinaires des guerres , ni aux autres mi- 
litaires en activité de service , si ce n'est 
dans le cas de missiops urgentes. 

3. En conséquence, l'urgence de ces 
missions sera expressément mentionnée 
dans les ordres qui seront donnés , naais 
qui ne pourront jamais Têtre que par le 
Directoire exécutif, le ministre de la 

fuerre, oiJipar les seuls généraux en cbef 
es armées. 

3. Les frais de déplacement qui résul- 
teront de Texéçution de tels ordres d'ur- 
gence ne pourront être remboursés qu'au- 
tant oue les ordres porteroQt formelle*' 
ment l'indication du nombre des chevaux 
de poste qui seront alloués, respective- 



cas contraire, les aides-de-camp se 
dront séparément à leur poste » et ils re- 
cevront en route une indemnité égale à 
celle prescrite par l'article i5 de la loi du 
a3 floréal dernier. Alors il ne sera plus 
fourni au général divisio|inaire q|ue quatre 
chevaux, pour lui, un secrétaire et un 
domestique. 

5. Les mêmes dispositions sont applica- 
bles à un général de brigade. S'il y a ur- 

Î^ence, pour lui et son aide-de-canç , il 
ui sera passé cinq chevaux; quatre che- 
vaux seulement, s'iL voyage seul. 

6. Aux termes de la loi du a3 floréal 
•dernier, les généraux chefs d'état-major 
d'une armée, les offîders-généraux xd- 
specteurs de toute arme, doivent être 
remboursés de leurs frais de route ,^ sor 
des états appuyés de pièces justificatives : 
mais ils ne pourront exiger au-delà de six 
chevaux, s ils sont généraux de division 
et qu'ils mènent leurs aides-de-camp ; et 
cinq chevaux , s'ils ne sont que généraux 
de brigade. Dans le cas où les uns et les 
autres voyageraient avec un secrétaire et 
un domestique seulement , il ne leur sera 
passé que quatre chevaux. 

: 7. Il sera accordé aux officiers des au- 
tres grades et de toutes les armes, et 
^ux iudividus ci-dessous désignés qui voya- 
geront également par missions urgentes, 
{e fiombre de chevaux' ci-après détaillé; 
savoir : 

. Aux chefs de brigade et aux chefs de 
bataillon ou d'escadron, trois chevaux; 
aux capitaines et officiers de grades mfié- 
ricurs, deux chevaux; aux commissaires- 
ordonnateurs , quatre chevaux ; aux com- 
missaires des guerres , deux chevaux; aux 
officiers de santé en chef, et aux chefs du 
service administratif des hôpitaux , trob 
chevaux. 

8. Les chevaux et les guides seront rem- 
boursés suivant le tarif annexé à la loi sur 
les postes. 11 sera passé deux guides pour 
six chevaux , et un guide pour cinq che- 
vaux et au-dessous. 

9. Bans aucun cas , les officiers-géné- 
raux divisionnaires ou de brigade, les che& 
d'état - major d'armée , les gcnéraux in- 
specteurs, ni les officiers de quelque grade 
qu'ils soiient, ne pourront prétendre au 
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remboursement de frais de bouche et 
d*auberge , ni de ceux quelconques de 
voiture , niéme lorsqu'ib voyageront par 
urgence. 

10. Les arrêtes des 23 frimaire et t6 
pluviôse derniers, concernant les frais de 
route des officiers de santé et des com* 
mahdans temporaires , sont rapportés. 

1 1. A l'avenir, et ài dater du présent ar- 
rêté , excepté les officiers-généraux , qui 
n*ont droit k aucune indemnité de route, 
si^ ce n'est dans les cas d'urgence , les in- 
dividus ci-dessous désignés qui voyageront 
isolément , soit pour passer d'une armée 
ou d'une résidence à une autre, soit par 
congé de convalescence, recevront par 

J'oumée d'étape , et indépendamment de 
eur solde , rmdemnité de route ci-après 
déterminée ; savoir : 

Aux chefs de brigade, aux comman- 
dans temporaires de première et deuxième 
classe , auxconunissaires-Ordonnateurs des 
guerres, aux officiers de santé en chef, 
aux chefs du service administratif des hô- 
pitaux, cinq francs; aux che& de batail- 
lon ou d'escadron , aux commandans tem- 
poraires de troisième et quatrième classes, 
quatre francs; aux capitaines / de toute 
arme^ aux adjudans de place , aux com- 
missaires ordinaires des guerres, aux of- 
ficiers de santé de toute classe , aux em- 
ployés de toute classe des hôpitaux, trois 
francs; aux lieutenans et sous-lieutenans 
de toute arme, aux sous -employés des 
hôpitaux, deux francs cinquante cen- 
times. 

.12. En conséquence desdites indemni- 
tés de route ^ il ne sera délivré en route, 
aux individus ci-dessus désignés , aucune 
fourniture en qature. 

i3. il ne sera payé de frais de route ou 
indemnités à aucun militaire ou employé 
d'administration militaire, que dans les 
cas prévus par la loi du 23 floréal et par 
le présent arrêté. 



^ 2 2 MESSIDOR an 5 (lo juillet 1797). — 
Xo/ gui annul/e les opérations de 
l'assemblée communale tenue à Bain-' 
ville , pour la nomination d'un agent 
municipal. ( II, Bull. CXXXIV, 
n** "99)- - 

:i2 MESSIDOR a/» 5 ( 10 juillet 1797). — 
Arrêté du Conseil des Cinq-Cents, re- 
latif à la vente de domaines natio- 
naux faite aux administrateurs de 
district. (B. , t. LXIX, p. 92.) 
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22 MESSIDOR an 5 (lo juillet 1797 ). -* 
Loi qui autorise la vente d'un bâti- 
ment appartehant à l'hospice civil 
de Nantua. ( II , Bull. CXXXIV , 
n« 1298.) 

' 23 MESSIDOR an s ( ii juillet i7'97). — 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
ordonne la confection d'un état gé- 
néral des chemins vicinaux de cha- 
que déparUment. ( H, Bull. CXXXII , 
n® 1289.) 

Voy. lois du 9 vcntose an 1"^ et du 
2S juillet 1824. 

Le Dif-ectoire exécutif, considérant 
que la destination des chemins vicinaux 
ne peut être que de faciliter l'exploita- 
tion des terres, ou les communications 
de commune à commune ; que toutes les 
fois que ce double objet est rempli , l'ou- 
verture de nouveaux chemins n'est plus 
qu'une usurpation sur l'agriculture ; que 
cette espèce de chemins , par l'efîet de 
l'intérêt personnel et au très-grand dom- 
mage de l'inlérêt public, s'est multipliée 
au point de diminuer sensiblement les 
produits du territoire de la République ; 
que ce genre d^abus menace de prendre 
ae jour en jour de funestes accroisse- 
mens ; 

Vu les articles 2 et 3 de la section vl 
de la loi du 2 septembre = 6 octobre 1791, 
portant (art. 2 ) : « Les chemins recon- 
«c mis par le directoire de district pour 
«c être nécessaires à la communication des 
« paroisses seront rendus praticables, et 
<c entretenus aux dépens des communau- 
« tés sur le territoire desquelles ils sont 
« établis; il pourra y avoir, à cet effet , 
« une imposition au marc la livre de la 
« contribution foncière ; >• 

(Art. 3). « Sur la réclamation d'une 
« des communautés , ou sur celle des par- 
• « ticuliers, le directoire de département, 
« après avoir pris l'avis de, celui du dis- 
K trict , ordonnera l'amélioration d'un 
« mauvais chemin , afin que la communi- 
« cation ne soit interrompue dans aucune 
« saison , et il en déterminera la lar- 
« geur; » 

G>nsidérant que , par ces articles de la- 
dite loi, la surveillance du territoire se 
trouve attribuée aux directoires de dis- 
trict et de département, représentés Siu- 
jourd'hui par les seules administrations 
centrales de département; que c'est à ces 
administrations centrales à bure entrete- 
nir les cheinins vicmaux utiles, et à déter- 
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BAÎner kur Wfleiir, afia d*en|Mkher Jt 
«kmble incoDveoicnt d*iiii empiétement 
trop eooaîdërable sur les terraios mic^p- 
cibles de oulture , ou dp re&it de faire le 
sacrifice de la partie de ces terrains né- 
cessaire aux chemins vicinaux destinés aux 
relations indispensables de commune à 
commune, et a Texploitation des terres, 
arrête : 

Art. i«r. Dans chaque département de 
la République p Tadministration centrale 
fera dresser un état général des che- 
mins vicinaux de son arrondissement, 
de quêlqae espèce qu^ils puissent être. 

a. Diaprés cet état , elle constatera l'u- 
tilité de chacun des chemins dont il sera 
composé. 

3. Elle désignera ceux qni , à raison de 
leur utilité, doivent être conservés, et 
prononcera la suppression de ceux recon- 
nus inutiles. 

4* L'emplacement de ces derniers sera 
rendu à Tagriculture. 
■• . , 

33 MKSSiDoa an s (il juillet F797). — ^ 
Décret du Conseil des uinciens , qm 
rejèle la résolution relative au» élcc- 
tions des députés des colonies et de 
la Corse. (B. t. LXDC, p. 97.) 
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les plu» e0Jcaçes est der rendre prQaip{e* 
ment aux titulaires des bourses la îpuis— 
sance des bien# dont ik étaient do^éf , et 
q^e la justice et Thumanité concourent à 
réclamer ; 

Considénmt qne Ja loi du 9 brMOiaire, 
qui suspend la vente des biens des établi^ 
semens de bienfaisance hy^v estapplicabiéy 
soit que l'on conajd^ le$ titres des fon- 
dateur* , soit que l'on considère l'empkâ 
des revenus des fonds ji^qu'à l'époque de 
la révolution, / 

Arrête qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : 

Les dispositions de la foi du 16 vendé- 
miaire an 5 , oui conserve les hospices 
civils dans la |ouissance de leurs biens, 
sont déclarées communes aux biens affec- 
tés aux fondations des bourses dans tous 
les ci-devant coDéges de la République. 



a5 WKSSIDOR on 5 ( i3 juillet 1797 ). — 
Loirelatfife aux fondations des bour- 
ses dans les ci-deçant collèges de la 
République. (Il, Bull. CXXXII, 
no 1991. ) 

Voy. loi i/u 5 7= S mai 1793 et Us 
notes. 

( Rét(rfation da ao mesiidor. ) 

Le Conseil des yénciens, considérant 
que rien n'est plus constant que de réta- 
blir en France l'instruction publique , et 
qu'un des moyens les plus efficaces pour 
y parvenir est, de la part du Gouverne- 
ment, de tendre une main secourable aux 
enfens des pauvres , approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la dédaratiod d'ur- 
l^ence et de la résolution du ao raes- 
Mdor : 

Ze Conseildts Cing^Cents, après avoir . 
entendu le rapport d'une commission spé- 
ciale chargée d'examiner les pétitions des 
bpuraîers des ci-devant collèges de Pa- 

. Considérant qu'il importe de prendre 
lous Us moyens de rétablir l'instruction 
imUique en Prançe; qu'un des moyens 



a5 MESSIDOR /on 5 ( i3 juillet 1797). — 
Zoi relatii?e aux opérations des as- 
semblées primaires et constituées de 
la ville d^Auch. (Il , BuU. CXXXTV, 
no i3oo.) 

^$ ifE$9inoa m 5 (i3 juillet 1799 ). — 
Loi portant que Us communes de 
Pitrre-du-Faudekw^ et d'UthUre- 
de-Ri/lé, sont et Jkmeufrnt réums 
en une seule et même cofnmune , 
sons le nom de Vaudelnay-RUlé. ( II, 
Bull. CXXXIV, no i3oi. ) 



a6 MESSIDOR <B/> 5 ( i4 juillet 1797). — 
Loi qui réintègre Louise- MarM-Thé- 
rèse-^Batilde Orléans, f erroné séparée 
de Louis'I£tnri' Joseph Stpurbon , 
dans la propriété de ses biens et la 
jouissance de ses thoits cùnis, ( II , 
Bull. CXXXIV, no i3oï.) 



a6 MESSIDOR an s {i4 juillet 1797). — 
Loi relatiçe aux opérations de l'as- 
semblée primaire du canton de Si- 
mort. (IIj Bull. CXXXIV, no i3o3.) 



a6 MESSIDOR a/1 5 (14 juillet 1797). — 
Loi nui ordonne la vente du papier 
fabriqué pour r impression des man- 
dats, en exécution de la loi du n flo- 
réal an 4, (II, BulIeUn CXXklV, 
no i3o4.) 
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21 iftÉSSiDOi^ V/n 5 ( i5 juin 1^97 ). — . 
Airêié dit Dii^ttbiH êttëht'iif, ^èï- 
iatlfàU trttitèhiefit fies officie fis ehfs 
colonies pendmtM Itut séjour ert: 
Franûe, lotscfûHlà n'Huttmi pm èiè 
mandés par le ministre de''fa tnù^4net 
(H , BuU. GXXXlll, n* lic^nr} 

Le DirectofjT exécutifs voulant âssu-. 
rer d'une manière inyariable ie .«cryipe 
dans les colonies, et réduire Je» déptoses 
énormes qu'occasiôniient lés passages et 
frais d« rente des officiers militaires et 
leur séjour en France; après. aVoir eo-. 
tendu le baj^pt du Hilnistire de la nia* 
rine et des colonies, arrète.ce qui suiti 

A date» du \^^ thermidor an 5j las of- 
ficiers des colonies, de quelque gradé, 
qu'ils soient^ ql^ise trouveront en Frapde 
sans avoir été mandés par le minisire de 
la ms^ine et des «olonies, Seront provi- 
soirement nssimîlé&aaixomciers réfoKm^s,» 
et ib ne fdxilroiit^ pendant le t^mps de 
leur séjoiÀ- en France-, ' que 'du quinrt des 
appointemens flx^iv paria Joi du: a3.ilok)éâ) 
an 5. • • ■' . \ I •),'■'. ..'; 

27 mÉ^ai^oà Un ^ ( iî juSlél ly^j ), — 
Arrêté àù Df'fx^iotrr txérrifif, rjut 
ftrdonhf rt\ri't:uf(on àe mtxut-es dfs- 
tihiffia fi prrcMr fn ennta^nn tirs 
mtihidirs f'piïnftîifpirs. (II , Rul!- 
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Voy, 
an li. 



a!rrêié'. âjii ly v^nd^mj^iré^ 



Circuiwrse. (ki. mmhfrè de Vintérieuf\ 
' a%tx udminisiraiim*^, , ,ceTii{'ç>Us ^t 
ttrmicipales. •. tm . 

Pans, le 23 mes«iclor an 5 (li Juillet 1797)^ 

^c II rëghè iHitléà bètés à t^ôrrtes. éks dtf-> 
partortiétîs du Nord cf dé l'Est, titieéùl^ 
zoôlie ine*Jrtriëre , quiVest ftnrtoneée dW 
bord par des sytTi]:it6hie^pfeb eldrmabSi Je 
ai pas phjs tàt été însWuît, qtie j'ëf 



fès seuls capables d^empédicr la «ommu-^ 
ilibatibii, j'ëi thï qu'il était de mon de- 
toir de rappeler PespHtdes lofe et régie-* 
mens rendus en pareiHeS dreonstatices, 
et qtA n*ont p(Mnt été abrogés; fe n*«ii eu 
<j|u*à cètacSIiér les disp^iritioiks dé ées loi» 
avec IV^rdre cônstihitîoânfel î f y âjout«fair 
uîie courte instruction surk nÂfoière re^ 
contiùë comme la plus propre àf prévénii* 
dette maladie, et à laguénr datiS lés âtit- 
itianx alTectéS^ 

Mesures dtpoHte pbùr ù^êterla com^ 
fnuniccfàioHi 

« Tout propriétaire: ou détenléur dé 
bêtes à cornes , â quelque titre que ot 
«DÎt , qui aura une oU|dasieurs bètéi ma- 



nenai^^ - , , _ , _. 

envoyé àe Paris des à^ti^te» Vétëribeiir«[» 
écTaiirés pour en "ptetiéirè côhnaîSsdUC^* 
Des inslructîofts t^é'dfg^és par ètar sur te» 
Ki^ùk M k leiir i-étWir^, ont* c-ié publias éV 
répandues â^ilstobsle^ p^iA qu'ilsiavûleni* 
parcourus. La maladie a paru se ralentit* 
penélatit quelque feppls; niais elle réprend 

àvec'Jj'tÙ^ defofté; là rarpldrlé de sespww , ^ ^ „_ 

gr^s et le no'ihbré. éffrayàtlt dcS anibfàut^ déclarer à ragent le nônmre • Ides, bétes àr 
qu'elle tue , ne pcrrbeltent plus dé <knlter cornes qu'ils possèdent , avec désignation! 
qu'elle ne soH qontagiouse au plus liaut' ^^ge 1 de taiHe , de poil , e4c. Copie de 
degré. Cet objet (?taHt'dè h plui grande ees déclarations sera envbyjéeau.coinmi*-' 
impomilëe , et' les ilioyehs de polieè éjtâtlî^ saine du • Directoire «xeouiif p^è8 l'adnu'TT 



ladesoù suspectes , serflobàiffé , sou» ftiné^ 
de cinq cents francs d'amende ^ d'en aver^^ 
lir 8ui4e~cbamp Tagent de sa commune y 
«ui les .fera yisitèr^ jMir Lexpért le. pin» 
proobain ou par celvti qtii aura été dési** 
gnc par k département, eu le csntonu 
( Arrêt du parlement, du ^4 mafrs i^f^) 
arrêt du Conseil, du L9 j«il|et.i 7^^ art; 3 ; 
«itre^ du!, 16 juillet 1784, af*l.. ly,) 
<■ , « Lorsque y. d'après le rapport de Ifex'*- 

Grt, il sera constaté. qu.' une ou phisieurB 
tes sérosA malades y rageai veiUerà à ce 
que ces aiiiminKx aoîentsépaiiés des autreei 
et tie oonmutiiqnent ateoapoim ânimaè 
de la oomitouiié. Les 'nix)firiétaire&, ^ov» 
quelque prétei^ë ^ue *6e ^soift', ae; poar^ 
font les. mire eoïkknrc ddns les pâturages 
ni auic abreuTOirsièonmiUnB^ et ils^seroiit 
ienus'de fes nbùirrti^ dans 'de* Imux ren*- 
finanésy stms peine de cetvt' francs d^a-^ 
mende. ( Arrêt du Gonkëîl y d«i< 19. juillet 

?: H Lfagent 'en informera ^ dans le >oiir^ 
k cemniissairé dû Dircictoire -exécutil dtt 
eanton , auijubl M ' indibxiei^a le nosn . ém 
■ropriélaire et le nonjibre îles bêles ma- ^ 
kàlesi Le commissaire du Di^otoir^ exé" 
^utif fek9 {Mirt.datoutii ràdtàinistramoid 
centrale du dépârtemeBi:( Arrêt du Con- 
seil, du 19 juillet 1746;) . . 
f tt Aussitôt qu'il ;sera prouvé à Tagent 

re répiaootie existe ikns «ne commuta e y 
en mstruira tous les propriétaires de' 
BéstiauiT de ladite cbismune.) ipar une af- 
fiche posée aut lieux où ae platest lesit 
actes de raiitortté publiqine ) laquelle af^ 
ficbe enjoindra auxdits propriJtairèi dû? 
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nistration municipale du canton, et , par 
celui-ci, à radministration centrale du 
dëpartement (Arrêt du Conseil, du 19 
iuUlet i746f,art.4.) 

«c En même temps, Tagent mumcioal 
fera marquer ^sdus i^ yeux toutes les 
bètes à cornes de sa commune avec un 
fer chaud , représentant la lettre M* 
Quand Tadministration centrale du dé- 
partement sera assurjée qu^ Tépicootie n*a 
plus lieu dans son ressort , elle ordonnera 
une contre- marque telle qu'elle jugera à 
propos , afin que les bét(^ puissent aller 
et être vendues partout sans qu'on ait 
rien à en craindre. ( Arrêt du Conseil , 
du 19 nnllet 1746; et arrêt du Conseil, 
du 16 juillet 1784.) 

« Aun d'éviter toute communication des 
bestiaux de pays infectés avec ceux de pays 
qui ne le sont pas , il sera fait de tempe 
en temps des visites chez les propriétain-' 
res de bestiani. dans les comnmneé itkr* 
fectées, pour s assurer qu^aucun 'animal 
n'en a été distrait. (Arrêt du %4 n^rs 
iy45, art i«.) ' . . ) 

« Si^au méforâs des dispositions ^Déoé^ 
dentés , quelqu un se permet de vendre 
ou d'acheter aucune k!^te marquée dans 
un'pavs infesté , pour la conduire dans un( 
marcné ou liae ioit*ç , ou même ckes vmt 
particulier de: pay» non iofesté^ 41 serf 
^ni de 43nq cents francs d^amende. Les 
propriétaires de bêtes ^iii les feront conh 
dnire, par letirs domestiques ou autre^ 
personnes dans les marchés on foires j. oit 
chez des. particuliers d& pays nbn infes^ 
tés y seroal ret^oMsablesdu fiait d«céscaiM 
dttcteurs. ( ArtvS et 6 de l'arrêt du ConA 

seil^ du i^-juillrt 174^')^ " ^' • '- ' •• 

« Il est ên|oint à tout fbnclioBAaîrei p^t 
blic qui trouvera sur les chemins où dans 
les foires on mardiés , des bêtes à covnei 
marquées de la lettre IM , de les condlûr6 
devant le juge-de-|»aix, lequel les.<ferft 
tuer sur-le-champ en sa présence. (Art 7: 
de l'arrêt du Conseil )'du 19 juillet 1746^) 

« Pourront néanmoins le» pFopriétaireè 
des bêtes saines en p^ys intesté, en farn». 
t^er chez eux ou en vendre aux bouchers 
de leurs communes, mais aux cooditionf 
suivantes :' , . . , t. 

« T<» U faudra qoe l'expert ait constaté 
que ces bêtes ne sont point malades ; i. 

«t •!« Le* boucher n entrera point datnâ 
rétable; . f 

. n 3fi Le boucher tuera les bêtes dani 
les vingt-quat^re heures $ 

« 4* Le propriétaire ne pourra s'èA 
dftisaisir, et le boucher les tuer, «Qu'ils 
nVn:aient'li| permission par écrit de i^ar* 
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gent , qui en fera mention sur son état 
Tonte contravention à cet égard sera pu- 
nie de deux cents francs d'amende, le 
propriétaire et le boucher demeurant so> 
Kdaires. ( Art 8 de l'arrêt du Conseil , du 
19 juillet tji^J) 

« Il est ordonné détenir, dans les lieux 
infestés , tous les chiens à l'attache , et 
de tuer tous ceux que l'on trouverait di- 
vagnans. » (Loi du 19 juillet X79i.^ 

« Tout fonctionnaire public qui don- 
nera des certificats et attestations contrai- 
res à la vérité sera condamné en mille 
francs d'amende , même poursuivi extra- 
ordinairement (Article i4 de l'arrêt du 

« Dans tous les cas où les amendes pour 
èts objets rebtiCs à l'épisoôtie seront ap- 
pliquées, aucun juge ne pourra les re- 
mettre ni les modérer; les jugemens qui 
interviendront en conséquence , seront 
exécutés par proivisioa ,-«1 ks délinquans, 
au surplus , soumis aux lois de la police 
correctionnelle. ( Art. 7 et 8 <fe l'arrêt du 
PaHehiént, de. 17 45- *r art. i5, de celui da 
Conseil, de 17469 ^^ ^'^* 12, de celui de 

1784.) 

._« Aussitôt qu'unç bâte sera morte, au 
liei^ de la trainer^ on .la transportera à 
leijdrpit où elle^, doit être enterrée, qui 
9M»y. autant que pos^bte, au moins à 
cinquante toises des habitations : oh la jet- 
tera seule dans une fosse de huit pieds de 
profondeur , avec toute sa peau taillade'e 
ëii' phï^eiliï'S parties 9 et on la recouvrira 
de toute la terre sortie de la fosse. Dans 
le cas où le propriétaire n'aurait pas la 
flM!:i{i té d'en fài re le transport^ l'agoit ma- 
nrcipal en requerra 'un autre, et même 
les manouvriers nécessaires , à peine de 
cinquante francs contre les refusans. Dans 
lèsiièiu où il' y a des chevaux , on prcfé- 
reta 4c faire tra^iner par e^}x le^ voitures 
chargées de bêt«^ mortes ; lesquelles voi- 
turss-.seront lavées à I eau chaude après 
le transport. U est défendu de les jeter 
d9ns(e»j>oii$, daqsl^s rjvières ou à la voi- 
rie.,, et de les enterrer dans les étables^ 
cours et jardins ,. sous peine de trois cents 
^ançs d'amende et dç tous dommages et 
intérAt^ (Art.5 deTai^rêtdit Parlement, 
de 174^ y et art«£ de celui du Conseil, de 

'„ «.Enfin i les.i^rps^idbrnmi^tratifs, con- 
formément au décifei duaS septembre = 
6' octobre .1791 ,_^mploieront tous les 
Fppyens de prévenir jçl^d'arrêter l'épixoo- 
tie,;'et, en conséquei|ipe., le Gouverne- 
npi^ compte ,sur ie'^r lèle pour faire faire 
d««|)atrouillcs, mettr.ç ^ pW ^^nde ce- 
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lërité ànu V^x40i\lum àes lois , et ne Heu 
épargner, soit pour préserver leur, pays de 
la contagion > soit pour en a^éter les pro» 

3rès. Lonfque Tepizootie sera déclarée 
ans leur ressort, ils sont chargés d*ea 
informer les adnunislraticms des départe» 
mens voisins, et je leur recommande très-* 
expressément de m* en faire part survie-* 
champ , aiosi ^pe^de» progrès que pourra 
faire la maladie» 

« Ce B*esl qtt*en suivant avec une ri-» 
gueur très-scinipuleuse les mesures que 
l'ai indiquées, -qu'il sera possible de pré^ 
venir dans la plupart des départen^cns , 
et d'arrêter dans ceux qui sont infestes , 
les effets d'une contagion ruineuse pour 
l'agriculture en général et pour lés pro- 
pnétaires. 

Caractère de la maladie, 

« Dams tons les Keo^c où règne l'épizoo- 
tie , les hommes de Tari qui l'ont obser- 
vée , s'accordent à la regarder comme une 
inflammMien générale ()ui se termine 
tcmfours par celle du poumon ou du 
fme y te plu» slouvertt par la première. 

Causes de la maladie, 

« L'altération des fourrages par l'effet 
des^ phiies qui régnèrent l'année dernière , 
et occasionnèrent le débordement des 
ruisseaux et des rivières à l'époque de la 
récolte de* foins , dok sans doute être 
GOiMidértfe' comme Ufte des causes prin- 
cljfiaks de rép«dotie. C'est sur les bords 
de \9^ MeiMe , de ki Moselle , du Rhin , 
de la Nahy et de quelques autres rivières 
dont les prairies ont été submergées , 
qu'elle s'est d'abord déclarée. Averti des 
effVîts funestes que devait produire une 
«obmersron atissi générale , je fis répan- 
dre , sur les nttoyens de les prévenir, une 
ifWtruCtiett dont fç ne puis trop recom- 
mander la lecture aux cultivateurs qui se 
trouvent cette axuaée dans le même cas. 

Trhitem.cnt de la maladie. 

« I>ès qu'une feéte à cornes paraît af- 
ftrfctee de là mabdie régnante , on ne doit 
ponrt hésiter à soumettre au traitement 
totltey celles de t^étable, quel qu'en puisse 
être le nombre. 

« L'expérience ^ant constamment 
prouvé que les* animaux qui guérissaient 
sans auti'es secours que ceux de la nature 
devaient leur guérison à une éruption 
dont leur corps se couvrait, toutes les 
\ues* de l'aii^lvent se diriger vers les 
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moyens d'amener t^tc éruption ott de la 
^ppléer. 

« Ce serait en vain qu'on attendrait 
ceseffets des cordiaux qu'on entploie pres- 
qtie; exclusivement dans^ces sortes de ma- 
la#kis. Le vin , l'eau-de-vie , le cidre , Il 
b)ère , le poîrre , la canncHe , le girofle , 
la noix muscade , le gingembre , l'orvié- 
tan, le mithridate , la thériaque , le quin*' 
qainé , et un grand nombre d'autres mé- 
dkiâmens échauiïans, ne produisent sur 
les bètesfà Cornes aucun effet à petites 
disses : à grandes dose^ , iU augthentent 
considérablement l'inflammation, et pré*^ 
cîjïitent la perte des animaux. 

• « Ce n'est que par les applications ex- 
térieures, qu'on peut se flatter d'obtenir 
ces dépôts si confonîies àUk Vœétx de la 
nature. 

« Le séton chargé d'un èauslîque rem- 
plit parfaitement le double objet d'attiref 
àtt-flehors l'humeur qui tend à se porter 
^W'ie poirtnon ou le foie, et d'en favori- 
ser l'évacuatién. 

« Le fanon , que dans quelcjnes lieux on 
n^mme la lampe ^ la nappe , est la par- 
tie qu'on doit préférer pour y placer le 
séton. * 

« Il doit être placé de manière que les 
defâx ouVcriurfes se répondent de haut en 
btfs , afin qtie l'homeur puisse s'écouler 
^sèment. 

« Pour établir im point d'îrrîtalion ca- 
pfllble d'attirer brusquemeïit cette humeur 
àn-'dehors, on attache snr le niilieu du 
^OR un morceau d'elle'botfenoir, ou l'on 
y fixe , avec un peft de Hngê, Idu sublmié 
o^dë l'arsenic en poudre. - 

'*t !'x)rsqiie l'engorgement à acquis le 
volume d'une tête humaine, on retourne 
le ^éfon pour en retirer Fellébore ou 
ai»tt% caustique dont on f d cîiargé. 
■ ^ ï)àn> le cas où le séfon, ainsi pré- 
paré, ne produirait pa's, dans l'espace de 
q«iin«e à vingt hetfrcs , rtiV engorgement 
at^isî Considérable , on appliquera sur les 
d^« fôtés de la poîtrme, anl-ès avoir 
reflué le poil , un large cataplasme vésica- 
tï*lre , composé avec une onCe de mou- 
ehescantharides et une once d'euphorbe, 
étendues dans nne suflisante quantité de 
tevaîn, qu'on nâainticndra arvéc un ban-* 
dage, et quVn entretiendra jusqu'à par- 
feu le guérison. 

«r On placera tous les Jours , une heure 
le matin et autant le soir, dans la gueule^ 
de l'animal, un billot autour duquel on 
aura disposé et maintenu àVec un linge, 
del'ail , du poivre, de l'assa-foelida , des 
racinjes de poivre d'eau , d'arum ou pied 
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de-veau, àeê feuillet ôu des racines de 
grand raifort, des feuilles de tabac; le 
tout bacbë et pilé : une seule de ces sub- 
stances peut suppléer toutes les autres. 

« On donnera , autani qu*il sera pos- 
sible , des alimens de la meilleure qua-* 
litc ; il sera bon de les asperger d*eau , 
sur un seau de lacjuelle on aura fait dis- 
soudre une poignée de sel. 

« Lorsqu'il sera possible de faire boire 
les animaux à Fétable , on blanchira leur 
eau avec un peu de son , et on y mettra 
un verre de vinaigré sur dix pintes ou en- 
viron. 

« Le bouchonnement très-souvent ré- 
pète' , IVvaporation d*eau chaude sous le 
ventre , les bains de rivière , même lors- 
que Teau sera échauffée , favorisent puis- 
samment la transpiration : les lavemens 
avec Feau légèrement vinaigrée produi- 
sent aussi de très-bons effets. 

« La propreté des étables, le soin de 
les tenir très- aérées , sont des conditions 
également essentielles. Lorsqu'il y aura eu 
des animaux malades, on se gardera bien 
d'en remettre de sains avant de les avoir 
purifiées. 

Désinfection des étabfts. 

m Les fumigations aroknatiques ou au> 
très tant vantées , ainsi que le simple blan- 
chissage avec la diaux , sont des moyens 
insufnsans pour purifier, des étables infec- 
tées; c'est deFeau et du feu, et surtout 
de leur combinaison , qu'on peut attendre 
cet effet : les murs, les mangeoires, les 
râteliers, seront lavés très - exactement 
avec de l'eau bouillante, et on les ratis** 
sera avec des balais de bruyère, de ge- 
nêt , et mieux encore avec de fortes 
brosses quand on pourra s'en procurer^ 
• On ne bbnchira jamais à la chaux qu'a- 
près avoir ainsi lavé et ratissé. Si Tétable 
est pavée , il faudra laver avec l'eau bouil- 
lante , et ratisser également les pavés. Si le 
sol est en terre , on en enlèvera une cou- 
che de deux ou trois pouces, qu'on brû- 
lera, ou qu'on enfouira dans une fosse 
dont la terre qu'on en aura retirée rem- 
placera celle enlevée de l'étable. On aura 
soin de battre le sol pour l'unir, l'affermir 
et s'opposer à l'évaporation qui pourrait 
s'élever des couches inférieures. On tien- 
dra, pendant quelque temps, les écu- 
ries ouvertes jour et nuit , et l'on n'y re- 
mettra des animaux que lorsqu'elles seront 
parfaitement sèches. » 

Le ministre de l'intérieur. 
Signé Benezech. 



AU a8 MBSSIDOft AH {. 

Vu la lettre cî-destt», écfîte pai" te mn 
mstre de rintérienr aux administrations 
centrales et municipales, sur les mesures 
à prendre fK>ur prévenir la contagion des 
maladies épiiootiques , ainsi que l'instruc- 
tion qui est en suite , sur le caractère , les 
causes de l'épitootie et le tnâtement de 
la maladie , 

Le Directoire exéeuiif arrête que les- 
dites lettre et instruction seront impri- 
mées au Bulletin des Lois ; <^arge les ad- 
ministrations de veiller à l'exécution des 
mesures et des dispositions contenues dans 
lesdites lettre et înstructicm. 



37 MESSIDOR an 5 ( i5 juîUet 1^97}.— 
Loi portant que les citoyens français 
vainqueurs de la Bastille au i^ juil- 
let 1789 ont bien mérité de la patrie, 
(11, Bull. CXXXIV, no lagS.) 



37 MESSIDOR an S (iS juillet 1797). ^ 
Loi gui annuité unnrrété du i^jour 
complémentaire an 3 , par lequel Us 
représentons du ptuple en mission 
dans la ci^devant Éelffique açaient 
ordonné au- sieur Duvivier de sortir 
de cette contrée sous peine d'arresta- 
tion. (II , Bull. CXXXV, no i3ii.) 



27 MESSIDOR an S (i5 juillet 1797). — 
Arrêtés du Conseil des Cinq-Cmts , 
concernant lasolde du commandanif 
des adjudans et du secrétaire de la 
place de Paris. (B., t. LXIX, p. 106.) 



28 MEssiDOiL an 5 (16 juillet 1797).— 
Arrêté du Directoire exécutif, qui 
nomme le citoyen François de Neuf- 
château, ministre de l'intérieur. (U, 
Bull. CXXXV, no i3i3.) 



38 MESSIDOR an 5 (16 juillet 1797). — 
Loi qui déclare valables les élections 
faites par l'assemblée primaire de 
Saramon, les i«' e/ 5 germinal, et 
annuité celles faites par Vtissenibkt 
tenue le a du même mois. (II, Bulletifl 
CXXXV, no i3ia.) 



a8 MESSIDOR on 5 (16 juillet 1797). — 
Décret du Conseil des Anciens, t/ui 
rejèle la résolution concernant ^ 
droit d* enregistrement des aetes faits 



DtâÉCTOtâB. — OU 

pendant la dépréciation du papiei 
monnaie, (B., t. LXIX , p. iio.) 



^i 



-38 MESSIDOR on 5 (16 juillet 1797). — 
Arrêtés du Directoire exécutifs qui 
nomment les citoyens P/m7/tf-P«- 
ley, ministre de la manne et des co-* 
tonies, Talleyrand-Périgord ministre 
des relations extérieures, Lenoir Lor- 
roche miniHre de la police générale, 
(II, BuIL CXXXV, no. ,3,4^ ,3|5^ 
i3i6). 

3o MESSIDOR on 5 (18 juillet 1797). — 
Loi gui détermine le cas dans lequel 
le Directoire exécutif a le droit de 
nommer des administrateurs provi- 
soires. (H, BuU. CXXXIIl,iio «96.) 

(Rétolnlion da 17 pnÉrial. ) (i). 

;^ Le Directoire exécutif n\ le droit ie 



At 5o MESSIDOR An i, 45i 

ncmiiner des administrateurt provisoires , 
soit de département, soit de canton, que 
dans le cas où une administration a perdu 
tous les membres qui la composaient. 



3o MESSIDOR <m 5 (18 juillet 1797 )• — 
Loi qui déterminé le mode et les épo- 
ques au renowfellement des bureaux 
centmux. (II, BpUetin CXXXUI , 
n*> 1295. ) 

3o MESSIDOR an s (18 juillet 1797). — 
Loi portant que l'hospice cùfÙ de la 
commune de Saint-maixent , sera 
transféré dans la nudson et dépen- 
dance du ci-devant couvent des Bé- 
nédielins de cette commune, et dé- 
clare tien national le local mainte^' 
nant occupé par cet hospice, ( II , 
Bull. CXXXV, no i3i7). 



(i) n n'y a pas eu de dëclaratipn d'iu|;ence. 



FIN DU TOME KEUViiME. 



> 



<^V>.<:S^-^; > 



.Ay^ 



>YX. 



.î^-' C. 



V 



x-^- 






^ f 



Ijliljil! 




I 



îl.'[), 




3 2Q44 100 "901' 651 



